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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  11  JANVIER  1881 


Présidence  de  M,  La  Gaze,  député,  membre  du  Conseil  supérieur 

des  Prisons,  vice-président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaus^^^jTGBB/U^VHi^aLlon  faite  par  le  Secrétaire 
général  relative  à  l'étiiblissenieiV^^  52bfcà$i^3fé*-.?pupi//eN  de  Paris.  —  Com- 
munication de  M.  Rrueyre  relii^if^îix  mesures  prisés  par  l'administration  de 
l'Assistance  publique  en  fa  veufaes  enfants  moralement  abandonnés.  —  Dis- 
cussion :  MM.  Ronjean,  Rrue^e,  i©  D'  Marjolin,  le  D'  Th.  Roussel,  le  pas- 
teur Robin,  le  pasteur  Arboux,  Hçj^nand  Dcsportéà,  le  D'  Lunier. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté* 

M.  LE  Président.  —  Depuis  la  dernière  séance,  le  Conseil  de 
direction  a  admis,  coranif 

Membres  titulaires  :        -  , 

MM.  Faye-Lacroix,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

SoRET  DP  BoiSBRUNET,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
ancien  avocat  général  à  la  même  Cour. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  M.  Prétet,  membre 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  a  bien  voulu  faire  parvenir  à 
notre  Société  les  deux  rapports  qu'il  a  successivement  présentés 
au  Conseil  municipal  de  Paris  au  sujet  de  l'établissement  d'un 
orphelinat  municipal. 
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Les  conclusions  de  ces  rapports  ont  été,  à  quelques  modifica- 
tions près,  adoptées  par  le  Conseil,  et  la  création  d'un  grand  or- 
phelinatqui  disposera  de  mille  bourses  en  faveur  :  i^  des  orphe- 
lins depi>rede  mère  non  abandonnés^ — 2®  des  orphelins  de  père 
ou  de  mère,  —  3**  des  enfants  dont  la  famille,  par  suite  d'acci- 
dents ou  d'infirmités  très  graves,  ne  peut  faire  l'éducation,  est 
aujourd'hui  décidée. 

Cet  établissement  nouveau  rentre,  par  sa  nature  et  par  son  but, 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  vous  avez,  l'année  dernière,  appelé 
de  vos  vœux  la  fondation  en  faveur  des  enfants  insoumis  et 
abandonnés.  Il  servira,  sans  aucun  doute,  à  préserver  d'une 
chute  presque  inévitable  un  grand  nombre  d'enfants  voués  au 
vice  par  la  misère  et  l'abandon.  Vous  apprendrez  donc  avec 
intérêt  sur  quelles  bases  l'honorable  M.  Prétet  a  proposé  de  le 
fonder  et  quelles  sont  les  conditions  de  son  organisation. 

n  ne  s'agit  pas  d'un  établissement  unique,  dans  lequel  seront 
recueilHs  un  certain  nombre  d'enfants;  mais  d'une  caisse  alimen- 
tée par  le  budget  municipal,  dont  les  fonds  serviront  ;\  payer 
l'éducation  et  l'entretien  d'un  certain  nombre  d'enfants,  soit  dans 
des  pensionnats,  soit  dans  des  familles  particulières. 

Voici  les  dispositions  de  ce  proj'el  : 

Pî'ojet  de  Délibération. 

Le  Conseil, 

Soucieux  des  intérêts  des  classes  pauvres  qui  sont  inséparables  do 
ceux  do  lavcnir; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  n'a  pas  d'Orphelinat  muni- 
cipal ; 

Que  TAssistance  publique,  relevant  directement  du  gouvernement 
de  la  République,  n*cn  a  pas  davantage  ; 

Que  les  orphelinaLs  de  la  Ville  et  du  département  de  la  Seine 
appartiennent  à  des  corporations  religieuses  ; 

Considérant,  qu'à  côté  des  orphelins  pauvres,  il  existe  toute  une 
catégorie  d  enfants  qui  ont  droit  au  même  intérêt  ;    • 

Qu'il  n*est  malheureusement  que  trop  vrai  que  des  parents,  dans  un 
état  de  détresse  complète,  dû  à  des  accidents  et  à  des  infirmités  graves, 
ne  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent 
pour\oir  aux  besoins  matériels  et  moraux  de  leurs  enfants  ; 

Que  cette  double  catégorie  d'enfants  peuple  les  maisons  de  correc- 
tion qui  ne  corrigent  rien,les  prisons  et  les  bagnes,  dès  que  l'âge  leur 
en  ouvre  les  portes  ; 
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Considérant  que  s'il  est  du  devoir  de  la  société  de  se  préoccuper 
de  ces  tristes  conditions  de  la  vie  de  certains  enfants,  il  appartient  à 
la  ville  de  Paris  d'y  apporter  remède  dans  la  mesure  de  son  pouvoir 
et  les  ressources  de  ses  finances  ; 

Délibère  : 

Gréation. 

Article  premier.  —  Il  est  créé,  à  partir  du  l®""  avril  1881,  un  orpheli- 
nat qui  portera  le  nom  ô*Orphelinat  municipal  de  Paris,  et  qui  est  des- 
tiné à  recevoir: 

1®  Des  orphelins  de  père  et  mère  non  abandonnés  : 

2®  Des  orphelins  de  père  ou  de  mère  ; 

Z^  Des  enfants  dont  la  famille,  par  suite  d'accidents  ou  dinfirmilés 
très  graves,  ne  peut  faire  l'éducation. 

Art.  2. — 11  est  créé  à  cette  effet  1,000  bourses  dont  Tattribution  se 
fera  par  délibération  du  Conseil  municipal,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  constatés,  et  dans  la  proportion  approximative  de  100  par 
an. 

Ces  bourses  seront  divisées  en  tuois  catégories  : 

1"  Les  bourses  entières  avec  trousseau  ; 

2®  Les  bourses  entières; 

3®  Les  portions  de  bourses. 

Le  prix  des  bourses  et  des  trousseaux  sera  fixé  par  la  Commission 
spéciale  dont  il  est  parlé  plus  loin. 

Art.  3.  —  Une  sonune  de  100,000  fr.  sera  inscrite  au  budget  de 
Texercice  1881,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cet  Orphelinat  pen- 
dant la  même  année. 

Art.  â.  —  Les  conditions  d'admissibilité,  l'organisation  et  le  mode 
de  fonctionnement  de  cet  Orphelinat  sont  réglés  comme  suit  : 

Organisation. 

10  Par  une  circulaire  préfectorale,  les  maîtres  et  les  maîtresses  de 
pension,  les  instituteurs  et  les  institutrices  libres  et  laïques  de  Paris, 
du  département  de  la  Seine  et  même  des  départements  limitrophes, 
seront  invités  à  déclarer  dans  quelle  mesure  et  à  quelles  conditions 
ils  consentiraient  à  concourir  à  l'œuvre  de  la  Ville  de  Paris,  en 
admettant  comme  élèves  internes  les  enfants  de  7  à  12  ans,  re- 
connus dignes  des  bienfaits  de  l'orphelinat;  leur  déclaration  léga- 
lisée par  le  Maire  de  la  commune  devra  parvenir  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  avant  le  l*'  janvier  1881. 

2®  En  outre,  par  une  affiche  spéciale,  les  familles  d'artisans  sé- 
dentaires et  les  familles  d'agriculteurs  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  disposées  à  recevoir  chez  elles,  moyennant  rétribution, 
et  à  traiter  comme  leurs  propres  enfants  les  orphelins  au-dessous  de 
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7  ans,  seront  invitées  h  on  fairo  la  déclaration  écrite  à  leur  niairit» 
particulièrement  avant  le  l*-""  janvier. 

3®  A  lexpi ration  de  ce  délai,  les  diverses  déclarations,  accompa- 
gnées de  l'avis  motivé  du  Maire,  seront  adressées  à  la  Préfecture  de 
la  Seine,  où  elles  seront  soumises  à  Texamen  d'une  Commission 
administrative,  composée  d'inspecleurs  primaires,  d'inspectrices  des 
pensionnats  du  Département  de  la  Seine  et  d'ins])ecteurs  de  TAssis- 
tance  publique,  à  laquelle  seront  adjoints  :  le  Directeur  de  l'Knsei- 
gnement  primaire.  Tlnspecteur  d'académie  chargé  du  service  des 
pensions  et  le  Directeur  du  service  des  Enlaiils  assistés. 

4**  Cette  Commission  se  réunira  à  la  Pr<'*lecture  djc  la  Seine,  sous 
la  présidence  d'un  conseiller  municipal  délégué  par  le  Conseil.  Elle 
fixera  le  prix  des  bourses  et  des  trousseaux  dans  les  pensions  et  dans 
les  familhîs,  et  dressera  la  liste  des  pensionnats  et  des  ménages  les 
plus  dignes  de  confiance. 

Le  Conseil  sera  appelé  à  juger  en  dernier  ressort  les  tra>aux  de 
cette  Commission,  et  établira,  pour  le  1^^  février,  la  liste  définitive  des 
pensions  et  des  familles  auxquelles  les  orphelins  munieipaux  pour- 
ront être  confiés. 

Avis  immédiat  en  sera  donné  aux  intéressés,  et  l'Orphelinat  muni- 
cipal de  Paris  sera  définitivement  ouvert  le  i"  avril. 

Mode  et  formalités  d'admission. 

1°  Les  demandes  d'admission  à  l'orphelinat  sont  adressées  au  Préfet 
de  la  Seine  qui  les  transmet  d'olfico  au  maire  do  larrondissement 
011  réside  le  postulant. 

2®  Le  maire,  après  une  enquéle  relative  aux  ressourees  et  aux 
charges  de  la  famille,  à  la  santé  et  au  degré  d'instruction  de  Tenfant, 
enquête  semblable  à  celle  qui  a  lieu  pour  l'obtention  de  toutes  les 
bourses  municipales,  renvoie  les  pièces,  avec  son  avis  accompagné 
de  l'indication  de  la  résidence  qu'il  convient  d'assigner  à  Tenfant, 
au  Préfet  de  la  Seine  qui,  à  moins  d'urgence  toute  particulière,  les 
introduit  régulièrement  au  Conseil  quatre  fois  par  an,  savoir  :  dans 
les  premiers  jours  de  mars,  de  juin,  de  septembre  et  de  décembre, 
pour  qu'il  en  soit  délibéré  avant  la  fin  du  mois,  et  que  Ton  faut 
puisse  être  placé  au  commencement  du  trimesti'o  (1). 

3«  Les  demandes  d'admission  dans  un  internat  d'enseignemonl  pri- 
maire se  font  de  la  même  manière;  des  pensit^nnats  spéciaux  sont 
affectés  aux  enfants  de  cette  catégorie,  et  des  portions  de  bourse  leur 
sont  accordés,  de  telle  sorte  que  le  prix  de  la  pension  qu'ils  ont  à 
payer  ne  dépasse  jamais  celui  qu'on  paie  aux  établissements  de  Sainl- 
Nicolas. 

(1]  Celte  enquête  devra  être  f.iito  par  un  membre  du  bureau  do  bienlHlsance. 
par  le  médecin  d&n  écoles  v.t  l'instituteur  du  quartier. 


Enseignement  général. 

Les  enfants  admis  au-dessous  de  7  ans  sont  confiés  aux  famiUe$ 
et  doivent  être  conduits  régulièrement,  aussitôt  que  leur  âge  le  pef- 
raet,  à  Tasile  ou  à  l'école  du  voisinage. 

Quand  ils  atteignent  Tâge  de  7  ans,  ils  peuvent  entrer  dans  les  in- 
ternats ou  rester  dans  la  famille  où  ils  sont  entrés ,  et  ils  reçoivent 
rinstruclion  primaire  jusqu'au  jour  oCi  ils  ont  obtenu  le  certificat 
d'études,  c'est-à-dire  jusqu'à  Tâge  de 42  ans. 

Les  enfants  admis  au-dessus  de  7  ans  sont  placés  dans  les  pensions 
où  ils  restent  jusqu'à  iâ  ans  et  à  l'obtention  du  certificat  d'études  ; 
apr?is  quoi,  ou  ils  entrent  dans  les  écoles  professionnelles,  ou  ils  sont 
rois  en  apprentissage,  sous  la  surveillance  des  délégations  cantonales. 

Instruction  religieuse. 

L'Orphelinat  municipal  étant  la  substitution  de  la  Ville  à  la  famille 
pour  ce  qui  regarde  les  besoins  et  les  dépenses  de  l'éducation  des 
enfants,  et  la  famille  restant  souveraine  maîtresse  dans  les  choses 
qui  intéressent  la  conscience,  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  de 
l'enfant  doivent,  dans,  leur  demande  d'admission,  déclarer  s'ils 
appartiennent  à  une  religion,  et  à  laquelle,  et  s'ils  désirent  lui  en 
faire  suivre  ou  non  les  enseignements  et  les  pratiques,  afin  qu'il 
puisse  être  placé  dans  le  milieu  le  plus  conforme  aux  intentions  de 
ses  parents. 

Paiement,  santé,  surrelllanoe. 

Les  sommes  allouées  aux  maisons  d'éducation  et  aux  familles 
associées  à  l'orphelinat  municipal  de  Paris  sont  payée»  au  commence- 
ment de  chaque  mois  et  de  la  même  manière  que  les  traitements  des 
instituteurs  et  institutrices. 

La  surveillance  des  enfants  au-dessus  de  7  ans,  et  placés  dans  les 
pensionnats,  est  provisoirement  attribuée  à  l'inspecteur  primaire  et 
au  maire  de  la  commune. 

Celle  des  enfants  au-dessous  de  7  ans  est  exercée,  à  Paris,  par  les 
inspectrices  d'asile  et  par  des  dames  spécialement  déléguées  ;  hors 
Paris,  par  l'instituteur  communal  pour  les  garçons,  et  par  l'institu- 
trice communale  pour  les  filles,  sous  les  ordres  et  la  direction  du 
maire. 

Des  rapports  trimestriels  sont  remis  par  les  chargés  d'inspection  à  la 
Direction  de  l'Enseignement  qui  en  donne  communication  au  Conseil, 

En  cas  de  maladie,  les  orphelins  de  la  ville  de  Paris  sont  soignés 
parles  médecins  attachés  aux  écoles  communales. 

Toute  réclamation,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  doit  être  adres- 
sée à  la  mairie  où  l'inscription  a  été  fmte,  et  au  besoin  au  Préfet  de 
la  Seine. 
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l.e.s  (iiirauLs  do\aut  uaLuiellenieiU  être  envoies,  ù  moins  dv  raisons 
^'laves,  le  moins  loin  possible  do  leur  famille,  ceux  de  la  rive  droite 
sont  dirigés  au  nord  do  Paris,  et  ceux  de  la  rive  gauche  au  sud. 

Messieurs,  ce  projet,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  vous  le 
..  dire,  a  été  adopté  par  le  Conseil,  à  quelques  modifications  près. 
Ces  modifications  tiennent,  il  faut  le  reconnaître,  à  la  maladie 
régnante.  L'une  est  bien  puérile  :  elle  consiste  à  remplacer  le 
titre  ô!OrpheUnat,  qui  est  une  expression  cléricale,  par  celui 
bien  autrement  la'uiue  et  ronflant  de  Caisse  des  pupilles  de  Paris. 
L'autre  est  l)eaucoup  plus  grave  et  plus  triste  :  M.  Préfet  propo- 
sait, pour  l'instruction  religieuse  à  donner  aux  enfants,  de  suivre 
le  \œu  des  familles  (juiles  auraient  confiés  à  l'Administration; 
il  respectait  ainsi  la  liberté  morale  de  ces  familles.  Les  fana- 
tiques d'irréligion,  qui  forment  la  majorité  du  Conseil,  ne  l'ont 
pas  entendu  ainsi  :  ils  ont  défendu  qu'aucune  instruction  reli- 
gieuse fût  donnée  aux  pupilles  de  Paris!  C'est  de  la  tyrannie  et 
de  l'intolérance  !  s'est  écrié  l'honorable  rapporteur.  Et  en  efiiet, 
quoi  de  plus  odieux  que  de  refuser  à  de  pauvres  familles, 
réduites  pour  élever  leurs  enfants  à  solliciter  la  charité  du  Con- 
seil municipal,  le  droit  de  les  faire  instruire  dans  la  religion  qui 
est  la  leur,  et  de  mettre  c^s  familles  en  demeure  de  choisir  entre 
l'ignorance  et  l'impiété?  Le  droit  à  la  religion  va-t-il  Olre  enlevé 
aux  pauvres? 

Sans  cott<î  disposition  tyrannique,  qui,  je  l'espère,  demeurera 
SiUis  application,  l'étaWissemc^nt  fondé  par  la  ville  de  Paris 
contribuerait  à  l'assainissement  moral  de  cette  grande  cité  et 
contribuerait  aussi,  dans  une  large  mesure,  à  diminuer  la 
criminalité.  A  ce  titre,  la  Société  générale  des  prisons  lui  doit  son 
sufirage. 

En  même  temps  que  le  Conseil  municipal  s'occupait  de  cette 
fondation,  l'administration  dc^  l'Assistance  publique,  donnant 
suite  aux  projets  dont  notre  honorable  collègue,  M.  Brueyre, 
nous  a  déjà  entretenus  l'année  dernière,  a  pris  une  série  de 
mt^sures  en  faveur  des  enfants  moralement  abandonnés  ;  elle  a 
ainsi  conquis  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  publique. 
M.  Brueyre  veut  bien  nous  expliquer,  ce  soir,  quelle  estla  nature 
et  la  portée  de  ces  mesures. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Brueyre  pour  une 
conununication  relative  aux  mesures  prises  par  l'administratioa 
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(le  l'Assistance  publique  en  faveur  des  enfants  moralement  aban- 
donnés. 

M.  Brueyre,  clief  de  la  division  des  Enfants  assistés  à  Vad- 
ministration  de  l'Assistance  publique.  —  Messieurs,  le  Conseil 
général  de  la  Seine  et  le  Conseil  municipal  de  Paris  se  sont 
vivement  préoccupés,  dans  ces  dernières  années,  de  la  nécessité» 
de  développer  à  Paris  l'assistance  de  l'enfance  qui  n'est  assurée 
jusqu'ici,  d'une  manière  vraiment  large  et  par  des  ressources  pro- 
portionnées à  l'importance  d'une  population  de  3  millions  d'âmes, 
que  par  le  service  des  Enfants  assistés. 

Mais  les  règles  spéciales  justement  sévères  qui  régissent  ce 
service  laissent  en  dehors  des  bienfaits  qu'il  a  mission  de  ré- 
pandre un  grand  nombre  d'enfants  de  situations  extrêmement 
intéressantes. 

Frappés  de  cet  état  de  choses,  plusieiH*s  membres  des  con- 
seils qui  représentent  la  population  parisienne  ont  recherché  les 
meilleurs  moyens  d'y  remédier  ;  des  propositions  de  natures  di- 
verses se  sont  produites  au  sein  de  ces  assemblées  et  y  ont  fait 
l'objet  de  l'examen  le  plus  sympathique. 

Deux  projets  ont  principalement  arrêté  le  Conseil  ;  celui  dont 
M.  le  Secrétaire  général  vient  de  vous  entretenir  et  qui  émane 
de  M.  Préfet,  et  celui  de  M.  le  D' Thulié,  ancien  président  du 
Conseil. 

IjC  projet  de  M.  Préfet  consistant  à  créer  un  certain  nombre 
de  bourses  ou'  de  fractions  de  bourses  dans  des  pensionnats  a 
été  adopté  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  dernière  session. 
Il  offre  cet  avantage  d'être  immédiatement  réalisable  et  de 
limiter  les  dépenses  aux  prix  d'entretien  arrêtés  d'avance  des 
boursiers  dans  les  établissements  dont  les  conditions  ont  été 
acceptées. 

Le  Conseil  municipal  a  voté  une  somme  de  100,000  francs 
pour  mettre  à  exécution  ce  projet  sous  le  nom  de  Caisse  des  pu- 
pilles de  la  ville  de  Paris. 

Quant  à  la  proposition  faite  par  M.  Thulié  au  Conseil  général, 
en  décembre  1879,  cette  assemblée  a  invité  l'Assistance  publi- 
que à  l'examiner  et  à  lui  apporter,  dans  sa  session  suivante,  le 
résultat  de  ses  études. 

Peu  de  temps  après  cette  résolution,  M.  Ch.  Quentin,  qui, 
comme  membre  du  Conseil,  avait  été  promoteur  de  l'un  despro- 
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jets  d'assistance  à  Paris,  fut  placé  à    la  tête  de  ladminislration 
générale  de  rAssisUmce  publique. 

Heureux  de  la  bonne  for  lune  qui  lui  permettait  de  réaliser, 
comme  administrateur,  les  idées  qu'il  avait  défendues  en  qualité  de 
membre  des  Conseils  élus,  M.  Ch.  Quentin  soumit  à  M.  Herold, 
préfet  de  la  Seine,  un  rapport  dont  un  de  nos  bulletins  précédents 
a  donné  un  extrait  important(ce  qui  me  dispense  d'y  revenir 
ici)  et  qui,  approuvé  pai'M.  le  Préfet,  a  été  adressé  au  Conseil 
général  de  la  Seine. 

Dans  sa  dernière  session,  eu  décembre  1880,  cette  assemblée  à 
l'unanimité  a  voté  le  crédit  qui  lui  était  demandé  par  M.  le 
Préfet,  et,  conformément  aux  conclusions  du  rapport,  elle  a 
décidé  que  le  nouveau  service  des  enfants  moralement  aban- 
donnés, devenu  une  annexe  et  un  complément  du  service 
départemental  des  Enfants  assistés  do  la  Seine  déjà  placé 
sous  les  ordres  du  Directeur  de  l'Assistance  publique,  fonction- 
nerait à  partir  du  l**""  janvier  1881. 

Confiante   dans  la   générosité   du  Conseil.    l'Assistance  avait 
depuis  longtemps   pris  toutes  les  dispositions  utiles  pour  cette 
éventualité.  En  conséquence,   depuis  le  l'^'^  janvier  dernier,  le 
service  des  Enfants  assistés  est  prêt  à  recueillir,  à  placer  en 
•apprentissage,  à  surveiller  et  à  mettre  en  état  de  gagner  honnô- 
teraent  leur  cxisti^nce,  les  enfants  rentrant  dans   les  catéi:i:ories 
nouvelles  de  moralement  abandonnés  dont  je  vais  vous  entretenir. 
Le  service  a  commencé  d'une  manière  effective  depuis  le  l"^"^  jan- 
vier et  nous  avons  déjà  admis  et  placé  un  assez  grand  nombre 
denfants. 
Les    catégories   dp  moralement   abandonnés  comprennent  : 
4^  Les  enfants  âgés  de  moins  de  W  ans  dont  les  parents  auront 
été   condamnés    à   des  jpeims  emportant  vne  détention  de  plus 
de  6  mois. 

Pendant  la  durée  de   a  prévention,  les  enfants  seront  recueillis 
dans  notre  hospice  dépositaire  de  la  rue  Denferl-Rochereau;  si 
les  parents  sont  ac(iuiltés,  remise  des  enfants  leur  sera  faite  sur 
leur  demande  ;  s'ils  sont  condamnés,  les  enfants  serojit  envoyé 
eu  pi-ovince  dans  les  placements  préparés  pour  eux. 

M.  le  Procureur  général  près  la  (lourde  Paris  a  été  mis  au  cou- 
rant de  œtte  organisation,  et  il  n'o^t  pas  douteux  que  MM.  les 
magistrats  composiint  la  cour  d'assises,  cpii  ont  si  souvent  dé- 
ploré de  oe  savoir  à  qui  confier  l'éducation  des  enfants  âgés  de 
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plus  de  12  ans  que  la  condamnation  de  leurs  parents  laissait  sans 
ressources,  ne  s'empressent  de  profiter  des  offires  qui  leur  sont 
faites  par  un  grand  service  public. 

^  Les  enfants  de  moins  de  46  ans,  arrêtés  pour  vagabondage 
et  mendicité  et  qui,  en  vertu  de  i article  66  du  code  pénal,  peu- 
vent être  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  envoyés 
dans  une  maison  de  correction. 

L'Administration  a  informé  M.  le  Procureur  de  la  République 
qu'elle  était  prête  à  se  charger  du  placement  de  tous  ceux  de 
ces  enfants  qui  lui  seraient  signalés  comme  non  viciés  encore 
et  qui,  étant  arrachés  par  le  dépaysement  au  milieu  malsain  où 
ils  se  corrompent,  sont  susceptibles  d'être  placés  en  apprentis- 
sage et  remis  dans  le  bon  chemin  par  le  travail. 

Sur  un  simple  bulletin  signé  par  le  procureur  de  la  Républi-< 
que  ou  par  le  substitut  du  petit  parquet,  Tenfant  sera  immé- 
diatement admis  dans  notre  hospice. 

Mais  comme  l'Administration  ne  se  propose  en  aucune  façon  de 
réformer  des  natures  vicieuses,  ce  qui  est  Toeuvre  des  maisons  de 
correction, mais  simplement  de  peiinettrede ne  pas  envoyer  dans  ces 
établissements  des  enfants  qui  n'ont  commis  les  petits  méfaits, 
causes  de  leur  arrestation,  que  parce  que  leurs  parents  ne  les 
surveillent  pas,  cette  admission  serait  d'abord  provisoire. 

Maintenus  à  l'hospice  dépositaire  pendant  une  quinzaine  de 
jours,  ils  seront  durant  ce  temps,  tenus  en  observation,  et  ce  n'est 
qu'après  IN^xamen  de  leurs  antécédents  et  l'étude  qui  sera  faite 
de  leur  conduite  et  de  leurs  tendances,  que  leur  admission  défi- 
nitive sera  prononcée  par  le  Directeur  de  l'Assistance, 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  Procureur  de  Ja  République  de  ne 
nous  confier  l'enfant  à  la  suit(î  d'un  jugeuientque  lorsqu'on  se  trou- 
verait en  préscînce  de  ces  parents  récalcitrante,  qui  plutôt  que  de 
remettre  leur  enfant  entre  nos  mains,  malgré  l'intérêt  évident 
qu'y  trouverait  celui-ci,  préféreraient  le  reprendre,  sauf  à  le 
laisser  de  nouveau  sans  surveillance  et  sans  éducation. 

Lorsque  les  parents  auront  disparu,  qu'ils  refuseront  de  re- 
prendre l'enfant  ou  lorsqu'ils  consentiront  à  signer  une  déclara- 
tion nous  donnant  charge  de  leur  enfant,  nous  désii'ons  éviter  à 
à  celui-ci  un  jugement,  qui  bien  que  prononçant  l'acquittement 
n'en  ligure  pas  moins  au  casier  judiciaire  et  egt,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  une  tache  pour  celui  qui  en  est  l'objet 

Sur    les   1,600  enfants  environ  qui  passent  au  petit  parquet 
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annuellement,  nous  estimons  qu'environ  200  peuvent  nous  être 
confiés  utilement  chaque  année.  Pour  les  autres,  rendus  au  parquet 
après  quelques  jours  de  dépôt,  ils  pourraient  être,  conformément 
à  l'article  66  du  code  pénal,  envoyés  dans  une  maison  de  correc- 
tion. 

Nous  espérons  que  les  formalités  de  la  procéduni  ne  s'opposeront 
jkis  à  ce  que  l'enfant  nous  soit  confié  provisoirement  pendant 
quelques  jours,  et  qu'il  suffira,  pour  arriver  àce  résultat,  que  M.  h 
Procureur  de  la  République  ordonne  l'exécution  du  mandat  de 
dépôt  à  riiospice.  Si  ce  système  n'était  pas  admis,  nous  recher- 
cherions un  moyen  plus  pratique  d'atteindre. 

3®  Les  enfants  arrêtés  pour  diverses  causes  par  les  agents  de  la 
Préfecture  de  Police^  dont  la  plupart  sont  relâchés  après  un 
court  séjour  au  dépôt  et  même  simplement  au  poste  ou  remis  entre 
les  mains  des  parents  réclamants,  et  dont  les  autres  sont  déférés 
au  parquet  et  composent  la  catégorie  dont  nous  avons[  parlé  plus 
haut. 

Si  les  commissaires  de  police  siivent  user  de  leur  influence 
dans  leurs  quartiers,  pour  déterminer  les  parents  qui  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  s'occuper  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  à  les 
remettre  spontanément  et  librement  entre  nos  mains,  cette  clien- 
tèle peut  être  extrêmement  nombreuse. 

M.  le  Préfet  de  police  a  été  informé,  par  une  lettre  officielle,  des 
facilités  que  lui  offrait  l'Assistance  publique,  en  vertu  du  vote 
généreux  du  Conseil  général,  de  procurer  l'assainissement  moral 
des  rues  de  Paris,  en  contribuant,  avec  le  consentement  des 
parents,  à  faire  rentrer  dans  une  vie  régulière  des  enfants  qui, 
livrés  à  eux-mêmes,  ont  toutes  chances  de  devenir  de  petits 
vauriens. 

4®  Les  enfants  moralement  abandonnés  qui  seront  signalés  par 
les  autorités  municipales,  maires  et  conseillers  municipaux, 
comme  délaissés  par  leurs  parents. 

Une  circulaire  a  été  adressée,  par  le  Directeur  de  l'Assistance 
publique,  à  MM.  les  Maires  de  Paris  pour  les  prévenir  qu'il 
était  prêt  à  examiner  les  demandes  que  ces  magistrats  croiraient 
utiles  de  patronner. 

En  voici  le  résumé  : 

«  Il  est  désirable  que,  prenant  la  place  des  parents  qui  dé- 
sertent leurs  devoirs  ou  qui,  par  pauvreté  ou  maladie,  ne  peuvent  les 
remplir,  la  société  pourvoie  à  Téducation  de  ces  enfants  et,  les  arrêtant 
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sur  la  mauvaise  pente  où  ils  se  trouvent,  leur  offire  le  moyen  de  deve- 
nir de  bons  ouvriers  et  d'utiles  citoyens. 

Mais  un  tel  résultat  ne  peut  être  atteint  que  du  consentement  des 
parents. 

Aussi,  monsieur  le  Maire,  est-ce  à  la  haute  et  légitime  autorité  dont 
vous  jouissez  auprès  de  vos  administrés  que  je  fais  appel  pour  faire 
comprendre  aux  parents  insouciants,  négligents  ou  coupables,  que, 
dans  l'intérêt  de  l'avenir  de  leurs  enfants,  ils  feront  bien  de  solliciter 
l'intervention  de  l'Assistance  qui  les  placera  en  apprentissage,  après 
les  avoir  mis  dans  son  service  des  moralement  abandonnés. 

Nous  étudierons  alors,  de  concert  avec  vous,  monsieur  le  Maire,  si, 
en  raison  de  leurs  antécédents,  ces  enfants  sont  encore  susceptibles 
d'amélioration. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ils  seront  admis  dans  une  section  spé- 
ciale de  l'hospice  des  Enfants-Assistés  et,  après  quelques  jours  d'observa- 
tion, envoyés,s'il  y  a  lieu,  dans  des  établissements  industriels  de  pro- 
vince. 

Il  importera,  d  ailleurs,  de  prévenir  les  parents  que,  bien  qu'il  ne 
s'agisse  point  d'un  abandon,  mais  d'un  simple  placement,  l'admis- 
sion de  leurs  enfants  ne  pourra  être  autorisée  qu'à  la  condition 
expresse  et  sans  réserve  qu'ils  s'engagent  par  écrit  à  respecter  les 
contrats  que  nous  aurons  passés  avec  les  industriels  et,  dans  le  cas  où 
ils  useraient  de  leur  influence  pour  enlever  l'enfant  à  notre  patronage, 
à  rembourser  les  frais  occasionnés  par  son  entretien,  ainsi  que  les 
dédits  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  brusque  résiliation  des  con- 
trats. 

Sans  cela,  dès  que  les  enfants,  améliorés  par  notre  surveillance, 
commenceraient  à  gagner  leur  xie,  nous  verrions  surgir  de  toutes 
parts  des  réclamations  intéressées  qui  ruineraient  complètement  notre 
service,  si,  dès  l'origine,  nous  ne  prenions  les  précautions  nécessaires 
pour  les  repousser. 

I^s  offres  qui  nous  sont  faites  de  divers  côtés,  me  donnent  l'assu- 
rance de  pouvoir,  dès  maintenant,  placer  un  grand  nombre  de  ces 
enfants  dans  des  conditions  avantageuses. 

Une  fois  la  période  de  l'apprentissage  terminée,  et  dès  qu'ils  rece- 
vraient un  salaire,  jo  veillorais  à  ce  qu'une  part  en  fût  placée  à  la 
Caisse  d'Épargne  pour  leur  constituer  un  petit  pécule  à  leur  majorité, 
ainsi  que  cela  se  pratique  avec  un  si  grand  succès  pour  les  enfants 
réellement  abandonnés.  Je  suis  donc  en  mesure  de  donner  suite  aux 
propositions  que  vous  pourrez  m'adresser. 

Je  résume,  en  terminant,  les  conditions  que  devront  remplir  les 
enfants  qui  pourront  bénéficier  de  notre  patronage  : 

1^  Les  enfants  proposés  pour  l'admission  parmi  les  moralement  aban^ 
donnés  doivent  être  âgés  de  42,  à  46  ans,  non  infirmes. 
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Toutefois,  la  loi  du  19  raai  1874  sur  le  travail  dans  les  manufactures 
permettant  de  placer,  dans  un  nombre  restreint  d'industries,  des 
enfants  de  10  ans,  (luelques  enfants  de  cet  f\s^c  pourront  ctre  recueil- 
lies par  l'administration . 

2^  Toute  admission  devra  être  autorisée  par  les  parents  ou  tuteurs  qui 
signeront  à  cet  effet  la  formule  cmsUjnéc  sur  le  bulletin  de  rvnseigne- 
rdents  ci-joint,  » 

A  la  fin  de  cette  circulaire  se  trouve,  en  effet,  la  formule  que 
devra,  pour  que  sa  demande  de  placement  soit  aj^réée,  signer  le 
parent  ou  le  tuteur  qui  sollicite  l'admission  d'un  enfant. 

Après  avoir  étudié  un  grand  nombre  de  formules,  T  Assistance 
publique  s*est  arrêtée  à  la  suivante,  qui  reproduit,  en  l'adaptiinL 
aux  usages  français,  une  formule  qui,  sur  la  demande  de  M.  le 
Directeur  de  TAssistance,  lui  a  été  envoyée  par  M.  Charles 
LoringBrace,  créateur  de  l'asile  de  la  jeunesse  i\  New- York. 

DÉCLAltATIOiN 

A  signer  par  les  parents  ou  les  personnes  qui  demandent 

r admission  d'un  enfant. 
Je  soussigné  (1) 

iV 

déclare  confier,  sans  conditions  et  donia  propre  volonté,  au  patrcnago 
de  Tadministration  générale  de  rAssistaiicc  publique  à  Paris  ronlanL 
(3)  et  autorise  ladite  administration  à  le  pour\oir  d'un 

placement  convenable,  de  manière  à  le  mettre  on  Mai  do  se»  suflire  à 
lui-même  par  le  travail. 

Je  m'engage,  en  outre,  à  ne  pas  m'immiscer  dans  les  placements 
qui  seront  procurés  à  cet  enfant  et,  dans  le  cas  où  je  demanderais  à  le 
reprendre,  à  rembourser  intégralement  à  F  Administra  lion  les  frais 
occasionnés  pour  son  entretien,  phu'cment  on  a[)prentissage..  résilia- 
tion de  contrat,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  188    . 

SIUNATURE  : 

Vu  et  proposé  : 
Le  Chef  de  la  division  des  Enfants  Assistes. 


(!)  ^iom  et  preiioiiLs. 

(2)  Parenté 

(3)  Nom  ut  prénoms. 
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Telles  sont,'  Messieurs  les  qùatire  catégories  d'enfants  que 
TAssistance  est  désormais  en  mesure  de  recueillir,  grâce  BXm 
subsides  que  lui  a  généreusement  votés  le  Conseil  général  et 
qu'il  lui  continuera  et  augmentera  très  certainement  dans 
l'avenir. 

Si,  à  ces  catégories,  on  ajoute  celles  qui  sont  fixées  par  le 
décret  du  19  janvier  18H  et  qui  composent  les  services  d'Enfants 
assistés,  on  verra  que  l'assistance  de  l'enfance  à  Paris  est  à  peu 
de  choses  près  aussi  complète  qu'il  est  désirable  qu'elle  le 
soit. 

Pour  aller  plus  loin,  il  faudrait  se  charger  de  l'éducation 
d'enfants  non  abandonnés,  âgés  de  moins  de  10  ans,  auxquels 
déjà  sont  ouverts  gratuitement,  suivant  leur  âge,  les  crèches,  les 
salles  d'asile,  les  éox)les  et  un  petit  nombre  d'orphelinats 
privés. 

Il  faudrait  alors  créer  des  orphelinats  ou  faire  élever  dans 
des  pensions  les  enfants  de  la  classe  ouvrière. 

La  pente  serait  dangereuse,  les  dépenses  seraient  illimi- 
tées, mais  ce  (ju'il  y  aurait  de  pis,  c'est  que  ce  système,  du  mo- 
ment qu'il  ne  serait  pas  restreint  à  quelques  enfants  particuliè- 
rement intéressants,  pourrait  avoir  de  graves  conséquences,  au 
point  de  vue  moral. 

Le  lien  qui  rattache  les  enfants  à  leurs  familles  et  que,  loin 
de  l'afFaiblir,  fortifient  les  privations  et  les  dépenses  que  cette 
éducation  impose  à  celles-ci,  en  serait  forcément  relâché,  et  par  là 
seraient  diminuées  en  même  temps  l'affection  réciproque  des 
membres  d'une  même  famille  et  toutes  les  vertus  qui  en 
découlent. 

La  tâche  de  la  société  doit  donc  se  borner,  à  mon  sens,  pour 
être  utile,  à  recueillir  les  enfants  ou  matériellement  ou  mora- 
lement abandonnés.  C'est  à  ce  moment  seul  que  la  société  doit 
intei*venir  pour  remplacer  dans  leurs  devoirs  de  surveillance, 
d'éducation  et  de  mise  en  apprentissage,  les  parents  défaillants, 
négligents  ou  coupables. 

Il  n'est  pas  désirable,  d'autre  part,  qu'elle  fasse  plus  pour  l'é- 
ducation de  l'enfant  que  n'eût  fait  son  père. 

Né  d'une  famille  d'ouvriers  ou  d'artisans,  l'eûfiint  eût  dû 
être  pourvu  par  ses  parents  d'un  état  qui  le  mît  un  jour  en 
situation  de  gagner  honnêtement  sa  vie,  soit  dans  l'industrie,  soit 
dans  l'agriculture  ;  c'est  donc  vers  les  travaux  de  h  terre  ou  de 
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l'industrie  que  Tadmiaistration  doit  diriger  les  enfants  qu  elle 
recueille. 

Dans  le  service  des  Eufants-Assislés  où  l'enfant  est  admis  dans 
son  premier  il^e,  la  plupart  du  temps  quelques  jours  après  sa 
naissance,  il  est  d'usage  do  le  confier  à  dos  familles  de  paysans. 
N'ayant  pas  connu  d'autre  existence,  il  devient  à  son  tour  un 
paysan,  se  tixe  dans  le  pays  où  il  a  été  élevé,  y  fait  souche  et 
se  fond  dans  le  reste  de  la  population  des  campagnes. 

Lorsque  l'enfant  sera  admis  vers  12  ans,  comme  dans  le  nou- 
veau service  des  moralement  abandonnés,  il  y  aura  lieu,  au 
contraire,  de  le  diriger  en  général  vers  les  professions  industriel- 
les ;  il  ne  pourrait  se  plier  que  difficilement  aux  travaux  et  aux 
habitudes  agricoles.  Habitué  à  la  vie  des  villes,  il  serait  pris 
bientôt  aux  champs  de  la  nostalgie  du  ruisseau  et  s'enfuirait  de 
son  placement. 

Aussi  l'Assistance  s'est-ellc  assurée  d'un  grand  nombre  de 
placements  dans  des  usines,  des  ateUers  ou  même  chez  des 
ouvriers  travaillant  à  domicile. 

Elle  est  en  mesure  de  se  charger,  dès  à  présent,  de  tous  les 
enfants  qui  lui  seront  adressés  soit  par  le  parquet,  soit  par  le 
Préfetde  police,  soit  parles  autorités  municipales  sur  la  demande 
des  parents. 

Elle  n'ignore  pas  les  écueils  de  toute  nature  qui  parsèment 
sa  route.  Le  principal,  à  coup  sûr,  mais  non  le  seul,  c'est  que, 
vis-à-vis  des  moralement  abandonnés,  le  Directeur  de  l'Assistance 
n'a  les  pouvoirs  ni  d'un  père  de  famille  ni  même  d'un  tuteur.  Si, 
l'enfant  se  conduit  mal,  comment  le  mettre  en  correction?  S'il 
veut  s'engager,  (contracter  mariage,  comment  s'y  prendre  ?  Si 
d'autre  part,  les  parents  réclament  l'enfant  placé  par  nos  soins, 
que  faire  pour  les  empêcher  de  briser  nos  contrats  d'apprentis- 
sage, de  reprendre  l'enfant  presque  sauvé  et  dc^  le  laisser  retom- 
ber dans  le  milieu  corrompu  dont  nous  l'avons  tiré  ? 

Nous  n'avons  point  d'illusions,  croyez-le  bien,  sur  la  valeur 
légale  de  la  déclaration  signée  par  les  parents  au  moment 
où  ils  nous  auront  confié  l'enfant;  toutefois  nous  saurons  en 
tirer  parti  et  nous  pensons  aussi  que  la  concentration,  entre  les 
mains  du  Directeur,  des  services  d'enfants  assistés  et  des  mo- 
ralement abandonnés  fourni  m  des  moyens  précieux  de 
résistanc43. 
Nous  comptons,  pour  franchir  ces  écueils,  pour  surmonter  ces 
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difficultés,  sur  la  boiino  volonté  et  sur  Tesprit  de  philanthropie 
de  tous  roux  auxquels  nous  aurons  besoin  de  faire  appel.  Nous 
comptons  enfin  sur  les  ressources  que  nous  puiserons  dans  «  la 
violente  amour  »  que  nous  inspirent  ces  malheureux  enfants 
délaissés. 

Le  Conseil  général  et  TAssistance  publique  se  trouveront  large- 
ment payés  de  leurs  bienfaits  envers  eux,  sî  les  enfants  que 
TAdministration  aura  recueillis  deviennent  en  sortant  de  ses 
mains  des  citoyens  utiles  h  eux-mêmes  et  à  la  patrie. 

Messieurs,  en  terminant,  je  suis  sûr  d'être  l'interprète  des 
sentiments  de  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique,  en  disant 
il  notre  honorable  collègue.  M.  Bonjean,  que  j'aperçois  dans  cette 
réunion,  qu'entrés  les  premiers  dans  la  période  d'exécution, 
nous  saluerons  avec  joie  le  succès  de  son  œuvre,  sœur  de  ia  notre. 

Entre  ces  deux  œuvres,  dont  le  but  est  le  même,  dont  les 
movens  seuls  difliTent,  il  ne  saurait  v  avoir  de  rivalité;  il  ne 
peut  y  avoir  que  de  l'émulation. 

Elles  peuvent  fonctionner  librement,  cote  à  cote,  se  prêtant 
même,  i\  l'occasion,  un  appui  mutuel  et  un  mutuel  concours. 

M.  BoN/EAN,  président  de  la  Société  générale  de  prokction  de 
V enfance  abandonnée  ou  coupable,  — Je  tiens  à  remercier  l'organe 
de  l'Administration  delà  sympathie  qu'il  a  bien  voulu  témoigner 
à  Tœuvre  que  j'ai  entreprise;  mais  qu'il  me  permette  de  pré- 
senter quelques  observations  sur  l'intéressante  communication 
(ju'il  vient  de  nous  faire.  Il  me  paraît  essentiel  que  les  principes 
juridiques  soient  fermement  respectés  et  je  réclame  énergique- 
ment,  pour  les  jeunes  délinquants,  l'application  pure  et  simple 
de  l'article  66  du  Code  pénal.  D'après  M.  Brueyre,  on  laisserait 
aux  membres  du  Parquet  le  soin  de  faire  un  choix  i>armi  les 
enfants  ;  c'est  li\  une  première  atteinte  portée  à  la  loi,  car  le 
magistrat  instructeur  ne  peut  légalement,  s'il  y  a  délit,  que 
renvoyer  le  jeune  détenu  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
qu'il  soit  fait  application  de  l'article  66.  Il  y  a  un  grave  danger 
à  autoriser  la  violation  de  la  loi.  Les  magistrats  eux-mêmes  se 
rendent  trop  souvent  complices  de  cette  violation;  ils  insistent 
auprès  des  parents  pour  que  ceux-ci  reprennent  leurs  enfants  ; 
si  les  parents  refusent,  ils  acquittent  Tenfant  et  le  font  mettre 
en  liberté  au  lieu  de  l'envoyer  dans  les  maisons  de  correction 
qui  sont,  disentrils,  des  maisons  de  corruption.  Or,  ces  enfants 
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renvoyés  au  domicile  paterael  ne  tardent  pas  à  le  quitter  de 
nouveau;  ils  finissent  même  par  n'y  plus  rentrer  et  ils  deviennent 
absolument  gangrenés,  tandis  que,  conduits  dès  le  début  dans 
une  maison  de  correction,  ils  auraient  pu  être  amendés.  Il 
serait  donc  plus  prudent  de  rester  dans  la  légalité. 

Je  redoute  également  Tintervention  du  maire  et  des  constiliers 
municipaux,  auxquels  vous  reconnaissez  le  droit  de  signaler  les 
entants  dont  les  parents  ne  paraîtraient  pas  remplir  leurs  devoirs. 
Cette  ingérence,  cette  sorte  d'inquisition  m'effraie  ;  autant  je 
suis  partisan  convaincu  des  mesures  tendant  à  déposséder  de 
la  puissance  paternelle,  les  parents  indignes  de  TexiTcer, 
autant  je  redouterais  une  intervention  sans  mandat  régulier 
ni  légal.  Enfin  la  réserve  relative  aux  entants  infirmes  m'a 
frappé;  je  n'ai  pas  bien  compris  les  motifs  de  cette  exclusion 
à  l'égard  d'enfants  qui  paraissent  mériter,  au  contraire,  la  pro- 
tection la  plus  prompte  et  la  plus  complète. 

M.  Brueyre.  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  surprise  et,  j'ajou- 
terai, sans  regret  que  j'ai  entendu  les  critiques  adressées  par 
M.  Bonjean  à  une  œuvre  qui,  par  son  but,  semblait  de  nature  à 
rallier  ses  suffrages.  0  me  sera  d'aillem*s  aisé  d*y  répondre. 
M.  Bonjean  demande  l'application  rigoureuse  de  l'article  66, 
c'est-à-dire  l'envoi  dans  une  maison  de  correction  de  tous  les 
enfants  qui  à  Paris  ont  commis  de  petits  délits  sur  la  voie  publi- 
que. Nous  sommes,  au  contraire,  pour  l'indulgence.  Nous  esti- 
mons qu'il  est  désirable,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  que  notre 
patronage  l'arrache  à  la  maison  de  correction  et  lui  évite  cet 
acquittement-condamnation  de  larticle  66.  Pour  atteindre  ce 
but,  nous  exprimons  le  vœu  que  le  petit  parquet,  que  le  juge 
d'instruction,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  présence  d'enfauts  non  cor- 
rompus, interprétant  libéralement  et  dans  un  esprit  large  et  élevé 
l'article  66,  prononcent  d^  sans  suite  ou  des  non-lieu  qui  nous 
permettent  de  nous  charger  de  l'enfant.  Ce  n'est  pas  tout  :  nous 
voulons  aller  chercher  l'enfant  dans  les  diverses  stations  sociales 
qu'il  parcourt  avant  d'en  ai'river  à  se  faire  arrêter  et  conduire 
au  parquet. 

Aux  familles  négligentes  de  leurs  devoirs  de  surveillance  et 
d'éducation,  nous  offrons  de  placer  en  apprentissage  leurs  en- 
fants, à  nos  frais. 

Ce  sera  l'œuvre  de  MM.  les  maires  de  Paris. 
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De  leur  côté,  les  commissaires  de  police  connaissent  dans  leurs 
quartiers  les  enfants  délaissés  par  suite  de  négligence,  ou  de 
maladies,  ou  de  disparition  des  parents,  ou  pour  toute  autre 
Cimse.  Quand  Tenlant  est  demeure  ainsi  quelcpie  temps  livré  à 
lui-même,  sans  ressources,  sans  abri,  il  faut  bien  que,  pour  vivre, 
il  dérobe  des  objets  aux  étalages,  qu'il  mendie,  qu'il  dorme  la 
nuit  sur  le^  bancs,  sous  les  portes  coelières,  dans  les  escaliers, 
<iu'en  un  mot  il  devienm^  peu  à  peu  un  vagabond  et  que  s'aflB- 
liant  à  des  bandes  d'enfants  déjà  pervertis,  il  se  transforme,  par 
la  faute  de  la  Société,  en  un  malfaiteur  et  parfois  en  un  crimineL 
—  C'est  au  début  que  nous  voulons  le  prendre,  cet  enfant;  il  n'est 
pas  encore  pci-verti,  il  s'est  fait  mener  au  poste,  peut-être  déjà 
est-il  au  dé[)ôt  de  la  Préfecture  de  Police.  —  Alors,  l'Assistçince 
publique  se  présente  et  réclame  l'enfant,  à  défaut  des  parents 
ou  avec  leur  consentement,  et  loin  de  vouloir  qu'on  applique 
l'article  66,  elle  demande  qu'on  lui  permette  de  mettre  l'enfant  en 
situation  de  devenir  un  honuôte  ouvrier.  —  Lors  donc  que 
l'AssisUmce  aura  obtenu,  ou  du  libre  consentement  des  parents 
ou  de  la  Prélecture  de  Police  ou  du  parquet  ou  du  juge  d'ins- 
truction, qu'un  enfant  lui  soit  confié,  elle  considérera  qu'elle 
a  atteint  un  but  élevé.  Et,  Messieurs,  n'est-ce  donc  pas  là  le  pro- 
gnunme  si  généreusement  formulé  [)ar  votre  Société,  depuis 
tantôt  deux  ans?  N'est-ce  pas  celui  que  M.  Bonjean  désire  réaliser? 
N'est-ce  pas  le  but  de  tant  de  travaux  sérieux,  d'études  approfon- 
dies de  la  part  de  nos  collègues  ?  —  C'est  dire,  Messieurs,  que 
je  ne  doute  pas  que  le  projet  de  l'Assistance  publique  ne  soit  ac- 
cueilli par  vous  comme  la  réalisation  des  vœux  ([ue  vous  avez  expri- 
més tant  de  fois  en  faveur  de  l'enfance  moralement  abandonnée. 

Quanta  la  crainte  manifestée  par  M.  Bonjean  dcvoii'  les  auto- 
rités municipales  s'immiscer  dans  les  aff'aires  de  famille  et 
arracher  Ttîniaut  du  foyer  de  ses  parents,  elle  estabsolument  sans 
fondement.  Les  maires  de  Paris  sont,  comme  présidents  des 
bureaux  de  bienfaisance,  en  relations  avec  des  indigents  dont 
les  enfants  rentrent  dans  la  catégorie  des  moralement  abandonnés; 
(luand  ils  seront  témoins  d'une  situation  digne  d'intérêt,  ils  indi- 
queront aux  parents  le  moyen  d'obtenir  de  l'Assistance  le  place- 
ment d'enfants  qu'ils  ne  peuvent  conserver.  Ils  rempliront  ainsi 
une  mission  <*liaritable  et  si  les  parents  ne  veulent  pas  proliter  de 
l'aide  de  l'Administration,  ils  en  seront  parfaitement  libres.  Je 
ne  puis  m'expliquer  comment  l'honorable  M.  Bonjeim  a  pu  voir 
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dans  cette  intervention  bienfaisante  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble 
à  une  coercition. 

M.  BoN/EAN.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  Brueyre  que  nous  nous 
oc^îupons  des  enfants  moralement  abandonnés,  et  il  m'est  difficile 
d'admettre  qu'il  n'y  ait  pas  d'infirmes  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie ;  à  un  autre  point  de  vue,  je  crois  qu'il  serait  périlleux  d'en- 
voyer dans  des  œuvres  hospitalières  proprement  dites  des  enfants 
auxquels  leur  état  d'abandon  a  dû  donner  des  habitudes  vicieu- 
ses. 

Mais  je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point;  ma  principale  objec- 
tion concerne  l'ingérence^  des  maires  dans  les  familles,  et  je  crois 
mes  craintes  partagées  par  plusieurs  de  mes  collègues. 

Ma  deraière  observation  porte  sur  le  contrat  consenti  par  les 
parents,  que  je  qualifierai  de  contrat  d'abandon.  Tout  le  monde 
sait  qu'un  tel  contrat  n'a  aucune  valeur  pratique, car  il  se  traduit 
par  une  sanction  pécuniaire,  sans  utilité  contre  des  familles  évi- 
demment insolvables,  comme  celles  dont  nous  nous  occupons. 

L'Administration  dit,  il  est  vrai,  qu'elle  pourra  faire  rentrer  une 
partie  des  enfants  secourus  après  abandon  par  les  parents  dans 
la  catégorie  des  enfants  a.ssistés:  là,  encore,  je  redoute  une  exten- 
sion arbitraire  des  règlements  et  je  me  permets  de  faire  une  nou- 
velle critique;  en  effet,  oucesenfants  appartiennent  aux  catégories 
réglées  par  le  décret-loi  de  1811,  et  alors  quel  besoin  de  contrain- 
dre les  parents  à  signer  un  contrat  sims effet  légal  ;  ou  ces  enfants 
n'appartiennent  pas  à  ces  catégories,  et  alors  comment  les  y  faire 
rentrer  légalement,  au  casoù  les  parents  voudraient  violer  l'eniia- 
gement  moral  qu'ils  avaient  contracté? 

Tout  en  signalant  les  dangers  de  la  nouvelle  organisation  qui 
vient  de  nous  être  exposée  par  M.  Brueyre,  je  tiens  à  ajouter  que 
je  me  félicite  de  voir  l'Assistance  publique  aborder  courageuse- 
ment la  solution  pratique  d'un»' question  si  grave,  et  considérer 
comme  unealliée  la  Société  que  je  viens  de  fonder.  Je  suis  heureux 
de  promettre  à  son  directeur,  M.  Ch.  Quentin,  tout  notre  dévoue- 
ment, puisqu'il  veut  bien  nous  offrir  un  véritable  traité  d'al- 
liance et  d'action  commune  dans  cette  grande  tentative  d'humanité 
et  de  préservation  sociale. 

M.  Théophile  Roussel,  sénateur,  — Je  n^grette,  avec  M.  George 
Bonjean,   la  restriction  relative  aux  infirmées  ;  mais  M.  Brueyre 
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nous  a  fait  connaître  une  autre  exclusion  qui  me  paraît  encore 
plus  l'ûcheuse:  celle  des  enfants  vicieux.  U^nous  a  dit  que  VAd- 
ministraiion,  avant  de  prendre  à  sa  charge  et  sous  sa  protection 
les  enfants  abandonnés  qui  lui  seront  envoyés,  leur  fera  subir, 
dans  rhospice  dépositaire  dont  elle  veut  faire  sa  maison  de  récep- 
tion, une  épreuvç  préalable,  un  temps  d  observation  pour  s'as- 
surer de  leur  état  moral,  et  que  ceux  qu'elle  reconnaîtra  vicieux 
seront  écartés.  Je  ne  crois  pas  que  l'administration  de  TAssis- 
lance  publique  à  Paris  puisse  et  doive  persister  dans  ces  pensées 
d'exclusion,  si  elle  veut  faire  une  œuvre  grande  et  digne  d'elle. 
Je  comprends  que  le  chef  d'un  établissement  particulier,  d'une 
colonie  privée,  cherche  à  fermer  sa  porte  à  des  enfants  reconnus 
vicieux,  pervertis,   qui  apporteraient  avec  eux   un  ferment  de 
corruption  et  compromettraient  le  succès,  perdraient  l'avenir  de 
son  entreprise.  Mais  une  grande  administration,  qui  comprend 
et  veut  faire  largement  le  bien,  peut-elle  appliquer  une  pareille 
règle  de  conduite?  Peut-elle  rejeter  dans  la  rue  un  enfant  aban- 
donné parce  qu'il  est  déclare  vicieux?  L'intérêt  social  n'exige-t-ii 
pas  au  contraire  plus  impérieusement  que  cet  enfant  soit  soustrait 
au  milieu   où    il  s'est   corrompu,  placé  dans  des   conditions 
meilleures,  soumis   à    une    discipline  capable  de   l'améliorer  ? 
M.  Brueyre  n'a-Ml  pas  d'ailleurs  reconnu  lui-même  que  presque 
tous  ces  malheureux  enfants  sur  lesquels  la  police  et  la  justice 
mettent  la  main,  ont  déjà  subi,  plus  ou  moins,  les  atteintes  du  vice, 
qu'ils  sont  tous  sur  la  pente  du  mal  ?  Et  ne  reconnaît-il  pas,  d'au- 
tre part,   qu'il  faut  chercher  à  les  amender  et  qu'à  cet  âge,  la 
plupart  sont  susceptibles  d'amendement?  J'espère  donc  que  l'Ad- 
ministration fera  ce  que  l'humanité  et  son  devoir  social  lui  pres- 
crivent, qu'elle  ne  persistera  pas  dans  l'idée  d'un  triage  bien 
difficile  entre  les  enfants  abandonnés  et  dans  un  système  d'exclu- 
sions très  fâcheuses.  Elle  est  d'autant  plus  tenue  de  no  pas  repousser 
les  enfants  vicieux  que  ses  ressources  lui  permettront  de  faire 
pour  eux  ce  qui   est  interdit  au  directeur  d'un   établissement 
privé,  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  autres  enfants,  d'avoir 
pour  eux  soit  un  établissement  spécial,  soit  des  placements  appro- 
priés! 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  jo  voudrais  prier  M.  Brueyre 
de  nous  donner  un  éclaircissement.  Je  crois  me  souvenir  qu'il 
nous  a  dit  ailleurs  qutî  l'application  du  décret  du  19  janvier  1811 
donnerait  à  l'Assistance  publique,  dans  cette  question  des  enfants 
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moralement  abandonnés,  les  avantap:es  rruno  forrc  d'action  qui 
manquent, dans  l'état  prosent  do  notrr  législation,  aux  Sociétés  d«* 
protection  et  aux  particuliers.  D'après  œ  qui  viejit  de  nous  otre 
dit  tout  à  l'heure  sur  les  cx)ntrats  que  FAdministration  compte, 
faire  avec  les  i^rents,  sur  les  engagemi'uts  dont  M.  Brueyre  nous 
a  montré  les  modèles  empruntés  a  l'Amérique,  il  sfMnble  qu<^ 
rAdministrati(m  r(»connaîtqu<*le  nombre  d(^s  entants  moralement 
abandonnés  qui  pourraient  être  placés  sous  la  lutelle  de  l'Assis- 
tance publique,  vu  vertu  du  décret  de  1811.  sera  bien  restreint. 
Pour  moi,  je  ne  vois  pas  à  quels  enfants  ce  décret  pourra  être 
appliqué,  si  cen'esl  à  des  orpbt^lins.  11  ne  me  semble  pas  douteux 
que  pour  cette;  partie  non  relie  de  sa  tilchc.  (jui  fait  honneur  à 
son  dévouement  et  mérite  nos  remerciements,  elle  a  besoin, 
comme  l(;s  autres  associations  <'t  comme  l'assistance  privée,  que 
la  loi  nouvelle,  dontjtî  puis  assurer  que  le  projet  sera  présenté  au 
Sénat  des  le  début  delà  session  lé«i:islativ<',  vi(;nne  à  son  aide  et 
lui  donne,  avec  le  droit  de^arde.  laforc»»  d'action  qui  lui  manque. 
En  attendant  je  voudrais  savoir,  si  l'Administration  croit  pouvoir 
appliquer  le  décret  de  18H  à  d'autres  qu'à  des  orphelins,  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  ce  décret  pourra  n^cevoir  son 
application. 

M.  Brueyre.  —  La  tâche  que  nous  avons  entreprise  présente 
de  nombreuses  difficultés  ;  je  ne  les  ai  pas  dissimulées,  mais  nous 
essaierons  de  les  surmonter  et  il  me  paraît  dangereux  de  trop 
v  insister. 

Le  Directeur  de  l'Assistanci^  publique  n'ayant  pas,  comme 
pour  les  Enfants  assistés,  la  tutelle  des  enfants  moralement 
abandonnés,  a  cherché  quelques  garanties  dans  la  formule  que  j'ai 
indiquée  et  qui  sera  signé<^  par  les  parents  qui  nous  confieront 
leurs  enfants.  Nous  tâcherons  de  nous  en  serviî*  de  la  façon 
lapins  habile.  Nous  sommes  d'accord  sur  h»  but  à  att(Mndro  ;  nous 
poursuivons  une  œuvre  de  bienfaisance;  unissons  nos  efforts 
sans  augmenter  les  difficultés. 

Nous  attendons  avec  impatience  la  loi  nouvelle  réclamée  par 
la  SociéUî  des  prisons  et  par  31.  le  sénateur  lloussel.  et  qui 
nous  donnera  des  droits  plus  étendus,  sinon  la  tutelle  effective  : 
pour  le  moment,  nous  pourrons  avoir  recours,  en  cas  de  difficultés 
avecles  parents,  et  quand  ce  sem  possible,  au  décret  de  iHi\ 
dont  les  catégories  sont  mal  définies;  Tapplication  s'en  impo- 
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sera,  je  pense,  toutes  les  fois  que  l'enfant,  après  avoir  été  confié  à 
l'Assistance  publique,  deviendra  orphelin  ou  que  ses  parents 
auront  disparu.  C'est  une  question  qui  sera  étudiée  mûrement 
en  temps  et  lieu  et  qui  sera  d'ailleurs  tranchée  par  les  autorités 
compétentes. 

On  nous  reproche  enfin  de  laisser  de  côté  les  enfants  vicieux  ; 
nous  n'avons  pas  la  prétention  de  résoudre  tous  les  points  de 
ce  problème  social  et  de  faire  une  œuvre  parfaite  ;  mais  il  nous 
est  impossible  d(î  placer  en  apprentissage  des  enfants  vicieux  et 
nous  risquerions,  en  voulant  trop  faire,  de  compromettre  le  bien 
que  nous  tenons  à  réaliser  ;  cette  catégorie  d'enfants  trouvera  d'ail- 
leurs sa  place  dans  les  écoles  de  réforme  ou  écoles  industrielles 
dont  l'organisation  est  prévue  dans  le  projet  de  revision  de  la  loi 
de  18o0  sur  les  jeunes  détenus  et  dont  M.  le  sénateur  Roussel 
s'occupe  en  ce  moment  avec  son  dévouement  ordinaire  et  l'au- 
torité qu'il  a  conquise  dans  toutes  les  œuvres  relatives  à  l'enfance. 

M.  LE  D*^  Marjolin.  —  On  ne  saurait  trop  féliciter  l'Assistance 
publique  d'avoir  entrepris  une  œuvre  aussi  utile  ;  je  vous  deman- 
derai seulement  la  permission,  comme  médecin,  de  lui  donner 
un  conseil,  c'est  de  ne  pas  laisser  séjourner  plusieurs  jours  au 
dépôt  des  Enfants  assistés  (rue  Denfert)  les  enfants  qu'elle 
veut  placer,  car  ils  courent  grand  risque  de  contracter,  par  un 
séjour  prolongé,  soit  la  teigne,  soit  l'ophthalmie  purulente,  soit 
quelque  autre  affection  contagieuse.  Si  je  me  permets  cette  obser- 
vation, c'est  qu'elle  est  fondée  sur  des  faits  nombreux  que  j'ai 
été  à  môme  d'observer  dans  mon  service  à  l'hôpital  Sainte-Eugénie. 
Ces  faits  ont  été  également  constatés  par  tous  mes  collègues  des 
hôpitaux,  et  personne  ne  pourrait  les  contester. 

Je  désire  être  éclairé  aussi  sur  un  point,  c'est  celui-ci  :  dans 
quel  établissement  l'Assistance  publique  recueille-t-elle  les  en- 
fants infirmes?  Jusqu'il  ce  jour,  sauf  les  idiots  et  les  épileptiques, 
qui  sont  en  partie  admis  à  la  Salpétrière  ou  à  Bicêtre,  je  ne 
vois  aucune  maison  de  TAssistance  destinée  à  recevoir  ces  mal- 
heureux enfants  infirmes  ou  incurables  que  nous  ne  pouvons 
conserverdans  nos  services.  Aussi  est-il  très  heureux  qu'ils  trouvent 
asile  chez  les  frères  Saint-Jlean-de-Dieu,  rue  Lecourbe,  233  (1). 

(1)  Cet  établissoment  contient  200  enfnnts,  dont  20  aveugles.  U  y  a  une  auti*e 
maison  analogue  pour  les  jeunes  filles  incurables,  tenue  par  les  sœurs  de  Sainl- 
Vincpnt-de-Pûul.  avenue  du  Roule.  30,  h  Neuilljr-sur-Selne. 
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J'en  dirai  autant  des  enfants  aveugles,  pour  lesquels  l'admission 
aux  Jeunes  Aveugles  est  tellement  difficile,  s'ils  n'ont  pas  de  hautes 
protections  ou  des  bourses  payées  parleurdépartement,  qu'ils  de- 
viennent le  plus  sou ven  t  des  mendiants.  Aussi ,  dans  son  rapport  sur 
l'Assistance  publique,  M.  Thiers  disait-il  que  cet  établissement 
était  en  quelque  sorte  une  institution  aristocratique.  Je  conviens 
que  les  ressources  dont  l'Assistance  publique  dispose,  sont  insuf- 
fisantes; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  existe  là  une  grande 
lacune  et  qu'il  est  bon  delà  signaler. 

M.  Brueyre.  —  La  question  de  l'hospitalisation  des  infirmes, 
que  vient  de  soulever  M.  le  D'  Marjolin,  est  eu  elle-même  fort 
intéressante  et  il  est  tout  naturel  qu'elle  préoccupe  un  homme 
qui,  comme  notre  éminent  collègue,  a  consacré  sa  vie  à  l'amélio- 
ration du  sort  des  enfants;  mais  elle  s'écarte  du  sujet  qui  nous 
occupe.  La  solution  en  est  d'ailleurs  subordonnée  à  des  questions 
budgétaires  que  je  n'ai  point  qualité  pour  aborder  et  qui  touchent 
au  budget  de  l'Assistance  publique,  tandis  que  l'œuvre  des  mora- 
lement abandonnés,  tout  en  étant  placée  par  M.  le  Sénateur  pré- 
fet de  la  Seine  sous  les  ordres  du  Directeur  de  l'Assistance,  est 
un  service  départemental  payé  sur  les  fonds  du  département.  Je 
me  récuse  à  plus  forte  raison  en  ce  qui  concerne  l'Hospice  des 
jeunes  aveugles  qui  relève  du  Ministère  de  l'intérieur. 

Mais  je  réponds  très  volontiers  à  l'observation  du  b^  Marjolin 
relative  au  danger  du  séjour  à  l'hospice  pour  les  enfants.  — 
Tout  d'abord,  je  lui  rappellerai  que  notre  hospice  dépositaire 
abrite  deux  catégories  distinctes  d'enfants  :  les  enfants  abandon- 
nés et  les  enfants  du  dépôt.  Les  premiers  ne  font  que  traverser 
l'hospice  ;  en  principe,  les  enfants  déposés  dans  une  journée 
doivent,  sauf  les  cas  de  maladie,  partir  le  lendemain  pour  être 
placés  à  la  campagne.  Il  arrive,  en  effet,  tous  les  jours  un  convoi 
d'une  de  nos  trente  circonscriptions  de  placement,  et  il  en  part 
un  tous  les  jours.  Le  danger  des  agglomérations  d'enfants  signalé 
avec  raison  par  M.  le  D"^  Marjolin  se  trouve  donc  écarté  pour  les 
enfants  de  la  catégorie  des  abandonnés,  dont  la  plupart  sont  du 
premier  âge  ;  ce  danger  n'est  naturellement  pas  ignoré  des  mé- 
decins éminents  attachés  à  notre  hospice,  comme  aussi  de  M. 
le  D'  Thulié  qui,  dans  les  rapports  si  remarquables  qu'il  a 
adressés  au  Conseil  général  sur  le  service  des  Enfants  Assistés, 
n'a  cessé  d'insister  sur  (*e  point.  —  La  moyenne  de  la  durée 
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du  séjour  pour  les  abandonnés  non  malades  est  de  36  heures  ; 
aussi,  bien  que  plus  de  3,000  enfants  de  celte  catégorie  passent 
annuellement  par  Thospico,  le  nombre  moyen  des  enfants 
présents  chaque  jour  n'est-il  que  d'une  trentaine. 

Quant  aux  enfants  du  dép<jt,  la  durée  de  Jeur  séjour  est  toute 
diiférente.  Ce  sont  des  enfants  dont  les  mères  sont  malades  dans 
les  hôpitaux,  ou  dont  les  pères  sont  en  prévention;  il  faut,  les 
uns  et  jes  autres,  les  garder  à  Paris,  soit  pour  les  rendre  à  leurs 
parents  à  la  sortie  de  Thôpital  ou  de  la  détention  préventive, 
soit  pour  être  tenus  à  la  disposition  delà  Justice.  Leur  nombre 
moyen  ([uotidien  est  de  360.  La  moyenne  quotidienne  des  mo- 
ralement abandonnés  qui  attendent  à  Thospice  le  départ  pour 
leurs  placements  ne  sera  pas  de  plus  de  20,  ce  qui  change.d'une 
façon  insignifiante  la  population  ordinaire  de  Thospic^. 

Mais  ces  enfants,  contrairement  à  ceux  de  la  catégorie  des 
abandonnés,  ont  presque  tous  dépassé  le  premier  âge.  Or,  si 
l'agglomération  des  enfants  à  lait  et  môme  des  sevrés  doit  être 
évitée,  on  peut  constater  que  le  séjour  à  l'hospice  des  enfants 
plus  grands  leur  est  fort  salutaire  ;  au  bout  de  lo  jours  passés 
à  rhospice,  on  ne  les  reconnaît  plus;  arrivés  maigres,  hâves,  cou- 
verts de  haillons,  sinon  de  vermine,  ils  trouvent  à  Thospice  une 
nourriture  abondante,  saine,  une  propreté  absolue,  une  régula- 
rité et  un  calme  d'existence  qui  leur  étaient  inconnus,  de  beaux 
dortoirs,  de  vastes  jardins.  La  plupart  des  collèges  et  des  pen- 
sions où  sont  élevés  les  lils  de  bourgeois  sont  assurément  de 
beaucoup  inférieurs  à  notre  bel  établissement  de  la  rue  Denfert 
et  plus  d'un  des  enfants  du  dépôt  rendus  à  leurs  familles  doit 
regretter  le  temps  passé  à  notre  hospice.  —  Le  Conseil  général, 
qui  n'ajamais  marchandé  ses  sacrifices  pour  le  service  des  Enfants 
assistés,  a  d'ailleurs  voulu,  de  compte  à  demi  avec  TÂssistance 
publique,  que  les  parties  de  ce  grand  édifice  qui  laissaient  à  dési- 
rer, notamment  le  quartier  des  sevrés,  fussent  reconstruites  et 
améliorées,  l^rès  d'un  million  sera  consacré  à  cette  amélioration. 
M.  le  D**  Sflarjolin  peut  donc  être  absolument  rassuré  sur  l'état 
sanitaire  et  je  me  félicite  qu'il  m'ait  mis  à  même  de  le  renseigner 
complètement  sur  ce  point. 

M.  LE  D'  Marjolin.  —  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  parler  des 
enfants  nouveau-nés,  je  ne  parle  que  des  enfants  plus  âgés;  or 
j'ai  eu,  je  le  répète,  malheureusement  trop  souvent  l'occasion  de 
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constater  combien  ces  enfants  do  7,  8,  12  ans  sont  exposés  à 
contracter  la  teigne  et  des  ophthalmies  punilentos,  pour  ne  pas 
mainti'nir  mes  observations:  M.  Brueyre  m'oppose  des  statis- 
tiques, je  me  permettrai  de  lui  dire  qu'elles  sont  loin  de  donner 
des  renseignements  exacts. 

Je  maintiens  également  mon  observation  sur  les  enfants  in- 
firmes ;  M.  Brueyre  a  parlé  d'une  maison  appartenant  à  l'Assis- 
tance et  destinée  ù  les  recueillir;  je  ne  demande  qu'à  la  connaître. 
J'ai  dû  sommer  M.  Husson  de  se  charger  d'un  enfant  de  12  ans, 
(jui  avait  pris  au  Fk^pAtuni^  ophthalmie  purulente:  il  est  devenu 
aveugle  par  la  faute  de  l'Assistance  publique  :  elle  devait  donc  se 
charger  de  le  placer  à  l'institution  d(s  Jeunes  Aveugh^s. 

• 

M.  Brueyre.  —  Je  demanderai  de  nouveau  la  permission  de 
ne  pas  répondre  à  la  dcîrnicre  obst'rvation  <le  M.  le  D^  Marjolin 
sur  les  enfants  infirmes  ;  elle  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet.  Je 
décline  également  toute  compétence  sur  les  questions  médicales 
qui  ne  pourraient  être  traitées  utilement  que  par  MM.  les  D"  Gué- 
niot  (ît  Parrot,  chargés  des  services  de  chirurgie  ci  de  médecine 
à  l'hospice  et  dont  M.  le  D"^  Marjolin,  qui  a  été  leur  collègue, 
connaît  mieux  que  moi  la  science  et  la  haute  autorité. 

H.  LE  PASTEUR  RoRTN.  —  Jc  ticns  h  présenter  une  simple  ob- 
servation sur  la  nécessité  qui  s'impose  de  modifier  notre  législa- 
tion; c'est  pour  atteindre  ce  but  que  notre  Société  doit  concentrer 
tous  ses  (^fibrts.  L'Assistance  publique  a  été  obligée  de  recourir  à 
une  formule  d'engagement  des  parents  qui  lui  a  été  adressée  de 
New- York  :  d'après  la  loi  en  vigueur  aux  États-Unis,  tout  parent 
qui  confie  son  enfant  à  une  Société  de  patronage  renonce  à  son 
droit  de  garde;  la  formule  adoptée  par  l'Assistance  publique  ne 
contient  qu'une  garantie  pécuniaire;  elle  ressemble  beaucoup  à 
celle  que  nous  employons  dans  nos  Sociétés  de  patronage;  et  bien 
que  le  fonseil  des  prud'hommes  en  reconnaisse  la  valeur  toutes 
les  fois  que  nos  enfants  nous  sont  réclamés  par  leurs  jiarents,  la 
sanction  est  sans  effet  parce  que  les  parent»^  soni  insolvables. 

La  réforme  de  l'article  66  du  Code  j)énal  est  des  plus  urgentes: 
elle  est  réclamée  par  l'opinion  et  ac(*eplée  pour  ainsi  dire  en  fait 
par  la  magistrature  et  par  l'Administration  qui,  conformément  à 
l'avis  du  Parquet,  fait  mettre  les  enfants  en  liberté  provisoire 
avant  qu'ils  aient  subi  leur  peine. 
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Après  avoir  appliqué,  dans  la  loi  sur  les  Reformatorm,  en 
4853,  le  principe  de  la  séparation  des  jeunes  détenus  des  adultes, 
à  rimitation  de  notre  loi  de  18/50,  les  Anglais  ont  fait  un  pas  de 
plus.  Us  ont  bien  vite  reconnu  qu'il  y  avait  une  sélection  nou- 
velle à  opérer  entre  ces  enfants.  Le  Parlement  anglais  a  voté, 
quatre  ans  après,  la  loi  sur  les  écoles  industrielles  qui  reçoivent 
les  enfants  plus  malheureux  que  coupables  qui  sont  assimilés 
aux  enfants  assistés.  HAtons-nous  d'entrer  nous-mêmes  dans  cette 
voie  et  pressons,  autant  que  possible,  la  réalisation  de  cette  ré- 
forme. 

M.  Fernani)  Dksportes,  avocat  à  la  Cour  (le  Paris,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prison.'i.  —  Messieurs,  il  est 
une  conclusion  à  tirer  de  la  communication  qui  vient  de  vous 
être  faite  et  des  observations  dont  elle  a  été  le  sujet.  C'est  que 
le  vœu  que  vient  d'émettre  M.  le  pasteur  Robin  est  sur  le  point 
de  se  réaliser.  C'est  que  cette  grave  question  qui  nous  occupe 
depuis  plus  de  deux  ans,  la  protection  de  l'enfance  insoutnise 
et  abandonnée,  est  enfin  sortie  du  domaine  de  la  théorie  pour 
entrer  résolument  dans  celui  de  la  pratique.  De  toutes  parts,  on 
songe  à  des  mesures  préventives  en  faveur  de  l'enfance,  dont 
l'heureux  effet  sera  marqué,  tenez-le  pour  certain,  par  une 
notable  diminution  de  la  criminalité.  A  la  suite  de  vos  études 
et  de  vos  discussions,  une  généreuse  initiative  a  été  prise  par 
notre  honorable  collègue,  M.  Bonjean,  qui,  avec  le  zèle  infati- 
gable et  convaincu  que  vous  lui  connaissez,  a  su,  en  quelques 
mois,  grouper  autour  de  lui  des  hommes  dévoués,  réunir  des 
ressources  importantes,  fonder  une  société  puissante,  la  Société 
générale  de  protection  de  Uenfance  coupable  ou  abandonnée,  et 
mettre  la  main  à  l'œuvre  en  posant  les  premières  pierres  de 
deux  colonies  agricoles  sur  le  point  d'être  ouvertes  h  deux  c^nts 
onfanis  des  deux  sexes.  Voici  maintenant  le  Conseil  municipal 
de  Paris  qui  songe  à  créer  im  grand  orphelinat  municipal  appelé 
à  rendre  d'importants  services,  s'il  a  le  bonheur  d'échapper  à 
l'esprit  de  secte.  Voici  encore  l'administration  de  l'Assistance, 
qui  jalouse  de  réaliser  ses  projets  et  do  conquérir  de  nouveaux 
titres  à  la  reconnaissance  publique,  s'apprête  à  recueillir  de 
nombreux  enfants  pour  le^  soustraire  à  la  fois  aux  dangers  du 
Vagabondage  et  à  la  flétrissure  d'une  condamnation.  En  cette 
matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  les  mœurs  devancent 
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^  i»jià,  TûQS  ces  efforts  montrent  à  quel  point  sont  nécessaires 
r;  «.krjrrawês  i€à  réformes  lê^^rales  qui  doivent  apUnir  les  obs- 
'.jclts  «|ue  rotre  législation  i»ppose  enc>>re  à  «ie  si  généreuses 
tentaiivés. 

Le  rappt'jrteur  du  Sénat,  notre  cher  r-t  honorable  collègue 
V.  Th.  Roussel,  a  pu.  «v  soir,  se  con\dincre  des  sympathies 
qu'il  rencontrera,  «le  lappui  i]u*il  trouvera  dans  l'opinion  pu- 
blique. En  pressant  l'œuvre  législative,  il  d*»nnera  satisfaction  à 
dês  vœu\  unanimes,  à  des  tiesoius  incontestables.  Toutefois,  nous 
ne  saurions  nous  le  dissimuler,  le  législateur  procède  d'ordinaire 
a  ver  uo«j  trop  sage  lenteur  et  nous  dev.ins  applaudir  à  la  géné- 
reuse initiative  de  ceux  qui  n'atîendent  p^is  pc*ur  agir  et  pour 
sau%'er  de  pau\Tes  unies  en  détresse  que  la  loi  nouvelle  soit 
votée  et  promulguée,  il  ne  faut  pas  que  les  difficultés  qu'ils 
s'exposent  à  rencontrer,  les  découragent  et  les  arrêtent.  Qu'ils 
marchent  en  avant,  ainsi  que  le  disait  M.  Bruevre:  l'opinion 
publique  est  avec  eux  ;  tous  les  honnêtes  gens  seront  leurs  com- 
plices. Et  nous,  Mt-ssieurs,  dês  à  présent  remercions-les.  hono- 
rons-les î  (applaudissements  .  C'est  avec  un  >if  sentiment  de 
satisfaction  et  de  reconnaissance  que.  pour  ma  part,  j'ai  entendu 
ce  soir  la  communication  de  M.  Bruevre.  II  a  raison  de  ne  pas 
trop  s'embarrasser  du  formalisme  légal  et  de  compter  siur  le 
bon  vouloir  de  ceux  qui  songent  à  préserver  de  la  misère  et 
du  vice  tant  d'enfants  dont  il  est  dès  à  présent  possible  de 
faire  de  braves  ouvriers.  Cest  là  la  grande  questii»n  ;  elle  nous 
préoccupe  tous  et  nous  allons  à  s;i  solution  sans  trop  nous  attar- 
der aux  broussailles  qui  entravent  notre  marche. 

Permeltez-moi  d'ajouter  qu'il  ne  suffit  pas  de  marcher  ainsi 
vers  l'avenir,  mais  qu'il  faut  user  du  présent  et  savoir  utiliser  les 
moyeu'i  actuellement  ù  notre  disposition.  Sans  doute,  nous  aurons 
bientôt  des  écoles  de  réforme  où  les  enfants  plus  malheureux  que 
coupables  fKjurront  arriver  sans  passer  par  la  |X)lice  correction- 
nelle. Mais  dès  à  présent  la  loi  do  1850.  cette  grande  loi  que 
presque  tous  les  peuples  civilisas  nous  ont  empruntée,  a  mis  à 
notre  disposition  des  colonies  pénitentiaires.  Il  est  de  mode 
aujouni'hui  de  les  décrier  :  le  pn^anibule  de  la  délil)ération  du 
(joniieW  munici[>al.  que  j'avais  l'honneur  de  vous  lire  au  début 
de  cette  séance,  parle  «  de  maisi>ns  de  correction  qui  ne  corri- 
gent rien  ».  Des  journaux  autorisés  donnent  chaque  jour  à 
entendre  que  ces  établissements  st>nt  des  lieux  de  corruption;  et. 
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ce  qui  est  iniininficiit  plus  grave,  des  magistrats,  à  Paris  même,  se 
font  déjà  Fécho  de  cette  opinion.  Il  y  à  quelques  semaines,  l'un 
d'eux,  répondant  à  une  pauvre  mère  qui  demandait  en  grâce  que 
son  fils,  dont  elle  n'était  plus  maîtresse,  fût  élevé  dans  une 
colonie,  lui  disait  :  «  Mais  vous  voulez  donc  perdre  votre  enfant!  » 
Eh  bien,  il  faut  le  dire  bien  haut,  un  tel  langage  ne  saurait  être 
inspiré  que  par  la  plus  complète  ignorance  des  faits.  Il  est 
absolument  injuste,  non  seulement  quand  il  se  réfère  à  des  éta- 
blissements modèles  tels  que  ceux  de  Mettray  et  d'Orgeville,  mais 
même  aux  plus  modestes  colonies;  c^r  il  n'en  est  pas  une,  si 
négligée  qu'on  la  suppose,  dont  le  régime  ne  vaille  inlinimeut 
mieux  pour  les  enfants  qui  y  sont  recueillis,  que  celui  de  la  rue. 
J'estime  qu'une  circulaire  ministérielle  rétal)lissant  la  vérité  et 
mppelant  aux  autorités  judiciaires  quelles  sont  les  conditions  et 
les  résultats  de  l'éducation  correctionnelle,  rendrait,  en  ce  moment 
même,  un  signalé  service. 

M.  BoNJEAN.  —  Voilà  pourquoi  j'entends  réserver,  même  en 
présence  des  réformes  projetées,  l'application  de  l'article  (>()  du 
Code  i)énal. 

M.  LE  D'  LuNiER,  Inspecteur  général  des  Établissements  de 
bienfaisance,  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  —  Je 
m'associe  à  la  protestation  de  notre  secrétaire  général  :  il  est 
inexact  et  souverainement  injuste  de  dire  que  nos  établisse- 
ments d'éducation  correctionnelle  sont  des  lieux  de  corruption . 
Assurément  la  plupart  sont  loin  de  répondre  à  l'idéal  que  nous 
pouvons  rêver.  Mais  r<3ux  même  qui  laissent  le  plus  à  désirer 
valent  encore  mieux  pour  les  enfants  que  le  milieu  où  ils  crou- 
pissaient avant  leur  arrestation. 

L'initiative  prises  par  le  Conseil  général  de  la  Stnne  mérite  tout(» 
notre  reconnaissance  ;  je  me  demande  seulement  si  le  pas  qu'il 
vient  de  faire  en  avant,  a  été  fait  avec  toute  la  discrétion,  toute 
la  prudence  désirabh^ 

Je  ferai  notamment  quelques  réserves  au  sujet  de  l'unie  au 
moins  des  catégoriels  d'enfants  dont  nous  a  parlé  M.  Brueyre. 
Parmi  ceux  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  l'article  66,  il 
en  est,  nous  dit  M,  Brueyre,  qui  ne  sont  pas  susa^ptibles  d'amé- 
lioration et  dont  son  administration  entend  ne  pas  se  charger. 
Mais  que  ferez-vous  de  c^s  enfants?  Les  rejetterez-vous  dans 
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la  société?  Vous  ne  pouvez  ignorer  cependant  que  œ  sont  les 
plus  dangereux.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  en  attendant  que 
rarlicle  66  soitmcxlilic,  s'il  doit  ielre,  en  aeeepter  toutes  les  con- 
séquences et  profiler  des  bonnes  dispositions  de  la  magistrature 
pour  arrêter  sur  K;  cliemin  de  la  maison  de  (îorrcclion  les  enfants 
les  moins  c^jrrompus  que  l'Administration,  j'en  suis  convaincu, 
n'hésiterait  pas  à  vous  confier?  Vous  seriez  ainsi  armés  d'un 
droit  de  tutelle  que  ne  peut  aucunement  remplacer,  vous  le  savez 
comme  moi,  le  contrat  dont  vous  avez  mis  le  modèle  sous  nos 
yeux. 

M.  Brueyre  nous  a  parlé  d'un  hospic<î  dépositaire,  d*un 
dépôt;  je  lui  serais  obligé  de  nous  dire  ce  que  sera  œ  dépôt. 

En  ce  qui  concerm;  les  inlirmiiS,  je  ne  puis  que  m'assocîer 
aux  critiques  formulées  par  quelques-uns  des  préopinants  et 
notaimuent  par  M.  le  D"^  Marjolin.  Il  serait  irrationnel  i;t  iidm- 
mainde  les  rendre;  k  leurs  parents  el  cependant  je  recx)unais  qu'on 
ne  peut  songer,  pour  la  plupart  du  moins,  aies  placer  en  ap- 
prentissages et  que,  d'un  autre  côté,  les  ressources  de  l'Assistinicc 
publique  ne  lui  permetb'nt  pas  de  les  admettre  dans  s<'S  hospices 
d'incurables  qui  sont abrsulument  insuffisants.  Mais  la  question 
mériU;  d'etn;  étudiée  parle  Conseil  généml  de  la  Seine  qui  tiendra 
à  honneur  de  ne  pas  laisser  inachevée  l'œuvre  qu'il  a  entreprise. 

Il  est  un  dernier  point  sur  lequel  je  tiiîndrais  à  être  plus 
complètement  renseigné.  Quels  moyens  l'Administration  de  ta 
Seine  compte^t-elle  employer  pour  faire  bénéficier  les  enfants 
moralement  abandonnés  et  qu'on  voudrait  lui  jetirer,  des  dispî)- 
sitions  du  décret  du  19  janvier  1811?  En  dehors  de  ceux  qui  se- 
raie'ut  devt;nus  oi'phelins  postérieurement  à  leur  admission  dans 
l'hospicii  dépositaire,  je  n'en  vois  [las  auxquels  ces  dispositions 
puissent  s'appliquer. 

Je  m'en  tiens.  Messieurs,  à  ces  courtes  considérations.  Les  ques- 
tions soulevées  par  la  très  intéressante  comnmnication  de 
M.  Brueyre  sont  fort  complexes  et  ne  i)euvent  être  traitées  inci- 
demment. L'Administration  (le  la  Seine,  j'ensuis  convaincu,  ne  se 
fait  pas  d'illusions  sur  les  difficultés  de  toutes  sortes  qu'elle  ren- 
contrera pour  mènera  bien  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise  ;  néan- 
moins elle  n'a  pas  voulu  attendre  que  le  législateur  lui  donnât 
des  armes  nouvelles,  elle  s'est  sentie  assez  forte  pour  faire  un  pas 
eu  avant;  encore  une  fois,  nous  ne  pouvons  que  l'en  remercier. 
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M.  Bhueyre.  —  Je  répondrai  tivs  brièvemeal  aux  questions 
que  veut  bien  m'adresser  M.  le  D'  Lunier.  Nous  n'avons  pas 
l'intention,  parmi  les  enfants  auxquels  l'article 66  peut  ètreappli- 
(jué  et  qui  nous  seraient  confiés  par  le  parquet,  de  cx^nserver 
ceux  qui  nous  sembleraient  non  vicieux  et  de  rejeter  ceux  que 
nous  juj^erions  pervertis  dans  le  milieu  où  ils  ont  été  arrêtés  et 
où  ils  ne  tarderaient  pas  à  se  pervertir  davantage.  Je  me  suis 
évidemment  mal  fait  comprendre  de  notre  honorable  collègue. 
J'ai  dit  seulement  que  parmi  les  enfants  déférés  au  parquet,  un 
certain  nombre  étaient  susceptibles  d'être  placés  en  apprentis- 
sage et  préparés  à  devenir  de  bons  ouvriers  et  que  ceux-là  nous 
demandions  à  nous  en  cliarger,  aiin  de  leur  éviter  d  être  enfer- 
més dans  des  maisons  de  corri'ction.  Quant  aux  autres,  nous 
estimons  que  la  maison  de.  correction  est  le  seul  régime  qui  puisse 
les  améliorer  ;  c'est-à-dire  que  nous  sommes  loin  de  dénier  les 
services  que  rendent  et  rendront  toujours  ces  établissements  ; 
nous  leur  rendons  volontiers  hommage.  Mais,  afin  de  faire  le  dé- 
part entre  ces  deux  catégories  d'enfants,  nous  avons  indiqué  un 
moyen  qui  nous  semble  pratique.  Aux  enfants  recomms  vicieux, 
serait  appliqué  l'article  66  ;  mais,  lorsqu'un  enfant  amené  devant  le 
petit  parquet  semblerait  au  substitut  chargé  de  cet  important 
service,  par  les  circonstances  antérieures  à  son  arrestation,  par 
letude  de  son  dossier,  par  ses  réponses  dans  l'interrogatoire, 
mériter  de  ne  pas  être  envoyé  en  correction,  l'Administration 
désire  être  mise  à  même  d'examimi*  à  son  tour  la  situation  alin 
de  in»  pas  être  exposée  à  se  chai'ger  d'un  enfant  qui  romprait  le 
contrat  passé  par  nos  soins,  s'évaderait  et  ferait  perdre  à  TAd- 
rainistration  et  à  lui-même  tous  les  bénéfices  de  notrcî  patro- 
nage. Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  a  paru  que  M.  le  Procu- 
reur de  la  République  pouvait,  ainsi  que  cela  se  pratique 
journellement  pour  les  malades  traités  dans  les  hôpitaux  et 
prévenus  de  délits  et  même  de  crimes,  ordonner  l'exécuLion 
du  mandat  de  dépôt  dans  notre  hosj)ice  dépositaire,  afin  de 
nous  permettre  de  tenir  Teniant  eu  observation  pendant  quel- 
ques jours.  Si  le  résultat  de  notre  examen  était  favorable  à 
l'enfant,  son  admission  définitive  serait  prononcée,  ce  sera  la 
majorité  des  cas  ;  s'il  était  défavorable,  l'enfant  serait  recon- 
duit devant  le  petit  parquet,  et  la  justice  ayant  ainsi,  dans  notre 
examen,  un  élément  d'information  de  plus,  pourrait  sans  re- 
gret, en  vertu  de  l'article  i^H,  l'envoyer  dans  une  maison  de  cor- 
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rection.  —  C*est  à  M.  le  Procureur  de  Ja  République  qu'il 
appartient  de  décider  si  ce  système  est  compatible  avec  les 
nécessités  de  la  procédure.  Mais  si  la  proposition  de  l'Admi- 
nistration n'était  pas  acceptée,  peut  être  un  autre  système  nous 
serait-il  indiqué.  —  Les  termes  du  problème  sont  exposés,  la 
grandeur  du  but  est  reconnue  de  tous  et  h  désir  d'y  atteindre 
est  égal  de  toutes  parts.  Fja  solution  par  un  système  quel- 
conque se  trouvera,  soyez-en  assurés. 

M.  le  D»"  Lunier  demande  ensuite  si  l'hospice  dépositaire 
dont  j'ai  parlé  est  un  établissement  nouveau.  En  aucune  façon. 
C'est  rétablissement  de  la  rue  Dent'ert-Rochereau  appelé  com- 
munément l'hospice  des  Entants  trouvés  et  qui,  avant  la  Révo- 
lution, était  le  célèbre  cx)uvent  des  Pères  de  l'Oratoire.  En  l'an 
IV,  cet  édilice  a  été  affticté  avec  ses  dépendances  considérables 
au  service  des  Enfants  assistés,  ainsi  qu'au  service  du  dépôt, 
c'est-à-dire  des  enfants  recueillis  provisoirement  pendant  que 
les  parents  sont  détenus  préventivement,  ou  pendant  qu'ils  sont 
traités  dans  les  hôpitaux.  —  11  sera  tort  aisé  d'y  recueillir, 
pendant  quelques  jours  avant  leur  départ  pour  leur  placement, 
les  moralement  abandonnés,  ils  y  seront  fort  heureux  et  dans 
les  meilleures  conditions  de  bien-être  et  de  santé,  grâce  à  l'or- 
ganisation intérieure  et  aux  vastes  jardins  de  ce  magnifique 
établissement. 

Enfin,  pour  répondre  à  l'observation  relative  aux  infirmes,  je 
répèt(?rai  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure,  c'est  ([ue  l'hospitalisation 
de^  infirmes  est  une  question  hospitalière  étrangère  au  sujet 
que  nous  traitons  et  qui  relève  du  budget  de  l'Assistance.  Le 
service  des  moralement  abandonnés,  comme  celui  des  Enfants 
assistés,  est  au  contraire  payé  sur  le  budget  départemental.  Ce 
sont  deux  questions  sans  connexité. 

M.  LE  PASTEUR  Arbol'X.  —  Je  ne  crois  pas  que  les  enfants 
infirmes  soient  absolument  déshérités;  ii  Bicêtre,  à  la  Salpé- 
trière,  des  quartiers  sont  réservés  pour  les  enfants  des  deux  sexes 
et  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont  soignés,  ])eut  être  évalué  à  400. 
Enfin,  parmi  les  établissemiMits  que  je  connais  particulièrenïenl, 
je  citerai  la  maison  des  Diaconesses,  où  les  enfants  infirmes  peu- 
vent être  momentanément  recueillis,  et  l'asile  delà  Force  pour 
les  incurables. 
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M.  LE  D'  Marjolln.  —  Je  reconnais  que  les  cnfanU  iniirmes 
peuvent  être  recueillis  dans  quelques  établissements  privés  ;  je 
rends  hommage  à  l'asile  de  la  Force  et  à  son  infatigable  fonda- 
teur, M.  Bosc.  Mais,  malgré  tout  mon  désir  du  seconder  Tœuvre 
de  TAdministration,  jo  ne  puis  <(ue  maintenir  mon  dire  ;  le  service 
des  idiots  et  des  épileptiques  ne  s'améliore  que  très  lentement;  il 
lie  reçoit  pas  tous  les  enfants  qu'il  pourrait  recueillir  et  nous 
sommes  obligés  de  recourir  à  des  subterfuges  pour  les  faire 
entrer  à  Bicôtre  ou  à  la  Salpê trière.  Quant  aux  autres,  ils  sont 
réduits  à  courir  les  rues  et  à  mendier;  l'Administration  en  fait 
des  mendiants  malgré  eux. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


REORGANISATION 


DO 


CONSEIL  SUPERIEUR  DES  PRISONS 


Le  Journal  o/litiel  du  H  janvier  contenait  un  décret,  eu  date 
du  3,  portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

L'établissement  du  Conseil  supérieur  avait  été  prescrit  par  la 
loi  du  5  juin  1815,  sur  le  régime  des  prisons  départementales, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  pai*mi  les  hommes 
s'étant  notoirement  occupés  des  questions  [)énitentiaires,  est 
institué  auprès  du  ministre  de  Tintérieur,  pour  veiller,  d'accord 
avec  lui,  à  l'exécution  de  la  présente  loi.  Sa  composition  et  ses 
attributions  seront  réglées  par  un  décret  du  président  de  la 
République.  » 

Et  le  décret  réglementaire  prévu  par  cette  loi  était  intervenu 
à  la  date  du  3  novembre  1875.  Il  était  ainsi  conçu  : 

«  ARTICLE  PREMIER.  —  11  cst  institué  auprès  du  ministre  de 
rintérieur  un  Conseil  supérieur  des  prisons. 

»  Art.  2.  —  Le  Conseil  supérieur  se  compose  :  1^  des  membres 
de  rassemblée  nationale  désignés  par  elle  pour  faire  partie  de  la 
commission  d'enquête  sur  le  régime  des  établissements  péniten- 
tiaires; ^  de  16  membres  de  droit;  3**  de  12  membres  nommés 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

»  Art.  3.  —  Liîs  membres  du  droit  sont  : 

Le  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'intérieur; 

Le  vice-président  du  conseil  d'État; 
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Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation; 

Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ; 

L'archevêque  de  Paris  qui  pourra  se  l'aire  représenter  par  un 
délégué; 

L'aumônier  d'un  des  établissements  pénitentiaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  désigné  par  Tarchevôque  de  Paris  ; 

Le  président  du  consistoire  de  TÉglise  réformée  de  Paris  ; 

Le  grand  ratd>in  du  consistoire  central  des  israélites; 

Ue  préfet  de  police  ; 

Le  directeur  de  Tadministralion  pénitentiaire  ; 

Le  directeur  de  Tadministration  départementale  et  communale  ; 

Le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  ; 

Les  chefs  de  service  qui  ont  dans  leurs  attributions,  aux 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  établissements  péni- 
tentiaires; 

Le  président  du  conseil  des  inspecteui*s  généraux  des  établis- 
sements pénitentiaires; 

Le  président  de  l'Académie  de  médecine. 

»  Art.  4.  —  Les  membres  dont  la  nomination  appartient  au 
ministre  de  l'intérieur  seront  choisis  parmi  les  membres  ou 
anciens  membres  des  assemblées  législatives,  les  membres  de 
l'Institut,  les  personnes  appartenant  ou  ayant  appart<'nu  à  l'ad- 
ministration ou  à  la  magistrature,  les  pubhcistes  et  les  membres 
des  sociétés  de  patronage  s'étant  notoirement  occupés  de  ques- 
tions pénitentiaires. 

Les  membres  nommés  par  le  ministre  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  cinq  ans. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

Aux  deui  premiers  renouvellements,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

Les  nominations  nouvelles  auront  lieu  sur  une  liste  triple  de 
candidats,  présentée  pai*  le  conseil  au  ministre  de  rintériem". 

En  cas  de  vacance,  par  suite  de  démission  ou  de  décès,  le  nou- 
veau membre  est  nommé  pour  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
celui  qu'il  remplace  avait  à  rester  en  fonctions. 

»  Art.  s.  —  Le  Conseil  élit  dans  son  sein  un  vice-président  et 
un  ou  plusieurs  secrétaires  ;  il  peut  désigner  hors  de  son  sein 
urt  ou  plusieurs  secrétaires-adjoints. 

»  Art.  6.  —  II  est  présidé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ou  par 
le  sous-secrétaire  dË'tat,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  vice-président. 
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»  Art.  7.  —  H  fait  le  règlemeat  intérieur  de  ses  travaux  qui 
doit  être  approuvé  par  un  arrêté  ministériel; 

»  Art.  8.  —  Le  Conseil  supérieur  est  consulté  sur  les  pi'ogram- 
mes  généraux  de  construction  et  d'appropriation  des  prisons 
destinées  à  remprisonnement  individuel; 

»  Sur  les  projets  de  règlements  généraux  concernant  l'applica- 
tion du  régime  de  l'emprisonnement  individuel  ; 

A  Sur  la  fixation  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées  aux 
départements  pour  la  reconstruction  et  la  transformation  de  leurs 
prisons; 

»  Sur  la  reconnaissance  et  le  classement  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  comme  prisons  destinées  à  l'emprison- 
nement individuel. 

9  Art.  9.  —  II  est  rendu  compte  annuellement  au  Conseil  su- 
périeur des  prisons,  de  l'état  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  soumises  au  régime  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel, et  de  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du 
S  juin  187S. 

»  Art.  10.  —  Le  ministre  peut  renvoyer  à  l'examen  du  Conseil 
toute  question  se  rattachant  au  régime  pénitentiaire. 

»  Le  Conseil  peut  présenter  au  ministre  ses  vues  sur  toute  ques- 
tion se  rattachant  au  régime  pénitentiaire. 

»  Les  membres  du  Conseil  supérieur  peuvent  visiter  tous  les 
établissements  pénitentiaires  dépendant  du  ministre  de  l'intérieur. 

»  Art.  h.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

»  Fait  à  Paris,  le  3  novembre  187S. 

))  Maréchal  de  Mag-Mahon, 
»  Duc  de  Magenta,  i 

Enfin,  un  arrêté  ministériel  pris  par  M.  de  Marcère,  le 
14  juillet,  avait  approuvé  le  règlement  intérieur  adopté  par  le 
Conseil  supérieur,-  au  rapport  d'une  Commission  présidée  par 
M.  Paul  Andral,  vice-président  du  Conseil  d'État.  Voici  le  texte 
de  ce  règlement  : 

«  Article  premier.  —  Le  vice-président  du  Conseil  supérieur 
des  prisons  est  élu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  sufirages;  toutefois,  après  deux  tours  de  scrutin  qui  n'ont 
pas  donné  de  résultat, .  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité  rela- 
tive au  troisième  tour,  est  proclamé. 
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»  Le  Conseil  nomme  dans  les  mêmes  formes  trois  secr<^,taires 
pris  dans  son  sein  et  deux  secrétaires-adjoints. 

»  Les  membres  du  bureau  et  les  secrétaires  adjoints  sont  élus 
pour  trois  ans;  ils  sont  rééligibles. 

»  En  cas  de  cessation  de  fonctions,  le  nouveau  membre  est 
nommé  pour  le  laps  de  temps  pendant  lequel  celui  qu'il  rem- 
place, avait  à  rester  en  fonctions. 

»  Art.  2.  —  Le  Conseil  supérieur  institue  dans  son  sein  une 
commission  permanente  d'études,  sans  préjudice  des  conmiissions 
spéciales  qu'il  nomme,  quand  il  y  a  lieu,  pour  un  sujet  déter- 
miné. 

»  La  commissiou  d*études  se  compose  : 

»  4®  Du  vice-président  et  des  trois  secrétaires  du  Conseil  ;  du 
préfet  de  police  qui  peut  se  faire  représenter  par  le  chef  de 
division  chargé  du  service  des  prisons  dans  le  département  de 
la  Seine;  du  directeur  de  Tadministralion  pénitentiaire; 

»  2®  De  six  membres  élus  par  le  Conseil. 

»  Ces  derniers  sont  nommés  pour  un  an;  ils  sont  rééligibles. 

»  Art.  3.  —  La  commission  d'études  prépare  l'examen  des 
questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  ou  par  le  Conseil 
ou  dont  elle  se  propose  de  saisir  le  Conseil  ;  elle  présente  un 
rapport  au  Conseil  sur  ces  questions. 

»  Elle  ne  prend  de  décision  que  sur  les  objets  dont  la  solution 
lui  a  été  déléguée  par  un  vote  formel  du  Conseil. 

)>  Elle  désigne,  chaque  année,  celui  de  ses  membres  qui  supplée 
le  vice-président  du  Conseil  en  cas  d'empêchement. 

»  Art.  4.  —  Le  Conseil  supérieur  tient,  chaque  année,  deux 
sessions  ordinaires,  l'une^  le  troisième  lundi  de  janvier;  l'autre, 
le  troisième  lundi  de  juin. 

»  II  se  réunit,  en  outre,  toute  les  fois  qu'il  est  convoqué  par 
le  Minijstre  de  l'Intérieur,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la 
commission  d'études. 

»  Art.  5.  —  Les  membres  du  Conseil  supérieur,  nommés  en 
vertu  du  §  1*""  de  l'article  2  du  décret  du  3  novembre  1875,  qui 
cessent  de  faire  partie  du  Conseil,  ne  sont  pas  remplacés. 

»  Art.  6.  —  Au  cours  de  la  présente  session  du  Conseil  supé- 
rieur, il  sera  procédé  au  tirage  au  sort  pour  déterminer  Tordre 
dans  lequel  s'opérera  le  roulement  prévu  par  l'article  4  du  décret 
du  3  novembre  1875. 

»  Art.  7.  —  Chaque  membre  du  Conseil  reçoit  du  Ministre 
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une  carte  qui  lui  assure  l'entrée  de  tous  les  établissements  péni- 
tentiaires dépendant  du  Ministère  de  Tlntérieur. 

1!  résulte  de  ces  documents  qu'en  instituant  le  Conseil  su- 
périeur des  prisons,  le  gouvernement  avait  pensé  que,  pour 
être  complète,  sa  mission  devait  s'étendre  à  Tcnsemble  de  nos 
institutions  pénitentiaires,  dont  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin 
1875  entraînerait,  saps  doute,  la  réforme  successive.  L'application 
du  régime  cellulaire  ne  dcvaitr-elle  pas,  par  exemple,  rendre  néces- 
saire l'étude  des  questions  relatives  au  patronage,  à  la  libéra- 
tion provisoire,  à  la  réhabilitation,  au  rôle  des  commissions 
de  surveillance,  à  la  répression  de  la  récidive,  etc?  Toutes  les  par- 
ties d'un  système  pénitentiaire  bien  coordonné  s'enchaînent  et 
dépendent  les  unes  des  autres.  D'un  autre  coté,  l'œuvre  même 
de  la  transformation  des  prisons  départementales  exige  un 
plan  d'ensemble  que  le  Conseil  supérieur  devait,  croyait-on, 
déterminer  et  suivre,  afin  que  cette  œuvre  s'accomplît  avec 
toute  la  promptitude  et  l'économie  désirables.  C'est  pourquoi 
l'article  40  du  décret  permettait  aux  membres  du  Conseil 
supérieur  de  visiter  tous  les  étabhssements  pénitentiaires,  et 
leur  donnait  le  droit,  leur  imposait  le  devoir  de  soumettre  au 
Ministre  de  l'intérieur  leurs  vues  sur  toutes  les  questions  se 
rapportant  au  régime  pénitentiaire. 

Enfin  le  gouvernement  estimait  alors  que  la  tâche  imposée  au 
Conseil  supérieur  exigeait  de  la  part  de  ses  membres  un  esprit 
de  suite  et  une  entente  que,  sinon  la  permanence,  du  moins  la 
longue  durée  de  leurs  fonctions  et  la  spécialité  de  leurs  connais- 
sances pouvaient  seule  leur  donner.  Aussi  avait-il  admis,  qu'à 
côté  des  hauts  fonctionnaires  que  la  nature  même  de  leurs  attri- 
butions désignait,  le  Conseil  comprendrait  et  les  membres  de  l'an- 
cienne commission  d'enquête  |)arlemen taire  et  des  membres 
nommés,  d'al>ord  i)ar  le  Ministre  seul,  puis  sur  la  présentation  de 
leurs  collègues  pour  une  durée  de  45  ans.  (1) 

(1)  Le  Conseil  supérieur  l'ut  ainsi  composé  :  !•  les  membres  de  droit,  désignés 
par  l'article  3  du  décret  ;  2»  les  membres  à  vie  :  MM.  Amédéo  Lefèvre-Pontalis, 

dePEYRAMONT.LEFÉBURE,BÉRENGER.ADNKT,dePRESSENSÉ,TAlLHAND,METTETAL, 

rlcointed'HAUSSONViLLE,  H.  Roux,  Lacaze,  Salvt,  Savote. comte  de  Bois-Bois- 
SEL,  Féliï  Voisin,  anciens  députés,  membres  de  la  commission  d'enquête  sur  le  ré- 
gime pénitentiaire;  3*  les  membres  nommés:  MM.  Faustin  Hélie,  président  de 
chambre  honoraire  à  la  (iour  de  cassation  ;  Jailla^jt,  ancien  directeur  des  éta- 
blissements pénitentiaires;  I^yson,  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour 
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Pendant  cinq  ans,  cette  organisation  adonné  d'excellents  résul- 
tats; les  comptes  rendus  dos  travaux  du  Conseil  supérieur,  publiés 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  en  portent  le 
témoignage.  Nul  ne  le  conteste  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  a  jugé  nécessaire  do  modifier  cette  organisa- 
tion. Voici  comment  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  s'exprime  dans 
le  Rapport  qui  précède  le  décret  du  3  janvier  :     . 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  31  décembre  1880. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  9  de  la  loi  du  5  juin  187S  sur  le  régime  des  prisons 
départementales  est  ainsi  conçu  ; 

«  Un  Conseil  supérieur  des  prisons,  i)ris  parmi  les  hommes 
s'étant  notoirement  occupés  dos  questions  pénitentiaires,  est 
institué  auprès  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  veiller,  d'accord 
avec  lui,  à  l'exécution  de  la  présente  loi.  Sa  composition  et  ses 
attributions  seront  réglées  par  un  décret  du  Président  de  la 
République.  » 

Il  a  été  pourvu  à  l'exécution  de  cette  disposition  par  un  décret 
en  date  du  3  novembse  1878,  aux  termes  duquel  le  conseil  su- 
périeur se  compose  de  membres  à  vie,  —  les  14  députés  à  l'As- 
semblée nationale  qui  avaient  fait  partie  de  la  commission  d'enquête 
sur  le  régime  pénitentiaire,  —  de  17  membres  de  droit,  et  dé 
42  membres  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  fonctions 
de  ces  derniers  durent  quinze  ans  et  le  renouvellement  est  opéré 
par  tiers.  Les  nominations  par  suite  do  décès  ou  autres  causes 
et  le  renouvellement  quinquennal  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur 

de  Lyon;  RabInet,  conseiller  à  la  (^our  de  cassation  ;  de  Bosredon,  ancien  con- 
seiller d*£tat  ;  BoNNEBR,  professeur  ù  la  Faculté  de  droit  à  Paris  ;  Charlis  Lucas, 
membre  de  l'Institut;  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  ;  Bournat, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris  ;  Lecour.  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  police; 
Michaux,  sous-directeur  des  colonies;  Duc,  architecte,  membre  de  l'institat; 
ces  derniers,  à  rexcoption  de  MM.  Bonuier  et  Duc,  avaient  fait  partie,  comme 
membres  adjoints,  de  la  commission  d'cn(|uête  sur  le  régime  pénitcntiaii'e. 

MM.  Bo?fNBTrLLE  DE  MarsanctT,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Paris; 
Pbtit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  et  Léon  Renaud,  député,  furent  nommés 
par  la  suite,  en  remplacement  de  MM.  de  Bosi^on,  démissionnaire;  Bonnier, 
décédé,  et  Michaux,  devenu  membre  de  droit,  en  qualité  <le  directeur  des 
colonies. 
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une  liste  triple  de  candidats  présentée  au  ministre  de  Fintérieur 
par  le  conseil  supérieur  lui-même. 

Ainsi,  tandis  que  la  loi  avait  voulu  donner  seulement  au 
ministre  des  collaborateurs  pour  la  mise  en  pratique  et  le  con- 
trôle du  fonctionnement  du  nouveau  régime  pénitentiaire,  le 
décret  a  créé  en  réalité  un  corps  placé  par  son  mode  de  recrute- 
ment et  la  durée  des  fonctions  de  ses  membres,  aussi  bien  que 
par  sa  composition  initiale,  dans  une  situation  de  nature  à 
compromettre,  dans  une  certaine  mesure,  sinon  le  principe,  du 
moins  le  fonctionnement  de  la  responsabilité  ministérielle. 

L'examen  des  attributions  conférées  au  conseil  supérieur  dé- 
montre jusqu'à  quel  point  la  portée  des  termes  de  Tarticle  9  de 
la  loi  du  5  juin  a  été  dépassée. 

En  effet,  Tarticle  iO  du  décret  du  3  novembre  autorise  cette 
assemblée  à  présenter  spontanément  au  ministre  ses  vues,  non 
pas  seulement  sur  Texécution  de  la  loi  relative  à  Temprisonne- 
ment  individuel,  mais  aussi  a  sur  toute  question  se  rattachant 
au  régime  pénitentiaire  »,  et  Tarticle  3  du  règlement  intérieur 
approuvé  par  un  arrêté  ministériel  en  date  du  44  juillet  1876, 
dispose  qu'une  commission  permanente  d'études,  instituée  par  le 
Conseil  supérieur  seul  et  prise  dans  son  sein,  prépare  l'examen 
des  questions  qui  lui  sont  «  envoyées  par  le  ministre  ou  par  le 
Conseil,  ou  dont  elle  se  propose  de  saisir  le  conseil  ;  elle  présente 
au  Conseil  un  rapport  sur  ces  questions.  »  Un  vote  du  Conseil 
peut  lui  déléguer  le  pouvoir  de  prendre  une  décision  sur  certaines 
questions. 

Le  corps,  constitué  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indi- 
quer, devient,  dès  lors,  un  véritable  organe  de  contrôle  des  actes 
d'une  administration  qui  ne  saurait  relever  que  du  contrôle  par- 
lementaire. Le  Conseil  destiné  par  une  loi  à  veiller  à  l'exécution 
de  certaines  prescriptions  déterminées  rigoureusement  par  la 
même  loi,  devient,  par  une  extension  de  ses  attributions,  qu'il 
dépend  de  lui  d'augmenter  encore,  une  assemblée  où  seront  dis- 
cutés périodiquement  les  actes  de  l'administration  et  où  seront 
prises,  avec  une  autorité  considérable,  des  résolutions  dont  le 
gouvernement  peut  ne  pas  vouloir  assumer  la  responsabilité. 

Pour  rentrer  dans  les  vrais  principes,  il  me  paraîtrait  indispensable 
de  supprimer  Ja  section  des  membres  à  vie,  ainsi  que  celle  des 
membres  de  droit.  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  ne  compren- 
drait plus  ainsi  que  des  membres  nommés  par  le  ministre  de 
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rintérieur  dans  la  plénitude  de  son  autorité  ;  le  nombre  en  serait 
porté  à  trente-quatre.  Enfin,  l'élément  parlementaire  reprendrait 
la  place  légitime  que  Ja  Joi  de  1873  lui  avait  reconnue,  et  dont 
les  chani^ements  survenus  dans  la  composition  des  Chambres 
avaient  successivement  amoindri  l'importance.  La  réduction  à 
quatre  ans  de  la  durée  des  fonctions  des  membres  du  Conseil 
avec  le  renouvellement  biennal  par  moitié,  et,  d'autre  part,  la 
faculté  de  renommer  les  membres  sortants  permettraient  au 
ministre  responsable  de  suivre  les  modifications  de  l'opinion 
publique  sans  priver  son  administration  du  concours  de  ceux 
dont  les  lumières  et  l'expérience  acquise  dans  les  travaux  de  cette 
assemblée  lui  seraient  particulièrement  utiles. 

Quant  aux  attributions  du  Conseil,  elles  devraient  être  rame- 
nées aux  limites  fixées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  juin  1878, 
c'est-à-dire  à  l'examen  des  questions  se  rattachant  à  Tapplication 
du  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  sans  préjudice  de 
celles  que  le  ministre  jugerait  utile  de  lui  soumettre. 

Si  vous  adoptez  les  considérations  développées  dans  le  pré- 
sent rapport,,  je  vous  prierai.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

CONSTANS. 

Conformément  aux  (!onclusions  de  ce  Rapport,  M.  le  Président 
de  la  République  a  rendu  le  décret  suivant  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des  pri- 
sons départementales, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  institué 
par  l'article  susvisé  de  la  loi  du  8  juin  1875  est  composé  de  34 
membres,  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  18  de  ses  mem- 
bres devront  être  choisis  dans  le  Parlement  (1). 

(1)  Un  décret  du  15  janvier  publié  dans  le  journal  officiel  du  21  janvier  a 
porté  ce  nombre  à  36. 
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Art.  2.  —  Le  Conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Les  membres  sortants  peuvent  toujours  être  renommés. 

Tout  membre  nonmié  en  remplacement  d'un  autre  par  suite 
de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que 
pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  élit  dans  son  sein 
un  vice-président  et  un  ou  plusieurs  secrétaires. 

Art.  4.  —  Il  est  présidé  par  le  ministre  de  Tintérieur  ou  le 
sous-secrétaire  d'État,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  vice-président. 

Art.  8.  —  Il  tient,  chaque  année,  deux  sessions  ordinaires 
conmiençant  ;  Tune,  le  premier  mardi  du  mois  de  février  ;Tautre, 
le  troisième  mardi  de  juin.  Des  réunions  extraordinaires  peuvent 
avoir  lieu,  sur  la  convocation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  est  consulté  :  sur 
les  programmes  généraux  de  construction  et  d'appropriation  des 
prisons  destinées  à  Temprisonnement  individuel  ; 

Sur  les  projets  de  règlements  généraux  concernant  l'applica- 
tion du  régime  de  l'emprisonnement  individuel  ; 

Sur  la  fixation  des  subventions  qui  peuvent  être  allouées  aux 
départements  pour  la  transformation  de  leurs  prisons  ; 

Sur  la  reconnaissance  et  le  classement  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  conmie  établissements  affectés  à  Tempri- 
sonnement  individuel. 

Art.  7.  —  Il  est  rendu  compte  annuellement  au  Conseil  supé- 
rieur des  prisons  de  l'état  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  soumises  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel 
et  de  tout  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  renvoyer  à  son  exa- 
men toute  question  se  rattachant  au  service  pénitentiaire. 

Art.  9.  —  Lors  du  premier  renouvellement  opéré  en  exécution 
du  §  i**"  de  l'article  2  du  présent  décret,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

Art.  iO.  —  Le  décret  sus- visé  du  3  novembre  487S  est  abrogé. 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1881. 

Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 
CONSTANS. 
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Enfin,  par  un  arrêté  en  date  du  S  janvier,  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  a  déterminé,  de  la  manière  suivante,  la  composition  du 
nouveau  Conseil  : 

ARRÊTÉ 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
30  décembre,  relatif  à  l'organisation  du  Conseil  supérieur  des 
prisons. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  nommés  membres  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons: 
MM.  Bertauld,  sénateur. 

Ferrouillat,  sénateur. 

Humbert,  sénateur. 

E.  Millaud,  sénateur. 

Parent,  sénateur. 

Roger-Marvaise,  sénateur. 

Schœlcher,  sénateur. 

E.  Caze,  député. 

J.  Develle,  député. 

Devès,  député. 

Dreyfus,  député. 

La  Caze,  député. 

Liouville,  député. 

Martin  Nadaud,  député. 

Léon  Renault,  député. 

Soye,  député. 

Spuller,  député. 

Varambon,  député. 

Faustin-Hélie,  vice-président  du  conseil  d'État. 

Herold,  préfet  de  la  Seine,  sénateur. 

Andrieux,  préfet  de  police,  député. 

Dubois,  conseiller  d'État. 

Camescasse,  directeur  de  l'administration  communale  et  dé- 
partementale. 

Le  général  Loisîllon,  directeur  de  la  gendarmerie. 

Micbaqx,  directeur  des  colonies. 

Tanon,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 
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MM.    Voisin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Lucas,  membre  de  Tlnstitut. 
Hiclion,  directeur  de  Tadministration  pénitentiaire. 
Lalou,  président  du  comité  des  inspecteurs   généraux  des 

services  administratifs. 
Lunier,  inspecteur  général  des  services  administratifs. 
Grollier,  inspecteur  général  des  services  adminisU*atifs. 
Normand,  architecte,   inspecteur   général  des    bâtiments 

pénitentiaires. 
Vaudremer,  architecte,  membre  de  l'Institut. 

Secrétaires  adjoints. 

MM.  Marcel,  auditeur  de  1™  classe  au  conseil  d'État; 

Reynaud,  chef  de  bureau  à  Tadministration  pénitentiaire; 
Paulian,  secrétaire-rédacteur  de  la  Chambre  des  députés  (1). 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  5  janvier  4881. 

Le  ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes!, 

CONSTANS. 

Ainsi  la  composition  et  les  attributions  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons  se  trouvent  profondément  modifiées.  D'une  part, 
le  Conseil  ne  doit  plus  renfermer  ni  membres  à  vie,  ni  membres 
de  droit.  Les  cultes  eux-mêmes  n'y  sont  plus  représentés.  Tous 
les  membres  du  Conseil  sont  à  la  nomination  du  ministre  ;  la 
durée  de  leurs  fonctions  est  uniforme  et  fort  courte  ;  leur  renouvel- 
lement est  à  peu  près  complet,  car  on  ne  trouve  parmi  eux,  à 
part  quelques  fonctionnaires,  que  trois  des  anciens  membres  à 
vie,  et  deux  des  anciens  membres  nommés.  D'autre  part,  ils 
perdent  le  droit  d'initiative  et  le  droit  de  contrôle  que  leur 
accordait  l'article  10  du  décret  du  3  novembre  1875,  et  voient 
leurs  attributions  se  borner  à  l'examen  des  projets  relatifs  à  la 
construction,  au  classement  et  au  régime  intérieur  des  prisons 
cellulaires,  que  l'administration  leur  soumettra. 

Le  Conseil  supérieur  devient  donc  un  corps  purement  admi- 

(1)  En  exécution  du  décret  du  15  janvier  1881  qui  porte  à  36  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  supérieur,  ont  été  nommés  :  MM.  Scheurbr-Kbstner, 
sénateur;  et  Roux,  député. 
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nistratif  et  sa  compétence  ne  s'étend  plus  à  Tétude  des  réformes 
dont  Texpérience  peut  révéler  la  nécessité  dans  les  diverses 
branches  de  la  législation  et  de  l'administration  pénitentiaires. 

Cette  partie  de  ses  attributions  premières  demeurera  désormais 
Tapanage  exclusif  de  la  Société  générale  des  PrisOns,  dont  l'orga- 
nisation absolument  indépendante  de  celle  du  Conseil  supérieur 
et  due  à  la  seule  initiative  de  ses  fondateurs,  ne  saurait  être  en 
rien  modifiée  par  le  décret  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  16  décembre  1878,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  s'adres- 
sant  aux  membres  du  conseil  de  direction  de  la  Société  géné- 
rale des  prisons,  leur  disait  :  «  Il  importe  au  gouvernement 
et  à  l'administration  de  pouvoir  s'appuyer  sur  le  concours  de 
l'opinion  publique  et  de  voir,  autour  d'eux,  se  renouveler  le 
grand  mouvement  qui  s'est  déjà  produit,  dans  la  première  moitié 
de  œ  siècle,  en  faveur  de  la  réforme  pénitentiaire.  Pour  atteindre 
ce  résultat,  aucun  moyen  ne  saurait  être  négligé.  Il  appartient 
à  la  Société  générale  des  prisons  d'y  concourir  (1).  » 

Le  but  ainsi  indiqué  à  ses  efforts,  la  Société  générale  des  prisons 
ne  cessera  de  le  poursuivre.  Son  rôle,  sans  être  modifié,  prendra 
même  une  plus  grande  importance  puisqu'elle  sera  seule  à  le 
remplir.  Elle  continuera  donc  à  étudier  et  à  préparer  les  ré- 
formes nécessaires;  à  les  signaler,  soit  à  l'attention  du  gouverne- 
ment, soit  à  l'initiative  parlementaire;  à  provoquer,  en  leur 
faveur,  les  démonstrations  de  l'opinion  publique,  espérant  trouver 
toujours  pour  accomplir  une  œuvre  toute  d'humanité  et  de  progrès 
le  concours  de  l'administration. 


1}  Journal  officiel  du  26-27  décembre  1878. 


LA  STATISTIQUE  PÉNITENTIAIRE 


DU  ROYAUME  DE  PRUSSE 


en    1878-1870 


En  Prusse,  Ja  période  de  douze  mois  (|u'embrasse  chaque 
statistique  péuitentiaire  a  pour  point  de  dépari  le  i"*'  avril  d'une 
année  et  s'arrête  au  i"  a\Til  de  Tannée  suivante.  La  dernière 
statistique  publiée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  s'applique  à 
retercioe  qui  commence  au  1®*"  avril  1878  pour  finir  au  l**" 
avril  1879. 

La  comparaison  que  nous  aurions  voulu  établir  entre  cette 
statistique  et  celle  des  établissements  pénitentiaires  français  ne 
pourrait,  malheureusement,  s'appliquer  à  la  même  période,  car 
nos  statistiques  embrassent  l'espace  de  temps  compris  entre  le 
1"  janvier  et  le  31  décembre  d'une  même  année.  D'ailleurs,  la 
dernière  statistique  publiée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  fran- 
çais est  celle  de  1876,  et  c'est  avec  celle-h\  que  nous  nous  trou- 
vons réduits  à  faire  quelques  rapprochements. 

Une  comparaison  générale  est  d'autant  plus  impossible  que, 
tandis  que  la  statistique  prussienne  présente  un  tableau  d'ensemble 
de  toute  l'administration  des  prisons  et  du  mouvement  du  per- 
sonnel des  détenus,  la  statistique  française,  subdivisée  en  sept 
parties,  analyse  d'une  façon  distincte  la  situation  des  diverses 
catégories  d'établissements  pénitentiaii*es. 

Au  1"  avril  1878,  le  nombre  total  des  individus  détenus  en 
Prusse  s'élevait  à  26,222  (22,433  hommes  et  3,787  femmes). 

Ont  été  incarcérés  dans  le  courant  des  douze  mois  suivants 
106,233  individus  (84,411  hommes  et  21,842  femmes). 

Ont  été  Ubérés  pendant  le  même  espace  de  temps  104,663 
détenus  (82,985  hommes  et  21,678  femmes). 
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Le  chiflre  totaJ  des  individus  détenus  le  !•'  avril  1879  s'éle- 
vait, en  conséquence,  à  ^,812  (23,8(>1  hommes  et  3,951  femmes)^ 

L  accroissement  qui  s'était  produit  d'une  année  à  l'autre,  était 
donc  de  1,590  individus,  chiffre  qui  se  décompose  dans  les  aug- 
mentations et  diminutions  suivantes  : 
Augmentation  de  1 ,059  sur  le  nombre  des  condanmés  à  la  réclusion; 

—  83â  sur  le  nombre  des  condanmés  à  Tempri- 

sonnement  ; 

—  19  sur  le  nombre  des  condamnés  à  des  peines 

de  simple  police; 

—  4  sur  le  nombre  des  détenus  pour  dettes. 
Diminution  de       40  sur  le  nombre  des  détenus  par  voie  de 

correction  ; 

—  284  sur  le  nombre  des  individus  détenus  pré- 

ventivement. 

En  France,  du  31  décembre  1875  au  31  décembre  1876,  Teffectif 
avait  augmenté  de  621  détenus;  et,  si  Ton  considère  que  celui  des 
condamnés  pour  faits  insurrectionnels  avait  diminué  de  876,  il  en 
résulte  une  augmentation  réelle  de  i  ,497  condamnés  de  droit  com- 
mun, dont  1,457  hommes  et  40  femmes. 

Le  nombre  total  des  individus  qui  ont  passé  par  les  établis- 
sements pénitentiaires  du  royaume  de  Prusse,  du  1*'  avril  1878 
au  1°'  avril  1879,  a  été  de  132,475  (106,846  hommes  et  25,629  fem- 
mes), soit  7,397  détenus  de  plus  que  pendant  les  douze  mois 
précédents.  » 

Le  chifte  total  des  journées  de  détention  a  été  de  9,774,040, 
soit  574,721  journées  de  plus  que  pendant  les  douze  mois  pré- 
cédents ;  la  moyenne  quotidienne,  de  26,778  soit  1,448  de  plus 
qu'en  1878-1879. 

£n  France,  le  nombre  des  journées  de  détention  s'est  élevé,  dans 
Tannée  1876,  à  19,716,866,  et  la  moyenne  quotidienne,  à  53,871  déte- 
nus; cette  moyenne  a  été  Inférieure,  de  2,075  détenus,  à  celle 
de  1875. 

L'augmentation  dans  le  nombre  des  détenus,  a  été  d'en- 
viron 6  0/0  en  Prusse,  pendant  l'exercice  1878-1879. 

Si  l'on  remonte  de  huit  années  en  arrière,  on  voit  que,  depuis 
l'année  1871,  le  nombre  total  des  détenus  s'est  accru  dans  la 
proportion  de  près  de  95  0/0  ;  et  celui  des  individus  détenus 
préventivHnent,  dans  la  proportion  de  109  1/2  0/0. 
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Le  chiflFrc  total  des  informations  judiciaires  n*a  augmenté  dans 
le  même  temps  que  dans  la  proportion  de  76  0/0;  mais  il  n*est 
point  sans  intérêt  d'envisager  isolément  les  divers  éléments  dont 
se  compose  cet  ensemble  :  on  arrive  ainsi  à  constater  que  les 
instructions  pour  outrages  aux  mœurs  se  sont  accrues  de  1^  0/0  ; 
les  instructions  pour  meurtre  et  assassinat,  de  118  0/0;  les  ins- 
tructions pour  violences  contre  \os  personnes,  de  i43  0/0. 

Dans  le  nombre  des  individus  qui  ont  fait  Tobjet  d'une 
instruction  judiciaire,  la  proportion  de  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés a  été  d'environ  88  0/0  pour  les  individus  accusés  d'un 
crime,  et  de  84  0/0  pour  les  individus  prévenus  d'un  délit. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  individus  âgés  de  moins 
de  18  ans,  le  nombre  des  informations  terminées  a  été  de  1 ,342 
pour  crime  et  de  11,976  pour  délit. 

En  dix  ans,  l'augmentation  a  été  de  101  0/0. 

Les  statistiques  précédentes  constataient  que  la  répression  avait 
sensiblement  tléchi  depuis  la  loi  du  9  mars  1853  et  le  code  pénal 
de  1870.  Cette  tendance  s'est  encore  accentuée  pendant  l'exer- 
cice embrassé  par  la  dernière  statistique,  qui  énumère,  dans  cet 
ordre  d'idées,  des  faits  caractérisques,  parmi  lesquels  nous  nous 
lx)merons  à  relever  les  exemples  suivants  :  un  voleur  ayant  déjà 
subi  huit  condamnations,  dont  une  à  la  réclusion,  n'encourt, 

• 

comme  neuvième  condanmation,  qu'une  peine  de  six  mois  d'em- 
prisonnement; un  autre  voleur,  déjà  condamné  neuf  fois,  n'est 
frappé  la  dixième  fois,  que  d'une  condamnation  à  un  m^is;  une 
voleuse,  dont  les  antcîcédents  judiciaires  se  chiffraient  par  vingt- 
cinq  condamnations,  dont  douze  à  la  réclusion,  comparaît  pour 
la  viiujt'sixièm>e  fois  devant  la  justice,  et  ne  se  voit  infliger  qu'une 
année  de  réclusion;  un  voleur,  déjà  condamné  sept  fois  pour 
vagabondage  et  mendicité,  et  quatre  fois  pour  vol,  dont  une  foin 
pour  vol  sur  un  chemin  public,  encourt,  conune  douzième  con- 
danmation, pour  son  cinquième  vol,  une  peine  d'une  semaine 
d'emprisonnement!  C'est  seulement. lorsqu'il  a  commis  son  sep- 
tième vol,  qu'on  finit  par  le  condamner  à  une  année  de  réclusion. 
La  statistique  constate  que  ces  cas  n'ont  rien  d'exceptionnel, 
et  que  les  registres  des  prisons  sont  pleins  d'exemples  analogues. 

Personnel  administratif. 

Les  directeurs  d'établissement  pénitentiaire  sont  au  nombre 
de  37,  dont  23  anciens  officiers  et  7  anciens  sous-officiers;  les 
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inspecteurs  et  secrétaires  (greflfiiers),  au  nombre  de  187,  dont 
46  anciens  officiers  et  113' anciens  sous-officiers.. 

Un  directeur  et  5  inspecteurs  ou  secrétaires  sont  pourvus  de 
grades  académiques. 

Le  cluflfre  des  employés  inférieurs,  est  de  1,650,  savoir  1,429 
hommes  et  2S1  fenmies.  Parmi  les  hommes,  1,!227  sont  d'anciens 
militaires,  et  51  sortent  du  Rauhe  Haus  (i),  ou  d'autres  confré- 
ries. Parmi  les  femmes,  on  compte  trois  diaconesses  protestantes 
et  une  sœur  d'une  congrégation  catholique. 

Le  personnel  religieux  se  compose  de  55  pasteurs  protestants, 
41  aumôniei's  catholiques  et  7  raJ)bins;  le  personnel  enseignant, 
de  70  instituteurs  et  institutrices,  dont  41  protestants  et  29  catho- 
liques; le  personnel  médical,  de  70  médecins  et  chirurgiens. 

Nourriture. 

Les  dépenses  de  nourriture  se  sont  élevées  par  jour  et  par 
tête,  en  moyenne  : 

A  32  pfennigs  1/4  (40  centimes  environ),  pour  les  détenus 
en  bonne  santé  ; 

A  44  pfennigs  1/4  (55  centimes  environ),  pour  les  détenus 
malades. 

L'Administration  a  eu  à  nourrir  par  jour,  en  moyenne  : 
24,635  détenus  en  bonne  santé  et  1,962  malades. 

Les  détenus  bien  portants  ont  consommé  5,513,976  1/2  kilo- 
grammes de  pain  (2)  et  451,408  kilogrammes  de  viande  et 
d'aliments  gras. 

La  consommation  des  malades  a  été  de  288,811  1/2  kilogrannnes 
de  pain  et  de  136,834  12  kilogrammes  de  viande  et  d'aliments 
gras. 

L'énumération  des  autres  quantités  d'aliments  nous  entraî- 
nerait dans  des  détails  trop  minutieux. 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  32,156  détenus  ont  obtenu 
la  faveur  d'appliquer  à  des  rations  supplémentaires  une  partie 
de  leur  pécule  :  ils  ont  acheté  23,659  1/2  kilogrammes  de  pain, 
65.872  1/2  kilogranimes  de  viande  et  d'aliments  grasf,  79,738  litres 

(1)  Voir,  pour  l'organisation  du  Hauhe  Haus,  le  Bulletin  de  novembre  1879, 
p.  80i  et  suiv.,  et  U  Bulletin  de  février  1880,  p.  186-187. 

(2)  La  moyenne  de  la  consommation  quotidienne  du  pain  a  été,  pour  les  détenus 
en  boone  3anté,  de  639  grammes  pour  les  hommes  et  de  462  grammes  pour  les 
femmes. 
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de  bière,,  etc.  Leurs  dépenses  de  ce  chef  ont  atteint  le  chiffre 
total  de  130,960  marcs  (163,700  francs),  soit  4  marcs  7  pfen- 
uigs  1/4  (5  fr.  10)  en  moyenne  par  tête. 

Travail  des  détenus. 

I.  —  Travail  des  détenus  autres  qm  les  individus  détenus 
préventivement  et  les  détenus  pour  dettes. 

Le  nombre  des  détenus  qui  n'ont  pu  travailler  par  suite  de 
maladie,  de  mise  aux  arrêts  ou  d'impossibilité  matérielle,  s'est 
élevé  en  moyenne  à  2,895  par  jour,  soit  11.62  0/0. 

La  moyenne  quotidienne  de  ceux  qui  travaillaient  a  été  de 
22,030.  Ce  chiflfre  se  subdivise  ainsi  : 

i6.08â  occupés  à  la  tenue  et  à  l'administration  de  l'éta- 
blissement  ; 
44S  occupés  à  des  travaux  d'économie  rurale  de  l'éta- 
blissement ; 
349  occupés  à  des  travaux  industriels,  dont  le  produit 
était  vendu  au  profit  de  l'établissement  ; 
14,366  occupés  à  des  travaux  industriels  salariés  par  des 
tiers; 
785  occupés  à  des  travaux  d'économie  rurale  et  autres 
travaux  analogues  salariés  par  des  tiers  ; 
Il  serait  fastidieux  de  reproduire  la  liste  complète  des  divers 
travaux  industriels  exécutés  pour  des  tiers  moyennant  salaire,  et 
il  suffira  d'indiquer,  par  ordre  d'importance,  ceux  qui  occupaient 
e  plus  grand  nombre  de  bras,  savoir  ; 
Hommes.  —  Fabrication  de  cigares  ; 

tissage  ; 

cordonnerie  et  fabrication  de  chaussons  ; 
menuiserie  et  layeterie  ; 
reliure,  fabrication  de  cartonnages,  de  cornets 

en  papier,  de  cartouches,  etc.  ; 
brosserie  ; 

vannerie,  fabrication  de  nattes,  etc.  ; 
confection  de  vêtements, 
femmes.  —  Travaux  de  couture  et  de  piquage  ; 

broderie  et  tricot  ; 
tapisserie  ; 

fabrication  de  cigares. 
L'emploi  des  machines  à  vapeur  a  été  introduit  dans  onze  éta« 
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blissements  pénitentiaires,  notamment  à  Cologne,  Halle,  Rends- 
bom^g  et  Dusseldorf. 

La  proportion  des  ouvriers  détenus  aux  travailleurs  libres  a 
été: 

de  1  à    26  pour  la  fabrication  des  cigares  ; 

de  1  à    39  pour  le  tissage  ; 

de  1  à  182  pour  la  cordonnerie  et  les  industries  analogues  ; 

de  1  à  143  pour  la  menuiserie  et  la  layeterie  ; 

de  1  à    18  pour  la  reliure  et  les  industries  analogues; 

de  1  à      9  pour  la  brosserie  ; 

de  1  à    28  pour  la  vannerie  ; 

de  1  à  428  pour  la  confection  des  vêtements. 

Le  produit  brut  total  du  travail  salarié  par  des  tiers  s'est  élevé 
à  2,579,885  marcs  (3,224,856  francs),  soit  en  moyenne  70  c.  1/2 
par  tête  et  par  journée  de  travail. 

Le  produit  net  total  s'est  élevé  à  2,231 ,353  marcs  (2,789,191  fr.)» 
soit  en  moyenne  61  c.  par  tête  et  par  journée  de  travail. 

La  partie  du  produit  attribuée  aux  détenus  se  chiffre  de  la 
manière  suivante: 

pour  les  honmies:  385,021  marcs  (481,276  francs); 
pour  les  femmes  :    41,996  marcs  (  52,495  francs); 

soit  au  total  :  427,017  marcs  (533,771  francs), 
c'est-à-dire  8  c.  par  tête  et  par  journée  de  travail. 

IL  —  Travail  des  individus  détenus  préventivement. 

Le  chiffre  total  des  individus  détenus  préventivement  a  étéde 
1852  (1,616  hommes  et  236  femmes). 

Sur  ce  nombre,  988  (882  hommes  et  106  femmes)  ont 
occupés  à  divers  travaux. 

Le  produit  brut  de  ces  travaux  s'est  élevé  à  56,975  maro 
(71,219  francs),  et  a  été  réparti  par  tiers,  conformément  aux 
règlements,  entre  le  Trésor,  les  employés  et  les  détenus  eux- 
mêmes. 

Enseigneinent  scolaire  et  religieux,  —  Bibliothèques. 

L'enseignement  scolaire  a  été  donné  à  8,557  détenus 
(7,194  hommes  et  1,363  femmes). 

En  outre,  des  classes  spéciales  de  chant  (en  dehors  de  l'ensei- 
gnement du  chant  compris  dans  le  régime  scolaire  ordinaire)  ont 
reçu  3,575  détenus  (3,056  honmies  et  519  femmes). 
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L'enseignement  purement  religieux  (histoire  sainte  el   ins- 
truction religieuse)  a  été  donné  à  16,052  détenus,  savoir  :* 
6,261  hommes  et  1,175  femmes  appartenant  au  culte  protestant  ; 
7,094  hommes  et  1,273  femmes  appartenant  au  culte  catholique; 
233  hommes  et  16  femmes  appartenant  au  culte  israélite. 
Le  chiffre  total  des  livres  que  contenaient  les  bibliothèques 
des  établissements  pénitentiaires  s'est  élevé  à  178,047. 
Sur  ce  nombre,  on  comptait  85,191  livres  religieux,  savoir  ; 

57,764  livrer  protestants  ; 
26,489    —     catholiques  ; 
938    —     israélites.    • 
Le    reste  se  composait  de  26,878  ouvrages  scolaires,  et   de 
65,978  livres  d'instruction  et  de  récréation. 

r^  matériel  des  bibliothèques  s'est  accru  de  3,933  volumes 
pendant  l'exercice  1878-1879. 

Emprisonnement  individuel. 

Le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  a  été  appliqué  à 
10,393  individus  (9,121  hommes  et  1,274  femmes),  c'ést-à-dire 
î\  7.83  0  0  du  nombre  total  des  détenus. 

On  compte  sur  ce  chiffre  5.743  réclusionnaires,  savoir  3,344 
hommes  et  399  femmes. 

La  moyenne  quotidienne  des  détenus  soumis  à  fce  régime  a 
été  de  3,470  (3,103  hommes  et  367  femmes). 

Or,  le  nombre  des  cellules  disposées  pour  l'isolement  de  jour 
et  de  nuit  était  de  3,788  et  Ton  comptait,  en  omn\  3,479  cel- 
lules de  nuit,  construites  pour  la  plupart  en  fer. 

Le  table^m  suivant  expose  la  durée  de  l'eraprisonneraent  indi- 
viduel pour  les  réclusionnaires  do^iï  Visolement  a  cessé  dam 
Vannée,  et  dont  le  nombre  a  été  de  3,078,  savoir  2,887  hom- 
mes et  191  femmes  : 

Moins  de  4  semaines 398  hommes  14  femmes 

4  semaines  à  3  mois 103      —        28      — 

3  à  6  mois 292      —        23      — 

6  mois  à  1  an .    .     600      —        51      ~ 

1  à  2  ans 639      —        44      — 

2  à  3  ans 184      —        15      — 

3  à  4  ans 64      —        12      — 

4  à  5  ans 11      —  1      — 

3  à  6  ans i      —  1       — 

Plus  de  6  ans 7—  0      — 
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Les  cas  d'emprisonnement  individuel  ayant  duré  plus  d'un  an 
représentent  une  proportiim  de  plus  de  32  0/0. 

11  peut  être  intéressant  de  rapprocher  de  ces  données  le 
tableau  de  Temprisonnement  individuel  pour  les  réclu^ionnaires 
qui  se  trouvaient  encore  soumis  à  ce  régime  à  la  fm  de  V exercice 
ISlS-md,  et  dont  le  nombre  a  été  de  2,665,  savoir  :  2,45'7 
hommes  et  208  femmes. 

Moins  de  4  semaines 173  hommes  14  femmes. 

4  semaines  à  3  mois 368      —       30      — 

3  à  6  mois 490      —        33      — 

6  mois  à  1  an 606  '    —        31      — 

1  à  2  ans 531      —        50      — 

2  à  3  ans 162      —        26      — 

3  à  4  ans.  .    .    \ 86      —  3      — 

4  à  5  ans 22      —  1      — 

5  à  6  ans 6      —         0      — 

Plus  de  6  ans 13      —         0      — 

Peines  disciplinaires  et  autres. 

Le  nombre  des  détenus  qui  ont  encouru  des  peines  discipli- 
naires s'est  élevé  à  19,341,  savoir  ;  16,651  hommes  et  2,690 
femmes. 

Les  peines  prononcées  ont  atteint  le  chiffre  de  37,216,  dont 
31,077  infligées  à  des  hommes  et  6,139  à  des  femmes. 

La  proportion  a  été  de  0.28  0/0  sur  le  nombre  total  des  dé- 
tenus (0.29  0/0  pour  les  hommes,  0.24  0/0  pour  les  femmes). 

Les  infractions  commises  se  classent  ainsi  qu'il  suit: 

Désobéissance  et  rébellion  —  7,003  (6,177  hommes  et  826 
femmes); 

Infractions  au  règlement  concernant  le  travail  —  6,177  (4,934 
hommes  et  1 ,243  femmes); 

Autres  infractions  au  règlement  —  24,036  (19,966  hommes  et 
4.070  femmes). 

Voici  maintenant  le  tableau  succinct  des  peines  infligées  : 

Privation  d'aliments  ou  du  droit  de  disposer  du  pécule  — 
11,420  (9,596  hommes  et  1,824  femmes)  ; 

Détention  isolée  dans  un  cachot  (accompagnée  ou  non  de  la 
peine  qui  précède)  —  25,580  (21,278  hommes  et  4,302  femmes); 

Latten-Ârrest  (détention  dans  un  cachot,  dont  le  plancher  blesse 
les  membres  des  détenus)  —  96  (83  hommes  et  13  femmes); 
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corporeb 


En  *iehors  des  ponitioQs  disciplinaires,  il  a  été  infligé  48 
peines,  prononcées  par  les  tribanaiTL  pour  crimes  oq  délits  de 
droit  cocnman  commis  pendant  le  eoars  de  la  détention,  dont  ^ 
(la  moitié  da  chiffire  tt)tal»  pour  matinehe.  5  poor  offenses 
aa  roi  et  4  poor  dégradations  matérîeOes. 


Les  détenus  ont  reçu  9<>^:â59  lettres,  et  en  ont  expédié 
78,M3. 

Le  nombre  des  visite»  reçues  a  été  de  18,743. 

État  sanitaire  et  mortalité. 

La  moyenne  quotidienne  des  malades  a  été  de  l,t)9T  (911 
hommes  et  186  femmes  l 

Ce  chiflire  se  décompose  ainsi  : 

Ibladf's  à  lliopital  —  8o9  <T:î2  hommes  et  137  femmes): 

Ifalades  dans  les  quartiers  —  238  { 189  hoomies  et  49  fem- 
mes». 

La  proportion  de  la  moyenne  des  malades  à  la  moyenne  du 
nombnt  titlal  des  détenus  a  été  de  4.30  0  0  (3.98  0  0  pour 
les  hommes  et  4.î^I  0  0  pour  les  femmes  l 

13,885  détenus  (11,447  hommes  et  i438  femmes)  sont  sor- 
tis de  lli«*>pital.  Les  morts  sont  compris  dans  ce  chiffre. 

La  durée  moyenne  du  traitement  a  été  de  i2  jours  (23 
peur  les  hommes:  20  pour  les  femmes). 

Le  nombre  des  morts  s'est  élevé  à  654  (o69  honmies  et  8o 
femmes). 

La  proportion  a  été  de  0.4^î  0  0  du  nombre  total  des  déte- 
nus (0.53  pour  hs  hommes  et  0.33  pour  les  femmes).  Pour 
les  réclusionnaires.  la  proportion  s'est  élevée  à  2.10  0  0  pour 
les  hommes  rt  2.09  0  0  pour  les  feram»^. 

Dans  deux  établissements  pénitentiaires,  il  ne  s'est  produit 
aucun  décès. 

Les  divers  genres  de  mort  se  groupent  ainsi  : 

Morts  naturelles.   .   .   .     W3  (559  hommes  et  W  femmes); 

Morts  accidentelles.    .   .     1  homme  (noyé  en    péchant  dans 

le  fossé  d'une  prison): 

Suicides 10  (9  hommes  et  i  femme). 

McrU  naturelles.  —  Les  principales  maladies  auxquelles  ont 
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succombé  les  détenus  dont  la  mort  est  due  à  une  cause  natu- 
relle, se  classent  de  la  manière  suivante  : 

Phtbisie  pulmonaire  ou  abdominale  et  autres  formes  de  la  tuber- 
culose (la  moitié  des  décès); 

Coliques  néphrétiques  et  hydropisie  ; 

Maladies  du  cerveau  et  de  la  moelle  épinière  (en  y  comprenant 
l'apoplexie); 

Inflammations  aiguës  de  diverses  natures. 

En  groupant  les  décédés  d'après  leur  âge,  on  voit  que  les  in- 
dividus de  30  à  45  ans  représentent  la  proportion  la  plus  forte. 
Il  n'est  mort  qu'un  seul  détenu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et 
le  chif&e  des  septuagénaires  décédés  est  de  21  (20  hommes  et 
1  femme). 

Le  tableau  suivant  indique  depuis  combien  de  temps  se  trou- 
vaient détenus,  au  jour  de  leur  mort,  les  détenus  décédés  : 

Depuis  moins  de  6  mois 107  hommes  et 

13  femmes; 

—  plus  de  6  mois  et  jusqu'à  1  an  ...   .      97  hommes  et 

14  femmes; 

—  plus  d'un  an  cf  jusqu'à  2  ans 140  hommes  et 

22  femmes; 

—  plus  de  2  ans  et  jusqu'à  3  ans  ....      67  hommes  et 

17  femmes; 

—  plus  de  3  ans  et  jusqu'à  5  ans  ....      82  hommes  et 

8  fenmies; 

—  plus  de  5  ans  et  jusqu'à  10  ans  ....      46  hommes  et 

5  femmes; 

—  plus  de  10  ans  et  jusqu'à  15  ans    ...        9  hommes  et 

3  femmes; 

—  plus  de  15  ans H  hommes  et 

2  femmes. 

Suicides.  —  Il  y  a  eu  10  suicides  dans  les  établissements  pé- 
nitentiaires de  la  Prusse.  Les  détenus  qui  se  sont  donné  la  mort 
se  groupent,  par  catégories,  de  la  manière  suivante  : 

Réclusionnaires •  •   •   •     ^  hommes  ; 

Condamnés  à  l'emprisonnement  ....     2  hommes  : 

Détenus  préventivement 1  homme  et 

1  femme. 

En  les  classant  d'après  leur  âge,  on  voit  que  4  hommes  avaient 
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de  20  à  30  ans;  9  hommes  et  1  femme,  de  30  à  43   ans; 
â  hommes,  de  4S  à  60  ans. 
Étaient  détenus  depuis  moins  de  3  mois ...    2  hommes  e^ 

1  femme; 

—  -7-         —      plus  de  3  mois  et  moins  de  6  mois  ; 

2  hommes  ; 

—  —         —      plus  de  6  mois  et  moins  d'un  an; 

2  hommes; 
•  '  —  —         —      plus  de  2  ans  et  moins  de  5  ans; 

1  homme; 

—  —         —      plus  de  5  ans  ;  2  hommes. 
Maladies  mentales.  —  Il  s'est  produit  des  maladies  mentales 

dans  23  établissements. 

Le  nombre  des  aliénés  a  été  de  66,  savoir  53  hommes  et  13 
femmes.  La  proportion  sur  rensemble  des  détenusétait  de  O.Oo  0/0  ; 
calculée  spécialement  pour  les  réclusionnaires,  de  0.14  0/0  pour 
les  hommes  et  de  0.08  0/0  pour  les  femmes. 

Au  point  de  vue  de  l'âge,  la  plus  torte  proportion  de  maladies 
mentales  s'est  rencontrée  chez  les  hommes  et  les  femmes  de  30 
à  45  ans. 

Subissaient  des  condamnations  à  moins  de  6  mois: 

2  hommes  ; 

—  —  de  6  mois  à  2  ans  : 

10  hommes  et  1  femme  ; 
—  —  de  2  à  5  ans: 

13  hommes  et  3  femmes; 

—  —  de  5  à  10  ans: 

5  hommes; 

—  —  de  plus  de  1 0  ans  : 

6  hommes; 

—  —  à  une  peine  perpétuelle  : 

1  homme. 
Que  si  maintenant  Ton  classe  les  aliénés  d'après  la  durée  de 
)a  détention  subie  au  moment  où  la  maladie  mentale  s'est  décla- 
rée, on  trouve  les  chiffres  suivants: 

Détenus  depuis  moins  de  3  mois.    .....     22  hommes  et 

10  femmes; 

—  —      plus  de  3  mois  et  jusqu'à  6  mois.      G  hommes  et 

1  femme; 
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Détenus  depuis  plus  de 6  mois  et  jusqu'à  1  an.  .      4  hommes' et 

3  femmes  ; 

—  —     plus  d'un  an  et  jusqu'à  2  ans.  .      6  hommes; 

—  —     plus  dedans  et  jusqu'au  ans.  .     11  hommes; 

—  —      plus  de  5  ans 4  hommes. 

Il  y  a  Heu  d'ajouter  à  ces  ch^fires  16  hommes  et  9  femmes, 

frappés  d'aliénation  mentale  pendant  le  cours  de  leur  détention 
préventive. 

Enfin,  8  aliénés  (6  hommes  et  3  femmes)  ont  été  guéris  dans 
le  courant  de  l'exercice. 

Recettes  et  dépenses. 

Le  chiffre  total  des  recettes  s'est  élevé  à  2,673,132  marcs 
12  pfennigs  (3,341, 418' fr.  90  c.)  (1);  celui  des  dépenses  à 
8,451,876  marcs  23  pfennigs  (10,564,845  fr.  30  c). 

Le  déficit  a  donc  été  de  5,778,743  marcs  51  pfennigs 
(223,429  fr.  40  c). 

L'administration  de  l'assistance  publique  (Landàrmenverband) 
de  la  Prusse  occidentale  a  contribué  pour  43,036  marcs  41  pfen- 
nigs à  couvrir  ce  déficit;  5,735,707  marcs  10  pfennigs  sont  res- 
tés à  la  charge  du  Trésor. 

En  divisant  les  recettes  par  le  nombre  moyen  des  détenus,  on 
arrive,  pour  chaque  tête,  aux  chiffres  de  99  marcs  83  pfennigs  par 
an,  et  de  27  pfennigs  1/2  par  jour.  En  opérant  de  même  pour 
les  dépenses,  on  trouve  315  marcs  64  pfennigs  par  an,  et  86  pfen- 
nigs 1/2  par  jour. 

Les  recettes  consistent  piincipalement  dans  le  produit  net  du 
travail  des  détenus,  qui,  calculé  par  tète,  représente  84  marcs 
78  pfennigs  1/2  par  an,  et  23  pfennigs  1/4  par  jour.  Parmi  les 
autres  éléments  de  recettes,  les  plus  importants  ont  été  les  bé- 
néfices d'exploitation  rurale  et  les  remboursements  de  frais  d'en- 
tretien. 

Quant  aux  éléments  de  dépenses,  ils  se  décomposent  ainsi 
qu'il  suit  : 

Appointements  des   employés 2,978,962  marcs  69 

(soit  111  marcs  25  par  tête  et  par  an); 


(!)  Nous  rappelons  que  le  niarc  vaut  environ  i  fr.  25  c,  elle  pfennig  environ 
1  c.  i/4.  A  l'aide  de  cette  donnée,  il  sera  facile  de  traduire  en  francs  et  centimes 
tous  les  chiffres  qui  suivent. 
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Frais  de  bureau ^,583  marcs  6S 

(soit  2  marcs  07  1/2  par  tète  et  par  an); 

Nourriture  des  détenus 3,216,801  marcs  28 

(soit  120  marcs  94  1/2  par  tête  et  par  an); 

Médecine  et  pharmacie 76, 12o  marcs  94 

(soit  2  marcs  85  par  tête  et  par  an); 

Habillement  des  détenus 616,752  marcs  52 

(soit  23  marcs  08  1  3  par  tête  et  par  an); 
Blanchissage  et  dépenses  de  propreté  .    .        125,942  marcs  28 

(soit  4  marcs  70  1/3  par  tête  et  par  an); 

Objets  en  maj^asin  et  ustensiles 296,314  marcs  72 

(soit  11  marcs  06  1/2  par  tête  et  par  an); 

Chauffage  et  combustible 285,930  marcs  36 

(soit  10  marcs  68  par  tête  et  par  an); 

Éclairage \        258,671  marcs  78 

(soit  9  marcs  66  par  tête  et  par  an); 

Constructions 221,876  marcs  61 

(soit  8  marcs  28  1/2  par  tête  et  par  an); 

Ramonage  et  vidange 19,761  marcs  13 

(soit  0  marc  73  3/4  par  tête  et  par  an); 

Assunmces  contre  Tincendle 23,189  marcs  69 

(soit  0  marc  86  12  par  tête  et  par  an); 

Frais  généraux 275,964  marcs  58 

(soit  10  marcs  30  1/2  par  tête  et  par  an)  (1). 

Masse  des  détenus. 

Les  primes  de  tratail  et  les  autres  éléments  qui  contribuent 
ù  constituer  le  pécule  des  détenus  formaient  un  chiffre  de 
628,274  marcs  48  pfennigs,  répartis  entre  24,920  masses  diffé- 
rentes. 

Parmi  ces  masses,  il  en  est  19,712  qui  n'atteignaient  pas  un 
total  de  30  marcs  ;  50  seulement  (dont  47  appartenant  à  des  ré- 
clusiomiaires)  s*élevaient  à  plus  de  300  marc^. 

A  la  fin  de  Tannée,  une  somme  totale  *de  539,988  marcs 
98  pfeimigs  était  placée  à  intt'rêts.  Les  intérêts  produits  dans  le 
cours  de  l'exercice  ont  atteint  le  chiffre  de  22,615  marcs. 

(1)  Dans  le  chiffre  des  frais  généraux  sont  compris  les  frais  du  cuite,  qui  se 
sont  éievés  à  0  marc  38  3/4  par  téta  et  par  an,  ainsi  que  les  dépenses  nécessitées 
par  les  besoins  scolaires  et  l'entretien  des  bibliothèques,  qui  ont  atteint  0  marc 
43  3/4  par  tète  et  par  an. 
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Les  'détenus  ont  dépensé  sur  leurs  masses  une  somme  totale  de 
275,997  marcs  49  pfennigs,  savoir: 

256,141  marcs  10  pfennigs,  pour  améliorer  leur  régime  et 
faire  face  à  d'autres  dépenses  autorisées  ; 

19,856  marcs  39  pfennigs,  pour  venir  en  aide  à  leurs  familles. 

Les  masses  versées  dans  le  courant  de  Tannée  aux  détenus 
libérés  se  sont  élevées  au  chiffre  de  24,852.  Sur  ce  nombre, 
22;723  masses  ne  dépassaient  pas  30  marcs  ;  20  seulement  s'éle- 
vaient au-dessus  de  300  marcs. 

Libérations  provisoires  dans  les  termes  de  l'article  23 

du  Code  pénal. 

Le  Ckxle  pénal  de  l'empire  d'Allemagne,  dispose,  dans  son 
article  23,  que  les  condamnés  à  là  réclusion  ou  à  un  emprison- 
nement de  longue  durée  pourront,  s'ils  y  consentent,  obtenir 
leur  libération  provisoire  lorsqu'ils  auront  subi  les  trois  quarts 
et,  en  tout  cas,  au  moins  une  année  de  leur  peine,  et  qu'ils  se 
seront  bien  conduits  pendant  ce  temps  (1). 

L'administration  pénitentiaire  a  reçu  355  demandes  de  libéra- 
tion provisoire  dans  les  termes  de  cet  article;  322  étaient  for- 
mées par  des  détenus  civils,  et  33  par  des  détenus  militaires. 

Sur  ces  355  demandes,  129  ont  été  accueillies,  savoir  104  par 
le  Ministère  de  la  Justice  et  25  par  le  GeneraUAuditoriaU 

Enfin,  8  libérations  provisoires  précédemment  accordées  ont 
été  révoquées  conformément  à  l'article  24  du  Gode  pénal,  c'est- 
à-dire  soit  pour  inconduitc  des  libérés,  soit  pour  infraction  aux 
obligations  qui  leui^  avaient  été  imposées . 

Après  avoir  ainsi  résumé  la  statistique  pénitentiaire  générale,  il 
nous  reste  à  analyser  deux  statistiques  spéciales,  celle  du  personnel 
des  réclusionnaires  et  celle  des  condamnés  à  l'emprisonnement. 

Statistique  du  personnel  des  réclusionnaires. 

Le  chifire  total  de»  détenus  réclusionnaires  s'est  élevé  a  26,696 
(23,012  hommes  et  3,684  femmes). 

L  —  Groupés  par  religion^  ces  réclusionnaires  se  classent 
ainsi  : 


(1)  Le  code  pénal  de  rAUemagDe  du  Nord,  devenu  depuis  Code  pénal  de 
l'empire,  a  été  promulgué  le  31  mai  1870.  Le  système  de  libération  proYisoire 
qu'organise  l'article  23  fonctionnait  avec  succès  en  Saxe  depuis  18Ô2. 
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Culte  réformé—  16,549  (14,222  hommes;  2,327  femmes); 
soit  0,99  sur  i,000  protestants  (i);  , 

Culte  catholique  —  9,861  (8,324  hommes;  1,337  femmes); 

soit  1,14  sur  1,000  catholiques; 
Culte  Israélite    —       277    (2S8  hommes;  19  femmes); 

soit  0,82  sur  1,000  israéhtes; 

Autres  cultes      —  9      (8  hommes  et  1  femme); 

soit  0,06  sur  1,000  individus  professant  ces  autres 
cultes. 

II.  —  Classés  d'après  leur  âge,  les  réclusionnaires  se  subdi- 
visent de  la  manière  suivante  (2)  : 

18  et  19  ans      640  (563  hom.  et  73  femmes  0,07/1,000 

De  20  à  29  ans    9,112  (8,167  hom.  et  945  fem.  0,22/1,000 

De  30  à  3i)  ans    8,075  (6,994 hom.  et  1,081  fem.  0,24/1,000 

De  40  à  49  ans    5,249  (4,363  hom.  et  886  fem.  0,20/1,000 

De  50  à  39  ans    2,792  (2,269  hom..  et  523  fem.  0,13/1,000 

De  60  à  69  ans       715     (564  hom.  et  151  fem.  0,06/1,000 

70  ans  et  au-dessus   113       (90  hom.  et    23  fem.  0,02/1,000. 

III.  —  Au  point  de  vue  de  leur  état  civil,  ils  se  répartissent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Enfants  légitimes..    .     24,569  (21,294  hommes  et  3,273  fem.) 
Enfants,  naturels..   .      2,127    (1,718  hommes  et  409  fem.) 

iiariés 10,674    (9,297  hommes  et  1,377  fem.) 

Veufs 1,669    (1,081  hommes    et  588  fem.) 

Divorcés 644      (485  hommes  et      159  fem.) 

Célibataires 13.709  (12,149  hommes  et  1,560  fem.) 

Veuves  ou  femmes  divorcées  ayant  eu  des  enfants  illégitimes 
depuis  leur  veuvage  ou  depuis  leur  divorce.   .    .     29  femmes; 

Fenmies   célibataires     ayant     eu  des    enfants 
illégitimes 533  femmes. 

IV.  —  Considérés  au  point  de  vue  de  leur  instruction,  ils  se 
classent  ainsi  : 

Instruction  supérieure  à  l'élémentaire .   .   .    .  287 

(278  hommes  et  9  femmes)     1.08  0  0  do  aoubre  tttal; 

Instruction  élémentaire  complète 6,360 

(5,501  hommes  et  839  femmes)  23.82  0/0  ; 


(1)  On  a  pris  pour  base  de  l'évaluation  de  la  population  le  recensement  du 
!•'  décembre  1875. 

(%  La  proportion  est  établie  sur  le  chifTre  total  des  individus  du  même  âge. 
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Instruclion  élémentaire  incomplète .   r  .   .   .     14,823 
(13,366  hommes  et  1,4S7  femmes)  55.53  0/0; 

Individus  sachant  uniquement  lire 1,749 

(1,183  hommes  et  566  iemmes)    6.55  0/0; 

Individus  sans  instruction  aucune 3,477 

(2,684  hommes  et  793  femmes)  13.02  0/0. 
V.  —  D'après  las  professions  qu'ils  exerçaient  antérieurement, 
ils  se  groupent  de  la  manière  suivante  : 

Propriétaires  ruraux. 792 

(679  hommes  et  113  femmes)  ; 

Fermiers 70 

(67  hommes  et  3  femmes)  ; 
Ouvriers  de  la  campagne  ..•...•••        7,732 

(7,044  hommes  et  688  femmes)  ; 

Patrons 1,183 

(1,116  hommes  et  67  femmes); 

Artisans  et  employés 11,437 

(10,689  hommes  et  748  femmes); 
Hommes  et  femmes,  de  service  à  gages.    .   .        3,388 
(1,943  hommes  et  1,445  femmes)  ; 

Militaires  et  marins  . 770  hom. 

Fonctionnaires,    médecins,    ecclésiastiques, 

professeurs,  savants,  écrivains 255 

(248  hommes  et  7  femmes)  ; 
Antres  professions  ou  absence  d'indication 

d'une  profession  antérieure 1,069 

(456  hommes  et  61 3 .  femmes) . 
Enfin  6,418  réclusionnaires  avaient  été  au  service  militaire. 
Vf.  —  Au  point  de  vue  de  leur  origine,  soit  urbaine^  soit  ru- 
rale,  ils  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 
Originaires  de  villes  déplus  de  10.000  habitants.   .      7,512 

(6,328  hommes  et  1,184  femmes);         • 
Original  i-es  de  villes  de  moins  de  10.000  habitants.      5,120 

(4,303  hommes  et  817  femmes); 

Originaires  de  communes  rurales 14,064 

(12,381  hommes  et  1,683  femmes). 
La  proportion  est  d'environ  144  pour  mille  de  la  population 
des  villes  pour  les  réclusionnaires  d'origine  urbaine,  et  de  0.83 
par  mille  de  la  population  des  campagnes  pour  les  réclusionnaires 
d'origine  rurale. 
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VII.  —  On  comptait  856  réclusionnaires  (801  hommes  et  85 
femmes)  appartenant  à  des  États  allemands  autres  que  la  Prusse, 
et  270  (2o3  hommes  et  17  femmes)  de  nationalité  étrangère, 

VIII.  —  Si  l'on  envisage  la  nature  des  crimes  ayant  motivé  les 
condamnations  que  subissaient  les  réclusionnaires,  on  trouve  le 
relevé  suivant  : 

Crimes  inspirés  par  l'intérêt 21,096 

(18,191  hommes  et  2,905  femmes)  ;  —  79  0/0 

—  —  la  passion 5,600 

(4,821  hommes  et  779  femmes);  —  21  0/0 

IX.  —  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  durée  des  peines  qu'ils 
subissaient,  ils  se  classent  ainsi  : 

Perpétuité 890 

(681  hommes  et  209  femmes)  ; 

15  ans  et  au-dessus ^   .   .   •   .      523 

(477  hommes  et  46  femmes)  ; 
Plus  de  10  ans  et  moins  de  15  ...   .      789 

(752  hommes  et  37  femmes); 

Plus  de  5  ans  et  jusqu'à  10 3.662 

(3,358  hommes  et  304  femmes); 

Plus  de  3  ans  et  jusqu'à  5 4.809 

(4,262  hommes  et  547  femmes)  ; 

Plus  de  2  ans  et  jusqu'à  3 4.829 

(4,194  hommes  et  635  femmes)  ; 

Plus  de  1  an  et  jusqu'à  2 8.024 

(6,718  hommes  et  1,305  femmes); 

1  an  et  au-dessous 3.170 

(2,570  hommes  et  600  femmes). 
Le  nombre  des  réclusionnaires  placés  s(ms  la  surveillance  de 
la  police  a  été  de  17,857  (15,318  hommes  et  2,539  femmes); 
celui  des  réclusionnaires  condamnés  à  la  perte  des  droits  civi- 
ques, def  22,920  (19,949  hommes  et  2,971  femmes). 

X. — Les  récîdeyw^e^  atteignaient  le  chiffre  de  20,155  (17,600 
honmies  et  2,555  femmes),  soit  75  1/2  0/0  du  nombre  total  des 
réclusionnaires. 

Sur  ce  nombre.  10,099  (8,729  hommes  et  1,370  fenunes) 
avaient  déjà  subi  des  condamnations  à  la  réclusion. 

Ces  récidivistes  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  nombre 
de  leurs  condamnations  antérieures  : 

1  condanmation  .  3,690  (3,478  hommes  et  272  fenunes)  ; 
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2  condamnations    3,340(3,019    hommes    321  femmes; 

3  —  3,024  (2,598  —  420  — 

4  —  2,511  (2,165  —  346  — 

5  —  2,004(1,681  —  323  — 
plusdeS  —  5,586(4,719  —  867  — 

Statistique  du  personnel  des  condamnés 
à  l'emprisonnement. 

Le  chiffre  total  des  détenus  condamnés  à  Temprisonnement 
s'est  élevé  à  32,350  (25,493  hommes  et  6,857  femmes). 
I.  —  Groupés  par  religion,  ces  détenus  se  subdivisent  ainsi: 


Culte  réformé 


Culte  catholique 
Culte  israélite  . 


15,384  (11,652  hommes  et  3,732  femmes)  ; 

47.54  0/0. 
16,513  (13,497  hommes  et  3,016  femmes)  ; 

51.05  0/0. 
402  (     301  hommes  et 


Autres  cultes. 


51  (       43  hommes  et 


101  femmes); 

1-25  0/0, 

8  femmes)  ; 

0.16  0/0. 

II.  —  Classés  d'après  leur  âge,  ils  se  répartissent  de  la  manière 

suivante  : 

1,587(1,158  hoDuneset 
2,817  (2,204      — 


Ao-dessous  de  18  an. 
18  et  19  ans  .  . 
de  20  à  29  ans  . 
de  30  à  39  ans  . 
de  40  à  49  ans  . 
de  50  à  59  ans  . 
de  60  à  69  ans  . 
70  ao8  et  aa-dessus  . 


429  feounes) 
613    — 


12,529  (10,089 

7,771  (6,170 

4,683  (3,610 

2,147  (1,646 

682  (    525 

134  (•    91 


2,440 

1,601 

1,073 

501 

157 

43 


4.91  0/0 

8.71  0/0 

38.73  0/0 

24.02  0/0 

14.47  0/0 

6.64  0/0 

2.11  0/0 

0.41  0/0 


III.  —  Au  point  de  vue  de  leur  état  civil,  ils  se  classent  ainsi 
qu'il  suit  : 

Enfants  légitimes.  30,148  (23,941  hommes  et  6,207  femmes); 

Enfants  natui*els  .     2,202(1,552        — • 

Mariés 11,349  (  8,925        - 

Veufs 1,548  (     874        — 

Divorcés 381  (      130        — 

Céhbataires  .   .   .  19.072(15,564        — 

Veuves  ou  femmes  divorcées  ayant  eu  des  enfants  illégitimes 
depuis  leur  veuvage  ou  leur  divorce 26  femmes; 

Femmes  célibataires  ayant  eu  des  enfants  illé- 
gitimes  ^^  femmes. 


650«  — 

2,424  — 

674  — 

251  — 

3.508  — 
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AniansetemploTé».  IT.3SS  ili]».T2T        — 
EfjmnMA  H  Ignime^ 

4e««fTKi&àgases.  3.77!  .  iilo        —          I 

MîVstûrt^  H  mariai.  It»  hommes: 
FoœtMMttires,  mé- 

iarariU.^rriv^km*.       3J9  «      3iî  lioaime>et         T  femmes»; 

^aakiii  d'oii!^  pro- 

re*r*;«ï  aot^neafv:    5,4«  '   1.3!i        —         4.IT!        — 

Efjftn.  ^//|T8  condamnés  â  remprisonnemèot   a\^ent  élé  au 
•^mîo^  mOîtaire. 

Vr  —  Au  poioi  de  vue  de   leur  origine  àoiV  «rfrain^.  *ai7 
rmrnU,  ils  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 

OrUôtmnA  de  ailles  de  plus  de  10.000  habitants.  —  15.779 
*\ÎJfiT3  booÈUi^  et  3J04  ftmmest: 

Originaires  dr:  vîBes  âe  tDoins  de  10,000  habitants.  —  6,34i 
^•5.000  hommes  et  1.3(2  femmes/: 
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Originaires  de  communes  rurales.  —  10,229  (8,41S  hommes 
et  1,811  femmes). 

La  proportion  est  de  68,38  0/0  pour  les  individus  d'origine 
urbaine  et  de  31.62  0/0  pour  ceux  d'origine  rurale. 

VII.  —  On  comptait  550  condamnés  à  Temprisonnoment  (450 
hommesel  109  femmes)  appartenant  à  des  États  aile  mand^  autres 
que  la  Prusse,  et  222  (176  hommes  et  46  femmes)  de  nationalité 
étrangère, 

VIII .  —  Si  l'on  envisage  la  nature  des  crimes  ayant  motivé  les 
condamnations  que  subissaient  les  détenus  dont  s'agit,  on  trouve 
le  relevé  suivant  : 

Crimes    inspirés    par    l'intérêt  20,103    (14,603    hommes   et 

5.498  femmes)  —  62 .  j  4  0/0  ; 
—  —  In  passion    12,247   (10,888  hommes  et 

1,359  femmes)  —  37.86  0/0. 

IX.  —  Enfin,  au  point  de  vue  de  la  du7*ée  des  peines  qu'ils 
subissaient,  ils  se  classent  ainsi  : 

Perpétuité o  hommes; 

13  ans  et  au-dessus  ....  24  hommes; 

plus  de  10  ans  et  moins  de  1  *)  26  hommes  ; 

—  5    —      jusqu'à  10  110  (      109  hom.  et  1  fem.); 
_       3    —          —        3  323  (      288      —  35  fem.); 
_       2    -.          _       3  580(      304      —  76    — 
_       i     _          —       -2  1,813(1,623      —  188    — 

—  6  mois        —        1  3,136  (  2,798      —  358    — 
_      3   _         '  ^       i)  4,104  (  3,499      —  605    — 

3  mois  et  au-dessous.    .    .22,209(16,613      —      5,594    — 

Le  nombre  des  condanjnés  à  l'emprisonnement  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police  a  été  de  225  (125  hommes  et 
100  femmes);  le  nombre  de  ceux  d'entre  eux  çwe  avaient  en- 
couru la  perte  des  droits  civiques  a  été  de  2,565  (2,187  hommes 
et  378  femmes). 

X.  —  Les  récidivistes  atteignaient  le  chiffre  de  13,790 
(12,634  hommes  et  3,136  femmes),  soit  48.81  0/0  du  nombre 
total  des  détenus  condamnés  à  l'emprisonnement. 

Sur  ce  nombre,  757  (626  hommes  et  131  femmes)  avaient 
déjà  subi  des  condamnations  à  la  réclusion. 

Les  récidivistes  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  nombre 
de  leurs  condamnations  antérieures  : 

O 
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i  oondamnatiou  •   .   .   4,289  (3.524  hommes  et  768  femmes)  ; 

2  —  2,488  (2,060      —  428      — 

3  —  2,037  (1,376      —  46i      — 

4  —  1,900  (1,495  —  405  — 
ô  —  2,285  (1,686  —  599  — 
plus  deocon(iamaations2,701  (2,293      —            498      — 

La  proportion  des  récidivistes,  qui  était,  pour  les  réclusiou- 
iiaires,  inférieure  à  celle  de  l'exercice  1877-1878,  a  subi,  au 
contraire,  une  légère  augmentation  chez  les  condamnés  à 
Temprisonnemen  t. 

Georges  Dubois, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 


LA  SCIENCE  1»ÉN1TENTIA1RE 


Discours  prononcé  à  Vaudicncc  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour 

(T appel  de  Toulouse  le  3  janvier  4880, 

Monsieur  le  Premier  Président, 
Messieurs, 

Avant  d'entrer  dans  la  carrière  qui  vient  de  nous  être  ouverte 
arrêtons-nous  un  instant  sur  le  seuil,  puisque  lu  loi  elle-même 
nous  invite  à  élever  en  coiftmun  nos  pensées  vers  quelqu'un  de 
ces  mille  sujets  dont  elle  nous  laisse  le  libre  choix,  à  la  con- 
dition de  maintenir  nos  esprits  .dans  les  régions  pures  et  sereines  - 
du  droit,  de  Thistoire  ou  de  la  philosophie  morale. 

J'ai  cru,  Messieurs,  respecter  pleinement  les  limites  de  ce 
paisible  domaine  que  nous  ont  dépiirti  nos  usages,  en  vous 
entretenant  aujourd'hui  de  h  Science  pénitentiaire,  c'est-à-dire 
des  règles  et  des  méthodes  les  plus  pratiques  qu'aient  pu  décou- 
vrir jusqu'à  ce  jour  l'expérience  et  la  sagesse  des  peuples,  pour 
parvenir  à  la  solution  de  ce  grave  problème  :  rendre  toujours 
humain  et,  dans  quelque  niesure,  moralisateur  le  châtiment  qui 
trop  souvent  dégrade  le  coupable,  et  relever  Thomme  tombé 
sous  le  fardeau  de  la  peine,  après  le  jour  oii  il  a  reconquis  sa 
liberté. 

Ce  sont  là,  vous  le  savez,  des  questions  toutes  modernes.  Si 
de  bonne  heure  et  dès  l'antiquité  même  (1),  l'amendement  du 
criminel  est  entré  pour  quelque  chose  dans  l'idée  philosophique 
du  châtiment  légal,  il  n'a  jamais  été,  jusqu'à  des  temps  voisins 
du  nôtre,  qu'un  objectif  tout  abstrait  pour  la  justice  répressive: 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  en  effrayant  les  hommes  par  les 


(1)  On  a  souvent  cité  ce  passage  du  jurisconsulte  Paul:  Pcena  constituitur 
In  emendationem  hominum  (Digeste.  1.  20,  de  Pœnis). 
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|fliir)  t<;rribles  exemples,  venger  ainsi  la  puissance  publique  et  les 
lois  outnif(i'^î8  par  le  crime,  telle  fut  trop  longtemps  la  préoccupa- 
tion doHiinanto,  on  peut  même  dire  Tunique  pensée  du  législateur. 
Sans  doute,  les  prisonniers  et  les  libérés  ne  furent  pas  tou- 
jours (complètement  abandonnés  à  eux-mêmes  et  aux  rigueurs 
de  leur  sort  ;  à  défaut  de  la  loi,  la  charité  veilla  parfois  sur  eux , 
et  lit  Hurgir,  en  France  et  dans  quelques  autres  pays,  des  associa- 
tions privées,  dont  les  bienfaits,  malheureusement  localisés  et 
restreints,  n'en  font  pas  moins  honneur  à  l'esprit  de  dévouement 
qui  sera  toujours  la  source  de  vie  pour  la  réforme  pénitentiaire, 
si  les  divers  systèmes  préconisés  tour  à  tour  peuvent  en  être  les 
instruments. 

Parmi  ces  institutions  locales,  la  première  par  son  importance 
s'est  produite  dans  notre  pays  sous  le  nom  de  Société  de  l'assis- 
tance^ et  sous  le  patronage  de  Lamoignon;  les  membres  de 
l'Association,  parmi  lesquels  figuraient  des  noms  noblement 
I)oriés,  allaient  offrir  des  consolations  (it  des  secours  aux  détenus 
de  toute  origine,  et  les  protégeaient  (gicore  après  Theure  de  la 
lil)ération  (1).  A  côté  de  cette  Société,  d'autres  s'étaient  for- 
mées en  province,  et  notamment  dans  le  Midi;  à  Toulon,  à 
Aix,  à  Toulouse,  où  tut  fondée  en  1570  la  Confrérie  de  la  Misé- 
ricorde, qui  a  bravé  les  années  par  sa  persévérance,  et  trois  fois 
séculaire,  poursuit  encore  avec  sollicitude  sa  généreuse  mission. 

Mais  ces  Sociétés  charitables  constituaient  seulement  des  œuvres 
individuelles,  isolées,  n'impliquant  point  l'idée  d'une  institution 
lublique,  capable  d'assurer   la  pratique  régulière   d'un   grand  • 
devoir  social. 

Au  siècle  dernier,  sous  l'empire  des  sentiments  humanitaires  que 
les  plus  gi-ands  philosophes  du  temps  avaient  empruntés  au  chris- 
tianisme, sans  peut-être  se  rappeler  assez  cette  hante  origine, 
l'idée  barbare  encore  de  l'intimidation  que  reflétait  la  loi  pénale 
s'épura  peu  à  peu  et  s'adoucit  dans  ses  applications;  mais  <(.  le 
(jrincipe  de  l'amendement  échappa  aux  encyclopédistes  et  à 
Heccaria  lui-même  »  (!2).Tout  en  s'élevant  avec  éloquence  contre 
les  procédures  secrètes,  la  violation  des  droits  de  la  défense  et 
les  supplices  cruels,  plus  criminels  que  le  crime  même,  suivant 
l'expression   de  Montaigne,   les   novateurs   les   plus    hardis  ne 

(l)  Leféburo.  h  Prisonnier  libère. 

(i)  M.  (Ihnries  Lucas,  do  rinsliiut.  Discours  du  7  juin  1877. 
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semblent  pas  songer  que  le  coupable  puisse  sortir  de  l'abaisse- 
ment où  il  est  tombé  et  renaître  un  jour  à  la  lumière. 

On  a  dit  avec  raison  qu'il  y  avait  peut-être  alors  trop  de  misères 
innocentes  pour  que  Ton  songeât  beaucoup  aux  misères  coupa- 
bles. Lorsque  Voltaire  signale  en  s'indignant  les  vices  de  la 
législation  pénale,  il  se  préoccupe  peu  du  sort  du  criminel  dès 
qu'il  est  justement  frappé  (1);  il  se  demande  seulement,  sur  le 
ton  de  1  ironie,  si  la  société  qui  voue  le  coupable  à  la  mort,  ne 
ferait  pas  mieux  d'utiliser  pour  elle-même  des  talents  ou  des  forces 
qu'elle  se  résigne  à  stériliser  pour  toujours.  L'intrépidité  de  Mandrin 
r<avait  rendu  redoutable  :  au  lieu  de  le  rompre  sur  la  roue, 
il  fallait  lui  confier  un  régiment  et  l'tinvoyer  au  Canada  combattre 
les  Anglais  ;  ce  faussaire  manie  le  burin  avec  une  rare  adresse: 
(fue  ne  lui  trouve-t-on  un  emploi  dans  le  service  de  la  Monnaie  ? 

De  semblables  préoccupations  ne  siiuraient  être  celles  de  notre 
époque,  dont  l'ambition,  dût-elle  paraître  chimérique,  tend  à 
corriger  l'être  déchu  aussi  bien  qu'à  rendre  plus  tolérable  la 
condition  du  condamné.  Cfette  pensée  qui  appartient  à  peu  près 
au  XIX®  siècle,  ou  tout  au  plus  aux  dernières  années  du  pré- 
cédent, a  été  d'abord  pass(igèrement  accueillie  en  Angle- 
terre et  dans  les  Pays-Bas  ;  elle  a  reçu  presque  en  même  temps 
de  nombreuses  applications  en  Amérique,  puis  elle  a  franchi  de 
nouveau  l'Océan  pour  revenir  vers  nous  ;  plusieurs  fois  en 
France,  les  théories  pénitentiaires  ont  été  vivement  discutées  ; 
elles  y  ont  trouvé  leurs  premières  formules  pratiques  dans  deux 
ordonnances:  l'une  est  de  1814;  l'autre,  en  1819,  a  créé  la 
Société  royale  des  PrisojiSy  qui  a  disparu  après  quelques  tenta- 
tives éphémères  de  réforme  générale  ;  mais  «  œ  n'étaient  encore 
là,  dit  un  des  promoteurs  de  la  science,  que  des  émanations  de 
l'autorité  royale  et  non  de  l'initiative  sociale  (2).  »  Plus  tard,  Jes 
questions  pénitentiaires,  appelant  l'attention  du  pays  tout  entier; 
ont  été  agitées  à  la  tribune  et  dans  la  presse,  et  l'on  a  remarqué, 
à  juste  titre,  qu'elles  avaient  toujours  repris  faveur  aux  époques 
où  les  idées  libérales  recouquéraient  elles-mêmes  leur  empire  (3). 
Soulevées  notamment  dans  les  premières  années  du  gouverne- 
ment   de  Juillet,  puis  en  1847,  apparues  do  nouveau  en  1869. 

(1)  M.  Saint-René  Taillandier,  ^is/oire  du  droit  de  punir. 
[î]  M.   Charles  Lucas.  Rapport  à   l'Acadéniie  des  sciences  morales  et  |M)li- 
ques.  1878. 
(3)  Discoui"s  de  M.  Dutiiure  à  la  Société  générale  des  prisons.  Is77. 
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Hlt^s  ont  Irouvï'f  uiu.»  sorle  de  renaissance  à  la  suite  du  Congrès 
jnt' niational  quiatHétenu  à  Londres  en  1872,  ei  qui,  devant 
Jui-i/j«'/rj'î  son  orifj;in<*  à  de  nobles  préoccupations  déjà  impatientes 
il'.  )><;  fain:  jour,  a  donné  à  la  réforme  une  vive  impulsion  dans 
U/Uh  lt'6  pays  civilisi'S. 

C/i-i^i  iK  rxille  époque,  à  peu  près,  que  nous  voyons  correspondre 
i'U  rr.'ince  la  grande  encpuHo  parlementaire  de  1872,  la  création 
lUi  Omsiil  supérieur,  de  la  Société  générale  des  Prisons,  et  la  loi 
d<'  lH7o,  qui  a  inauguré  lapplicalion  définitive  du  régime  cellu- 
lain^;  dans  le  même  temps,  l'Angleicrre  a  révisé  presque  tous 
les  rr^^hîmiiits  relalil's  à  la  discipline  de  ses  prisons,  multiplié 
liîs  inslilulions  de  palronaj^e  pour  les  libérés,  les  éc>oles  réfor- 
malrirtispour  les  entants  abandonnés  ou  coupables,  et  ses  grandes 
coloni«'H  ont  suivi  son  exemple;  la  Suisse  a  promulgué  des  lois 
pénales  nouvelles,  institué  la  libération  conditionnelle  des  con* 
danmés  et  développé  INttuvre  de  Sociétés  de  patronage;  la  Russie 
s esl  oecupétMUitivemenI  delà  révision  de  ses  lois  criminelles; 
connue  la  France,  elle  a  décrélé  la  Iranslormalion  de  son  système 
péniltMitiaire;  la  Heli^ique,  la  Hollande  ont  achevé  de  réaliser  à 
loùs  les  degrés  l'applicaliou  de  la  délenlion  individuelle;  le  même 
esprit  de  réforme,  a  exercé  son  aelion  dans  la  plupart  des  États 
européens;  puis  au  Ja|)0u,  aux  Klals-Unis  et  dans  les  principales 
contrées  de  rAméri(|ue  du  Sud,  cette  influence  s*est  fait  égale- 
ment sentir. 

Kniin,  en  1878,  un  dernier  Congrès  international,  plus  vaste 
(pie  celui  de  Londres,  s'est  assemblé  à  Stockholm,  sur  la  demande 
du  gouvernement  suédois;  et  là,  en  prestance  de  trois  c^nts  délé-" 
gués  (le  vingt  pays  ditrérenls,  appartenant  à  l'ancien  et  au  nouveau 
monde,  réunis  «Jans  le  palai>  de  la  noblesse,  le  président  hono- 
raire du  Congrès,  dans  son  discours  d'ouverture,  sVxprimait  ainsi  : 
u  Nous  n  exagtTons  rien  «n  aflirmant  «{u'une  immense  étendue 
de  continents  et  d'Iles,  depuis  lr  JaiK)n,  la  Nouvelle-Zélande  et 
l'Australie,  ù  l'est,  jusjpi aux  îles  Sandwich,  à  l'ouest;  depuis  la 
Nouvtille-Keosse  et  la  Nor\vèt:e,  au  nord,  jus(pi'au  cap  Horn  et 
au  cap  de  Bonne-Ksp<  ranoe,  au  ^ud,  sont  ici  représentés;  et  que 
toutes  les  nali(ms  habitant  cette  vaste  étendue  vivent  actuellement 
en  (|Ui'l(pie  sorte  à  Stockholm,  par  leurs  npiésentants  ou  parles 
ouvrages  (pi'elles  nous  ont  envoyas      »  1 1. 


[\-  Di-icours  d»^  M.  Wines.  président  honurniredu  Congrès  de  Stockholn). 
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Ces  solennelles  assises  pénitentiaires  qui,  hier  encore,  tenaient 
leur  grands  jours  dans  la  capitale  de  la  Suède,  affirment,  par 
un  vivant  témoignage,  l'extension  singulière  qu'a  prise  depuis 
moins  d'un  siècle  cette  œuvre  des  prisons,  si  timidement  tentée 
dans  les  âges  précédents  par  le  pieux  dévouement  de  quelques 
hommes  charitables,  et  devenue  aujourd'hui  une  entreprise  uni- 
verselle, heureusement  préparée  et  résolument  poursuivie  par  la 
conscience  du  genre  humain. 

Dans  cette  voie  généreuse,  les  idées  pratiques  ont  souvent,  i| 
est  vrai,  côtoyé  d'assez  près  l'utopie,  et  si,  à  diverses  reprises, 
ridée  pénitentiaire  s'est  longtemps  [endormie,  elle  a  peut-être 
au3si  rêvé  un  peu  quelquefois  ;  prenant  le  contre-pied  du  temps 
ancien,  qui,  dans  les  condamnés,  ne  voyait  que  des  maudits, 
toute  une  école  de  novateurs  s'est  attendrie  à  l'envi  sur  le  sort  du 
coupable.  Les  uns  lui  ont  prêté  une  sorte  de  grandeur  surhumaine, 
en  réservant  à  la  société,  pour  compléter  l'antithèse,  le  rôle 
d'une  accusée  difficile  à  défendre;  d'autres,  sans  incriminer  per- 
sonne, n'ont  voulu  voir  dans  le  mal  qu'un  sujet  de  compassion^ 
sous  prétexte  qu'en  violant  l'honneur  et  les  lois,  les  pervers  nous 
révèlent  eux-mêmes  une  détresse  morale  et  l'état  affreux  de  leur 
cœur,  il  Lorsqu'un  vol  se  commet,  disait  un  philanthrope  améri- 
cain, la  victime,  sans  doute,  list  digne  d'intérêt;  mais  le  malfai- 
teur, hélas  !  n'est-il  pas  encore  plus  à  plaindre  (1)?  » 

Heureusement,  Messieurs,  ces  sentiments  ou  ces  doctrines 
n'ont  point  été  consacrés  par  le  plus  grand  nombre  des  suffrages; 
laissons-les  donc  à  l'écart,  et  recherchons  en  quoi  les  idées  nou- 
velles ont  trouvé  d'utiles  et  saines  applications. 

Il  est  construit  d'abord  que,  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  la 
condition  du  prisonnier  s'est  modifiée  heureusement,  et  dans 
une  large  mesure,  en  tout  ce  qui  concerne  le  souci  matériel  de 
sa  vie;  l'aménagement  des  prisons,  leurs  règlements  intérieurs 
ont  été  plus  d'une  fois  l'objet  d'améliorations  importantes;  et  si 
Ton  a  pu  vivement  regretter,  dans  certains  cas,  l'excessive  agglo- 
mération des  détenus  ;  si  nous  ne  voyons  pas  toujours,  surtout 
dans  les  étiiblissements  de  second  ordre,  le  travail  aussi  com- 
plètement organisé,  l'instruction  aussi  largement  répandue  que 
l'administration  l'eût  souhaité  ;  si,  enfin,  les  droits  des  départe- 
Il)  La  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm,  par  MM.  Lefébure  et 
Fernand  Desportes,  p.  344. 
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iiieuts  sur  la  plupart  dos  prisons  ont  paralysé  souvent  les  lonablos 
intentions  d<'  l'État,  nos  maisons  do  délontion  ne  rappellent  plus 
en  rien  '^  ces  anciennes  aivcn-nes  où  Ton  jetait  autrefois  des 
a  hommes  vivants,  pour  (pril  restât  à  pein«i  quelque  chose  de 
«  leur  cx>rps  et  rien  de  leur  âme  »  (I). 

Dos  témoignages  dignes  de  foi  nous  apprennent  môme  que, 
clans  certains  pays,  en  Angleterre,  par  exemple,  le  pertectionne- 
ment  moderne  a  peut-être,  à  quelques  égards,  dépassé  les  limites 
que  rhumanité  prescrit.  «  Nos  aïeux,  dit  un  élégant  écrivain, 
ne  demandaient  qu'à  la  terreur  la  réformation  du  coupable  ;  on 
expérimente  de  nos  jours  les  effets  de  la  douceur  et  des  bons 
trait<îments  ;  un  des  vices  du  système  anglais  est  d'exagérer 
cette  tendance  nouvelle  ;  les  pénitenciers  destinés  à  la  Servi- 
iucU*  pénalf^  sont  presque  des  palais  (2).  » 

(In  ancien  directeur  de  prisons  en  Angleterre,  M.  le  colonel 
Montagu,  disait  en  1872,  au  cours  de  l'enquête  française  :  «  Les 
prisons-palais  de  notre  époque  offrent  à  leurs  occupants  un 
bien-être  que  ne  peuvent  se  procurer  des  milliers  d'individus 
cpii,  bien  qu'honnêtes  et  industrieux,  souffrent  de  la  faim  et  du 
froid  au  dehors.  En  Angleterre,  on  pèse  les  prisonniers  quand 
ils  entrent  en  prison  ;  on  les  pèse  de  nouveau  quelques  semai- 
nes après,  et,  lorsqu'ils  ont  perdu  de  leur  poids,  on  leur  donne 
une  nourriture  plus  abondante  ; ....  lis  trouvent  dans  les  prisons 
tout  ce  qui  peut  rendre  agréable  le  séjour  de  ces  demeures  du 
crime.  Ayant  eu  la  direction  d'une  maison  modèle  à  Londres, 
j'ai  eu  amplement  Tocx^asion  d'apprécier  1(*  confortable  dont  jouis- 
sent ces  enfants  gâtés  de  la  prison  »  (3). 

N'oublions  pas,  Messieurs,  qu'il  s'agit  ici  seulement  des  grands 
établissements  royaux,  où  se  subissent  les  longues  peines;  dans 
les  autres  prisons,  on  est  beaucoup  moins  bien  traité  ;  le  plus  sou- 
vent le  travail  y  est  purement  pénal,  c'est-à-dire  improductif 
pour  les  détenus,  à  l'égard  desquels  l'usage  du  fouet,  bien  que 
limité  depuis  quelques  années,  joue  encore  un  r(Me  disgracieux. 

(1)  Société  générale  des  prisons,  juin  1K80. 

(2)  M.  Forgues,  Revue  des  Deux-Mondes^  1866.  —  M.  d'Haussonville  raconte 
qu'ayant  assisté  à  une  session  d'assises,  on  Angleterre,  il  fut  surpris  du  nom- 
bre excessif  des  incendies;  il  demanda  si  c'était  l'clfetdes  haines  sociales  vive- 
ment surexcitées.  On  lui  répondit  (jue  les  indigents  employaient  souvent  ce 
moyen  pour  attirer  sur  eux  uno  condamnation,  et  bénélicicr  du  régime  de  la 
prison  qu'ils  préféraient  à  leur  misère. 

(3)  Enquête  parlementaire,  t.  I,  p.  278. 
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Kii  France,  h)  travail  exclusivement  pénal  est  généralement 
proscrit;  nos  prisonniers  ne  stibissent  plus  ces  chiltiinents  cor- 
jKjrels,  qui  tendent  à  disparaître  des  prisons  européennes  ;  et 
bien  que  nous  ignorions  certains  raffinements  du  système  an- 
glais, on  a  pu,  chez  nous  comme  ailleurs,  comparer  parfois  avec 
ironie  ou  amertume  le  sort  matériel  des  détenus  à  la  vie  de  pri- 
vations souvent  imposée  à  des  travailleurs  malheureux.  Dans  un 
rapport  adressé  à  la  commission  d'enquête,  en  1872,  M.  le  pre- 
mier président  de  Grenoble  parlait  ainsi  de  la  prison  établie  au 
chef-lieu  de  h  Cour  (1)  :  «  De  tous  les  points  du  ressort,  les  con- 
damnés appellent  des  décisions  qui  les  ont  frappés,  dans  le  but 
unique  de  se  faire  transférer  ici,  et  ils  l'avouent  à  Taudience  en 
se  désistant  de  leurs  appels  ;  dans  ce  magnifique  édifice,  ils  sont 
installés  d'une  manière  plus  grandiose  que  les  notabilités  de  la 
ville  dans  le  cercle  qu'elles  fréquentant  :  comme  dans  un  cercle, 
ils  y  trouvent  l'agrément  d'une  société  nombreuse  de  leurs  pareils 
et  presque  la  même  oisiveté.  » 

Nous  pourrions  peut-être  nous  rappeler  ici.  Messieurs,  ce  mot 
toujours  vrai,  bien  qu'un  peu  trop  pessimiste  :  «  L'humanité 
ressemble  à  un  homme  ivre;  quand  on  la  relève  d'un  côté,  elle 
retombe  de  l'autre.  » 

Il  faut  cependant  choisir,  et  l'on  ne  saurait  méconnaître,  sans 
une  injustice  profonde,  qu'en  répudiant  des  rigueurs  excessives, 
fussent-elles  trop  complètement  effacées  quelquefois,  la  société 
moderne  a  suivi  la  voie  la  meilleure,  et  la  seule  qui  fût  digne 
d'elle  ;  mais  il  lui  reste  encore  une  tâche  plus  longue  et  plus 
difficile  à  remplir,  si  elle  veut  couronner  son  œuvre  en  ramenant 
au  bien  les  égarés.  Qu'avons-nou»  tenté  dans  ce  but  et  que  pou- 
vons-nous tenter  encore  ? 

Par  une  faveur  bien  légitime,  l'enfance  coupable  a  paru  mériter 
d'attirer,  la  première,  la  sollicitude  de  nos  lois.  C'est  elle  qui, 
aujourd'hui  même,  captive  au  plus  haut  point  les  sympathies 
publiques,  et  cependant  on  peut  s'étonner  de  voir  combien  ont 
été  lentes  à  se  produire  les  innovations  successives  destinées  à 
régir  son  sort. 

Dans  une  louable  intention,  le  code  pénal  de  1810,  reprodui- 
sant à  peu  près  la  loi  de  1791,  avait  posé  le  principe  de  l'éduca- 
tion correctionnelle,  pour  éviter  aux  mineurs  de  seize  ans  des 

(1)  Enquête  parlementaire,  IV,  pp.  502  et  503. 
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promiscuités  périlleuses  et  la  flétrissure  des  condamnations  de 
droit  œmmuu  ;  mais  la  loi  avait  parlé  en  vain.  Pendant  de 
longues  années,  1(îs  enfanta  n'ont  jauiais  cessé  d'être  confpndus, 
(Jans  les  prisons  départementales»  avec  les  détenus  adultes/ et  si  des 
quartiers  s|)éciaux  leur  étaient  réservés  dans  quelques  maisons 
œutrales,  ils  n'étaient  pas  moins  soumis  t\  ee  séjour  dégra- 
riant  d<J8  prisons  que  le  législateur  avait  voulu  leur  épargner. 

(>)mme  autrefois,  c'est  la  charité  privée  qui  a  le  plus  utilement 
devancé  l'œuvre, de  la  puissance  publique.  De  1810  à  1850,  date 
de  la  loi  qui  nous  régit,  plusieurs  établissements  réservés  à  Té- 
ducjitiou  correctionnelle,  ont  étc'  fondés  par  des  hommes  géné- 
reux que  le  malheur  de  Tenfanci^.  avait  émus,  et,  après  eux,  l'ad- 
ministration a  créé  aussi  quelques  colonies. 

A  cotte  périod(i  de  quarante  années,  pondant  laquelle  le  légis- 
lateur est  resté  muet,  remonte  l'origine  de  deux  établissements 
(^élM)res,  souvent  cités  parce  qu'ils  présentent  le  modèle  le  plus 
accompli  des  deux  théories  pénitentiaires  les  plus  opposées.  C'est, 
à  Paris,  la  petite  Roquette,  où  l'on  a  appliqué  aux  enfants  eux- 
niAmes  le  système  de  la  détention  cellulaire,  on  y  joignant 
l'éducation  industrielle  ;  c'est,  en  Touraine,  l'admirable  colonie 
de  Mettray,  oii  les  jeunes  détenus,  groupés  par  familles  confiées 
chacune  à  un  chef  éprouvé  et  à  deii\  frères  aines,  sont  livrés  aux 
travaux  agricoles  dans  un  but  di»  n'îformation,  vulgarisé  sous 
cette  formule:  l'amendement  de  l'enlhii»  par  la  terre  et  de  la 
terre  par  l'enfant. 

Comme  pour  mettr»'  d'accord  les  partisans  des  deux  méthodes, 
l'une  et  l'autre  ont  réussi  M);  cclie  do  3ïeltrav  surtout,  sans 
doute  parce  qu'elle  a  toujours  t'^é  appliquée  avec  les  soins  cons- 
tants que  permet  d'attendre  rintelligcnco  unie  au  dévouement  le 
plus  absolu  ;  car,  en  pareille  matière,  il  faut  croire  aux  hommes 
au  moins  autant  qu'aux  systèmes  :  en  Franco  et  ailleurs,  les 
établissements  qui  ont  le  micîux  prospéré,  prisons,  colonies  ou 
asiles,  ont  dû  le  plus  souvent  l<urs  succès  à  quelques  hommes 
doués  de  beaucoup  d'initiative  et  de  cœur,  qui  ont  su  obtenir 
sur  des  êtres  flétris  ou  eflleurés  par  le  vire,  l'ascendant  qu'une 

(1)  La  petite  RiKiiielte  fut  rréée  en  IHli'j  et  on/anis6e  alors  comme  une 
maison  modèle;  le  système  (|iji  y  était  pr<iti(]iié  «'tant  contraire  à  celui  de  la 
loi  de  '850,  elle  fut  évacuée,  puis  réorf^;jni>ée.  ol  (?nfin  supprimée  en  1865, 
ù  la  suite  de  vives  critiques  provoqutk's  par  le  ré^j'ime  qui  y  étflit  alors 
adopté.  Sa  destinaUoD  première  a  été  en  partie  modifiée  depuis'  ce  temps. 
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forte  el  sympathique  nature  réussit  souvent  à  exercer  dans  les  plus 
basses  régions,  comme  elleTeût  fait  dans  un  milieu  plus  pur.  Mais 
trop  souvent  à  cette  influence  passagère  succède  une  décadence 
rapide,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  pour  Mettray.  Ses  fondateurs,  MM.  de 
Metz  et  de  Courteilles,  ont  disparu  tous  deux  :  Tua,  en  mourant,  a 
légué  son  cceur  à  la  colonie  qu'il  avait  profondément  aimée  et 
qu'il  £q)pelait  toujours  la  famille  de  Mettt^ay  ;  l'autre,  selon  ses 
vœux,  a  été  enseveli  parmi  ses  enfants  d'adoption,  sous  cette 
inscription  empruntée  à  son  testament  ;  fai  voulu  vivre,  mourir 
et  ressusciter  avec  eux  (1).  Mais  ces  hommes  de  bien,  dont  la 
mémoire  est  vénérée  dans  leur  pays,  ont  trouvé  heureusement 
un  digne  continuateur. 

En  1850,  lorsque  le  législateur  a  du  se  prononcer  entre  les 
deux  méthodes  dont  il  avait. pu  comparer  le  mérite,  Mettray  est 
demeuré  vainqueur.  La  loi  Ta  pris  pour  type  (2),  et  croyant 
d'autant  mieux  réussir  qu'elle  l'imiterait  de  plus  près,  elle  s'est 
proposé  ce  triple  but,  réalisé  mieux  qu'ailleurs  dans  cette  belle 
colonie  :  donner  aux  jeunes  détenus  une  éducation  morale,  reli- 
gieuse et  professionnelle  hors  des  prisons,  et  principalement 
dans  les  colonies  privées,  où  l'esprit  de  charité,  croyait-on,  devait 
régner  davantage  ;  appliquer  les  jeunes  gens  aux  travaux  agricoles, 
qui  paraissaient  alors  les  plus  favorables  à  la  régénération  morale 
(les  détenus  et  aux  intérêts  généraux  du  pays  ;  en  dernier  lieu, 
assurer  les  effets  de  l'éducation  correctionnelle  par  l'usage  de  la 
libération  conditionnelle  et  par  l'institution  du  patronage.       '^ 

Cette  loi,  qui  est  toujours  la  nôtre,  a  réalisé,  aux  yeux  des 
criminalistes,  un  grand  progrès  ;  et  la  diminution  presque  immé- 
diate des  récidives  parmi  les  jeunQ3  détenus  a  mis  en  lumière 
ses  irrécusables  bienfaits  (3).  Cependant  l'expérience  n'a  pas 
entièrement  justifié  les  préférences  accordées,  en  1850,  aux 
colonies  privées  ;  elle  a  condamné  aussi  l'esprit  systématique  qui 
vouait  indistinctement  à  l'éducation  agricole  les  enfants  des 
campagnes  et  ceux  des  grandes  villes.  La  libération  conditionnelle 

(1)  M.  Berlin,  la  Colofiie  agricole  de  Mettray,  p.  17. 

(2)  Voir  le  remarquable  rapport  de  M.  Félix  Voisin  à  l'Assemblée  nationale, 
en  1873,  sur  le  projet  do  loi  concernant  les  enfants. 

C'est  ia  France,  dit  M.  d'Hausson ville,  p.  376,  qui  par  la  discussion  et  le 
vote  de  la  loi  de  1850,  par  l'exemple  de  Mettray,  a  donné  le  branle  à  l'opinion 
publique. 

(3)  Avant  la  loi  de  1850,  les  récidives,  pour  les  enfants,  dépassaient  soixante 
pour  cent.  Elles  sont  descendues  en  moyenne  à  treize  ou  quatorze. 
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été  trop  sobrement  appliquée,  et  le  patronage  officiel  que  la 
loi  avait  promis  aux  jeunes  cccas  n'a  pu  être  organisé  selon  ses 
vœux. 

Telle  qu'elle  est  pourtant,  la  loi  française  a  bientôt  trouvé  des 
imitateurs  parmi  les  peuples  étrangers  dont  aucun  ne  nous  avait 
devancés,  si  ce  n'est  la  Belgique  qui  avait  silencieusement 
appliqué  les  mêmes  principes,  sans  recourir  aux  innovations  légis- 
latives. Mais  d'autres  natioris  ont  su  compléter  et  rendre  plus 
parfait  notre  propre  ouvrage,  en  faisant  prévaloir  largement  l'ac- 
tion préventive  sur  la  répression  proprement  dite.  En  France, 
les  juges  regrettent  souvent  l'alternative  qui  les  oblige,  ou  à  ren- 
dre complètement  à  leur  famille,  quelle  qu'elle  soit,  des  enfants 
inculpés  de  minces  délits,  ou  bien  à  k^  renvoyer  dans  des  éta- 
blissements destinés  officiellement,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
à  n'abriter  que  les  coupables. 

Kn  Amérique  et  surtout  en  AngleU^rre,  depuis  1830,  on  a  vu 
se  créer,  à  côté  des  maisons  de  réforme  qui  répondent  à  peu  près 
à  nos  maisons  d'éducation  correctionnelle,  un  très  grand  nombre 
d'établissements  qui  occupent  une  place  interméxliaire  entre 
l'orphelinat  et  le  pénitencier.  (a»s  établissements,  désignés  d'or- 
dinaire sous  le  nom  d'écoles  industrielles,  n'ont  point  d'analogue 
en  France;  ils  n'y  reçoivent,  du  moins,  de  la  loi  aucun  droit  de 
détention  forcée.  En  Angleterrcî,  créés  uniquement  par  la  cha- 
rité privée  qui  les  soutient,  tantôt  avec  ses  seules  ressources, 
tantôt  avec  le  conc>ours  de  l'Étal  qui  les  contrôle  et  qui  exige 
une  contribution  des  parents  solvables,  ils  sont  destinés  à  rece- 
voir à  la  fois  :  les  enfants  vicieux,  ceux  qui  sont  abandonnés  de 
leur  famille,  ou  privés  de  leurs  parents  par  l'emprisonnement  ou 
parla  mort;  on  y  envoie  aussi  les  jeunes  vagabonds,  ceux  qui 
mendient  ouvertement  ou  sous  rapi)arence  d'un  métier,  ceux  qui 
méconnaissent  l'autorité  paternelle,  et  h^s  délinquants  ordinaires 
qui  n'ont  pas  encore  douze  ans  accomplis. 

En  vertu  d'une  loi  d'origine  suédoise  que  l'Angleterre  a  imitée, 
toute  personne  peut  conduire  devant  le  magistrat  un  enfant 
âgé  de  quatorze  ans  au  plus,  trouvé  sans  asile  et  sans  protecteur, 
et  des  employés  spéciaux  sont  nommés  pour  rechercher  et  pour 
Hîcueillir  les  enfants  errants,  qua  l'on  appelle,  à  Londres,  les 
Arabes  des  rues. 

Il  est  peu  de  villes  importantes,  en  Angleterre,  qui  ne  possè- 
dent leurs  écoles  industrielles  ;  la  campagne  a  aussi  les  siennes; 
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et,  en  1872,  plus  de  trente  mille  enfants  recevaient,  dans  ces  asiles 
qui  se  sont  encore  multipliés  depuis,  Tassistance  et  l'éducation 
que  réclamait  leur  jeunesse  (1). 

Après  l'enquête  pénitentiaire  de  1872,  on  a  songé,  en  France, 
à  modifier  la  loi  de  1850,  et,  en  même  temps,  les  articles  du 
Code  pénal  concernant   les  enfants:   mais  le  projet  qui   fut 
alors  préparé  n'a  pas  reçu  la  sanction  législative.  Délaissé  pen- 
dant quelque  temps,  puis  repris  et  revu   par  le  Conseil  supé- 
rieur et  par  la  Société  générale  des  prisons,  il  a  été,  en  1879, 
déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  par  plusieurs  membres  éminents 
de  cette  haute  assemblée  (2).    Sans   prétendre  ici   en  aborder 
l'élude,  disons  seulement  que  si  la  loi  projetée  était  un  jour 
accueillie,  d'importantes  modifications   seraient  apportées  à  la 
législation  actuelle  :  l'absence  de  discernement  serait  toujours 
présumée  jusqu'à   l'âge  de   douze   ans;   la  surveillance   de  la 
police  n'atteindrait  jamais  les  mineurs  de  seize  ans,  reconnus 
coupables  d'un  simple  délit;  les  jeunes  inculpés  ne  pourraient, 
dans   aucun   cas,  mênuî   pendant   le   délai   le   plus  court,  être 
laissés   en   contact  avec   les   adultes;    ceu.v    qui    auraient   été 
acquittés  à  raison   de  la  faiblesse   de   leur  âge,  sans  avoir  été 
rendus  à  leur  famille  par  la  justice,  seraient  soumis   à  un  ré- 
gime paternel  dans  des  maisons  de  réforme,    fondées    soit  par 
l'État,  soit  par  des  particuliers  sous  son  contrôle;   les  prévenus 
déclarés  coupables  seraient  astreints  à  une  discipline  plus  sévère 
dans  des  maisons  correctionnelles,  créées  seulement  par  l'autorité 
publique;   mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,   la  libération  condi- 
tionnelle pourrait  être  accordée,  môme  dès  le  premier  jour,  afin 
que  les  enfants  fussent  remis   le  plus  souvent  possible,  soit  à 


•1)  M.  Robin,  la  Question  pénitentiaircy  p.  IID.—  M.  d'Uuusson ville,  p.  356, 
les  Établissements  pénitentiaires. 

En  France,  à  la  même  époque,  huit  mille  enfants  environ  étaient  conliés  aux 
maisons  de  correction  ou  aux  colonies  inînitentiaires;  les  écoles  industrielles 
ronteuaient,  il  est  vrai,  beaucoup  d'enl'ants  que  l'Assistam-e  publique  aurait 
recueillis  dans  notre  pays;  mais  en  Angleterre,  un  grand  nombre  sont  reçus 
dans  d'autres  établissements  que  le^  écoles  indus trieUeSj  créées  en  1866,  bien 
après  les  écoles  de  réforme^  qui  datent  de  1754.  On  a  reproché  à  la  loi  anglaise 
de  [permettre  trop  facilement  l'internement  des  enfants,  soustraits  ainsi  à  l'auto- 
rité de  la  famille,  et  de  soumettre  ensemble  à  la  même  discipline  les  coupables 
et  les  abandonnés  ;  mais  l'action  préventive  s'exerce  plus  largement  qu'en  France. 
Les  nouveaux  projets  dont  il  est  question  plus  loin  tendent  à  réaliser  cet  avan- 
tage, en  évitant  les  défauts  de  la  loi  anglaise. 

(î)  MM.  Duf;um%  lîéi-enger,  Rousse!  et  l'amiral  Fouriclion. 
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Sears  parent,  soit  &  d'antres  personnes  jngèss  dignes  de  con- 
éanee  :  35  dr^meoreraient  alors  josqn  an  terme  fixé  par  la  justice 
*ùos  le  pr:»OToîr  de  l'AdminIstrati«3D.  qui  aurait  le  droit  de  les 
ressaisir,  si  letir  o:*nduite  cessait  d*être  irréprochable.  Pendant 
h  détention,  le  régime  de  I\>nipriSi>nnement  cellulaire,  adopté 
en  principe,  serait  appliqué  «1ms  des  limites  t*>njonrs  restreintes, 
mais  pins  aMx)éré».'S  dans  les  wuti4'yn4  de  réforme,  plus  sévères 
dans  1»^  mal<tyfii  contrthnnellei , 

Le  nouveau  projet  permet  d'arracher  aux  pères  et  mères 
incapables  ou  indignes  leur  droit  de  gardt:.  jusqu'à  la  majorité 
ou  rémancrpation  des  enfants  pt^ursuivis.  dans  des  cas  assez 
nombreux  «|u*il  détermine,  et  dont  la  gravité  serait  appréciée 
par  Fantorité  judiciaire.  Pour  empéch^^T  k  jeune  détenu  de 
retomber  prématurément  sous  un  joug  qui  devrait  être  toujours 
tutélaire.  mais  «]ui  est  s«:>uvent  funeste,  les  trit>unaux  auraient 
la  faculté  de  prolonger  jusqu'à  la  majorité  la  captivité  forcée, 
qui  finit  toujours  aujourd'hui  à  vingt  ans.  Les  attributions  des 
commissions  d^*  surveillance  seraient  précises  et  étendues  :  l'édu- 
cation industrieDe  ou  maritime  [«rendrait  place  à  côté  de  l'édu- 
cation exclusivement  agricole  :  enfin,  un  scrupule  délicat  a  porté 
k-s  auteurs  du  projet  à  prescrire  k  huis-clos  pour  le  jugement 
d^^  ininrurs  de  seize  ans,  afin  d'éviter  aux  jeuues  inculpés  l'hu- 
miliante publicité  de  Taudience,  bien  qu'elle  soit  souvent  fort 
restreinte,  lorsqu*».'lle  a  seulement  pour  témoin  l'auditoire 
modestt*  et  fidèle,  qui  >ymU»lise  pour  nous  la  foule  dans  nos 
séances  ordinaires. 

LVnsemble  de  ce  projet,  qui  -uppose  toujours  des  poursuites 
intr^ntées  et  un  juiiem^ent  rendu  au  criminel,  laisserait  encore 
'sans  protection  Tr^nfance  simplement  alwndonnée,  dans  tous  les 
•:as  où  Tassistano-  put»liqur  ne  virent  pas  dès  maintenant  à  son 
ai^k  :  mais  un  second  proj^rt,  élabort*  dans  de  longs  et  conscien- 
cieux débats  par  la  Société  généraie.  viendra  peut*étre  quelque 
jour  combler  cette  dernière  lacune.  D'aprt^s  ses  dispositions 
principales,  tout  mineur  non  émancipé  matériellement  ou  mo- 
ralement abandonné,  serait  placé  sous  la  puissance  quasi-pater- 
neDe  de  l'autorité  publique;  l'enfant  ou  l'adok'scent  laissé  sans 
protection  de  droit  ou  de  tait,  serait  recueilli  par  les  soins  de 
l'Administration,  ri  c*'.nfié  aux  rnains  de  l'Assistance  publique, 
d'une  personne  privée,  ou  d'une  Njciété  de  patronage  dûment 
autorisée,  qui  serait  investie  du  droit  de  garde  ;  mais  le  projet. 
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restreignant  les  facilités  excessives  de  la  loi  anglaise,  exigerait, 
pour  dessaisir  les  parents,  une  décision  du  tribunal,  provoquée 
par  le  parquet  et  rendue  seulement  après  audition  en  cham- 
bre du  conseil  des  parents  ou  du  conseil  de  famille. 

Au  premier  abord,  l'autorité  paternelle  peut  sembler  exposée 
à  recevoir  ainsi  parfois  quelque  regrettable  atteinte;  mais  on 
a  tait  remarquer,  avec  raison,  que  le  Gode  civil  réglemente 
cette  puissance  ainsi  que  la  tutelle  comme  un  devoir  plutôt 
ciue  comme  un  droit,  et  il  faut  reconnaître  que  Tintérêt  de 
l'enfant  doit  prévaloir  sur  le  souci  du  pouvoir  du  père. 

Les  hommes  pratiques  les  plus  compétents  gémissent  chaque 
jour  sur  Tinfluence  désastreuse  qu'exerce  la  famille,  dans  un 
nombre  infini  de  cas,  sur  les  enfants  qui  lui  sont  laissés  ou 
rendus,  et  ils  estiment  qu'un  grave  intérêt  public  exige  ici 
l'intervention  du  législateur. 

Déjà  la  loi  de  1811  a  lait  un  premier  pas  dans  cette  voie, 
en  confiant  à  l'assistance  publique  la  tutelle  de  ses  protégés; 
le  Code  dépouille  le  père  de  son  autorité  dans  le  cas  d'attentat 
aux  mœurs,  et  la  loi  de  décembre  1874  prononce  la  môme 
déchéance  contre  ceux  qui  livrent  de  jeunes  enfants  à  des  pro- 
fessions ambulantes,  ou  qui  les  dressent  eux-mêmes  à  la  men- 
dicité ;  la  loi  projetée  ne  ferait  donc  qu'étendre,  par  des  applications 
nouvelles,  des  principes  déjà  consacrés  en  France  et  sanctionnés 
plusénergiquement  encore  par  laplupart  des  peuples  européens  (1). 
Non  seulement  en  Angleterre,  mais  en  Italie,  en  Autriche,  en 
Russie,  en  Amérique,  le  droit  de  confier  à  des  établissements 
publics  les  enfants  moralement  délaissés  est  reconnu  par  la 
législation;  et,  eu  1878,  la  Prusse  a  promulgué  une  loi  d'éduca- 
tion forcée,  destinée  à  remplacer  l'action  de  la  famille,  en  créant 
un  système  mixte  entre  les  maisons  de  correction  et  les  établis- 
sements scolaires. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  pressentir  l'issue  du  double  projet 
préparé  dans  notre  pays;  mais  on  ne  peut  qu'applaudir  à  Tesprit 
libéral  et  sage  dont  il  porte  l'empreinte,  et  nous  devons  faire 
des  vœux  pour  que  la  France,  après  avoir  montré  la  voie  aux 

(1)  Dans  une  attrayante  élude  soumise  à  la  Société  générale  das  pdsorls 
sur  ce  sujet,  en  1880,  M.  Pradines,  substitut  à  la  Cour  de  Paris,  résumant 
la  législation  des  princi[>aux  peuples,  aboutit  à  cette  conclusion  :  a  On  peut 
aflirmer,  dit-il,  que  la  France  est  de  tous  les  pays  celui  où  l'enfance  est  le 
moins  sauvegardée,  surtout  au  sein  de  la  famille.  » 
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lAj^Ml4r#/rM  é.UHu^W:$^,  ft'ail  piti*  îneaUj*  neo  àer^mr  aui.  peuples 
f'p»»    '^^ffu\  fftuV-Hrét  aujourd'hui  fukux  qu'elle  assurer  à  FeD- 

l*^^*/*^.  HtMiifhfUU^'-*'.  ffii  CÀptiifulfh  \st  protecUoD  des  lois. 

A  I V;^<;»ffl  /l<în  t'jtiuVAHîuht  adultrrs,  r^-sprit  des  novateurs  s'est 
/:^#mU^  ^0  /://rofiiiiHiv/rt!ii  varier»  [irnir  remplacer  rancien  système 
iit.  I  ^.Mi|'f  ironrK^rfM'fit  ';ri  r/nrimun,  qui  est  à  Ja  fois  condanmé  en 
)iMhM|w^  (»fu  1  Kiiro(>^:  i'UiU'Tft,  dfj  moins  [x>ur  les  courtes  peines, 
(.1  |ifu|j/|ii/^  (iliiH  ou  rrioin.H  |iresqu<'  partout.  En  dehors  de  lui, 
M' 'M*  voj^Offo  ffppliquer  acluellemenl  quatre  méthodes  princi- 
|riil<'tt,  qii)  n4<  font,  (if)  outre,  de  mutuels  emprunts.  Lesystèmede 
l'lolfidf{|phJ<«,  dann  Ma  rigueur  absolue,  isole  le  prisonnier  nuit  et 
JOUI  ri  lit  M'<iparn  almohifiicjit  de  s<!S  compagnons  d'infortune;  le 
ï^SiibU'Wus  d'Auhurn  rrslniint  risojenieut  aux  iK'ures  de  la  nuit,  et 
p'  rifint,  piuKJaut  In  jour,  lo  travail  en  commun,  sous  la  loi  du 
niliMMWi,  JM  pluH  Mouvrnt  illusoire,  mais  plus  dure,  dit-on,  que 
rinolnnirnl  lui  inj^nn»  lorscprelle  est  strictement  observée;  la 
^tuitludo  jnhmlv  Ai^H  Anglais,  applicable  seulement  aux  longues 
pnliioft,  rompiTud  doH  «épreuves  successives;  elle  commence  par 
MMP  diUonli(»u  collulairo  do  neuf  mois  au  plus,  et  peut  aboutir, 
itvani  tioii  ternie,  a  la  lilu^ration  couditionaelle,  si  lecondamné, 
|iai  oa  nauluîle,  mi^  nuailre  digue  de  franchir  les  étapes  qu'il 
dui  auparavanl  parenurir;  iulin,  le  système  irlandais  perfec- 
lliihhe  la  u'rvttiulc  fh'mtte  en  y  ajoutant  le  stage  de  la  prison 
OdeiMaHliaUN^  \\K\\  est  le  prolude  (ie  la  lîl>ératiou  provisoire,  et 
qui  a^liviul  Heuleuienl  l'  détenu»  liluv  ^HUidant  le  jour,  à  revenir 
lo  !*\Mi'  ilttUH  lu  piisv>n;  certains  auteurs  atlirment  que  ce  système 
a  vloji  l'ail  mervv'ille  ilaus  le  jkajs  ipù  lui  a  ilonné  sou  nom. 

te*  dÎNOïNes  iuôIIukU's  jus^pfici  suivies  se  rinluisent  donc  à 
deux  iN^KS  oss4.»atiels  :  la  vio  eu  ivuuuuu»  et  la  sé^Kiration  plus 
ou  uuùus  rii;ouieusi.HUoat  apptiipuv:  ce  dernier  système,  que  la 
scietuv  Ci  ^uwvaisè  d'aU^rvl»  paJs  délaissé,  ^KHir  eu  approuver 
oasuilo  s^'^uleaicut  les  a^>plieatkuis  resUviatt^s,  u*a  ^K>inl  eucore 
eatu^'iviavat  \aiaeu  le^^  repaUious  iasti actives  et  les  deiiances 
vulj;aiiVN.  Vaiucnieal  des  \o;\  au.oris<^vs  assun'ui-*.'iles  qu'il  ne 
»MV\\.K|i»e  ai  Je.s>'S^HM!'  l'i  ;  M'e;  .[it'il  :u'  >d^v.  plus  de  la  soIh 
!udo  abM»Iue.  uuiiN  'u:i  iNi^ilcrrîen:  lelaaL  adouei  \)iir  les 
\i.\iU'.'^  ret^uliètVN  du  «^veeU'iw,  le-x  a^;:eUv^,  de  i  aJi;iit'>Liîer, 
-Us  elraa^eiN  uioaie  .  îku.n  >oalouL>  eivir»:.  i*epi.mdeiiL  les 
^vvptK^ues,  a  l  ewlleaee  de^  îa;eaiioas  qui  vous  oiiimeut: 
•nais  ee>  visvjieui».  iCvvuru.N  du  dehors.  «.»à    Si.^ut-ils"*   P»^ut-ètre 
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les  détenus  les  plus  privilégiés  du  sort  verront-ils  parfois  venir 
à  eux  des  parents  ou  des  amis,  malgré  Tamère  prophétie  du 
poète  qui  prédit  Tisolement  aux  hommes  tombés  dans  le  malheur. 
Nous  aimons  à  penser  aussi  que,  sans  dommage  pour  le  service 
intérieur,  les  portes  de  la  prison  seront  largement  ouvertes  à 
ces  hommes  dévoués  et  rares  qu'attire  toute  souffrance  cachée, 
et  qui  estiment,  suivant  la  parole  d'un  éloquent  orateur,  qu'une 
seule  âme  est  toujours  un  grand  auditoire;  mais,  quoi  que  l'on 
puisse  faire  ou  dire,  l'imagination  populaire  continue  à  se 
peindre  sous  les  couleurs  les  plus  vives  tout  ce  qu'il  doit  y  avoir 
de  douleurs  dans  le  silence  et  dans  la  solitude  ;  il  semble  que 
l'intelligence  et  le  cœur  aient  à  faire  chaque  jour  un  suprême 
effort  pour  ne  pas  s'éteindre  au  sein  du  vide  où  on  les  plonge  ; 
et  c'est  pourquoi  nous  comprenons  si  bien  la  tendresse  déses- 
pérée de  ces  tristes  captifs,  que  l'histoire  ou  la  légende  nous 
montre  au  fond  de  leur  prison,  cherchant  avec  amour,  dans  la 
condition  la  plus  humble  des  êtres,  de  doux  et  chers  attachements 
pour  charmer  leurs  souffrances. 

Mais,  Messieurs,  si  respectables  que  puissent  être  des  alarmes 
bien  souvent  exprimées,  il  convient  toutefois  d'en  condamner 
l'excès;  il  parait  désormais  avéré,  par  une  expérience  souvent 
faite,  que  l'emprisonnement  solitaire,  lorsqu'il  est  adouci  par  des 
tempéraments  équitables,  vivifié  par  le  travail,  et  surtout  mor- 
déré  dans  sa  durée,  contribue  à  moraliser  les  coupables  ;  du 
moins  il  les  préserve  d'une  corruption  mutuelle  presque  inévi- 
table sans  lui;  c'est  là  son  principal  effet;  car  il  serait  peut-être 
excessif  de  croire  sans  réserve  à  ces  transformations  sans  nom- 
bre dont  on  admet  quelquefois  trop  aisément  la  fiction  lors^ 
qu'on  écrit  sur  cette  matière.  «  Si  la  détention  individuelle  avait 
autant  de  vertu,  disait  M.  Stevens,  inspecteur  des  prisons  bel- 
ges, comme  personne  n'est  parfait,  il  faudrait  faire  passer  tout 
le  monde  en  cellule,  d 

Un  important  personnage  russe,  qui  doit  à  ses  études  péniten- 
tiaires une  grande  notoriété,  M.  le  comte  Sollohub,  déclare 
qu*à  ses  yeux  l'hypothèse  optimiste  d'un  repentir  profond  chez 
les  repris  de  justice  parait  fort  belle  en  théorie,  mais  se  justifie 
seulement  quelquefois  dans  la  pratique  :  il  raconte  (1)  qu'un 
jour  Tempereur  Nicolas,  visitant  une  prison  de  sa  capitale,  in- 

(1)  Étudô  sur  ks  mouws  de  combattre  la  récidive,  1877. 
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terrogeait  les  détenus  sur  les  causes  de  leur  condamnation;  tous 
se  prétendaient  innocents;  un  seul  baissa  huqiblement  la  tête  et 
se  reconnut  coupable  ;  le  narrateur  ajoute  que,  touché  de  cette 
attitude,  l'empereur  fit  grâce  au  condamné,  en  s'écriant  avec 
une  feinte  colère  :  «  Qu'on  renvoie  de  la  prison  ce  misérable, 
et  qu'il  ne  rentre  jamais  ici;  il  corromprait  tous  ces  braves  gens!  » 

On  aurait  déjà  fait  un  pas  immense  si,  au  prix  même  de  souf- 
frances plus  vives  imposées  aux  criminels,  on  pouvait  arriver  à 
prévenir  les  eifets  désastreux  qu'engendre,  au  dire  de  tous  les 
hommes  spéciaux,  Tcmprisonnement  en  commun .  Rien  ne  pa- 
rait mieux  démontré  que  cette  détestable  influen**^;  elle  se  tra- 
duit, dit-on,  au  premier  aspect  par  l'attitude  et  l'extérieur  des 
condamnés.  Dans  son  bel  ouvrage  sur  les  établissements  péni- 
tentiaires, M.  d'Haussonville  constate  (i)  qu'en  visitant  les  mai- 
sons centrales,  on  est  toujours  frappé  de  voir  se  reproduire  sur 
tous  les  visages  un  type  uniforme,  mélange  d'insouciance,  de 
ruse  et  de  bassesse,  tandis  que  les  détenus  qui  sont  soumis  à  l'i- 
solement conservent  pendant  plusieurs  années  leur  physionomie 
primitive.  «  Pour  cellule,  disait  M.  de  Metz,  donnez  au  coupable, 
si  vous  voulez,  la  place  publique  :  j'y  consens,  pourvu  que  vous 
en  écartiez  les  malfaiteurs.  » 

Les  nations  européennes  ont  cherché  à  .conjurer  le  fléau  delà 
détention  collective  et  mettent  en  pratique,  dans  un  certain 
nombre  de  leurs  prisons  qui  commencent  à  se  transformer,  le 
système  cellulaire  qu'elles  admettent  à  des  degrés  très  divers  : 
la  Belgique  prolonge  l'épreuve  jusqu'à  dix  ans,  la  Norwège jusqu'à 
quatre,  le  Danemark,  l'Allemagne  et  l'Autriche  jusqu'à  trois,  la 
Suède  et  la  Hollande  la  réduisent  à  deux,  la  Suisse  à  un,  l'An- 
gleterre etla.Franct;  la  limitent  à  neuf  mois  (2)  :  mais  ces  règles 
admises  en  principe,  ne  reçoivent  pas  partout  une  application 
sans  réserve  :  ainsi,  les  prisons  françaises,  contruites  à  des  épo- 
ques très  différentes  et  sur  des  modèles  variés,  ne  sauraient  per- 
mettre, quant  à  présent,  l'application  uniforme  du  système  adop- 
té par  la  loi  ;  et'des  nécessités  financières,  auxquelles  il  faut  se 
soumettre,  reculent,  pour  longtemps  encore  peut-elre,  le  complet 
achèvement  de  la  transformation  désirée  :  peu  de  nations  sont  à 

.  (i)  Les  Établissements pénitmtiair es j  p.  168. 

ii]  La  lui  4e  1875  4  institué  la  détention  cellulaire  dans  nos  prisons  dépar- 
tementales, où  les  peines  sont  subies  jusqu'à  la  durée  d'un  an  ;  mais  elle  dimi- 
nue la  peine  d'un  quart  à  raison  du  mode  plus  rigoureux  d'exécution. 
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cet  égard  plus  avancées  que  la  nôtre,  sauf  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, TAngleterre  et  l'Irlande,  où  le  mouvement  de  la  réforme 
s'est  fait  plus  vivement  sentir,  où  la  détention  cellulaire  a  déjà 
produit  de  bons  effets. 

L'entreprise  commencée  en  France  se  poursuit  avec  activité  ; 
mais,  malgré  de  constants  efforts,  la  plupart  des  travaux  com- 
mencés sont  encore  en  cours  d'exécution,  et,  au  mois  de  juin  der- 
nier, le  Conseil  supérieur  constatait  que  sept  prisons  seulement 
avaient  été  complètement  appropriées  au  nouveau  régime  ;  car,  bien 
qu'un  certain  nombre  de  maisons  aient  été  destinées  dès  le  prin- 
cipe au  système  cellulaire,  elles  appellent  aujourd'hui  d'impor- 
tantes modifications  à  raison  de  l'application  qui  y  a  été  faite, 
depuis  i  853,  do  l'emprisonnement  par  catégorie  de  condamnés  (1  ) . 

Mais  si  des  obstacles  matériels,  momentanément  insurmontables, 
s'opposent  à  la  réforme  envisagée  au  point  de  vue  de  la  déten- 
tion individuelle,  deux  autres  moyens  d'action,  très  vantés  et  très 
dépréciés  tour  à  tour,  se  présentent  aussitôt  à  l'esprit:  je  veux 
parler  de  la  transportation  et  la  libération  conditionnelle. 

Rien  ne  semble,  au  premier  abord,  plus  conforme  à  la  justice 
que  d'éloigner  de  la  mère-patrie  les  criminels  incorrigibles 
qui  l'encombrent;  rien  ne  paraît  plus  expéditif  et  plus  sûr  que 
de  jeter,  entre  ces  hommes  et  leur  pays,  l'infranchissable  inter- 
valle de  l'espace  et  des  mers  ;  aucune  question  pénitentiaire  n'a 
cependant  été  plus  controversée  que  celle  de  la  transportation, 
et  c'est  à  son  sujet  que  le  congrès  de  Stockholm  s'est  le  plus  pro- 
fondément divisé  ;  les  détracteurs  de  cette  mesure  invoquent 
d'abord  les  essais,  discrédités  aujourd'hui,  qu'en  ont  fait  deux 
grands  peuples,  les  Anglais  et  les  Russes  :  pour  l'Angleterre^ 
l'envoi  des  canvicts  en  Amérique  a  été  une  des  causes  de  la 
guerre  d'indépendance  aux  États-Unis  ;  en  Australie,  où  les  dé- 
portés ont  puissamment  contribué  par  la  colonisation  à  rendre 
florissante  cette  grande  et  belle  contrée,  la  même  résistance  s'est 
produite;  elle  a  failli  aboutir  à  la  sédition,  et  la  plupart  des  ju- 
risconsultes anglais  déclarent  que  la  transportation  doit  être  rayée 
du  code  des  peuples  civilisés  ;  les  mêmes  appréciations  se  pro- 
duisent en  Russie  ;  le  secrétaire  de  la  commission  chargée  de 
réviser  les  lois  pénitentiaires  de  l'Empire  disait  au  Congrès  sué- 
dois: «Si  vous  aviez  sous  les   yeux  les  journaux  de  la  Sibérie, 


(1)  Société  générale  des  prisons  (Bulletin  de  juin  1880,  pp.  599  et  604). 
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vous  veiriez  leurs  colonies  remplies  des  crimes  les  plus  atroces 
commis  par  les  déportés  ;  les  villes  et  les  villages  sont  quelque- 
fois mis  en  état  de  siège,  grâce  à  cet  élément  qui  devait,  disait- 
on,  apporter  le  bien-être  et  la  prospérité  (1).» 

L'exemple  de  la  France  ne  parait  pas  à  certains  esprits  plus 
favorable  que  les  autres;  longtemps  abandonnée  en  fait,  la 
transportation  a  été  condamnée  chez  nous,  en  1847,  avec  l'adhé- 
sion du  gouvernement  et  de  la  majorité  des  Cours,  dans  le 
projet  de  réforme  préparé  par  la  Chambre  des  pairs,  et  de  célè- 
bres criminalisles,  MM.  Bérenger,  Charles  Lucas,  Faustin  Hélie, 
de  Tocqueville,  Tout  combattue  ;  les  essais  tentés  à  la  Guyane 
ont  été  onéreux  pour  le  pays,  funestes  aux  condanmés  que 
décimait  un  climat  meurtrier,  et  de  continuelles  évasions  se  sont 
produites;  Texpérienôe  commencée  à  la  Nouvelle-Calédonie  est 
plus  heureuse,  mais  peut-être  trop  récente  encore  pour  être 
décisive.  La  transportation,  disent  ses  adversaires,  n'est  pas  une 
peine  régulière  et  normale;  c'est  un  expédient  momentané  qui 
finit  par  devenir  impraticable  en  accroissant  à  l'excès  la  popu- 
lation malsaine  agglomérée  dans  les  colonies  ;  très  dure  pour  les 
coupables  les  moins  pervers  qu'elle  sépare  de  la  famille  et  du 
pays  natal,  cette  pénalité  frappe  en  revanche  légèrement,  souvent 
même  elle  séduit  les  plus  hardis  criminels  qu'aucun  lien  moral 
ne  rattache  plus  à  la  patrie,  et  qui  se  plaisent  à  rêver  un  exil 
aventureux  sur  une  terre  inconnue.  Dispendieuse  pour  le  pays, 
qui  ne  peut  abandonner  à  tous  les  hasards  et  à  toutes  les  misères 
les  hommes  qu'il  chasse  loin  de  lui  ;  presque  toujours  stérile  pour 
la  colonisation  si  elle  est  temporaire  (2),  elle  aboutit,  si  elle  est 
perpétuelle,  à  frapper  d'une  peine  identique  et  souvent  excessive, 
des  honmies  inégalement  coupables;  convient-il  enfin  aux 
peuples  les  plus  civilisés  d'imposer  à  des  nations  plus  jeunes  et 
plus  faibles  le  contact  permanent  des  pires  malfaitenrs,  et  doit- 
on  ainsi  lancer  au  hasard  sur  des  plages  lointaines  la  lie,  le  vice 
et  la  malédiction  de  l'Europe? 

Ces  considérations  peuvent  être,  en  théorie  surtout,  justifiées 
dans  quelque  mesure  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  France,  elles 
me  paraissent  aujourd'hui  sérieusement  combattues  par  lautorité 
des  faits;  depuis  1863,  l'expérience   inaugurée  à  la  Nouvelle- 

,     ;l)  La  science  pénitentiaire  au  congres  de  Stockholm,  p.  93. 
,2)  M.  d'HaussonTiUe,  les  ÉtablissemenU  pénitentiaires,  p.  574. 
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Calédonie  tend  à  prouver  qu'après  une  détention  plus  ou  moins 
prolongée,  le  plus  grand  nombre  des  individus  transportés  peu- 
vent être  relâchés  sans  danger,  d'abord  en  état  de  libération 
conditionnelle,  puis  en  état  de  libération  définitive.  Arrachés  à 
leurs  compagnons,  au  monde  où  ils  ont  vécu,  placés  dans  un 
monde  nouveau  qu'ils  contribuent  à  créer  eux-mêmes,  et  où  ils 
peuvent  devenir  chefs  de  famille,  admis,  lorsqu'ils  se  conduisent 
bien,  à  louer  leurs  services  à  des  particuliers,  et  souvent  conces- 
sionnaires des  terres  qu'ils  cultivent,  a  ils  se  montrent,  le  plus 
souvent,  a  dit  un  magistrat  très  expérimenté,  relativement  irré- 
prochables dans  un  milieu  social  où  personne  n'a  le  droit  de 
reprocher  à  son  voisin  son  passé  déshonorant  (1);  »  et  la  récidive 
qui  atteignait  jadis  un  chiffre  énorme  parmi  les  forçats,  s'est 
abaissée  dans   une  mesure  considérable  (2). 

Ces  résultats  paraissent  avoir  touché  depuis  quelque  temps  de 
nombreux  esprits;  la  commission  d'enquête  parlementaire»  le 
Conseil  supérieiu*  des  prisons,  beaucoup  de  Conseils  généraux  et 
de  Cours  d'appel,  un  grand  nombre  de  publicistes  estiment  qu'il 
conviendrait  d'appliquer  la  transportation,  non  plus  seulement 
comme  mode  d'exécution  des  travaux  forcés,  mais  comme  une 
sorte  de  sanction  suprême  des  condamnations  prononcées,  après 
on  nombre  déterminé  de  récidives.  Afin  que  cette  peine  échap- 
pât au  reproche  qui  lui  a  souvent  été  fait  de  ne  pas  être  assez 
intimidante,  il  serait  peut-être  bon,  ainsi  que  le  proposait  au 
congrès  de  Stockholm  un  jurisconsulte  français  (3),  de  la  faire 
toujours  précéder  d'une  détention  temporaire  dont  elle  serait  la 
dernière  période  et  comme  le  couronnement. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  la  transportation  était  appli- 
quée non  seulement  aux  forçats,  qui  sont  souvent  ce  que  l'on 
appelle  des  criminels  d'accident,  mais  aux  réclusionnaires  et  aux 
récidivistes  correctionnels,  criquinels  d'habitude,  fréquenunent 
réfractaires  à  la  discipline  et  au  travail,  leur  séjour  pourrait 
devenir  pour  la  colonie  une  source  de  troubles  et  de  désordres 
qu'elle  n'a  point  connus  jusqu'ici.  La  discussion  sur  cette  grave 


(1)  M.  Babinet,  conseiller  à  la  Cour  de  caisatloD,  ancien  directeur  des  affaires 
criminelles. 

(3)  ÀQ  Congrès  da  Stockholm,  M.  le  directeur  des  colonies  disait  que  la 
récidive,  parmi  les  forçats  à  la  Nouyelle-Calédonie,  était  descendue  à  3  0/0. 
La  moyenne  autrefois  dépassait  quatre-vingts. 

(3)^11.  Femand  Desportes. 
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D'après  une  opinion  généralement  reçue,  Fusage  régulier  de 
la  libération  conditionnelle  suppose  l'organisation  préétablie  du 
patronage,  que  les  meilleurs  esprits  considèrent  d'ailleurs  comme  le 
complément  indispensable  de  toute  réforme  pénitentiaire  sérieuse. 
Le  difficile,  a  dit  un  publiciste  distingué,  ce  n'est  pas  d'emprisonner 
un  homme,  c'estde  le  relâcher  ;  et  l'expérience  justifie  ces  paroles  ; 
elle  nous  apprend  que  les  récidives  se  produisent  pour  la  plupart 
dans  le  temps  le  plus  voisin  delà  libération,  à  raison  des  difficultés 
sans  nombre  que  rencontre  le  condamné  dès  qu'il  cherche  à  se 
replacer  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie  ;  l'opinion  publi- 
que qui  ne  limite  point  la  durée  de  la  flétrissure  qu'elle  lui 
imprime,  la  loi  même  obligée,  dans  un  intérêt  respectable,  de 
perpétuer  le  souvenir  de  la  faute  par  les  incapacités  légales,  la 
surveillance,  les  mentions  du  casier  judiciaire,  tout  conspire 
contre  le  libéré,  quel  que  soit  parfois  son  courage  ;  et  l'on  ne 
peut  qu'honorer  des  plus  légitimes  éloges  les  hommes  dévoués 
qui,  sans  viser  jamais  à  discréditer  l'œuvre  de  la  justice,  s'unis- 
sent entre  eux  par  devoir  et  par  pitié,  pour  relever  le  paria  en 
lui  tendant  la  main. 

Par  combien  de  préventions,  do  défiances  ou  d'ironiques  défis 
n'a  pas  été  cependant  accueillie  d'abord  cette  entreprise  si  utile 
des  sociétés  de  patronage!  Elle  ne  devait,  disait-on,  aboutir  qu'à 
de  misérables  échecs;  ou,  si  elle  réusisssait  parfois,  ce  ne  serait 
que  pour  énerver  la  répression,  en  atténuant  une  déchéance  qui 
rend  la  peine  exemplaire  et  devient  un  enseignement  pour  tous  ; 
cherchait-on  à  créer  des  asiles  ou  des  refuges  pour  les  libérés, 
malgré  eux  inactifs,  c'étaient  des  ateliers  de  travail  privilégié 
établis  au  profit  des  indignes,  qui  devaient  retrouver  là  cette 
promiscuité  à  bon  droit  redoutée  pendant  la  détention;  on  a 
prétendu  enfin  qu'il  ne  pouvait  être  équitable  d'entourer  d'une 
protection  soutenue,  et  souvent  en  pure  perte,  des  hommes  qui, 
après  tout,  ont  gravement  failli,  quand  un  secours  passager  fait 
si  souvent  défaut  aux  plus  imméritées  des  infortunes. 

Cette  objection,  souvent  reproduite,  a  été  mise  en  relief  sous 
une  forme  railleuse  par  un  célèbre  écrivain  anglais,  Charles 
Dickens  ;  dans  un  dialogue  imaginaire,  l'auteur  met  en  scène  un 
malheureux,  sollicitant  la  charité  d'un  philanthrope,  ami  du  pa- 
tronage, qui  lui  demande  avec  bienveillance  :  «  —  A  quelle  peine 
avez-vous  été  condamné  ?  —  Mais  jamais,  répond  aussitôt  le  visi- 
teur tout  ému,  jamais  la  justice  n'a  porté  la  main  sur  moi  !  —  Ah  ! 
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ét(^  trop  sobrement  appliquée,  et  le  patronage  officiel  que  la 
loi  avait  promis  aux  jeunes  ccens  n'a  pu  être  organisé  selon  s<*s 
vœux. 

Telle  qu'elle  est  pourtant,  la  loi  française  a  bientôt  trouvé  des 
imitateurs  parmi  les  peuples  étrangers  dont  aucun  ne  nous  avail 
devana^s,  si  ce  n'est  la  Belgique  qui  avait  silencieusement 
appliqué  les  mêmes  principes,  sans  recourir  aux  innovations  légis- 
latives. Mais  d'autres  natiorts  ont  su  compléter  et  rendre  plus 
parfait  notre  pro{)re  ouvrage,  (»n  faisant  prévaloir  largement  Tac- 
tion  préventive  sur  la  répresfsion  proprement  dite.  En  France, 
les  juges  regrettent  souvent  Talternative  qui  les  oblige,  ou  à  ren- 
dre complètement  à  leur  famille,  quelle  (ju'elle  soit,  des  enfants 
inculpés  de  minces  délits,  ou  bien  à  les  renvoyer  dans  des  étii- 
blissements  destinés  officiellement,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre, 
h  n'abriter  que  les  coupables. 

En  Amérique  et  surtout  en  Anglet(;rre,  depuis  1850,  on  a  vu 
se  créer,  à  côté  des  maisons  de  réforme  qui  répondent  h  peu  près 
à  nos  maisons  d'éducation  correctionnelle,  un  très  grand  nombre 
d'établissements  qui  occupent  une  place  intermédiaire  entre 
l'orphelinat  et  le  pénitencier.  Ces  établissements,  désignés  d'or- 
dinaire sous  le  nom  d'écoles  industrielles  y  n'ont  point  d'analogut» 
en  France;  ils  n'y  reçoivent,  du  moins,  de  la  loi  aucun  droit  de 
détention  forcée.  En  Angleterre,  créés  uniquement  par  la  cha- 
rité privée  qui  les  soutient,  tantôt  avec  ses  seules  ressources, 
tantôt  avec  le  concours  de  l'État  qui  les  contrôle  et  qui  exige 
une  contribution  des  parents  solvables,  ils  sont  destinés  à  rece- 
voir il  la  fois  :  les  enfants  vicieux,  c(»ux  qui  sont  abandonnés  de 
leur  famille,  ou  privés  de  leurs  parents  par  l'emprisonnement  ou 
parla  mort;  on  y  envoie  aussi  les  jeunes  vagabonds,  ceux  qui 
mendient  ouvertement  ou  sous  l'apparence  d'un  métier,  ceux  qui 
méconnaissent  l'autorité  paternelle,  et  les  délinquants  ordinaires 
qui  n'ont  pas  encore  douze  ans  accomplis. 

En  vertu  d'une  loi  d'origine  suédoise  que  l'Angleterre  a  imitéi;, 
toute  personne  peut  conduirez  devant  le  magistrat  un  enfant 
âgé  de  quatorze  ans  au  plus,  trouvé  sans  asile  et  sans  protecteur, 
et  des  employés  spéciaux  sont  nommés  pour  rechercher  et  pour 
recueillir  les  enfants  errants,  (jue  l'on  appelle,  à  Londres,  les 
Arabes  des  rues. 

Il  est  peu  de  villes  importantes,  en  Angleterre,  qui  ne  possi»- 
denl  leurs  écoles  itidustrielles  ;  la  campagne  a  aussi  les  sieimes  ; 
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et,  en  1872,  plus  de  trente  mille  enfants  recevaient,  dans  ces  asiles 
qui  se  sont  encore  multipliés  depuis,  Tassistance  et  l'éducation 
que  réclamait  leur  jeunesse  (1). 

Après  l'enquête  pénitentiaire  de  187:2,  on  a  songé,  en  France, 
à  modifier  la  loi  de  1850,  et,  en  même  temps,   les  articles  du 
Code  pénal  concernant  les  enfants:   mais  le  projet  qui   fut 
alors  préparé  n'a  pas  reçu  la  sanction  législative.  Délaissé  pen- 
dant quelque  temps,  puis  repris  et  revu   par  le  Conseil  supé- 
rieur et  par  la  Société  générale  des  prisons,  il  a  été,  en  1879, 
déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  par  plusieurs  membres  éminents 
de.  cette  haute  assemblée  (2).    Sans   prétendre  ici   en  aborder 
l'élude,  disons  seulement  que  si  la  loi  projetée  était  un  jour 
accueillie,  d'importantes  modifications  seraient  apportées  à  la 
législation  actuelle  :  l'absence  de  discernement  serait  toujours 
présumée  jusqu'à   l'âge  de  douze  ans  ;   la  surveillance   de  -la 
police  n'atteindrait  jamais  les  mineurs  de  seize  ans,  reconnus 
coupables  d'un  simple  délit;  les  jeunes  inculpés  ne  pourraient, 
dans  aucun   cas,  même   pendant   le   délai   le   plus  court,  être 
laissés  en   contact  avec  les  adultes;    ceu\    qui    auraient   été 
acquittés  à  raison  de  la  faiblesse  de   leur  âge,  sans  avoir  été 
rendus  à  leur  famille  par  la  justice,  seraient  soumis  à  un  ré- 
gime paternel  dans  des  maisons  de  réforme^   fondées    soit  par 
l'État,  soit  par  des  particuliers  sous  son  contrôle;  les  prévenus 
déclarés  coupables  seraient  astreints  à  une  discipline  plus  sévère 
dans  des  inaisoîis  correctionnelles  y  créées  seulement  par  l'autorité 
publique;   mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,   la  libération  condi- 
tionnelle pourrait  être  accordée,  même  dès  le  premier  jour,  afin 
que  les  enfants  fussent  remis   le  plus  souvent  possible,  soit  à 


[1)  M.  Robiu,  la  Question  pénitentiaire  y  ]>.  119.—  M.  d'Haussonville,  p.  35(), 
les  Etablissements  pénitentiaires. 

En  France,  à  la  même  époque,  huit  mille  enfants  environ  étaient  confiés  aux 
maisons  de  correction  ou  aux  colonies  |)énitentiaire3  ;  les  écoles  industrielles 
contenaient,  il  est  vrai,  beaucoup  d'enlants  que  l'Assistance  publique  aurait 
recueillis  dans  notre  pays  ;  mais  en  Angleterre,  un  grand  nombre  sont  reçus 
dans  d'autres  établissements  que  le?  écoles  industrielles,  créées  en  1866,  bien 
après  les  écoles  de  réforme,  qui  datent  de  1754.  On  a  reproché  à  la  loi  anglaise 
de  jjermettre  trop  facilement  l'internement  des  enfants,  soustraits  ainsi  à  l'auto- 
rité de  la  fiimille,  et  de  soumettre  ensemble  à  la  même  discipline  les  coupables 
et  les  abandonnés  ;  mais  l'action  préventive  s'exerce  plus  largement  qu'en  France. 
Les  nouveaux  projets  dont  il  est  question  plus  loin  tendent  à  réaliser  cet  avan- 
tage, en  évitant  les  défauts  de  la  loi  anglaise. 

(:)  MM.  Dufnure,  IJérenger,  Rousse»!  et  l'amiral  Fourichon. 
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leurs  parents,  soit  à  d'autres  personnes  jugées  dignes  de  con- 
fiance; ils  demeureraient  alors  jusqu'au  terme  fixé  par  la  justice 
sous  le  pouvoir  de  l'Administration,  qui  aurait  le  di^oit  de  les 
ressaisir,  si  leur  conduite  cessait  d'être  irréprochable.  Pendant 
la  détention,  le  régime  de  remprlsonnement  cellulaire,  adopte 
en  principe,  serait  appliqué  dans  des  limites  toujours  restreintes, 
mais  plus  modérées  dans  les  maisoris  de  réforme,  plus  sévères 
dans  les  maisons  correctionnelles. 

Le  nouveau  projet  permet  d'arracher  aux  pères  et  mères 
incapables  ou  indignes  leur  droit  de  garde,  jusqu'à  la  majorité 
ou  l'émancipation  des  enfants  poursuivis,  dans  des  cas  assez 
nombreux  qu'il  détermine,  et  dont  la  gravité  serait  appréciée 
par  l'autorité  judiciaire.  Pour  empêcher  le  jeune  détenu  de 
retomber  prématurément  sous  un  joug  qui  devrait  être  toujours 
tutélaire,  mais  qui  est  souvent  funeste,  les  tribunaux  auraient 
la  faculté  de  prolonger  jusqu'à  la  majorité  la  aiptivité  forcée, 
qui  finit  toujours  aujourd'hui  à  vingt  ans.  Les  attributions  des 
commissions  de  surveillance  seraient  précises  et  étendues  ;  l'édu- 
cation industrielle  ou  maritime  prendrait  place  à  côté  de  l'édu- 
cation exclusivement  agricole  ;  enfin,  un  scrupule  délicat  a  porté 
les  auteurs  du  projet  à  prescrire  le  huis-clos  pour  le  jugement 
des  mineurs  de  seize  ans,  afin  d'éviter  aux  jeunes  inculpés  l'hu- 
miliante publicité  de  l'audience,  bien  qu'elle  soit  souvent  fort 
restreinte,  lorsqu'elle  a  seulement  pour  témoin  l'auditoire 
modeste  et  fidèle,  qui  symbolise  pour  nous  la  foule  dans  nos 
séances  ordinaires. 

L'ensemble  de  ce  projet,  qui  suppose  toujours  des  poursuites 
intentées  et  un  jugement  rendu  au  criminel,  laisserait  encore 
'sans  protection  l'enfance  simplement  abandonnée,  dans  tous  les 
cas  où  l'assistance  publique  ne  vient  pas  dès  maintenant  à  son 
aide  ;  mais  un  second  projet,  élaboré  dans  de  longs  et  conscien- 
cieux débats  par  la  Société  générale,  viendra  peut-être  quelque 
jour  combler  cette  dernière  lacune.  D'après  ses  dispositions 
principales,  tout  mineur  non  émancipé  matériellement  ou  mo-" 
ralemcnt  abandonné,  serait  placé  sous  la  puissance  quasi-pater- 
nelle de  l'autorité  publique;  l'enfant  ou  l'adolescent  laissé  sans 
protection  de  droit  ou  de  fait,  serait  recueilli  par  les  soins  de 
l'Administration,  et  confié  aux  mains  de  l'Assistance  publique, 
d'une  personne  privée,  ou  d'une  Société  de  patronage  dûment 
autorisée,  qui  serait  investie  du  droit  de  garde  ;  mais  le  projet. 
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restreignant  ]es  facilités  excessives  de  la  loi  anglaise,  exigeiait, 
[)oùr  dessaisir  les  parents,  une  décision  du  tribunal,  provoquée 
par  le  parquet  et  rendue  seulement  après  audition  en  cham- 
bre du  conseil  des  parents  ou  du  conseil  de  famille. 

Au  premier  abord,  Tautorité  paternelle  peut  sembler  exposée 
à  recevoir  ainsi  parfois  quelque  regrettable  atteinte;  mais  on 
a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  le  Code  civil  réglemente 
cette  puissance  ainsi  que  la  tutelle  comme  un  devoir  plutôt 
ciue  comme  un  droit,  et  il  faut  reconnaître  que  l'intérêt  de 
Tenfant  doit  prévaloir  sur  le  souci  du  pouvoir  du  père. 

Les  hommes  pratiques  les  plus  compétents  gémissent  chaque 
jour  sur  Tintluence  désastreuse  qu'exerce  la  famille,  dans  un 
nombre  inlmi  de  cas,  sur  les  enfants  (jui  lui  sont  laissés  ou 
rendus,  et  ils  estiment  qu'un  grave  intérêt  public  exige  ici 
l'intervention  du  législateur. 

Déjà  la  loi  de  1811  a  fait  un  premier  pas  dans  cette  voie, 
en  confiant  à  l'assistance  publique  la  tutelle  de  ses  protégés; 
le  Code  dépouille  le  père  de  son  autorité  dans  le  cas  d'attentat 
aux  mœurs,  et  la  loi  de  décembre  1874  prononce  la  même 
déchéance  contre  ceux  qui  livrent  de  jeunes  enfants  à  des  pro- 
fessions ambulantes,  ou  qui  les  dressent  eux-mêmes  à  la  men- 
dicité ;  la  loi  projetée  ne  ferait  donc  qu'étendre,  par  des  applications 
nouvelles,  des  principes  déjà  consacrés  en  France  et  sanctionnés 
plus énergiqucment  encore  par  laplupart  des  peuples  européens  (1). 
Non  seulement  en  Angleterre,  mais  en  Italie,  en  Autriche,  en 
Russie,  en  Amérique,  le  droit  de  confier  à  des  établissements 
publics  les  enfants  moralement  délaissés  est  reconnu  par  la 
législation;  et,  en  1878,  la  Prusse  a  promulgué  une  loi  d'éduca- 
tion forcée,  destinée  à  remplacer  l'action  de  la  famille,  en  créant 
un  système  mixte  entre  les  maisons  de  correction  et  les  établis- 
sements scolaires. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  pressentir  l'issue  du  double  projet 
préparé  dans  notre  pays;  mais  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'esprit 
libéral  et  sage  dont  il  porte  l'empreinte,  et  nous  devons  faire 
des  vœux  pour  que  la  France,  après  avoir  montré  la  voie  aux 
^^■^^— .^—i^— ^^■^— ^^— ^^»^— ^— — .1^—      .»■— i^— ^i^— ^— — ^^^^— — ^^1— — ^^^^i^»^»^— ^j^i^»^^» 

(1)  Daojj  une  attrayante  élude  soumise  ù  la  Société  générale  dos  pi'isoils 
sur  co  sujet,  en  1880,  M.  Pradlnes,  substitut  à  la  Cour  de  Paris,  résumant 
la  iégisiation  des  principaux  peuples,  aboutit  à  cette  conclusion  :  a  On  pont 
affirmer,  dit-il,  que  la  France  est  de  tous  les  pays  celui  où  l'enfance  est  le 
moias  sauvegardée,  surtout  au  sein  de  la  famille.  » 
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législations  étrangères,  n'ait  plus  bientôt  rien  à  envier  aux  peuples 
qui  savent  peut-être  aujourd'hui  mieux  qu'elle  assurer  à  Tcn- 
fancc  abandonnée  ou  coupable  la  protection  des  lois. 

A  l'égard  des  condamnés  adultes,  l'esprit  des  novateurs  s'est 
épuisé  en  combinaisons  variées  pour  remplacer  l'ancien  système 
de  l'emprisonnement  en  commun,  qui  est  à  la  fois  condamné  en 
principe  par  l'Europe  entière,  du  moins  pour  les  courtes  peines, 
et  pratiqué  plus  ou  moins  presque  partout.  En  dehors  de  lui, 
nous  voyons  appliquer  actuellement  quatre  méthodes  princi- 
pales, qui  se  font,  en  outre,  de  mutuels  emprunts.  Lesystèmedy 
Philadelphie,  dans  sa  rigueur  absolue,  isole  le  prisonnier  nuit  et 
jour  et  le  sépare  absolument  de  ses  compagnons  d'infortune;  le 
svstème  d'Auburn  restreint  l'isolement  aux  heures  de  la  nuit,  et 
permet,  pendant  le  jour,  le  travail  en  commun,  sous  la  loi  du 
silence,  le  plus  souvent  illusoire,  mais  plus  dure,  dit-on,  que 
l'isolement  lui-mcme  lorsqu'elle  est  strictement  observée;  la 
servitude  pénale  des  Anglais,  applicable  sculc^nient  aux  longues 
peines,  comprend  des  épreuves  successives;  clic  commence  par 
une  détention  cellulaire  de  neuf  mois  au  plus,  et  peut  aboutir, 
avant  son  terme,  i\  la  libération  conditionnelle,  si  le  condamné, 
i»ar  sa  conduite,  se  montre  digne  de  franchir  les  étapes  qu'il 
doil  auparavant  parcourir;  enfin,  hî  système  irlandais  perfec- 
tionne la  scrviivde  pénale  en  y  ajoutiuit  U;  stage  de  la  prison 
intermédiaire,  ([ui  est  le  prélude  de  la  lîbéi'ation  provisoire,  et 
qui  astreint  seulement  \v  détenu,  libre  pendant  le  jour,  a  revenir 
le  soir  dans  la  prison;  certains  auteurs  affirment  que  ce  système 
a  déjà  fait  merveille  dans  le  pays  qui  lui  a  donné  son  nom. 

Les  diverses  méthodes  jusqu'ici  suivies  se  réduisent  donc  à 
deux  types  essentiels  :  la  vie  en  commun,  et  la  séparation  plus 
ou  moins  rigoureusement  appliquée;  ce  dernier  système,  que  la 
science  a  préconisé  d'abord,  puis  délaissé,  pour  en  approuver 
ensuite  seulement  les  applications  restreintes,  n'a  point  encore 
entièrement  vaincu  les  répulsions  instinctives  et  l(?s  déliances 
vulgaires.  Vainemcîut  des  voix  autorisées  assurent-elles  qu'il  ne 
provoque  ni  désespoir  ni  folie;  qu'il  ne  s'agit  plus  de  la  soli- 
tude absolue,  mais  d'un  isolement  relatif,  adouci  par  les 
visites  régulières  du  directeur,  des  agents,  de  l'aumonier, 
des  étrangers  même  :  nous  voulons  croire,  répondent  les 
sceptiques,  à  l'excellence  des  intentions  qui  vous  animent; 
mais  ces  visiteurs  accourus  du  dehors,  où    sont-ils?  Peut-être 
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les  détenus  les  plus  privilégiés  du  sort  verront-ils  parfois  venir 
à  eux  des  parents  ou  des  amis,  malgré  Tamère  prophétie  du 
poète  qui  prédit  Tisolement  aux  hommes  tombés  dans  le  malheur. 
Nous  aimons  à  penser  aussi  que,  sans  dommage  pour  le  service 
intérieur,  les  portes  de  la  prison  seront  largement  ouvertes  à 
ces  hommes  dévoués  et  rares  qu'attire  toute  souffrance  cachée, 
et  qui  estiment,  suivant  la  parole  d'un  éloquent  orateur,  qu'une 
seule  âitie  est  toujours  un  grand  auditoire;  mais,  quoi  que  l'on 
puisse  faire  ou  dire,  l'imagination  populaire  continue  à  se 
peindre  sous  les  couleurs  les  plus  vives  tout  ce  qu'il  doit  y  avoir 
de  douleurs  dans  le  silence  et  dans  la  solitude  ;  il  semble  que 
l'intelligence  et  le  cœur  aient  à  faire  chaque  jour  un  suprême 
effort  pour  ne  pas  s'éteindre  au  sein  du  vide  où  on  les  plonge  ; 
et  c'est  pourquoi  nous  comprenons  si  bien  la  tendresse  déses- 
pérée de  ces  tristes  captifs,  que  l'histoire  ou  la  légende  nous 
montre  au  fond  de  leur  prison,  cherchant  avec  amour,  dans  la 
condition  la  plus  humble  des  êtres,  de  doux  et  chers  attachements 
pour  charmer  leurs  souffrances. 

Mais,  Messieurs,  si  respectables  que  puissent  être  des  alarmes 
bien  souvent  exprimées^  il  convient  toutefois  d'en  condamner 
l'excès;  il  paraît  désormais  avéré,  par  une  expérience  souvent 
faite,  que  l'emprisonnement  solitaire,  lorsqu'il  est  adouci  par  des 
tempéraments  équitables,  vivifié  par  le  travail,  et  surtout  mor 
déré  dans  sa  durée,  contribue  à  moraliser  les  coupables  ;  du 
moins  il  les  préserve  d'une  corruption  mutuelle  presque  inévi- 
table sans  lui  ;  c'est  là  son  principal  effet;  car  il  serait  peut-être 
excessif  de  croire  sans  réserve  à  ces  transformations  sans  nom- 
bre dont  on  admet  quelquefois  trop  aisément  la  fiction  lors> 
qu'on  écrit  sur  cette  matière.  «  Si  la  détention  individuelle  avait 
autant  de  vertu,  disait  M.  Stevens,  inspecteur  des  prisons  bel- 
ges, comme  personne  n'est  parfait,  il  faudrait  faire  passer  tout 
le  monde  en  cellule,  d 

Un  important  personnage  russe,  qui  doit  à  ses  études  péniten- 
tiaires une  grande  notoriété,  M.  le  comte  Sollohub,  déclare 
qu'à  ses  yeux  l'hypothèse  optimiste  d'un  repentir  profond  chez 
les  repris  de  justice  paraît  fort  belle  en  théorie,  mais  se  justifie 
seulement  quelquefois  dans  la  pratique  :  il  raconte  (1)  qu'un 
jour  l'empereur  Nicolas,  visitant  une  prison  de  sa  capitale,  in- 

(1)  ÉUuiô  iur  les  moyw$  (k  combattre  la  récidive^  1877. 
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terrogeait  les  détenus  sur  les  causes  de  leur  condamnation;  tous 
se  prétendaient  innocents;  un  seul  baissa  huipblement  la  tête  et 
se  reconnut  coupable  ;  le  narrateur  ajoute  que,  touché  de  cette 
attitude,  Tempereur  fit  grâce  au  condamné,  en  s*écriant  avec 
une  feinte  colère  :  «  Qu'on  renvoie  de  la  prison  ce  misérable, 
et  qu'il  ne  rentre  jamais  ici;  il  corromprait  tous  ces  braves  gens!  » 

On  aurait  déjà  fait  un  pas  immense  si,  au  prix  même  de  souf- 
frances plus  vives  imposées  aux  criminels,  on  pouvait  arriver  à 
prévenir  les  efiTets  désastreux  qu'engendre,  au  dire  de  tous  les 
hommes  spéciaux,  Tcmprisonnement  en  commun .  Rien  ne  pa- 
raît mieux  démontré  que  cette  détestable  influen<îe;  elle  se  tra- 
duit, dit-on,  au  premier  aspect  par  l'attitude  et  l'extérieur  des 
condamnés.  Dans  son  bel  ouvrage  sur  les  établissements  péni- 
tentiaires, M.  d'Haussonville  constate  (1)  qu'en  visitant  les  mai- 
sons centrales,  on  est  toujours  frappé  de  voir  se  reproduire  sur 
tous  les  visages  un  type  uniforme,  mélange  d'insouciance,  de 
ruse  et  de  bassesse,  tandis  que  les  détenus  qui  sont  soumis  à  l'i- 
solement conservent  pendant  plusieurs  années  leur  physionomie 
primitive.  «  Pour  cellule,  disait  M.  de  Metz,  donnez  au  coupable, 
si  vous  voulez,  la  place  publique  :  j'y  consens,  pourvu  que  vous 
en  écartiez  les  malfaiteurs.  » 

Les  nations  européennes  ont  cherché  à  conjurer  le  fléau  delà 
détention  collective  et  mettent  en  pratique,  dans  un  certain 
nombre  de  leurs  prisons  qui  commencent  à  se  transformer,  le 
système  cellulaire  qu'elles  admettent  à  dos  degrés  très  divers  : 
la  Belgique  prolonge  l'épreuve  jusqu'à  dix  ans,  la  Norwège jusqu'à 
quatre,  le  Danemark,  l'Allemagne  et  l'Autriche  jusqu'à  trois,  la 
Suède  et  la  Hollande  la  réduisent  à  deux,  la  Suisse  à  un,  l'An- 
gleterre et  la.  France  la  limitent  à  neuf  mois  (2)  :  mais  ces  règles 
admises  en  principe,  ne  reçoivent  pas  partout  une  application 
sans  réserve  :  ainsi,  les  prisons  françaises,  contruites  à  des  épo- 
ques très  dififérentcs  et  sur  des  modèles  variés,  ne  sauraient  per- 
mettre, quant  à  présent,  l'application  uniforme  du  système  adop- 
té par  la  loi  ;  et'des  nécessités  financières,  auxquelles  il  faut  se 
soumettre,  reculent,  pour  longtemps  encore  peut-être,  le  complet 
achèvement  de  la  transformation  désirée  :  peu  de  nations  sont  à 

(1)  Les  Établissements  pénitentiaires^  p.  168. 

^2)  Ia  loi  de  1875  a  institué  la  détention  cellulaire  dans  nos  prisons  dépar- 
tementales, où  les  peines  sont  subies  jusqu'à  la  durée  d'un  an  ;  mais  elle  dimi- 
nue la  peine  d'un  quart  à  raison  du  mode  plus  rigoureux  d'exécution. 
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cet  égard  plus  avancées  que  la  nôtre,  sauf  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, TAngleterre  et  Tlrlande,  où  le  mouvement  de  la  réfoi'me 
s'est  fait  plus  vivement  sentir,  où  la  détention  cellulaire  a  déjà 
produit  de  bons  effets. 

L'entreprise  commencée  en  France  se  poursuit  avec  activité  ; 
mais,  malgré  de  constants  efforts,  la  plupart  des  travaux  com- 
mencés sont  encore  en  cours  d'exécution,  et,  au  mois  de  juin  der- 
nier, le  Conseil  supérieur  constatait  que  sept  prisons  seulement 
avaient  été  complètement  appropriées  au  nouveau  régime  ;  car,  bien 
qu'un  certain  nombre  de  maisons  aient  été  destinées  dès  le  prin- 
cipe au  système  cellulaire,  elles  appellent  aujourd'hui  d'impor- 
tantes modifications  à  raison  de  l'application  qui  y  a  été  faite, 
depuis  1853,  de  Temprisonncment  par  catégorie  de  condamnés  (1) . 

Mais  si  des  obstacles  matériels,  momentanément  insurmontables, 
s'opposent  à  la  réforme  envisagée  au  point  de  vue  de  la  déten- 
tion individuelle,  deux  autres  moyens  d'action,  très  vantés  et  très 
dépréciés  tour  à  tour,  se  présentent  aussitôt  à  l'esprit  :  je  veux 
parler  de  la  transportation  et  la  libération  conditionnelle. 

Rien  ne  semble,  au  premier  abord,  plus  conforme  à  la  justice 
que  d'éloigner  de  la  mère-patrie  les  criminels  incorrigibles 
qui  l'encombrent;  rien  ne  paraît  plus  expéditif  et  plus  sûr  que 
de  jeter,  entre  ces  hommes  et  leur  pays,  l'infranchissable  inter- 
valle de  l'espace  et  des  mers  ;  aucune  question  pénitentiaire  n'a 
cependant  été  plus  controversée  que  celle  de  la  transportation, 
et  c'est  à  son  sujet  que  le  congrès  de  Stockholm  s'est  le  plus  pro- 
fondément divisé  ;  les  détracteurs  de  cette  mesure  invoquent 
d'abord  les  essais,  discrédités  aujourd'hui,  qu'en  ont  fait  deux 
grands  peuples,  les  Anglais  et  les  Russes  :  pour  l'Angleterre, 
l'envoi  des  convicts  en  Amérique  a  été  une  des  causes  de  la 
guerre  d'indépendance  aux  États-Unis  ;  en  Australie,  où  les  dé- 
portés ont  puissamment  contribué  par  la  colonisation  à  rendre 
florissante  cette  grande  et  belle  contrée,  la  même  résistance  s'est 
produite  ;  elle  a  failli  aboutir  à  la  sédition,  et  la  plupart  des  ju- 
risconsultes anglais  déclarent  que  la  transportation  doit  être  rayée 
du  code  des  peuples  civilisés  ;  les  mêmes  appréciations  se  pro- 
duisent en  Russie  ;  le  secrétaire  de  la  commission  chargée  de 
réviser  les  lois  pénitentiaires  de  l'Empire  disait  au  Congrès  sué- 
dois: «Si  vous  aviez  sous  les   yeux  les  journaux  de  la  Sibérie, 


(1)  Société  générale  des  prisons  (Bulletin  de  juin  1880,  pp.  599  et  604). 
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VOUS  verriez  leurs  colonies  remplies  des  crimes  les  plus  atroces 
commis  par  les  déportés  ;  les  villes  et  les  villages  sont  quelque- 
fois lois  en  état  de  siège»  grâce  à  cet  élément  qui  devait,  disait- 
on,  apporter  le  bien-être  et  la  prospérité  (t).» 

L'exemple  de  la  France  ne  parait  pas  à  certains  esprits  plus 
favorable  que  les  autres;  longtemps  abandonnée  en  fait,  la 
transportation  a  été  condamnée  chez  nous»  en  1847,  avec  l'adhé- 
sion du  gouvernement  et  de  la  majorité  des  Cours,  dans  le 
projet  de  réforme  préparé  par  la  Chambre  des  pairs,  et  de  célè- 
bres.criminalistes,  MM.  Bérenger,  Charles  Lucas,  Faustin  Hélie, 
de  TocqueviUe,  Font  combattue  ;  les  essais  tentés  à  la  Guyane 
ont  été  onéreux  pour  le  pays,  funestes  aux  condamnés  que 
décimait  un  climat  meurtrier,  et  de  continuelles  évasions  se  sont 
produites;  Texpérienôe  commencée  à  la  Nouvelle-Calédonie  est 
plus  heureuse,  mais  peut-être  trop  récente  encore  pour  être 
décisive.  La  transportation,  disent  ses  adversaires,  n'est  pas  une 
peine  régulière  et  normale;  c'est  un  expédient  momentané  qui 
finit  par  devenir  impraticable  en  accroissant  à  l'excès  la  popu- 
lation malsaine  agglomérée  dans  les  colonies  ;  très  dure  pour  les 
coupables  les  moins  pervers  qu'elle  sépare  de  la  famille  et  du 
pays  natal,  cette  pénalité  frappe  en  revanche  légèrement,  souvent 
même  elle  séduit  les  plus  hardis  criminels  qu'aucun  Uen  moral 
ne  rattache  plus  à  la  patrie,  et  qui  se  plaisent  à  rêver  un  exil 
aventureux  sur  une  terre  inconnue.  Dispendieuse  pour  le  pays, 
qui  ne  peut  abandonner  à  tous  les  hasards  et  à  toutes  les  misères 
les  hommes  qu'il  chasse  loin  de  lui  ;  presque  toujours  stérile  pour 
la  colonisation  si  elle  est  temporaire  (2),  elle  aboutit,  si  elle  est 
perpétuelle,  à  frapper  d'une  peine  identique  et  souvent  excessive, 
des  hommes  inégalement  coupables;  convient-il  enfin  aux 
peuples  les  plus  civilisés  d'imposer  à  des  nations  plus  jeunes  et 
plus  faibles  le  contact  permanent  des  pires  malfaitenrs,  et  doit- 
on  ainsi  lancer  au  hasard  sur  des  plages  lointaines  la  lie,  le  vice 
et  la  malédiction  de  l'Europe? 

Ces  considérations  peuvent  être,  en  théorie  surtout,  justifiées 
dans  quelque  mesure;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  France,  elles 
me  paraissent  aujourd'hui  sérieusement  combattues  par  l'autorité 
des  faits;  depuis  1863,  l'expérience  inaugurée  à  la  Nouvelle- 

,     (1)  La  science  pénitentiaire  au  congrès  de  Stockholm^  p.  93. 
(2)  M.  d'HaussoayiUei  les  Établissements  pénitentiaires,  p.  574. 
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Calédonie  tend  à  prouver  qu'après  une  détention  plus  ou  moins 
prolongée,  le  plus  grand  nombre  des  individus  transportés  peu- 
vent être  relâchés  sans  danger,  d'abord  en  état  de  libération 
conditionnelle,  puis  en  état  de  libération  définitive.  Arrachés  à 
leurs  compagnons,  au  monde  où  ils  ont  vécu,  placés  dans  un 
monde  nouveau  qu'ils  contribuent  à  créer  eux-mêmes,  et  où  ils 
peuvent  devenir  chefs  de  famille,  admis,  lorsqu'ils  se  conduisent 
bien,  à  louer  leurs  services  à  des  particuliers,  et  souvent  conces- 
sionnaires des  terres  qu'ils  cultivent,  «  ils  se  montrent,  le  plus 
souvent,  a  dit  un  magistrat  très  expérimenté,  relativement  irré- 
prochables dans  un  milieu  social  où  personne  n'a  le  droit  de 
reprocher  à  son  voisin  son  passé  déshonorant  (1);  »  et  la  récidive 
qui  atteignait  jadis  un  chiffre  énorme  parmi  les  forçats,  s'est 
abaissée  dans   une  mesure  considérable  (2). 

Ces  résultats  paraissent  avoir  touché  depuis  quelque  temps  de 
nombreux  esprits;  la  commission  d'enquête  parlementaire»  le 
Conseil  supérieur  des  prisons,  beaucoup  de  Conseils  généraux  et 
de  Cours  d'appel,  un  grand  nombre  de  publicistes  estiment  qu'il 
conviendrait  d'appliquer  la  transportation,  non  plus  seulement 
comme  mode  d'exécution  des  travaux  forcés,  mais  comme  une 
sorte  de  sanction  suprême  des  condamnations  prononcées,  après 
nn  nombre  déterminé  de  récidives.  Afin  que  cette  peine  échap- 
pât au  reproche  qui  lui  a  souvent  été  fait  de  ne  pas  être  assez 
intimidante,  il  serait  peut-être  bon,  ainsi  que  le  proposait  au 
congrès  de  Stockholm  un  jurisconsulte  français  (3),  de  la  faire 
toujours  précéder  d'une  détention  temporaire  dont  elle  serait  la 
dernière  période  et  comme  le  couronnement. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  la  transportation  était  appli- 
quée non  seulement  aux  forçats,  qui  sont  souvent  ce  que  l'on 
appelle  des  criminels  d'accident,  mais  aux  réclusionnaires  et  aux 
récidivistes  correctionnels,  criipinels  d'habitude,  fréquenunent 
réfractaires  à  la  discipline  et  au  travail,  leur  séjour  pourrait 
devenir  pour  la  colonie  une  source  de  troubles  et  de  désordres 
qu'elle  n'a  point  connus  jusqu'ici.  La  discussion  sur  cette  grave 


(1)  M.  Babinet,  conseiller  à  la  Cour  de  caisatioD,  ancien  directeur  des  affaires 
criminelles. 

(3)  ÀQ  Congrès  da  Stockholm,  M.  le  directeur  des  colonies  disait  que  la 
léddive,  parmi  les  forçats  à  la  Nouvelle-Calédonie,  était  descendue  à  3  0/0. 
La  moyenne  autrefois  dépassait  quatre-vingts. 

(3)^11.  Femand  Desportes. 
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question  n'est  pas  close;  elle  se  poursuivra  sans  doute  quelque 
jour  dans  nos  Assemblées,  dont  la  sagesse  saura  discerner,  sous 
Tantagonisme  des  systèmes,  les  parts  d'erreur  et  de  vérité  qui 
peuvent  encore  s'y  trouver  confondues. 

Dès  maintenant,  la  transportation  peut  concourir  à  démontrer 
l'utilité  pratique  d'une  autre  institution  pénale  à  laquelle  elle 
doit  en  partie  son  efficacité  :  la  libération  conditionnelle,  sorte 
de  moyen  terme  imaginé  entre  l'expiation  intégrale  et  la  grâce 
absolue,  répond,  du  moins  en  théorie,  aux  cxigenc>es  de  la  sécu- 
rité sociale  aussi  bien  qu'à  celles  d'une  miséricordieuse  justice; 
réservée  en  effet  aux  détenus  dont  l'amendement  aurait  paru 
certain,  et  susceptible  d'être  révoquée  à  la  moindre  irrégularité 
de  conduite,  cette  faveur  légale  pourrait  souvent  remplacer  uti- 
lement la  grâce,  qui  a  l'inconvénient  d'être  irrévocable;  elle 
encouragerait  à  se  bien  comporter  en  prison  les  détenus  qui 
verraient  en  elle  une  enviable  récompense  ;  elle  diminuerait  le 
nombre  des  incarcérés,  et  allégerait  d'autant  les  lourdes  charges 
dont  ils  grèvent  le  Trésor;  mais  elle  nécessite  en  dehors  de  la 
prison  une  surveillance  aussi  constante  qu'active,  et  l'organisation 
d'une  semblable  tutelle  n'est  assurément  pas  exempte  de  diffi- 
cultés pratiques. 

Plusieurs  nations  étrangères,  la  Prusse,  la  Saxe,  la  Suisse, 
l'Autriche,  certaines  contrées  de  l'Amérique,  d'autres  pays  ont 
admis  la  libération  conditionnelle;  mais  on  n*en  a  pas  toujours 
évité  les  écueils;  si  l'on  s'accorde  à  peu  près  à  reconnaître 
qu'elle  a  produit  d'excellents  résultats  en  Irlande,  elle  n'a  pas 
toujours  obtenu  le  même  succès  en  Angleterre,  où  elle  a  occa- 
sionné pendant  quelques  années  une  véritable  recrudescence  de 
crimes  ;  dans  un  but  administratif  et  financier  plutôt  que  phi- 
lanthropique, elle  avait  été  pratiquée  sans  discernement  et  sans 
mesure,  afin  de  diminuer  l'encombrement  des  prisons  ;  mais 
depuis  ce  temps,  ramenée  à  des  proportions  plus  restreintes,  et 
soumettant  les  libérés  conditionnels  à  la  surveillance  la  plus 
étroite  de  la  part  de  la  police  ou  des  Sociétés  de  patronage,  elle 
a  produit  des  effets  presque  aussi  satisfaisants  que  dans  l'Irlande 
même  (1),  et  le  dernier  congrès  international  s'en  est  déclaré  le 
partisan  convaincu. 


(1)  M.  Bôhneyille  de  Marsangy,  conseiller  honoraire  à  Paris,  Étude  sur  la 
libération  conditionneUe,  1878.  —  M.  d'Haussonville,  let  Étabtissements  péni^ 
tintiaires,  p.  491. 
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D'après  une  opinion  généralement  reçue,  Tusage  régulier  de 
la  libération  conditionnelle  suppose  Torganisation  préétablie  du 
patronage,  que  les  meilleurs  esprits  considèrent  d'ailleurs  comme  le 
complément  indispensable  de  toute  réforme  pénitentiaire  sérieuse. 
Le  difficile,  a  dit  un  publiciste  distingué,  ce  n'est  pas  d'emprisonner 
un  homme,  c'est  de  le  relâcher  ;  et  l'expérience  justifie  ces  paroles  : 
elle  nous  apprend  que  les  récidives  se  produisent  pour  la  plupart 
dans  le  temps  le  plus  voisin  delà  libération,  à  raison  des  difficultés 
sans  nombre  que  rencontre  le  condamné  dès  qu'il  cherche  à  se 
replacer  dans  les  conditions  ordinaires  de  la  vie  ;  l'opinion  publi- 
que qui  ne  limite  point  la  durée  de  la  flétrissure  qu'elle  lui 
imprime,  la  loi  même  obligée,  dans  un  intérêt  respectable,  de 
perpétuer  le  souvenir  de  la  faute  par  les  incapacités  légales,  la 
surveillant,  les  mentions  du  casier  judiciaire,  tout  conspire 
contre  le  libéré,  quel  que  soit  parfois  son  courage  ;  et  l'on  ne 
peut  qu'honorer  des  plus  légitimes  éloges  les  hommes  dévoués 
qui,  sans  viser  jamais  à  discréditer  Toeuvre  de  la  justice,  s'unis- 
sent entre  eux  par  devoir  et  par  pitié,  pour  relever  le  paria  en 
lui  tendant  la  main. 

Par  combien  de  préventions,  de  défiances  ou  d'ironiques  défis 
n'a  pas  été  cependant  accueillie  d'abord  cette  entreprise  si  utile 
des  sociétés  de  patronage!  Elle  ne  devait,  disait-on,  aboutir  qu'à 
de  misérables  échecs;  ou,  si  elle  réusisssait  parfois,  ce  ne  serait 
que  pour  énerver  la  répression,  en  atténuant  une  déchéance  qui 
rend  la  peine  exemplaire  et  devient  un  enseignement  pour  tous  ; 
cherchait-on  à  créer  des  asiles  ou  des  refuges  pour  les  libérés, 
malgré  eux  inactifs,  c'étaient  des  ateliers  de  travail  privilégié 
établis  au  profit  des  indignes,  qui  devaient  retrouver  là  cette 
promiscuité  à  bon  droit  redoutée  pendant  la  détention  ;  on  a 
prétendu  enfin  qu'il  ne  pouvait  être  équitable  d'entourer  d'une 
protection  soutenue,  et  souvent  eji  pure  perte,  des  hommes  qui, 
après  tout,  ont  gravement  failli,  quand  un  secours  passager  fait 
si  souvent  défaut  aux  plus  imméritées  des  infortunes. 

Cette  objection,  souvent  reproduite,  a  été  mise  en  relief  sous 
une  forme  railleuse  par  un  célèbre  écrivain  anglais,  Charles 
Dickens  ;  dans  un  dialogue  imaginaire,  l'auteur  met  en  scène  un 
malheureux,  sollicitant  la  charité  d'un  philanthrope,  ami  du  pa- 
tronage, qui  lui  demande  avec  bienveillance  :  «  —  A  quelle  peine 
avez-vous  été  condamné  ?  —  Mais  jamais,  répond  aussitôt  le  visi- 
teur tout  ému,  jamais  la  justice  n'a  porté  la  main  sur  moi  !  —  Ah  ! 
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cela  est  fâcheux,  réplique  à  son  tour  le  philosophe  humanitaire; 
dans  ce  cas,  je  ne  puis  rien  vous  accorder  ;  faites-vous  condam- 
ner au  moins  une  ou  deux  fois,  et  je  m'intéressai  vivement  à 
votre  sort.  » 

Heureusement,  Messieurs,  une  épigramme  n'a  jamais  rien 
démontré  ;  si,  ailleurs  qu'en  France,  l'esprit  perd  rarement  ses 
droits,  le  cœur  aussi  garde  les  siens,  et  il  a  ici  victorieusement 
répondu  :  dans  un  intérêt  de  pure  justice  et  aussi  de  préserva- 
tion sociale,  il  est  sage  et  bon  de  ne  pas  éterniser  la  misère  du 
coupable;  il  vaut  mieux  affaiblir  si  on  ne  peut  les  vaincre,  ces 
légions  grossissantes  que  l'on  a  justement  appelées  l'armée  du 
crime. 

Cette  idée  a  été  comprise,  et  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, les  Sociétés  de  patronage  tendent  à  se  généraliser  en  Eu- 
rope; elles  ont,  à  la  vérité,  disparu  en  Belgique,  pour  s'être  trop 
exclusivement  empreintes  d'un  caractère  officiel,  alors  que  la 
charité  individuelle  doit  en  être  la  première  inspiratrice;  mais 
elles  se  sont  répandues  en  Suisse,  en  Â11e.magne,  en  Amérique, 
et  surtout  ea  Angleterre,  où  elles  ont  su  parvenir  à  une  consti- 
tution d'cAsemble  et  à  une  organisation  vivante,  grâce  aux  se- 
cours combinés  de  la  charité  privée  qui  les  fait  surgir,  et  de 
l'État  qui  contribue  à  les  faire  vivre;  de  bonne  heure,  elles  ont 
été  accueillies  dans  ce  pays  par  l'opinion  et  elles  trouvent  un 
appui  considérable  dans  la  coopération  active  ou  dans  l'assistance 
morale  des  plus  grands  personnages  de  la  politique  et  de  l'aristo- 
cratie. Les  Sociétés  anglaises  doivent  aussi  une  part  de  leur  in- 
fluence au  pouvoir  qui  leur  est  reconnu  de  faire  révoquer  la 
libération  conditionnelle  des  détenus  dont  la  surveillance  leur 
est  souvent  déléguée  ;  elles  tiennent  ainsi  le  sort  de  leurs  pupilles 
entre  leurs  mains. 

Ce  qui  leur  a  fait  jusqu'ici  le  plus  gravement  obstacle  en 
France,  c'est  d'abord  l'hostilité  ou  l'indifférence  générale,  la 
modicité  des  ressources  pécuniaires,  et  le  défaut  de  cohésion 
des  efforts  ;  cependant  leur  nombre  s'accroît  depuis  quelque 
temps  dans  une  mesure  très  sensible.  Elles  se  sont  d'abord  con- 
'  stituées  en  faveur  des  jeunes  libérés  du  département  de  la 
Seine;  puis,  la  plupart  des  colonies,  Mettray  dans  l'Indre-et- 
Loire,  Saint-Hilaire  dans  la  Vienne,  d'autres  aussi,  ont  vu  surgir 
près  d'elles  des  associations  de  ce  genre.  Pour  les  libérés  adultes, 
c'est  vers  1869  seulement  que  l'Œuvre  s'est  pour  la  première 
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fois  manifestée  ;  mais,  en  1877,  on  comptait  en  France  cinquante- 
trois  Sociétés  de  patronage  ;  en  1880,  on  en  comptait  soixante-; 
cinq,  et  il  y  a  quelques  mois,  neuf  Sociétés  nouvelles  étaient  en 
voie  de  formation  (1).  Les  pouvoirs  publics  ont  voulu  à  leur  tour 
favoriser  par  leur  adhésion  sympathique  cette  organisation  mal 
affermie  encore.  Depuis  1877,  un  secours  de  vingt  mille  francs  était 
inscrit  au  budget  dans  Fintérét  des  Sociétés  de  patronage,  et  cette 
allocation  a  été  portée  au  double  dans  Tannée  où  nous  sommes  (2). 
Ces  subsides  sont  modestes,  sans  doute  ;  mais  ils  sont  moins 
significatifs  par  leur  cbifire  que  par  l'imposante  protection  dont 
ils  sont  le  témoignage. 

Je  voudrais,  Messieurs,  pouvoir  constater  en  terminant  que 
cette  heureuse  extension  du  patronage,  secondant  les  premières 
applications  du  régime  pénitentiaire  nouveau,  a  déjà  contribué 
à  diminuer  le  nombre  inquiétant  et  progressif  des  récidives  cri- 
minelles ;  ce  serait  pour  les  principes  pénitentiaires  l'épreuve  la 
plus  décisive  et  la  plus  sûre;  car  jamais  les  condamnés  ne  pour- 
ront mieux  démontrer  Teflicacité  de  la  peine  qu'en  s'abstenant 
de  nouvelles  fautes. 

J'ai  lu  quelque  part  qu'un  roi  de  France  demandait  un  jour  à 
plusieurs  de  ses  courtisans,  que  des  écarts  de  jeunesse  avaient 
conduits  dans  une  prison  célèbre,  comment  ils  avaient  su  mettre 
à  profit  leur  temps  de  captivité.  L'un  avait  cultivé  les  sciences  ; 
un  autre  s'était  livré  aux  arts,  c  —  Et  vous,  poursuivit  le  prince, 
en  s'adressant  à  un  seigneur  qui  n'avait  encore  rien  dit,  qu'avez- 
vous  appris  dans  la  prison?  —  Sire,  répondit  le  gentilhomme, 
j'ai  appris  à  ne  plus  y  retourner.  i> 

S'il  faut  en  croire  nos  statistiques,  c'est  là.  Messieurs,  la  science 
la  plus  difiicile  de  toutes,  car  un  grand  nombre  de  détenus  sem- 
blent malheureusement  n'entrer  dans  nos  prisons  que  pour 
apprendre  à  y  revenir.  Presque  tous  pourraient  dire,  comme 
Sénèque  au  sortir  d'un  spectacle  barbare:  a  Je  rentre  chez  moi 
moins  humain  pour  avoir  été  parmi  les  hommes  :  redeo  inhur- 
manior  qiUa  intei*  homtnes  fui.  »  Sur  une  moyenne  de  cent 
quarante  mille  individus  libérés  chaque  année  en  France,  près 
de  la  moitié  succombe  de  nouveau  dans  un  assez  court  espace 
de  temps.  Si  l'on  considère  les  poursuites  exercées,  en  remon- 

(11  DUeoan  de  H.  La  Gaze  à  la  Chambre  des  dépatés  (S6  juin  1880). 
(S)  Séance  du  26  juin  1880  à  la  Chambre  dea  députéa. 
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rhekl^fid,  a«5ir2  prHir  lusûfh>r  u^aï  langaze,  b  cocnf^ienoe  et  la 

h^fHA^ifMk^  donc  fZ/Ddare  â  l'inanité  absdoe^  (k'  ces  investi- 
fatkffrt  approfondies  «rt  dr;  o>§  discussions  sans  cesse  renaissantes 
que  prov/ypie  cfjez  toa^  le<  peuples  la  nature  ou  la  qicdalité  des 
peines?  IjAu  de  n^^'LS  une  telle  fr^nâée.  D  y  a  plus  de  vingt  siè- 
de^  que  «'e%t  po»^  le  i^AAèm^.  de  l'éducalion  dans  la  sodété  et 
daoft  U  feuriflle«  dit  M.  Otaries  Lucas:  eh  bî^n.  on  le  discute 
tiW:ffr*:  aujourd'hui.  Or,  c'est  depuis  un  demi-siècle  enTiion  que 
«e  p^/V;  la  qu^^stiofi  p^itentiaire  en  France,  et  ^  nous  avons  fait 
la  ryifiqu^fU;  de  Tespar:^;,  nous  n'a%'ons  pas  fait  encore  celle  du 

Un  firHatile  prrj^^  s'e^t  d^jà  fait  sentir  à  Tégard  des  enfants, 
(ti  de«  hommes  s^jumis  à  h  transportation;  quant  aux  autres, 
leur  nombre  parait  avoir  fléchi  légèrement  dans  les  pays  où  la 
r/fforme  est  la  plus  avanr:^;;  dans  le  nôtre,  fl  fléchira  sans  doute 
également  d/fvant  Ta/rcr^iissement  de  la  même  influence;  sans 
avoir  pu  conjurer  eiilièrement  l'extension  du  mal,  une  foule 
d'innovation»  heureuses  l'ont  assurément  ralentie  :  la  suppression 
de  fxîine»  dé^n'adantes,  l'adoucissement  très  sensible  de  la  sur- 
veill;ince,  les  facilités  relatives  apportées  à  l'obtention  nécessaire- 
ment L'ilKirieuse  de  la  réhabilitation  :  les  nombreuses  restrictions 
de  la  détention  préventive,  le  régime  applicable  aux  jeunes  déte- 
nus amélioré  déjà,  et  sur  le  point  de  l'être  encore  :  la  méthode 
préservatrice  de  la  détention  cellulaire  décrétée  en  principe  et 
appliquée  dans  la  mesure  où  les  circonstances  l'ont  permis  ;  le 
travail  rémunérateur  et  consolant  organisé,  sans  préjudice  de 
progrès  nouveaux,  au  point  d'exciter  quelquefois  l'envie  de  l'in- 


(1)  WïïtézaiUm    dtî    In  Cour  de   Toulouse  du  13  février  1873.  Rapport  de 
M .  le  rofifeiller  Amilbau. 


—  M  ^ 

dostrie  libre;  le  patronage  grandissant  peu  à  peu  par  sespro* 
près  forces  et  grâce  aussi  aux  secours  précieux  de  TËtat;  le 
régime  matériel,  moral  et  disciplinaire  des  prisons  perfectionné 
par  les  soins  d'une  administration  toujours  active  :  tous  ces  ré- 
sultats acquis  sont  autant  de  solutions  partielles  du  grand  pro- 
blème, et  lorsqu'on  s'applique  à  dresser  dans  sa  mémoire  ce  long 
catalogue  du  bien,  on  ne  peut  refuser  quelque  hommage  aux 
efforts  laborieux  déjà  tentés  en  France  en  faveur  du  prisonnier, 
pour  assurer  dans  sa  personne  ce  respect  de  l'homme  qui  est  le 
trait  distinctif  de  la  civilisation  moderne. 

Sans  doute,  il  reste  encore  tant  à  faire  pour  que  la  réforme 
puisse  atteindre  le  but  éloigné  qu'elle  poursuit,  et  l'on  a,  dans 
tous  les  pays,  écrit  si  longuement  sur  elle,  qu'au  premier  abord 
elle  paraît  a^voir  enfanté  jusqu'ici  plus  de  dissertations  que  de 
progrès  ;  elle  a  cependant  fait  plus  d'un  pas,  et  pour  son  ave- 
nir,^ nous  pouvons  entrevoir  un  symptôme  favorable  dans  le 
courant  d'idées,  plus  accusé  que  jamais,  qui  entraine  aujourd'hui 
vers  les  questions  pénitentiaires  tant  d'intelligences  élevées  et 
avides  de  lumière.  Ce  mouvement  général  des  esprits  est  indis- 
pensable au  succès;  car  la  réforme  n'a  pas  à  compter  seulement 
avec  l'inertie  ou  la  perversité  du  criminel  qu'elle  s'ingénie  sans 
cesse  à  corriger  par  des  méthodes  mieux  appliquées  ou  plus  par- 
faites ;  il  faut  aussi  qu'elle  sache  convertir  à  la  cause  des  proscrits 
la  société  tout  entière  ;  c'est  l'opinion  publique,  en  effet,  qui  les 
ranime  ou  les  accable,  c'est  elle  qui  accueille  et  finit  par  imposer 
les  innovations  qu'elle  a  jugées  utiles.  C'est  donc  à  cette  opinion 
souvent  indifférente  ou  rebelle,  que  s'adressent  avant  tout  les  défen- 
seurs du  prisonnier  :  par  la  parole,  par  les  écrits,  par  l'action  et 
par  la  pensée,  l'initiative  bienfaisante  des  réformateurs  et  de  leurs 
disciples  proteste  avec  ardeur  contre  l'irrévocable  anathème  dont 
un  monde  sans  pitié  poursuit  indistinctement  les  coupables  ;  elle 
tend  à  éveiller  la  commisération  dans  les  âmes,  et  convie  l'hu- 
manité à  se  reconnaître  elle-même  dans  le  condamné  frappé  par  la 
justice,  mais  capable  parfois  d'un  retour  salutaire,  surtout  quand 
la  jeunesse  est  là. 

A  ce  touchant  appel  que  lui  adressent  à  la  fois  les  adeptes 
les  plus  émlnents  de  la  science  pénitentiaire  et  ses  plus  obscurs 
prosélytes,  notre  nation,  plus  que  toute  autre,  me  paraît 
digne  de  répondre  :  son  vif  et  sociable  esprit  lui  a  toujours 
rendu  chère  toute  idée  où  elle  a  vu  apparaître  quelque  intérêt 
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général  et  vraiment  humain.  Que  le  génie  des  autres  nations 
soit,  ici  habile  et  supert>e;  là,  profond  et  austère;  ailleurs  encore 
fier  et  aventureux  ;  «  Le  génie  de  la  France  est  enthousiaste  et 
D  aimant,  c'est  là  sa  principale  force  (1).  »  Notre  patrie  l'a 
montré  souvent,  jusque  dans  les  combats,  tant  de  fois  soutenus 
pour  une  cause  généreuse  :  elle  Ta  montré  mieux  encore  en  em- 
pruntant aux  lettres  leur  puissance  expansive  pour  étendre, 
avec  son  intelligence  et  son  coeur,  les  conquêtes  pacifiques  du 
droit. 

LiÈGE-DiRAY, 

Avocat  général. 
(1)  Lamirtiiie. 
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Des  jeunes  délinquants  en  Angleterre. 

Le  8  octobre,  un  «  meeting  »  avait  lieu  à  Manchester  sous  la 
présidence  de  M.  Patteson,  maire  de  Manchester.  Le  but  de  cette 
réunion  était  de  connaître  Topinion  du  public  sur  le  système 
actuellement  en  vigueur  à  Tégard  des  jeunes  délinquants.  Nous 
trouvons  le  compte  rendu  de  cette  réimion  dans  le  «  Leeii 
Mercury  »  du  6  octobre  1880  ;  nous  en  extrayons  les  principaux 
pesages  qui  nous  semblent  intéressants  pour  nos  lecteurs. 

Lord  Derby  a,  le  premier,  pris  la  parole.  Il  a  commencé  par' 
rappeler  brièvement  aux  assistants  la  gravité  de  la  question 
posée  devant  eux;  les  deux  systèmes  en  présence  toutes  les  fois 
que  Ton  agite  une  question  pénitentiaire  :  réprimer  ou  réformer, 
la  nécessité  de  fondre  ces  deux  systèmes  pour  obtenir  un  résul- 
tat satisfaisant,  le  peu  de  succès  des  efforts  faits  jusqu'à  présent 
même  pour  les  adultes  ;  puis  il  a  précisé  le  point  en  discussion. 

Ce  que  nous  avons  à  considérer  pour  le  moment,  a-t-il  dit, 
c'est  la  façon  de  traiter  une  classe  particulière  de  délinquants, 
délinquants  d'âge  à  nuire,  parfois  dangereux,  en  état  de  savoir 
qu'ils  font  mal  et  de  supporter  une  certaine  responsabilité  ;  mais 
incapables  cependant  de  se  rendre  un  compte  exact  des  consé- 
quences de  leur  faute  et  de  saisir  l'étendue  du  tort  qu'ils  font  à 
autrui.  Que  ferons-nous  de  ces  délinquants?  A  mon  sens,  il  est 
une  chose  qu'il  faut,  avant  tout,  ne  pas  faire  ;  c'est  de  les  envoyer 
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en  prison,  non  pas  à  cause  d'un  contact  fôcheux,  contact  qui  ne 
se  produit  pas  dans  une  prison  bien  dirigée,  mais  parce  qu'un 
emprisonnement  stigmatise  la  vie  entière.  On  demande  sim- 
plement si  un  tel  a  été  en  prison,  et  si  la  réponse  est  afibmative, 
on  ne  s'inquiète  pas  de  Tâge,  de  la  faute,  du  degré  de  responsa- 
bilité, etc.  Â  mon  avis,  l'école  de  réforme  ou  quelque  institution 
analogue  doit  être  substituée  à  la  prison  dans  tous  les  cas  où 
cela  sera  possible;  je  ne  connais  pas  de  bonne  raison  pour 
expliquer  l'article  de  loi  qui  prescrit  un  mois  d'emprisonnement 
avant  l'entrée  dans  une  école  de  réforme.  Quelles  modifications 
devons-nous  donc  introduire  dans  le  système  réformateur  actuel 
pour  arriver  au  but  que  nous  nous  proposons? 

Les  directeurs  se  font  une  règle,  et  cela  est  conforme  à  mon 
opinion  et  à  mon  expérience  personnelle,  de  s'opposer  à  l'ad- 
mission des  jeunes  garçons  pour  un  temps  inférieur  à  trois  ans, 
quelquefois  même  cinq  ans,  et,  cependant,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  cas  où  une  demi-détention,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  de 
trois  années,  est  hors  de  proportion  avec  la  faute  commise;  elle 
est  un  fardeau  immérité  pour  les  parents  et  une  charge  sans 
nécessité  pour  la  société. 

Ce  qu'il  nous  faut  trouver,  c'est  une  peine  pour  les  garçons 
de  dix  à  quinze  ans  ;  peine  qui  n'entraînera  pas  une  flétrissure 
perpétuelle,  ni  une  charge  lourde  et  imméritée  pour  des  parents 
irréprochables,  ni  une  sympathie  mal  placée  naissant  de  l'ap- 
parence d'une  sévérité  outrée,  mais  qui  cependant  soit  assez 
efficace  pour  réprimer. 

CiTtains  esprits  considèrent  la  peine  du  fouet  conune  réunis- 
sant tous  ces  avantages;  je  ne  suis  pas  de  leur  avis;  je  crois 
qu'elle  peut  ôtrc  appliquée  parfois  avec  à-propos,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  en  généraliser  l'application,  d'autant  que  les  châtiments 
corporels,  quand  ils  ne  corrigent  pas,  irritent  et  endurcissent  plus 
que  tous  les  autres.  Je  crois  que  le  résultat  que  nous  désirons 
peut  s'obtenir  par  une  légère  modification  ou  addition  à  notre 
système  actuel. 

Le  but  que  l'on  poursuit  par  un  court  emprisonnement  pour- 
rait, il  me  semble,  être  atteint  par  une  détention  de  deux  ou 
trois  mois  dans  une  école  où  le  travail  serait  pénible,  où  iJ  n'y 
aurait  que  peu  ou  pas  de  jeux,  où  le  régime  serait  sévère  et  la 
règle  inflexible.  Aucun  jeune  garçon  qui  aurait  passé  par  cette 
sévère  discipline,  si  elle  était  bien  appliquée,  ne  voudrait  pro- 
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bablement  s'y  exposer  de  nouveau,  et  comme  cette  peine  ne 
serait  applicable  qu'aux  jeunes  garçons,  elle  n'imprimerait  pas 
une  tache  infamante  pour  toute  Texistence. 

J'admets  très  bien  que  mon  système  ne  soit  pas  iiTéprochable; 
d'abord  il  présente  un  danger  :  Quand  un  certain  nombre  de 
jeunes  garçons  s'étant  mal  conduits,  sont  réunis  dans  une  ins- 
titution, quelque  nom  qu'elle  porte,  le  plus  perverti  a  une  in- 
fluence corruptrice  sur  les  autres;  mais  cette  objection  est 
également  applicable  à  toutes  les  écoles  de  réforme  et  cependant 
le  système  a  jusqu'à  présent  réussi.  J'ajouterai  encore  que  les 
magistrats  devraient  plus  souvent,  quand  il  s'agit  d'enfants  de 
8,  9  et  10  ans,  suspendre  toute  punition  légale  sous  la  condition 
que  les  parents  chercheraient  sérieusement  à  réformer  l'enfant. 
Toutes  les  fois  que  cette  solution  est  possible,  elle  est  préférable  ; 
il  est,  en  effet,  toujours  choquant  de  faire  intervenir  la  loi  quand 
il  s'agit  d'enfants  qui  n'ont  aucune  idée  de  la  responsabilité 
légale,  et  qui  ne  connaissent  guère  d'autre  autorité  que  celle  de 
leurs  parents.  Je  serais  bien  aise  de  voir  le  Parlement  faire  une 
enquête  sur  la  question  des  jeunes  délinquants.  Sur  le  continent, 
ces  questions  ont  été  très  étudiées  ;  l'expérience  des  autres  pays 
pourrait  peut-être  nous  être  utile  ;  c'est  au  Gouvernement  à  en 
être  juge. 

Je  résume  donc  mon  opinion  en  trois  points  : 

lo  Pas  de  prison,  en  aucun  cas,  pour  les  enfants  de  moins 
de  44  ans; 

2®  Étendre  jusqu'à  cet  âge  les  châtiments  corporels  modérés  ; 

3®  Créer  des  lieux  de  détention  spéciaux  pour  les  jeunes  dé- 
linquants, de  telle  sorte  qu'ils  n'échappent  pas  à  la  peine  parce 
qu'il  est  regrettable  de  les  envoyer  en  prison. 

Je  propose  donc  de  prendre  la  résolution  suivante  : 

a  Dans  l'opinion  de  cette  réunion,  une  loi  est  nécessaire  pour 
empêcher  les  jeunes  délinquants  d'être  envoyés  dans  les  prisons 
ordinaires,  soit  pour  y  subir  leur  peine,  soit  comme  préliminaire 
de  leur  envoi  dans  une  école  de  réforme  ou  industrielle  ;  cette 
réunion  est  aussi  d'avis  qu'il  faudrait  pourvoir  à  ce  que  les 
jeunes  délinquants  aient  im  lieu  de  détention  convenable,  les 
séparant  des  adultes  dès  leur  arrestation.  » 

Lord  Houghton  appuya  Cette  résolution  et  se  réjouit  de  voir 
l'intérêt  que  le  public  prend  aux  questions  pénitentiaires;  cet 
intérêt  contraste  avec  l'apathie  qui  régnait  dans  le  Parlement  de 
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1847  à  1852.  Ed  1817,  uq  comité  de  la  Chambre  des  lords  dirigé 
par  lord  Brougham  recommandait  la  création  de  maisons  de 
correction  et  la  diminution  des  punitions  corporelles  pour  les 
jeunes  garçons.  Cette  mesure  était  inspirée  par  les  dispositions 
des  articles  66  et  67  du  code  pénal  français,  établissant  une  dis- 
tinction absolue  entre  les  mineurs  ayant  agi  avec  ou  sans  discer- 
nement. En  1849,  lord  Uoughton  proposa  un  bill  de  réforme 
au  sujet  des  jeunes  délinquants;  à  cette  ^>oque  le  nombre  des 
délits  commis  était  de  5,000  par  an.  Le  bill  n'obtint  même  pas 
une  seconde  lecture.  Il  renouvela  sa  proposition  en  1850; 
sir  Georges  Grey,  secrétaire  de  1  intérieur,  laccueillit  favorable- 
ment, mais  il  ne  fut  même  pas  renvoyé  à  une  commission.  La 
Chambre  des  communes  faisait  cependant  une  enquête  sur  la 
situation  des  jeunes  détenus.  Cette  enquête  ne  produisit  aucun 
résultat.  C'est  grâce  au  feu  lord  Uampton  et  à  lord  Northon  que 
le  système  actuel  a  été  établi.  Lord  Uoughton  est  heureux  de 
voir  le  résultat  obtenu  par  ce  système  après  trente-deux  ans 
d'efforts.  Quelque  peu  nombreux  que  soient  aujourd'hui  les  cas 
d'emprisonnement,  ils  n'en  sont  pas  moins  un  grand  abus 
qu'il  faut  faire  cesser  le^plus  rapidement  possible.  Sir  William 
Uarcx)urt  en  a  fourni  la  preuve  évidente  au  comité  de  1852  en 
lisant  l'interrogatoire  d'un  jeune  détenu.  Voici  cet  interrogatoire  : 

«  Quel  est  le  sentiment  d'un  enfant  de  votre  classe  qui  est 
envoyé  en  prison?  Son  sentiment  est  de  détruire  et  d'injurier 
tout  ce  qui  est  à  sa  portée.  —  Que  deviennent  les  jeunes  gar- 
çons qui  sortent  de  prison?  Les  uns  retournent  chez  eux,  d'autres 
s'éloignent,  mais  beaucoup  n'ont  d'autres  moyens  d'existence 
que  ceux  qui  les  ont  menés  en  prison.  —  L'emprisonnement  fait-il 
une  vive  impression  sur  les  enfants?  Non,  pas  beaucoup.  » 

Ceci  est  aussi  vrai  maintenant  qu'en  1852. 

Ijord  Houghton  rappela  les  principales  dispositions  du  bill 
qu'il  avait  présenté  en  1850.  Dans  sa  pensée,  la  punition  qui 
atteint  l'enfant  doit  être  légère,  et  celle  infligée  aux  parents 
beaucoup  plus  sévère.  Le  système  actuel  de  condanmer  l'enfant 
à  ime  amende  payée  par  les  parents  n'arrive  pas  au  même  but. 
Lord  Houghton  dit  que  le  système  de  réforme  actuel  est  supé- 
rieur à  toutes  les  législations  étrangères,  et  à  l'appui  de 
son  dire,  il  cita  l'École  philanthropique,  dont  il  est  président,  qui 
contient  deux  à  trois  cents  enfants;  80  0/0  rentrent  dans  la 
bonne  voie,  émigrent  et  se  conduisent  très  bien.  Il  admit  que 
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Ton  pourrait  étendre  ce  système,  mais  il  trouva  de  grandes  dif- 
fi(5ultés  à  l'existence  d'établisssements  pénitentiaires  temporaires. 
Il  craint  que  l'on  ne  parvienne  pas  à  éviter  ainsi  le  grand  malheur 
^  d'une  marque  indélébile  sur  ceux  qui  y  seraient  placés  et  il 
serait  toujours  difficile  de  les  faire  rentrer  dans  le  bon  chemin. 
L'indifférence  du  public  pour  ces  questions  a  été  longtemps 
trop  graude,  mais  l'intérêt  qu'il  y  prend  aujourd'hui  est  peut- 
être  disproportionné.  Le  nombre  des  enfants  criminels  dans  les 
prisons  est  très  restreint;  assurément  il  vaudrait  mieux  qu'il 
n'y  en  ait  plus  du  tout,  mais  enfin  il  ne  faut  pas  exagérer  l'im- 
portance du  mal. 

Pour  se  résumer,  lord  Hougton  rappela  que  de  grandes  dif- 
ficultés ont  été  surmontées  et  que  par  conséquent  il  ne  faut  pas 
désespérer  de  trouver  mieux;  mais  il  rappela  en  même  temps 
que  la  conviction  profonde  des  esprits  sérieux  avec  lesquels  il  a 
traité  cette  question,  est  que  tout  avantage  fait  aux  enfants  cou- 
pables est  une  injustice  à  l'égard  des  enfants  et  des  parents  hon- 
nêtes. Cette  opinion  est  si  forte  qu'elle  a  contribué  plus  encore 
que  l'apathie  du  public  à  retarder  les  jprogrès  qui  viennent  d'être 
réalisés. 

M.  Herbert  Philipps  n'approuva  pas  les  termes  de  la  motion 
proposée  par  lord  Derby  ;  25  années  d'expérience  lui  ont  appris 
qu'il  était  absolument  nécessaire  qu'un  garçon  de  12  ans  et  plus 
qui  a  commis  une  faute,  en  sente  les  conséquences. 
L'évêque  de  Manchester  proposa  la  résolution  suivante  : 
«  Dans  l'opinion  du  meeting  il  est  nécessaire  de  faire  un  règle^ 
ment  dans  l'esprit  de  Tact  amendé  d'éducation  en  Ecosse  dont  le 
but  est  d'empêcher  les  enfants  de  vendre  de  petits  articles  dans 
les  rues  à  des  heures  indues.  )> 

Voici,  dit-iJ,  lé  sommaire  des  dispositions  de  cet  act  :  «  Aucun 
enfant  de  moins  de  10  ans  ne  sera  occupé  à  un  emploi  rétribué 
et  aucun  enfant  de  10  à  14  ans  ne  travaillera  passé  neuf  heures 
du  soir  en  été  et  sept  heures  en  hiver,  à  moins,  pour  cette  der- 
nière  catégorie,  que  l'enfant  n'ait  obtenu  un  certificat  de  lecture, 
d'écriture  et  de  calcul,  suivant  les  termes  de  l'act  de  1872  ou 
qu'il  soit  employé  tout  en  suivant  l'école  comme  le  veut  le  règle- 
ment introduit  par  les  acts  conceniant  l'éducation  des  enfants,  d 
On  entend  par  emplois  rétribués  la  vente  de  n'importe  quels 
articles,  soit  en  les  exposant,  soit  eu  les  promenant  dans  les  rues 
et  tout  emploi  de  quelque  nature  qu'il  soit  retenant  l'enfant  hors 
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de  son  domicile  et  ne  rentrant  pas  dans  les  emplois  régis  par  les 
acts  du  parlement.  Toute  pcrsomie  qui  emploie  ces  enfants,  est 
passible  d'une  condamnation  n'exédant  pas  40  sch.  (48  francs).  Cet 
act  doit  être  mis  en  vigueur  dans  chaque  district  par  le  conseil 
des  écoles;  son  agent,  avec  Tordre  d'un  sheriff,  doit  entrer  dans 
tovit  lieu  de  travail  où  il  a  quelque  raison  de  croire  que  des 
enfants  sont  employés  contrairement  aux  dispositions  de  Tact  ; 
l'agent  vérifie  le  fait  et  examine  les  ateliers. 
U  y  a  trois  cas  d'exemptions. 

1®  Quand  il  n'y  a  pas  d'école  inspectée  à  une  distance  moindre 
de  trois  milles  du  domicile  de  Tenfant,  par  la  route  la  plus  courte  ; 
^  Quand  l'enfant  est  occupé  pendant  les  vao^nces  ou  pendant  la 
fermeture  de  l'école  tout^  en  respectant  les  heures  fixées  par  l'act  ; 
3^^  Quand  le  Con^il  d'école  accorde  des  exemptions  aux  enfants 
de  plus  de  huit  ans  pour  les  travaux  d'agriculture,  de  moisson 
Qu  de  pêcherie,  ces  périodes  ne  pouvant  jamais  excéder  six 
semaines  par  an. 

L'évêque  de  Manchester  s'est  informé  de  la  façon  dont  cet  act 
était  appUqué  et  deux  lettres  qu'il  a  reçues  de  Glasgow,  lui  ont 
affirmé  les  excellents  résultats  obtenus  ;  il  ne  sait  rien  de  positif 
sur  le  nombre  des  enfants  qui  vendent  dans  (es  rues  de  M£giche&- 
ter  des  journaux,  de^  allumettes,  etc. ,  piais  ses  observations  per- 
sonnelles lui  font  penser  qu'environ  250  enfants  au-dessous  de 
14  ans  se  trouvent  toutes  les  nuits  dans  les  rues  et  y  restent, 
jusqu'à  10,  11  heures  et  minuit,  quelque  temps  qu'il  fasse  ;  ils 
représentent  le  tiei*s  ou  le  quart  du  nombre  total  des  enfants 
employés  daas  I^nchester  et  ^alford  dé  la  façon  prohibée  en 
Ecosse. 

Ces  enfants  se  rapprochent  do  la  classe  d'enfants  dont  il  a  été 
question  eu  premier  lieu,  les  jeunes  délinquants  ;  car  ils  sont 
élevés  dans  la  paresse  et  le  désœuvrement  ;  c'est  parmi  eux  que 
se  recrute  la  future  population  criminelle  ;  il  faut  donc  agir  sur 
eux  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

La  réunion,  après  avoir  décidéque  les  deux  résolutions  proposées 
seraient  transmises  au  ministre  de  l'intérieur,  nomma  un  comité 
chargé  (Je  prendre  les  mesures  rentraqt  dsms  l'esprit  de  ces  résolu- 
tion^   et  se  sépara  après  un  Yo^  de  remerciement   au  Maire, 

C.  nf  Coa^Y. 
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II 


Dmix  importantes  Associations  scientifiques 

de  France^ 

Société  de  Législation  comparée.  —  Société  générale  des  Frisons. 

Nous  avions  depuii;  longtemps  riiitention  d'entretenir  les  lectecqrs 
de  I4  Rivi^ta  pénale  de  deux  Sociétés  scientifiques  qui  sont  éta- 
blies et  pi'ospèrent  dai^s  ce  grand  foyer  de  vie,  de  science  et  de  civi- 
lisation qui  a  nom  Paris.  Elles  comptent  peu  d'années  d'existence 
et  déjà  elles  ontrendu  de  notables  services  à  la  science,  à  l'admi- 
niatration  et  au  pouvoir  législatif,  et  elles  occupent  un  rang  émi- 
nent  parmi  les  institutions  qui  illustrent  la  France  contemporaine. 
Nous  vouIqq^  parler  delà  Société  dç  J/gislation  comparée e\ifi  la 
Société  généfaje  des  Prisons  auxquelles  le  Dîrept^ur  de  la  Rivi§tç^ 
pénale  s'honore  d'appartenir  cpmn^e  i^embr^  çorresponclaiit* 

La  première  a  été  fondée  ei)  1869  et  après  ^%  ans,  le  temps, 
cette  gran4e  épreuve  des  institution^  (comme  (e  disait  M.  Larom- 
bière  à  la  p^emi^e  ^éapce  de  l'année  çourant^)|  a  donpé  absolu- 
ment raisopi  aux  hpnpnes  éminçnts  qui  en  CQUQurt^nt  l'idée  et 
en  prépairèrent  l'exécution. 

Son  titre  dit  clairement  sou  programme.  La  Société  de  Légis- 
lation comparée  «  a  pour  objet  (art.  2  de  ses  statuts)  l'étude 
dç^  lois  des  divers  pay^  et  I9L  recherche  des  moyens  pratique^ 
pour  améliorer  le^  diverses  parties  de  la  législation  »,  Pour 
atteindre  ce  résultat,  elle  a  recours  à  des  discussions  qui  ont 
lieu  périodiquement,  dans  ses  séances  mensuelles,  sur  les  ques- 
tions législatives  les  plus  discutées  et  les  plus  importantes;  à  des. 
lectures  et  à  de^  communications  d'études  sur  les  travaux  par- 
lementaire;!^ à  l'étranger;  enfin  à  une  triple  série  de  publication^ 
qui  sont:  Le  Bulletin  mensuel  de  la  Société,  où  sont  recueillis  les 
proc^^Y^rbaux  des  Assemblées,  des  revues  parlementaires  tr^ 
exacte^  de  la  France  et  de  tous  les  {Itats  européens,  des  notices 
et  des  comptes  rendus  bibliographiques  î  V Annuaire  de  législation 
étrangère^  où  sont  réunies  et  traduites  les  lois  étraugèr^s  les  plus 
importantes,  classées  par  ordre  alphabétique  çt  accompagnée^  4^ 
notes  explicatives,  et  d'excellentes  tables  çhroQplogiques  et  ana- 
lytiques ^  des  TroâiWitions^  Compilations  et  a\i,(res  trfivaux  fpér 
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lUauj'.  qui  paraissent  séparément  et  sans  date  fixe,  parmi  lesquels 
iu)\i^  citerons  spécialement  la  Collection  des  principaux  codes 
élrangertt,  et  les  Cartes  législatives  teintées. 

Nous  serions  entraînés  trop  loin  si  nous  voulions  foire  l'ana- 
lyne  riiAmo  sui)eriiciellc  de  oes  travaux  importants.  Nous  nous 
r/>ntenteronH  |>our  en  donner  une  idée  d'énumérer  les  travaux 
du  vMà  damiers  temps. 

l/ttnnée  derni^ro,  les  séances  de  la  Société  (pour  ne  parler 
i|UA  dits  travaux  qui  ont  trait  &  notre  pénalité)  enregistrèrent  les 
mtntnmiU'Milouê  et  lectures  de  M.  Babinet,  conseiller  à  la  Cour 
(in  VM%miUm,  sur  les  dispositions  du  droit  pénal  anglais  touchant 
r^IMnation  mentale  ;  —de  M.  de  Montluc,  sous-préfet,  sur  le  nou- 
veau (!oile  |)énal  mexlmin  ;  —  du  professeur  Renault  sur  les  ira- 
vniudela  (lonunIsMion  parlementaire  anglaise  relatif  s  à  Tex  tradi- 
tion. (!eUiuUudnd()iumlieu  à  une  discussion  approfondie  dans  la 
fitnnion  Huivunte  ;  —  de  M.  Martinet,  procureur  de  la  République, 
mir  le  Code  pénal  hongrois;  —  de  M.  Jean vrot, substitut,  sm*  la 
loi  allenmndn  du  S3  octobre  1878  contre  les  socialistes;  —  de 
M.  l'avcmut  haguin  sur  les  garanties  accordées  au  justiciable  par 
Id  noilViUiu  (k)dû  allemand  de  procédure  pénale,  étude  i^ui  fut, 
«Ile  aussi,  suivie  d'une  discussion  ;  —  de  M.  Le  Fort,  à  propos  des 
modlflcations  apportées  par  l'article  65  de  la  Constitution  suisse. 
Knfin,  dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  des  études  et  des 
mémoires  importants  ont  été  conmiuniqués  à  la  Société  ;  parmi 
eux,  nous  noterons,  pour  mémoire,  ceux  de  M.  Heurteau  sur  le 
trallé  d'extradition  conclu  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  et  de 
l'avocat  Hubert- Valeroux  sur  les  diverses  législations  concernant 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  fabriques. 

Le  volume  de  Y  Annuaire,  publié  Tan  passé,  comprend  qua- 
nmte-trois  législations  différentes,  dont  trente-trois  figuraient 
déjà  dans  les  précédents  volumes  ;  et  le  nombre  des  lois  ou  décrets 
dont  on  donne  le  texte  ou  dont  on  fait  mention  s'élève  à  près 
de  six  cents.  Nous  devons  particulièrement  citer,  pour  ce  qui 
concerne  les  études  pénales  :  la  loi  anglaise  du  16  août  1878  sur 
les  crimes  commis  en  mer  à  une  certaine  distance  des  côtes,  un 
décret  russe  du  2â  janvier  1878  relatif  aux  attentats  contre  la  sécu- 
rité des  voies  ferrées  ;  un  ukase  du  9  août  de  •  la  même  année 
concernant  le  jugement  de  l'Ëtat,  un  titre  préliminaire  du  nou- 
veau code  de  procédure  pénale  belge,  une  analyse  exacte  du  très 
récent  Code  pénal  hongrois,   la  loi  du  l^*^  mars  1878  sur  la  li- 
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berté  provisoire  en  Suisse,  le  règlement  italien  da  7  mars  de  la 
même  année  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés^  une  loi  prus- 
sienne sur  les  vols  forestiers,  etc.,  etc.  Le  volume  contient  832 
pages  en  caractères  serrés. 

Ce  magnifique  résultat  est  dû  non  seulement  au  concours  d'un 
grand  nombre  de  collaborateurs  français  et  étrangers,  mais  en- 
core au  zèle  éclairé  du  Comité  de  législation  étrangère,  siégeant 
auprès  du  Ministère  de  la  justice  qui  a  été  si  heureusement  ins- 
titué par  M.  Dufaure,  en  1876.  Notre  Mancini  se  proposait  de  faire 
jouir  ritalie  de  cette  précieuse  institution,  et  il  l'aurait  certaine- 
ment fait  si  les  vicissitudes  parlementaires  ne  l'eussent  contraint 
à  abandonner  le  portefeuille  de  Garde  des  sceaux.  Par  les  soins 
de  ce  Comité,  se  trouvent  recueillis  et  classés  tous  les  matériaux 
législatifs  et  parlementaires  de  tous  les  pays  civiUsés  du  monde 
qui  sont  à  la  disposition  du  gouvernement,  des  Cnambres  et  des 
étudiants.  Si  notre  Société  en  tire  maintenant  un  grand  et  conti- 
nuf^l  secours,  elle  peut  le  faire  à  bon  droit  puisque  l'inspiration 
et  l'impulsion  qui  donnèrent  naissance  à  ce  Comité  furent  com- 
muniqi^es  par  elle  à  M.  Dufaure  qui  en  a  été  un  des  principaux 
et  des  plus  respectables  promoteurs  et  coopérateurs. 

Grâce  à  ce  secours,  la  Société  se  trouve  en  état  d'augmenter 
toujours  ses  intéressantes  chroniques  législatives  et  de  publier, 
en  le  traduisant,  le  texte  des  nouveaux  Codes  étrangers  accom- 
pagné de  notes  intéressantes,  comme  elle  l'a  déjà  fait  pour  le 
règlement  autrichien  de  procédure  pénale  de  1873,  et  comme  elle 
se  dispose  à  le  faire  pour  l'organisation  judiciaire  russe,  déjà  en 
projet,  pour  les  quatre  Codes  récemment  mis  en  vigueur  en  Alle- 
magne, et  pour  les  nouveaux  Codes  de  New-York. 

Nous  parlerons  enfm  des  très  intéressantes  Cartes  législatives 
coloriées,  parues  en  1878,  qui  décrivent  graphiquement  les  con- 
ditions d'un  point  déterminé  de  législation  dans  les  divers  pays 
européens,  par  exemple  :  la  composition  des  Chambres  législatives, 
le  divorce,  la  séparation  de  corps,  l' âge  de  la  majorité  civile,  les 
juridictions  administratives  et  commerciales  spéciales,  le  jury 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  la  peine  de  mort  sui- 
vant les  différents  modes  d'exécution. 

11  ne  peut  échapper  à  personne  de  quelle  importance  est  une 
telle  Société;  par  son  caractère  scientifique,  par  le  genre  de  ses 
travaux,  par  le  prestige  du  noble  pays  et  du  grand  centre  où 
elle  se  développe,  par  la  diffusion  de   la   langue  cosmopolite 


dant  elle  jouit,  elle  â  titi  caraétèfe  international  émtnent  et  elle 
est  destinée,  par  sutte^  ft  falu»  pmfiter  de  ses  études  et  de  ses 
{mblications,  non  seulement  la  Franoe,  mais  toute  l'Europe  et 
le  monde  entier.  Quand  on  voit  à  Id  tôte  dé  cette  ddûta  ùOtû- 
pagnle  des  hommes  c^mme  un  Ltiboulaye>  on  ftenouârd^  un 
Dufaure,  un  Aueoc,  im  Larombière  qui  en  furent  snocesaitem^t 
les  Présidents  \  comme  MM.  Jo^n»  Ribot,  Dubois,  Diets  qui  en 
furent  successivement  les  Secrétaires  générant,  cottmie  le  Pro- 
fesseur Gide^  aujourd'hui  président^  et  le  remarquable  M.  Gonse 
(qui  est  aussi  le  directeur  du  Comité  législatif  au  ministère), 
en  qualité  de  secrétaire  général,  escortés  dlUustre^  notabilités 
de  la  foculté,  dé  la  magistrature  et  du  bàrreûu,  oh  doit  dire  qu'au 
mérite  de  rinstitution  vient  se  joindre  Tautôritédes  personnes  qui 
en  font  parti0y  et  que  le  grand  succès  qu'elle  a  Obtenu,  tAnt 
en  France  qu'à  l'étnmger,  n'en  est  que  la  juste  conséquence. 
Pour  le  prouver  par  des  chiffires,  il  me  suffira  de  dire  que  la 
Société  qui  a  débuté  avec  tSO  membres,  en  compte  aujourd'hui 
{dus  de  1400  et^  parmi  eux,  près  de  IBO  étrangers. 

Et  ils  étaient  en  droit  d'espérer  un  si  beau  résultai,  ceux 
qui  s'efforcèrent  d'acQroltre  si  utilement  les  études  de  légisIafiM 
comparée  aussi  indispensables  dans  le  mouvement  tmiversel  des 
réformes  législatives  qui  nous  sollicite  aujourd'hui  et  dans  les 
condltons  modernes  de  civilisation  et  d'incessants  rapports  inter- 
nationaux chaque  jour  plus  intimes,  qu'elles  sont  plus  difficiles 
par  la  fréquence  même  do  ces  réformes  et  par  les  difficultés  nom- 
breuses qui  résultent  des  grandes  différences  de  langage  et  qui 
élèvent  encore  aujourd'hui  une  barrière  insurmontable  à  l'échange 
et  au  progrès  des  idées. 

Voilà  pourquoi  ces  hommes  éminents  et  la  Société  de  Légis- 
lation comparée  ont  acquis  b  bon  droit  un  titre  à  la  reconnais-^ 
sance  de  tous  les  peuples  civilisés  et  de  tous  cent  qui,  par  leurs 
fonctions  ou  par  leurs  études,  contribuent  à  l'osuvre  légiriative 
et  qui  doivent  coopérer  de  toutes  leurs  forces  à  en  favoriser  le 
développement  et  l'éclat. 

L'autre  Société  importante  dont  nous  voulons  parler,  la  ISôctété 
générale  des  Prisons,  fut  fondée  à  Paris  en  1871,  peu  après  réta- 
blissement du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  Cette  utile  institu- 
tion manque  aussi  à  l'Italie  et  on  pourrait  l'y  introduire  avec 
grand  profit.  Ses  statuts  en  font  connaître  le  but,  qui  est  de  oon- 
tribuèr  à  l'AméUùMition'du  régime  pénitentiaire  m  fmm,  et  eete 


—  103- 

par  trois  moyens  :  1®  des  réunions  mensuelles  dans  lesquelles 
on  discute  les  questions  intéressant  la  réfoirmé  des  prisons  ;  i? 
des  publications  périodiques  et  spéciales;  3^  le  concours  actif 
donné  aux  Commissions  de  surveillance  et  aux  Sociétés  de 
patronage. 

A  cette  grande  Société,  de  même  qu'à  Tautre,   l'intelligent 
concours  de  ses    membres    a  assuré  le   développement  et  le 
crédit  qu'elle  a  acquis  en  France  et  à  l'étranger.  Elle  lô  doit 
aussi  à  la  grandeur  du  but  qu'elle  poursuit,  à  l'intérêt  que 
tout  peuple  éclairé  doit  porter  aux  questions  qUi  touchent  de 
plus  près  à  la  sécurité  publique  et  à  la  civilisation  des  temps 
modernes,  et,  comme  l'autre  Société,  dont  nous  avons  parlé,  à  la 
haute   influence    des  hommes  remarquables   qui  en  ont  pris 
l'initiative  et  en  ont  eu  la  direction.  En  tète  de  ces  derniers, 
nous  retrouvons  M.  Dufaure,  qui  en. fut  le  président  depuis  les 
premiers  jours  de  sa  fondation  jusqu'à  la  fin  de  l'année  passée  ; 
autour  de  lui  s'est  réunie  une  élite  d'hommes  éminents  dans  le 
monde  politique,  scientifique  et  judiciaire,  M.  Mercier,  premier 
président  de  la  Cour  de  Cassation,  qui  est  actuellement  le  pré- 
sident de  la  Société;  M.  Bétolaud,  avocat;  M.  l'amirâl  Fourichon; 
M.  La  Caze,  député;  M.  le  professeur  Desjardins,  M.  le  professeur 
Duverger,  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  MM.   Lacointa,  Charles 
Lucas,  Bérenger,  Petit,  Roussel,  Lefébure  et  bien  d'autres  de 
même  valeur,  qui  sont  vice-présidents  ou  membres  du  Conseil 
de  direction,  ou  présidents  des  quatre  sections  entre  lesquelles 
se  partage  la  Société  ;  enfin  M.  Femand  Desportes,  qui  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  général  avec  un  dévouement  exem- 
plaire, égal  à  sa  grande  science  et  à  sa  haute  compétence   en 
matière  de  prisons. 

Bien  que  très  jeune  d'années,  la  Société  a  su  mener  à  bonne 
fin  un  grand  nombre  de  longs  travaux  et  d'importantes  études. 
La  récidive,  le  patronage,  les  aliénés,  l'éducation  correctionnelle 
et  préventive  furent  les  principaux  sujets  qu'elle  traita  plus 
particulièrement.  Elle  provoqua  des  enquêtes  à  l'étranger  sur 
ces  questions  et  les  discuta  longuement  dans  ses  réunions 
mensuelles  d'après  les  rapports  faits  par  quelques-uns  de  ses 
membres.  Parmi  ces  rapports  savants  et  approfondis,  citons 
ceux  de  M.  le  conseiller  Bonneville  de  Marsangy  sur  la  libé- 
ration conditionnelle  qui  a  donné  lieu  à  un  article  remar- 
quable de  M.  Cave  de  Londres,  —  de  M.  Joret-Desclozières  sur 
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la  transformation  et  la  reconstruclion  des  prisons  départemen- 
tales, —  du  sénateur  Roussel  sur  l'éducation  correctionnelle  et 
préventive,  —  de  M.  Lefébure  sur  le  patronage,  etc.,  etc.  Ces 
travaux  sont  recueillis  dans  le  Bulletin  mensuel  de  la  Société 
qui  contient  les  comptes  rendus  de  ses  séances  périodiques 
dans  lesquelles  les  rapports  et  les  opinions  respectives  sont 
longuement  discutés.  Le  Bullelin  comprend  encore  une  foule 
d'articles  sur  le  régime  des  prisons,  des  études  de  législation 
comparée,  et  des  correspondances  de  l'étranger  (nous  y  lisons, 
entre  autres,  les  noms  de  MM.  Lucas,  Lacointa,  Dam,  Des- 
portes, Tallack,  Stevens,  d'Haussonville,  Verdussen,  etc.,  etc.). 
Il  y  a  de  plus  une  très  intéressante  Revue  pénitentiaire ^  où  sont 
reproduits  ou  examinés  les  documents  officiels,  parlementaires, 
nationaux  et  étrangers  et  le  compte  rendu,  en  substance^  des  plus 
importantes  publications.  Enfin,  elle  contient  une  Revue  con- 
cernant les  institutions  de  patronage  tant  en  France  qu'à  l'é- 
tranger. 

La  question  très  importante  et  très  grave  des  écoles  indus- 
trielles et  de  la  législation  touchant  l'éducation  correctionnelle 
des  mineurs,  est  en  discussion  depuis  plus  d'une  année  dans  les 
séances  de  la  Société.  Ce  sujet,  sur  lequel  on  a  discuté  longue- 
mentet  à  fond,  a  étéd  abord  l'objet  d'un  rapport  de  M.  le  pasteur 
Robin,  et  a  porté  spécialement  sur  le  traitement  de  l'enfance 
reconnue  judiciairement  coupable,  tout  en  réservant  pour  plus 
tard  d'examiner  la  façon  d'agir  vis-à-vis  des  autres  enfants 
dévovés  ou  abandonnés.  Le  résultat  de  ces  discussions  «'est  tra- 
duit  par  une  série  d'amendements  proposés  à  la  loi  du  5  août 
1850  et  aux  projets  de  loi  élaborés  par  la  Commission  d'enquête 
parlementaire  de  1872  et  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons. 
Quatre  sénateurs,  membres  de  la  Société  (MM.  Dufaure,  Bérenger, 
Fourichon  et  Roussel),  ont  bien  voulu  s'approprier  ces  conclu- 
sions et  présenter  au  Sénat  un  projet  de  loi  conforme,  dans  le 
mois  d'octobre  de  l'année  passée,  ayant  pour  but  de  régler  l'édu- 
cation et  le  patronage  des  jeunes  détenus.  Ce  projet  fut  renvoyé 
à  une  Commission  parlementaire  spéciale,  qui,  au  mois  de 
février  dernier,  a  déposé  son  rapport  dans  un  sens  entièrement 
favorable  par  l'organe  de  M.  Roussel  lui-même.  Après  cette  dis- 
cussion est  venue  celle  d'un  projet  de  loi  sur  les  écoles  industrielles 
(rapporteur  M.  le  sénateur  Roussel)  ;  celle-ci  continue  encore 
aujourd'hui,  animée  et  savante,  grâce  au  concours   assidu  des 
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hommes  les  plus  remarquables  et  les  plus  compétents.  Nous 
la  suivons  avec  beaucoup  d'intérêt  et  nous  ne  manquerons  pas 
d'en  communiquer  les  résultats  à  nos  lecteurs. 

La  Société  a  aussi  commencé  une  enquête  à  l'étranger  sur  les 
prisons  ceHlilaires  et  sur  les  dépenses  de  construction;  elle  a 
déjà  recueilli  beaucoup  d'informations  importantes.  En  même 
temps  elle  fait  dans  les  provinces  une  propagande  pour  la  réforme 
des  prisons  en  exécution  de  la  loi  de  1875  (Voir  la  Revue  pénale, 
vol.  m,  p.  208),  et  secondée  par  le  gouvernement,  d'accord 
avec  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  elle  s'efforce  d'accélérer 
efficacement  une  réforme  que  les  hommes  pratiques  et  intel- 
ligents et  la  civilisation  moderne  réclament  avec  tant  d'insis- 
tance. 

La  Société  générale  des  prisons  a  déployé,  en  diverses  autres 
occasions,  sa  louable  activité  ;  elle  s'est  fait  représenter  au  Con- 
grès de  Stockholm  par  trois  délégués  ;  elle  a  pris  une  part  active 
au  Congrès  de  patronage  assemblé  à  Paris  en  septembre  1878, 
elle  a  fondé  enfin  dans  son  sein  YŒuvre  de  la  bibliothèque  des 
Colonies  de  jeunes  détenus^  qui  en  peu  de  mois  a  distribué 
à  peu  près  un  millier  de  volumes  et  elle  a  pu  venir  en  aide  à 
d'autres  institutions  philanthropiques. 

Par  ce  rapide  coup  d'oeil,  on  voit  quel  chemin  a  déjà  fait  la 
Société  générale  des  prisons,  «  sortie  tout  d'un  trait,  comme  l'a 
dit  le  Président  honoraire  du  Congrès  de  Stockholm,  le  D'  Wines, 
toute  armée  comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiter,  et  dans  toute 
la  force  de  Vâge  mûr  ».  Son  œuvre  dirigée  avec  beaucoup  de 
zèle  vers  un  si  noble  but,  mérite  les  éloges  de  tout  le  monde, 
comme  elle  a  déjà  recueilli  les  adhésions  de  tous  les  hommes 
éclairés  qui  ne  voient  pas  seulement  en  elle  une  entreprise  pa- 
triotique et  d'une  utilité  immédiate  pour  la  France,  mais  encore 
un  important  service  rendu  au  progrès  général  de  la  science  et 
delà  réforme  pénitentiaire. 

Nous  voudrions  que  l'Italie,  devenue  plus  soucieuse  de  ses  plus 
grands  intérêts,  quand  ce  ne  serait  qu'au  point  de  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  moralité  publiques,  imitât  cette  nation  sœur  en 
fondant  une  Société  semblable  qui  pourrait  avoir  une  influence  ' 
efficace  sur  le  Gouvernement  et  sur  le  Parlement,  afin  de  hâter 
une  réforme  dont  le  besoin  n'est  certainement  pas  moins  urgent 
chez  nous  que  dans  les  autres  pays  de  l'Europe. 

Nos  applaudissements,  nos  félicitations,  nos  vœux  les  plus  fer- 
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vents  suivront  toujours  Tincessant  progrès  et  le  dévelot^inèiit 
de  ces  deux  vaillantes  Sociétés. 

LtJCCHlfll. 

(Traduction  de  la  Rivista  penak,  toL.XII,  n*  3,  par  M.  Th.  Leeourbe.) 

III 

Les  Prisons  de  Paris  par  M.  Jules  Arhoux  (*). 

Sous  ce  titre,  les  Prisons  de  Paris,  M.  Arboox  vient  de  publier 
un  ouvrage  qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui 
s'Intéressent  aux  questions  pénitentiaires. 

On  a  souvent  écrit  sur  les  prisons  de  Paris  ;  on  a  souvent  fait 
de  nos  vieux  bâtiments  pénitentiaires  une  critique  qui  est  fort 
aisée.  Il  est  en  effet  très  facile  de  critiquer  l'état  de  délabrement 
d'une  prison  —  il  est  beaucoup  moins  facile  d'administrer  cette 
prison  malgré  son  état  de  délabrement. 

M.  Arboux  n'est  pas  de  ceux  qui  critiquent  sans  se  rendre 
compte  des  difficultés  que  l'Administration  doit  surmonter  ;  ce 
n'est  pas  un  écrivain  amateur  qui  étant  entré  par  hasard  dans 
une  prison  blâmera  tout  ce  qui  le  choque,  sans  se  demander 
si  tout  ce  qui  lui  parait  irrégulier  ou  inutile  n'a  pas  ou  sa  raison 
d'être  ou  tout  au  moins  son  excuse. 

Non,  c'est  un  homme  du  métier  et  qui  a  l'avantage  précieux 
d'être  du  métier  sans  faire  partie  de  l'Administration. 

M.  Arboux  est  pasteur  protestant  et  en  cette  qualité  il  remplit 
les  fonctions  d'aumônier  dans  les  prisons  de  la  Seine  ;  aussi  son 
livre  se  ressent-il  de  ses  fonctions. 

Que  de  remarques  justes, que  de  réflexions  sages,  que  de  citations 
frappantes  ;  —  chez  M.  Arboux  l'aumônier  est  doublé  du  philo- 
sophe. L'aumônier  reçoit  la  confidence  du  prisonnier,  et  le 
philosophe  tire  immédiatement  de  cette  confidence  les  conclu- 
sions que  les  faits  et  l'étude  lui  suggèrent. 

Le  livre  est  clairement  écrit  et  sa  lecture  en  est  Dacile. 
M.  Arboux  prend  le  malfaiteur  au  milieu  de  son  régiment,  au 
milieu  de  ses  exploits  ;  —  il  nous  montre  comment  il  opère  ;  —  il 
nous  montre  en  même  temps  comment  fonctionne  la  police.  Le 
malfaiteur  est  arrêté.  On  le  conduit  au  violon,  et  du  violon  il  passe 


(1)  Paris.  Chaix  et  C'*.  20,  me  Bergère. 
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au  dépôtf  pùw  aller  ensuite  à  Maxas  si  c'est  tin  homme,  et  à 
Sain^LaMte  si  c'est  une  felnme. 

Violon^  dépAt«  Matftè,  8àint^La2are,  tous  ces  établissements 
ioni  minutieusement  décHts  et  Tauteur  nous  en  montre  les 
avantages  et  les  défauts,  le  bien  et  le  mal. 

Le  livre  ëontii^t  sur  le  casier  judiciaire,  sur  la  réhabilitation, 
sur  la  question  du  travail  des  prisonniers  et  surtoutde  la  division 
du  travail  des  pages  forts  justes  et  des  propositions  très  étudiées. 

La  question  de  la  division  du  travail  a  attiré  avec  raison 
l'attention  de  l'auteur.  —  Que  d'hommes  sortent  des  mai- 
sons centrales  sans  être  en  état  de  gagner  leur  pain  !  Pourquoi  ? 

Parce  que,  au  lieu  de  faire  des  chaussures  ou  des  vêtements 
pendant  cinq  ou  six  ans,  ils  n  ont  fait  qu'une  partie  minime  de 
ce  vêtement  ou  de  cette  paire  de  chaussures.  Ce  ne  sont  ni  des 
cordonniers,  ni  des  tailleurs,  mais  des  hommes  qui  ne  savent  que 
coudre  un  bouton  ou  faii*e  une  boutonnière. 

n  y  a  dans  cette  division  du  travail  poussée  à  l'excès,  im  grand 
inconvénient  auquel  il  est  urgent  de  parer. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  travail  des  maisons  centrales  peut 
être  critiqué.  C'est  qu'il  ne  tient  aucun  compte  des  aptitudes 
«pëciales  de  certains  prisonniers,  avant  de  désigner  le  travail 
auquel  ces  prisonnrers  seront  astreints.  A  ce  sujets  qu'on  me 
permette  de  présenter  ici  une  observation  que  j'ai  déjà  formulée 
ailleurs. 

Voici  un  notaire,  un  prêtre,  un  banquier,  un  agent  d'affaires, 
un  caissier,  un  comptable,  un  peintre,  un  professeur.  Tous  sont 
des  hommes  instruits  et  qui  jamais  ne  se  sont  livrés  à  aucun 
travail  manuel.  Ds  sont  condamnés  h  quatre  ou  cinq  ans  de  prison. 
Leur  procès  a  fait  du  bruit.  Désormais  la  société  dans  laquelle 
ils  vivaient  leur  est  fermée.  Lorsqu'ils  seront  rendus  à  la  liberté, 
ces  hommes  devront  chercher  à  gagner  leur  pain  en  exerçant 
un  métier  manuel.  Comment  y  arriveront-ils?  Les  Sociétés  de 
patronage  connaissent  toutes  cette  grande  difficulté.  On  trouve 
du  travail  pour  un  menuisier  ou  pour  un  maçon,  mais  on  ne 
trouve  pas  un  emploi  pour  un  caissier  infidèle,  tl  faut  donc 
que  le  caissier  se  fasse  ouvrier,  mais  il  n'a  ni  la  force  néces- 
saire, ni  la  capacité  voulue.  L'administration  pénitentiaire,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'incarcération,  lui  a  fait  faire  des  chaus- 
sons d^  lisière  ou  dés  abat-jour,  à  moins  que  par  faveur  spéciale . 
elle  ne  l'ait  chargé  de  tenir  les  écritures. 
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Pourquoi  radministration  pénitentiaire  n'installe-t-elie  pas, 
dans  quelques  grandes  maisons  centrales,  des  ateliers  d'imprimerie 
et  de  lithographie  ?  L'homme  instruit  dcmt  je  parle,  deriendrait 
un  bon  compositeur  et,  le  jour  de  sa  libération,  il  gagnerait 
bien  aisément  sa  vie. 

L'imprimerie  fonctionne  en  grand  dans  les  prisons  d'Italie  et 
de  Hollande,  et  j'ai  vu  dans  les  établissemants  pénitentiaires  de 
ces  pays  des  résultats  excellents,  tant  au  point  de  Tue  du  prison- 
nier qu'au  point  de  vue  de  l'Administration. 

n  m'est  impossible  d'analyser  chapitre  par  chqiitre  tout  le 
livre  de  M.  Arboux.  Mais  après  avoir  dit  tout  le  bien  que  je 
pense  de  l'ouvrage  il  me  sera  peut-être  permis  de  formuler  une 
critique.  Le  lecteur  me  le  permettra,  en  pensant  que  je  suis  ijn 
partisan  bien  convaincu  di^  système  cellulaire. 

M.  Arboux  compare  et  discute  les  deux  systèmes  ^i  [Nnésence, 
le  système  cellulaire  et  le  régime  de  l'emfM'isonnement  en  commun. 
Il  se  prononce  nettement  pour  le  système  œllulaire,  mais  à  la 
condition  que  sa  durée  ne  dépasse  pas  un  an.  Il  aflBrme  que 
l'emprisonnement  cellulaire,  s'il  était  poussé  au  delà  d'un  an, 
produirait  des  conséquences  déplorables.  Biais  qu'en  sait41  ?  Où 
sont  ses  preuves,  ses  exemples  ?  Je  crains  bien  qu'ici  M.  Arbou% 
n'ait  pas  parfaitement  saisi  ce  qu'il  faut  entendre  par  régime 
cellulaire,  ou  plutôt  ce  qu'a  voulu  entendre  par  ces  mots  le 
législateur  de  1875. 

M.  Arboux  dit  que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'hommes 
corrompus,  il  faut  imiter  le  marchand  qui  place  des  feuilles  entre 
les  fruits  qui  se  gâtent.  Ces  feuilles  sont  les  cellules. 

Hélas  !  oui,  beaucoup  de  personnes  comprennent  ainsi  le  sys- 
tème cellulaire.  Elles  s'imaginent  que  lorsqu'on  a  placé  un  homme 
entre  quatre  murs  on  a  créé  le  régime  cellulaire,  on  a  rempli 
les  prescriptions  de  la  loi  :  grande  erreur  d  où  résulte  tout  le 
mal. 

Séparer  les  prisonniers,  les  mettre  en  cellule,  c'est  empêcher 
l'aggravation  du  mal  ;  mais  cette  séparation  ne  suffit  pas  pour 
guérir  le  mal  qui  existe.  Régénérer  le  prisonnier,  c'est  là  la  tâche 
la  plus  délicate  et  nul  n'a  jamais  soutenu  que  l'influence  de 
quatre  murs  fût  suffisante  pour  atteindre  ce  but. 

La  cellule,  c'est  un  instrument;  mais  il  faut  pour  que  cet 
instrument  produise  un  effet  utile,  qu'il  soit  manié  par  un  ouvrier 
habile. 
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<  La  cellule,  disait  M.  de  Metz,  est  une  place  publique  daos 
laquelle  tout  }e  monde  pourra  pénétrer  sauf  d'autres  prisouniers.  » 
En  effet,  il  faut  &ire  pénétrer  dans  cette  cellule,  l'instituteur,  Tau- 
mônier,  les  parents,  les  membres  des  Sociétés  charitables,  en  uu 
root  ce  que  le  conunandeur  Perri,  l'illustre  promoteur  du  système 
cellulaire  en  Toscane,  appelait  la  bonne  compagnie, 

D  ne  s'agit  pas  d'isoler  les  prisonniers.  Il  s'agit  de  les  isoler 
des  autres  prisonniers  et  de  les  mettre  en  contact  avec  la  bonne 
compagnie.  Est-ce  impossible  ?  Non,  puisque  l'Italie  Ta  fait,  et  si 
M.  Arboux  veut  prendre  la  statistique  de  la  Toscane,  il  verra  que 
plusieurs  centaines  de  prisonniers,  —  j'en  ai  vu  de  mes  propres 
yeux, — ont  passé  dix  ans  en  cellule  sans  qu'on  ait  eu  à  constater 
un  seul  cas  de  suicide  ou  de  folie. 

M.  Arboux  dit  qu'il  éprouve  de  l'effroi  à  la  pensée  de  condam-- 
ner  un  voleur  meniez  un  coupable  mais  un  homme^  un  malheureiujCf 
un  être  fait  de  chair  et  dos  à  dix  ans  de  solitude. 

Personne  n'a  jamais  demandé  de  condamner  qui  que  ce  soit 
à  la  solitude.  On  a  demandé  de  séparer  les  condamnés  entre  eu% 
mais  en  leur  accordant  autant  que  possible  la  visite  des  personnes 
qui  peuvent  les  moraliser.  D'ailleurs,  quand  on  a  lu  les  belles 
pages  dans  lesquelles  M.  Arboux  nous  fait  la  description  du  dépôt 
des  condanmés,  quand  on  voit  ces  figures  de  pègres  y  pégriots^ 
escarpes^  carroubleurs  et  autres,  on  se  demande  si  un  être  fait 
de  chair  et  d'os,  mais  ayant  encore  au  fond  de  son  cœur  et  au 
fond  de  son  cerveau  une  pensée  honnête  ou  une  idée  saine,  n'ai- 
mera pas  mieux  mille  fois  être  condamné  à  l'isolement  même 
le  plus  absolu  que  d'être  plongé  dans  ce  bouge  infect  qui  s'appelle 
la  prison  commune. 

L'Administration,  dit  M.  Arboux,  ne  doit  pas  soumettre  tous 
les  tempéraments,  toutes  les  organisations  à  un  système  invariable. 
C'est  vrai,  mais  le  système  invariable  ce  n'est  pas  la  cellule  qui 
permet  de  traiter  chaque  prisonnier  suivant  sa  maladie  et  de  le 
punir  suivant  sa  faute;  le  système  invariable  c'est  la  prison  com- 
mune qui,  sans  tenir  compte  ni  de  l'intelligence,  ni  de  l'éducation, 
ni  de  la  culpabilité  des  prisonniers,  leur  inflige  à  tous,  non  plus 
la  marque  de  l'ancien  régime,  celle  du  fer  rouge  qui  ne  frappait 
que  le  corps  et  qu'on  pouvait  dissimuler,  mais  une  marque  indé- 
lébile et  toujours  visible,  la  marque  qui  efface  tout  bon  senti- 
ment, qui  détruit  toute  pudeur,  qui  anéantit  toute  vergogne  et 
qui  donne  à  l'homme  condamné  à  vivre  dans  la  salle  commune, 
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ce  que  la  langue  du  peuple  appeQ^  aveo   raisûD  Id  /igw^  fw^ 
galérien. 

Hais  il  cet  impossible  de  pousser  plus  loin  )a  ciitîque, 
M.  Arboux  a  fait  un  excelle&t  livre  qui  fait,  le  plus  grwdhçmneur 
à  son  talent  d'écrivain.  C'est,  un  ouvrage  iel  que  ^y^^ai  ï^tn 
tendre  tous  ceux  qui  saventavec  quelle  iniellig^4ce,  qçel  i^èile  et 
quel  dévouement  il  remplit  ses  fonctions  d'amq^ÔQJier  4f^pii»ops. 

Loms  PAquAM . 

IV 

InforvicUion^  diverses, 

M.  le  D^  Théophile  Roussel  a,  dans  la  séance  du  jeudi  37 
janvier,  avec  le  concours  de  MM.  Di^faure,  Bérenger  et  Schœlcberi 
déposé  sur  la  tribune  du  Sénat  le  projet  de  loi  sur  l^  piroteç^op 
des  enfants  abandonnés  et  maltraités,  préparé  par  la  Socj^ 
générale  des  Prisons,  et  dont,  à  Isi,  demande  du  Conseil  de  di- 
rection de  cette  Société,  il  a  bien  voulu  s'approprier  les  ternies, 

—  Le  nouveau  Çk)nseil  supérieur  des  Prisons  s'est  réuni»  le 
mardi  J  ^'  février,  sous  la  présid^qce  de  M*  le  Ministre  de  l'Intér 
ri^ur.  U  a  d^oisi  pour  Vice-Président  M.  Scbœlcber,  sénateur  ; 
et  pour  secrétaires  MM.  Dreyfus,  député  ;  et  Twon»  direetaur 
des  paires  criminelles  et  des  gr&çes. 

Npus  repdroqs  compte  des  travaux  de  oette  {MPemière  aesaiefl 
dans  notre  prochain  numéro. 

—  La  Société  protectrice  de  Tenlance  tiendra  sa  dixième 
séance  publique  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonné,  le 
dimanche  6  février,  à  deux  heures  précises,  sous  la  présidence 
de  H.  le  IV  Marjolin. 

—  Des  conununic^tions  venues  de  province»  et  des  faits  signa- 
lés, relevés  dans  plusieurs  théâtres  de  Paris»  dit  le  Moniteur  uni- 
verseli  portent  à  croire  qu'une  grande  tolérance  e^(  laissée  mx 
acrobates»  saltimbanques,  etc.,  qui  ne  peuvent,  sous  des  peines 
sévères  édictées  par  la  loi  du  7  décembre^l874»  l'aire  exécuter  des 
tours  de  force  par  des  eQfants  âgés  dei  Qioins  de  19  «Uis. 

La  protection  de  T^nfancp  est  cepeAd^t  plus  que  jamais  ^ 
Tordre  4u  jour.  Est-il  tçlérabl^  de  voir  4e  lualheureux  petits  ètr^ 
livrés  aux  tortures  4q  ift  4i^l9eati9A  et  résprv^  ^ux  iRlirmi^ 


> 
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qui  eo  sont  la  suite,  abandonnés  au  dauger  moral   et  physique 
cûutre  lequel  s'élève  la  loi  du  7  déiîembre  1874  ? 

Si,  par  impossible,  TÂdministration  perdait  de  vue  Tapplica- 
tion  d'une  des  lois  qui  font  le.  plus  d'honneur  à  rAssead)lée 
nationale,  il  appartiendrait  au  public  de  signaler  Tal^us  de  jeux 
cruels  que  réprouve  uotre  civilisation . 

—  L'une  des  œuvres  charitables  les  plus  utiles  est  assurément 
l'une  des  plus  récentes,  celle  de  Vhospitalité  de  nuit  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes.  Nul  ne  saurait  avoir  plus  d'efiGica- 
cité  contre  le  vagabondage,  et  ses  dangereuses  conséquences  ; 
c'est  donc  au  premier  chef  une  institution  préventive.  Elle  cherche 
à  s'étendre,  à  se  compléter  en  fondant  des  maisons  hospitalières 
qui  peuvent  recueillir  les  malheureux  sans  asile,  non  plus 
seulement  pour  trois  nuits  au  plus,  mais  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  leur  assurer  un  moyen  d'existence.  Un  premier 
établissement  vient  d'être  ouvert,  Grande  Rue  d'Auteuil,  39,  spé- 
cialement destiné  aux  femmes.  Nous  reproduisons  avec  plaisir  les 
explications  données  sur  le  fonctionnement  de  cette  maison  par 
le  Comité  de  direction,  a  Pendant  l'année  1879,  vingt  mille  mal- 
heureux ont  trouvé  asile  dans  les  Maisons  de  VŒuvre  de  r Hos- 
pitalité de  nuit,  dont  la  règle  dispose  que  les  assistés  n'y  peuvent 
passer  plus  de  trois  nuits,  afin  de  laisser  un  plus  grand  nombre 
profiter  d'un  lit  qu'une  profonde  misère  leur  refuse. 

»  Nous  avons  vu  combien  il  est  pénible  pour  des  cœurs  charir 
tables  de  rejeter  dans  la  Tue,  aux  hasards  du  vagabondage,  aux 
suggestiops  du  désespoir  ou  aux  tentations  du  mauvais  exemple, 
ceux  ^  oui  Fou  avait  tendu  une  main  secourable  pour  trois 
nuits  seulemei^t.  Aussi,  nous  avons  compris  qu'il  fallait  compléter 
cette  utile  institution,  en  la  dotant  de  moyens  d'existence  lui 
permettant  de  sqbsister  par  elle-même,  en  secourant  davantage, 
plus  longtemps  et  plus  efficacement,  ces  déshérités  de  la  fortune, 
ces  naufragés  de  ^  vie,  qu'il  est  pourtant  facile  de  relever  par 
le  travail,  des  encouragements  et  une  assistance  morale. 

»  C'est  dans  ce  but  qu'après  des  essais,  des  tâtonnements  et 
une  étude  approfondie  de  la  question,  nous  avons  créé,  .rue 
d'Auteuil,  une  Maison  de  r(£uvR£  de  l'Hospitauté  et  du  Travail, 
ppuf  les  femmes, 

2^  Les  b&timents  du  Travail  comprennent  :  des  ateliers,  deux 
dortoirs  de  trente  lits  chacun  et  un  réfectoire  chauffés»  Deux 
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jmUI^ih  (\fi  baJiMt  uûe  buanderie  manie  d'appareils  de  séchage 
pr(*M\\Èe  instantané,  assorent  la  [Nropreté  et  Thygitee  qui  font 
r}»-iaiit  k  ci'Jle»  qui  se  présentent  à  la  Maison.  Une  surveillance 
f  ig/HifouM)  de  jour  et  de  nuit  est  établie.  Les  assistés  ont  la 
thtuM  d'y  nsster  pendant  trois  mois:  elles  sont  couchées,  nourries 
^i  i^W^n  (Nsuvent,  au  bout  de  quelque  temps,  réunir  un  petit 
\u[\('UUu  fruit  do  leur  travail,  qui  les  aide  à  sortir  d'embarras. 
llNuUMMip  d'outre  elles  trouvent  des  emplois  avant  l'expiration 
iU^  troi»  moi»  et,  désormais  à  l'abri  du  besoin,  elles  abandon- 
imui  |a  pki(*4)  h  d'autres  infortunées. 

•  Ià^  M^rvice  de  r//a«jit/a/i7e,  proprement  dite,  se  compose  d'un 
va*t4)  (kirtoir  ctiautré,  de  soixante  lits  articulés  qui  se  relèvent 
lo  l(Mi|C  du  Hiur  (H^ndani  le  jour,  de  manière  à  transformer  au 
M^MiUi.  |i4ni(Uuit  les  grands  froids,  ce  dortoir  en  un  chauffoir 
tiulilio  |M>uvHut  couleuir  cinq  cents  personnes.  La  surveillance, 
l'tiyilU^uo  ot  lu  pro^ireté  répondent  à  tous  les  besoins. 

0  \Uw  IK>U|K)  ctiaude  est  distribuée  le  soir  aux  femmes  qui  vien- 
iioiit  (H>uohor  ;  le  lendemain  matin  une  autre  soupe  leur  est  donnée 
ttvuui  de  imrtir. 

9  (le  Hi'rvioe  existant  du  15  décembre  au  15  mai,  neuf  mille 
loMUUo»  |H)Uvent  recourir  à  cette  hospitalité. 

9  {i\\k^1^  que  soient  la  nationalité,  la  religion,  le  passé  même  des 
imiivivHcrt^atures  qui  frappent  à  la  porte  de  la  Maison  de  l'Uos- 
piiuUli^  et  du  Travail,  la  Charité  leur  ouvre  les  bras  pour  les  sou- 
ùiuir  ou  les  relever  moralement  et  physiquement. 

tt  L'UKuvre  est  dirigée  par  des  Religieuses,  dont  l'abnégation,  le 
dévouement,  le  désintéressement  et  les  sentiments  les  plus  élevés 
Mmt  soûls  capables  d'assurer  le  succès  d'une  institution  de  cette 
nature.  Miiis  nous  avons  besoin  du  concours  des  personnes 
^{énoreuses  qui  pensent  qu*on  doit  au  moins  £ure  un  léger  sacri- 
IUh\  pour  Youir  au  secours  des  femmes  en  détresse  que  les 
rigueurs  do  Thivor  frap^Huit  si  cruellement,  et  dont  quelques-unes 
HHiKH  doute  iraient  tlomander  au  suicide  la  tin  de  leurs  souflOrances, 
M  elles  n  avaient  Tasilo  que  nous  leur  ofl&ons  ^i).  > 


I    t«^^  ot)\t»ml«v«  t'i)  di^^iiU  iHi  vix  m\\\\v  vkM\«Mit  ^tre  adressées  à  Jiadaiiie  la 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 


DU  MARDI  8  FÉVRIER  1881 


Présidence  de  M.  Mercier,  premier  Président  de  la  Cour  de 

cassation,  Président. 


8onunaix*e.  —  Membres  nouveaux.  —  Livres  otTerts.  —  Suite  de  la  discussion 
sur  la  législation  relative  aux  aliénés  dits  criminels  :  MM.  le  D*^  Foville,  le 
D'  Lunier,  Fernand  Desportes,  Lacointa. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Depuis  la  dernière  séance,  le  Conseil  de 
Direction  a  mommé 

Membres  titulaires  : 
HM.  Foville  (le  D'),  Inspecteur  général  des  services  adminis- 
tratifs au  IVIinistère  de  l'Intérieur 
Martin  du  Gard  (Paul),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J'ai  Thonneur  de  présenter  à 
la  Société  la  liste  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  offerts  depuis  sa 
dernière  séance  : 

Rapports  annuels  sur  les  Prisons  du  Bengale  (1878-1880), 
offert  par  M.  Lethbridge,  inspecteur  général. 

i^  Rapport  annuel  des  administrateurs  de  la  Maison  de  refuge 
de  Philadelphie. 
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Journal  de  la  Société  des  Prisons  de  Philadelphie  pour  l'année 
1880. 

Compte  rendu  de  la  7*^  réunion  annuelle  des  surintendants 
des  Pauvres  et  de  la  Société  FUnion^  de  UÉtat  de  Michigan  (jan- 
vier 1880),  offert  par  M.  Randall. 

Des  rapports  de  la  bienfaisance  avec  l'ordre  public,  rapport 
présenté  au  Congrès  international  de  bienfaisance  de  Milan 
(1880),  offert  par  l'auteur,  H.  Ranzoli. 

Les  actes  de  la  Société  de  patronage  de  la  province  d^  Man- 
toue,  offert  par  M.  Ranzoli. 

Compte  rendu  de  l'œuvre  du  Patronage  des  prisonnières  libérées 
dOrléans  (1880). 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  rapport  de  H.  Proust  sur  les  aliénés  dits  criminels. 
La  parole  est  à  M.  le  D^  FoviUe. 

M.  LE  D'  FoviLLE,  inspecteur  général  du  service  des  Aliénés.  — 
Messieurs,  la  réforme  proposée  par  M.  Proust  a  pour  but  de 
substituer  Tautorité  judiciaire  à  Tautorité  administrative  dans 
les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  aliénés  dits  criminels  ;  il  ne 
m'appartient  pas  de  rechercher  si,  pour  atteindre  le  but  indiqué 
par  votre  Section,  il  n'y  aurait  pas  à  réviser  le  code  pénal  en 
même  temps  que  la  loi  de  1838.  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise en  ce  moment,  se  réduit  au  placement  des  criminels  qui 
ont  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  qui  ont  été 
acquittés  pour  cause  d'aliénation  mentale;  d'après  la  législation 
actuelle,  le  droit  de  les  séquestrer  n'appartient  qu'au  préfet;  si 
ces  individus  cessent  de  présenter  des  symptômes  de  folie,  si  leur 
guérison  est  reconnue,  c'est  encore  le  préfet  qui  les  remet  en 
liberté;  souvent  alors  ils  redeviennent  dangereux,  et  l'on  se 
demande  si  la  société  est  suffisamment  protégée.  Cette  question 
a  été  maintes  fois  étudiée,  notamment  à  Bruxelles,  à  Paris,  dans 
le  sein  de  la  Société  de  médecine  légale  ;  les  solutions  théoriques 
sont  presque  identiques;  on  difit^re  seulement  sur  la  manière  de 
les  appliquer.  M.  Proustproposed'ajouter  sept  articles  à  la  loi  de 
1838  ;  peut-être  pourrait-on  atteindre  le  même  but  plus  simplement. 

La  liberté  laissée  aux  préfets  pour  les  placements  est  loin 
d'être  absolue  ;  d'après  l'article  18  de  la  loi  précitée,  ils  sont 
tenus  d'ordonner  d'office  le  placement,  dans  un  établissement 
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d'aliénés,  de  toute  personne  interdite,  ou  non  interdite,  dont 
Tétat  d'aliénation  compromettrait  Tordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes.  Dès  que  la  constatation  du  danger  est  établie,  les 
préfets  n'ont  pas  le  choix  ;  ils  doivent  ordonner  le  placement  (i) . 
Il  suffirait,  ce  me  semble,  d'ajouter  à  cet  article  les  mots  :  «  et 
celles  qui  leur  seront  désignées  par  l'autorité  judiciaire  comme 
ayant  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquitte- 
ment pour  cause  d'aliénation  mentale.  »  Par  cette  simple  addi- 
tion, le  placement  de  tous  les  aliénés  dits  criminels  qui  seraient 
considérés  par  les  magistrats  comme  dangereux,  deviendrait 
obligatoire.  De  môme,  pour  pntourer  de  garanties  la  sortie  de 
ces  individus,  il  suffirait,  à  mon  avis,  de  leur  appliquer  l'article 
29  de  la  même  loi  qui  reconnaît  à  toute  personne  le  droit  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal;  celui-ci,  après  les  vérifications 
nécessaires  et  après  en  avoir  délibéré  en  chambre  du  Conseil, 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  Je  proposerais  de 
rendre  obligatoire  cette  intervention  du  tribunal  pour  tous  les 
aliénés  dits  criminels.  D'ailleurs  cette  pratique  ne  serait  pas 
nouvelle  ;  car,  en  ce  qui  me  concerne  personnellement,  toutes 
les  fois  qu'un  aliéné  de  cette  catégorie,  séquestré  dans  les  asiles 
dont  j'ai  eu  la  direction,  réclamait  sa  sortie,  je  l'invitais  à  s'a- 
dresser au  tribunal;  j'arrivais  ainsi  à  mettre  à  l'abri  ma  propre 
responsabilité  et  à  donner  à  la  société  toutes  les  garanties  qu'elle 
peut  désirer.  Pour  compléter  ce  système,  il  faudrait  apporter 
une  restriction  aux  pouvoirs  que  tient  le  préfet  des  articles  20 
et  23,  en  ajoutant  les  mots  suivants:  a  sauf  la  dérogation  dont  il 
sera  question  à  l'article  29,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  dits 
criminels  9, 

•  Ces  trois  modifications  suffiraient  pour  atteindre  le  but  qu'a 
visé  M.  Proust  en  rédigeant  les  premiers  articles  de  son  projet  de 
loi;  il  ne  resterait  plus,  dès  lors,  qu'à  régler  Ta  question  des 
dépenses  et  qu'à  se  demander  si  l'on  peut  imposer  à  un  départe- 
ment les  frais  de  traitement  d'un  aliéné  séquestré  en  vertu  d'une 
autre  autorité  que  celle  du  préfet  On  sortirait  de  tout  embarras  si 
l'on  mettait  ces  dépenses  à  la  charge  de  l'État  qui  subvient  déjà 
au  traitement  des  condamés. 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «À  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  dépar- 
tements, le  préfet  ordonneront  d'of&ce  le  placement,  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, de  toute  personne  interdite  ou  non  interdite  dont  l'état  d'aliénation  compro- 
mettrait l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  » 
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M.  i.K  h'  LuNiKU,  inspecteur  général  du  Service  des  aliénés, 
mtiminr  du  lUrnavil  supérieur  des  prisons,  —  Je  ne  puis  que 
in'<iimo('.i(ir  uux  olmervalions  présentées  par  mon  Honorable  ool- 
l6f(Mo  ot  uini  ;  iiouh  avons  longtemps  pratiqué  l'un  et  l'autre  la 
loi  <lo  iHHH,  nous  savons  ce  qu'elle  vaut  et  nous  voudrions  qu'on 
y  toiichftt  h)  moins  possible.  Tout  le  monde  parait  d'accord  sur 
lis  Ibiid  de  la  ({uestion  que  nous  discutons  aujourd'hui.  La  loi 
tUi  1H3H,  hi  prévoyante  et  si  bien  conçue^  a  pu  suffire  tant  que  les 
dépLiusiift  des  aliénés  sont  restées  obligatoires  ;  les  préfets  consi- 
déraient c^imme  dangereux  tous  les  aliénés  criminels  et  n'hési- 
taient jamais  à  les  séquestrer  d'office.  Les  difficultés  ont  surgi 
lorsque,  en  vertu  des  lois  de  1866  et  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux, les  administrations  locales  ont  pu  discuter  l'opportunité  des 
dépenses  et  par  suite  se  prononcer  indirectement  sur  la  séques- 
tration et  le  maintien  de  tel  ou  tel  aliéné.  Ceux  qui  ont  commis 
des  crimes  ou  des  délits  sont  souvent  des  faibles  d'esprit,  des 
imbéciles  ou  des  incurables  dont  la  séquestration  entraîne  des 
dépenses  devant  lesquelles  reculent  les  préfets. 

Aussi  lorsque,  après  2  à  3  mois  de  prison  préventive,  les  symp- 
tômes d'aliénation  mentale  constatés  au  début  ont  disparu,  et 
que  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance  de  non-lieu, 
arrive-t-il  parfois  que  les  préfets  n'ordonnent  pas  le  placement  de 
l'inculpé  dans  un  asile  d'aliénés.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'ils 
proctîdent  à  l'égard  d'alcooliques  qui  ont  commis  un  crime  sous 
l'influence  d'une  excitation  ébrieuse  passagère,  mais  malheureu- 
sement sujette  à  récidive,  et  qui,  par  cela  même,  constitue  un 
danger  pour  la  sécurité  publique. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  difficultés  que  perr 
sonne  ne  méconnaît,  mais  dont  la  solution  s'impose.  Pour  ma 
part,  j'ai  toujours  accepté  les  dispositions  qui  m'ont  paru  remé- 
dier aux  inconvénients  signalés,  mais  je  donnerai  ma  préférence 
à  la  formule  qui  modifiera  le  moins  possible  la  loi  de  1838. 
Voilà  pourquoi  je  me  rallie  à  celle  que  vient  de  vous  soumettre 
M.  le  D^  Foville. 

Pour  remplacer  les  trois  premiers  articles,  formulés  dans  le 
rapport  de  M.  Proust,  nous  proposerions  donc  d'ajouter  sim- 
plement un  paragraphe  à  l'article  18  de  la  loi  de  1838  ;  cette  addi- 
tion donnerait,  au  point  de  vue  de  la  séquestration,  satisfaction 
au  but  que  nous  poursuivons. 

Quant  à  la  sortie,  il  suffira  de  restreindre  les  pouvoirs  confé- 
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rés  actuellement  au  préfet  par  les  articles  20  et  23  de  la  loi 
de  1838  et  d'iadiquer  qu'il  ne  statuera  plus  sur  le  sort  dés  aliénés 
criminels  séquestrés  en  vertu  de  l'article  18  modifié  et,  dont  la 
sortie  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  29.  Il  appartiendrait  donc  exclusivement  au  tribunal  de 
statuer  sur  la  sortie  de  cette  catégorie  d'aliénés.  Ces  modifi- 
cations me  paraissent  atteindre  le  même  but  que  les  articles 
formulés  dans  le  rapport  de  Itf .  Proust. 

M.  LE  Président.  —  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole 
sur  la  discussion  générale,  nous  allons  passer  à  l'examen  des 
articles  du  projet  présenté  par  la  Section. 

Ce  projet  consiste  dans  l'addition  de  sept  nouveaux  articles 
à  la  loi  du  30  juin  1838. 

Les  deux  premiers  prendraient  les  u9*  42  et  43.  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  42.  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  indi- 
vidu inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  aura 
motivé  en  sa  faveur,  soit  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non- 
lieu,  soit  un  jugement  ou  un  arrêt  d'acquittement»  le  ministère 
public  aura  le  droit  de  requérir  sa  translation  dans  un  asile, 
lorsque  cet  état  de  démence  sera  de  nature  à  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  personnes. 

Art.  i3.  Les  réquisitions  du  ministère  public  seront  adressées 
aux  préfets  qui  feeront  tenus  provisoirement  d'y  faire  droit. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  cTappeL  —  Messieurs, 
permettez-moi  de  vous  signaler  dans  l'article  42  une  lacune  impor- 
tiinte.  D'après  cet  article,  lorsque  l'inculpé  est  relaxé  par  une  ordon- 
nance ou  un  arrêt  de  non  lieu,  par  un  jugement  ou  un  arrêt  correc- 
tionnel motivé  sur  son  état  de  démence,  le  ministère  public  n'a 
pas  à  se  prononcer  sur  cet  état  lui-même  dont  l'existence  est  établie 
judiciairement,  mais  seulement  sur  la  question  de  savoir  si  cet  état 
est  tel  qu'il  soit  dangereux  pour  l'ordre  public  ou  la  sécurité  des 
personnes.  Lors,  au  contraire,  que  l'inculpé  se  trouve  relaxé  par 
un  arrêt  de  cour  d'assises  prononcé  en  suite  du  verdict  du 
jury  qui  n'est  jamais  motivé,  le  ministère  public  doit  tout  à  la  fois 
se  prononcer  et  sur  l'existence  même  de  la  démence,  et  sur 
l'intensité  de  cette  maladie.  Rien  ne  saurait,  en  effet,  dans  ce 
cas,   judiciairement  établir  la  démence,    puisque,    quels   que 


M;  f  m  M'  liKMirMi  -  h^  tw.  (ri/?r/innaî»  pas  niiiportuiii!ii'  éi 
ri*l»|H»lliiM  WMllMVrtfi  |>ttr  M.  lK»iK)rU?*;  rlans  le  «ein  de  la  SiictSw: 
flii  lf^4)iill4l)Miii  (Ml  point  n  <^(V!  (liHcuté  ci  on  s*e$t  demanda:  :§'3 
lih  iMHilhill  |m>«  pnopt*  Mil  Jury  la  qiK^^tion  de  savoir  si  raocoié 
mI  mm  itiMl  itiliHiii  irnlIi^iHilliHi  monliilf  ;  mais  aucune  soiotkm 
f)  M  iMO  ttliiMi^i'  Jo  Mio  iMiiilniilo  (railleurH  de  faire  ren^arquer  que 
Ih  |(hi|i4  iIm  Ml  IVmuM  iMiiilliMil  Mdt*  ro  point  la  même  lacune  que 
\\^  lii^lhM  |p  •<*H«^  «Inhopi'i^l  h  Miorallior  à  la  formule  que  les  juri^ 
l'Mlimilh^   ilt«  ^i^l(^'  HMoinbli^o  j(igei\)nt  de  nature  à  résoudre  la 

M  hh'U«Ni«  hifï^iMiiHitii.  -  (^ott^î  formule,  à  mon  avis,  ne 
HtMi'iii  ôiht  MMlro  ipin  la  question  de  savoir  si  laccusé  est  ou 
MMii  ulhlMl  d'ulinnulinii  mentale,  posée  au  jury  lui-même,  dont 
|.i  ilcruiHii  ilijvii<n<lruit  la  base  juridique  de  la  résolution  du 
puiqnil.  iti  n<î  vois  pas,  dans  l'état  actuel  de  jios  institutions, 
il  .luliiî  bululion  possible.  Il  est  inacceptable,  à  mon  sens,  de  s'en 
ii:iii«:ttni  à  l'arbitraire  du  parquet.  Je  ne  doute  pas  des  bonnes 
intentions  de  ses  membres,  de  leur  prudence  et  de  leurs  lumières. 
Mais  Topinion  publique  ne  comprendrait  pas  que  le  magistrat 
|i|j  vient  d(î  requérir  l'incarcération  dans  une  maison  centrale 
I  un  homme  qu'il  a  cru  en  pleine  possession  de  sa  raison  puis- 
ju'il  l'a  jufçé  coupable,  puisse,  au  sortir  de  l'audience,  requérir, 
de  sa  propre  autorité,  l'incarcération  de  ce  même  individu  dans  une 
ntaibon  d'aliénés  parce  qu'il  le  croit  dément.  II  est  impossible  que 
la  liberté  des  citoyens  puisse  dépendre  d'une  semblable  contra- 
diction et  j'estime  que  les  membres  du  parquet  eux-mêmes 
refuseraient  de  s'y  prêteur.  Pourquoi  ne  pas  laisser  au  jury  le 
soin  de  prononcer  sur  la  question  de  démence?  Ou  se  défie  des 
juréSfOn  pense  qu'ils  n'ont  pas  la  compétence  nécessaire  pour  juger 
lenquiislions  déliera  tes  soulevées  par  l'état  mental  de  l'accusé;  c'est  là 
le  seul  motif  qu'on  ait  invoqué  dans  la  Section  pour  écarter  l'amen- 
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dément  que  j'avais  eu  Thonueur  de  présenter,  ainsi  que  M.  leD'  Lu- 
nier  vient  de  le  rappeler.  Mais  toutes  les  fois  que  ces  questions 
sont  soulevées  dans  un  débat  criminel,  le  jury  ne  doit-il  pas  les 
examiner  et  le  verdict  d'acquittement  qui,  en  fait,  a  pour  cause 
l'état  d'aliénation  du  coupable,  n'est-il  pas  toujours  précédé  d'une 
délibération?  En  réalité,  cette  objection  émane  de  personnes  qui 
n'ont  pas  une  grande  tendresse  pour  l'institution  du  jury,  car 
elle  pourrait  s'appliquer  en  bien  d'autres  circonstances.  N'est-il  pas 
plus  grave  de  laisser  aux  jurés  le  droit  de  prononcer  sur  la  vie 
d'un  homme  que  de  leur  accorder  celui  de  $taluer  sur  son  état 
mental?  Pour  moi,  je  pense  que  du  moment  que  le  jury  existe, 
et  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  qu'il  n'existe  pas,  il  rentre 
dans  ses  attributions  de  déclarer  expressément  si  l'accusé  est 
ou  non  respoosable  de  l'acte  qu'il  a  commis  suivant  qu'il  est 
ou  n'est  pas  sain  d'esprit,  comme  il  lui  appartient,  aux  termes 
de  l'article  340  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  déclarer  si  le 
mineur  qui  a  commis  un  crime  a,  ou  non,  agi  avec  discerne- 
ment. La  question  est  identique.  Je  ne  vois  pas,  je  le  répète, 
d'autre  solution  possible. 

M.  LE  D^  Fo VILLE.  —  La  difficulté  qui  se  présente  en  cas  d'acr- 
quittement  par  le  jury,  n'est  pas  nouvelle;  j'y  ai  fait  allusion  dans 
mes  observations,  mais  il  m'a  paru  que  cette  modification  devait 
provenir  d'une  révision  du  Code  pénal  et  non  de  la  révision  de 
la  loi  de  1838  dont  nous  nous  occupons  en  ce  nK>ment,  Voilà 
pourquoi  je  n'ai  pas  cru  devoir  l'aborder;  j'ajottterai  seulement 
que  la  Société  de  médecine  légale, appelée  à  examiner  la  question 
a  demandé  que  le  jury  eût  à  faire  savoir  s'il  prononce  l'acquit- 
tement pour  cause  d'aliénation  mentale. 

M.  LE  D''LuNiER.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  plus  de  deux 
pays  où  la  question  d'aliénation  mentale  soit  posée  au  jury.  Ce 
point  important,  d'ailleurs,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  résolu 
à  l'occasion  d'une  révision  de  la  loi  de  1938;  il  est  du  domaine 
du  Code  pénal  et  mieux  vaut  le  réserver,  à  moins  qu'il  ne  soit 
possible  de  donner  satisfaction  au  désir  conmiuu  en  ajoutant  : 
acquittement  motivé. 

M.  Fernand  Desportes.  —  La  mission  de  la  Section  de  légis- 
lation n'était  nullement  limitée  à  la  révision  de  la  loi  de  1838. 
Il  s'agit  d'ailleurs,  non  de  re viser  cette  loi,  mais  de  la  com- 
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v^it^;  ff$ki%  f,  iff0n%  ^fhfi  Ah  nsmarqner  que.  dans  b  çraiide 
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—  m  — 

M.  Lagointa,  avocat  à  la  Cour  de  PariSj  ancien  avocat  géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation,  —  Lors  de  Texamcn  que  votre  Section 
de  législation  pénitentiaire  fit  du  problème  soumis  aujourd'hui. 
Messieurs,  à  votre  attention,  différentes  propositions  furent  for- 
mulées pour  atteindre  le  résultat  souhaité  par  tous.  L'avis,  soit 
de  conserver  à  l'administration  ses  attributions  actuelles,  soit 
d'en  investir  une  commission  spéciale,  parut  un  instant  préféré. 
Mais  Tétude  fut  continuée  et  aboutit  à  une  conclusion  plus  con- 
forme, à  notre  sens,  aux  exigences  du  but  poursuivi.  Le  projet 
écarte  l'arbitraire  administratif,  à  l'entrée,  comme  à  la  sortie  des 
aliénés  dits  criminels,  et  confère  à  l'autorité  judiciaire  une  action 
prédominante;...  à  l'autorité  judiciaire,  car  toute  restriction 
de  la  liberté  individuelle  doit  résulter  de  décisions  émanées  de 
celte  autorité.  Tel  est  le  sentiment  que  nous  avions  exprimé.  - 
Toutefois  le  projet  fait  plus  que  le  consacrer;  ses  dispositions 
dépassent  ce  que  nous  croyons  devoir  être  adopté. 

Il  suffirait  des  réquisitions  du  ministère  public  pour  obh'ger 
les  préfets  à  faire  interner  dans  un  asile  les  aliénés  criminels. 
Ce  pouvoir  nous  paraîtrait  excessif  :  nous  craindrions  que,  pour 
s'affranchir  de  l'arbitraire  administratif,  on  ne  s'exposât  à  l'ar- 
bitraire des  parquets;  nous  employons  —  il  est  à  peine  besoin 
de  l'indiquer  —  le  mot  arbitraire  dans  le  sens  le  plus  large,  le 
plus  impersonnel. 

En  général,  l'officier  du  parcpiet  provoque  les  décisions,  il 
requiert;  d'autres  représentants  de  l'autorité  judiciaire  statuent. 
Ici,  ce  serait  sa  volonté  qui  commanderait  la  séquestration. 
L'action  organisée  par  l'article  29  de  la  loi  du  30  juin  1838  per- 
mettrait, il  est  vrai,  dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  de 
demander  l'élargissement.  Mais  faut-il  compter,  sans  réserve, 
sur  Téventualité  d'une  action  qui  pourrait  ne  pas  être 
exercée? 

On  ne  voudrait  pas  confier  aux  juridictions  répressives  le 
pouvoir  que  le  projet  attribue  au  ministère  public  ;  il  répugne- 
rait de  les  placer,  en  quelque  sorte,  dans  la  nécessité  de  traiter 
comme  aliéné,  après  un  verdict  négatif  du  jury,  un  accusé  qui, 
d'après  les  débats,  aurait  paru  responsable  à  la  cour  d'assises, 
de  même  qu'à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  L'objection 
n'est-elle  pas  plus  forte  encore,  plus  saisissante,  par  rapport  à 
l'organe  du  parquet,  duquel  il  dépendrait  de  faire  séquestrer, 
comme  atteint  de  démence,  un  homme  dont  il  aurait  énergique- 


vut^  ^cniteiiu,  jusqu'au  terme  de  rafiaire,  l'entièfe  respoosabi- 
li\^r  11  iMAib  6<eiiiUe  impossible  de  prescrire  on  devoir  dont 
]'4M/x#fiipiiss'efaeat  impliquerait  une  telle  oontradîcUoii. 

C^ue  J'officier  du  parquet  soit  ameoé  à  dire  aux  magistrats  qui 
'éurdiâcui  mission  de  statuer  :  t  La  Cour  d*appeU  ^  tribunal,  oo 
Uî,  ju;^  d'instruetioo  croit  à  Tirrespoiisabilité  ;  ou  bien  encore» 
U;  \é^dici  du  jury  parait  dicté  par  ce  motif;  tel  n'était  pas  mon 
avib;  â  vous  de  (UuMer  »;  on  comprend  que  ce  langage  puisse 
^Ire  ietm,  que  ce  mandat  soit  rempli.  Mais  chaîner  l'organe  de 
l'H^'AUihuiupn  d'agir,  d'olûce,  contre  un  individu  acquitté,  d'eiiger 
mui  uumura  ins|)irée  par  des  idées  complètement  opposées  à 
r/'iUm  qu'il  «''îst  efforcé  en  vain  de  faire  prévaloir;  c'est  ce  que 
nouii  lia*,  |K>iivofis  admettre. 

Ki  iiou«  iÂmmlUmn  notre  sentiment  intime,  nous  présumons 
qu'il  i^a  i'<fiic/intrerait  plus  d'un  magistrat  du  parquet  qui  ne 
l^f/urmit  s<j  résoudre  à  assumer  seul,  la  responsal)îiité  exdnsive 
du  (H^rtl  h  prendns  en  dépit  de  convictions  personnelles  con- 
fruiivtf,  Qm  Von  ta»m  appel  à  la  vigilance  du  ministère  public; 
qu'il  ttil  li  «i^imhir  les  conséquences  de  l'acquittement,  eu  égard 
U  \''\nU*i'H  (il)  la  sécurité  générale;  mais  qu'on  ne  lui  impose 
puH  l'oliliffuLidu  de  décider. 

N'y  aurnit-il  pas  d'autres  difficultés?  Lorsque  l'aliéné  est 
rcnvoyH  dt*»  poursuites  par  une  ordonnancé  du  juge  d'instruction, 
un  lïvvt^l  de  non-lieu,  un  jugement  ou  un  arrêt  d'acquittement, 
la  solution  est  motivét;;  on  connaît  une  appréciation  judiciaire, 
ln'»s  fornuîlle,  de  sou  état  mental.  Mais  cette  appréciation  ne 
suffit  pas  :  il  ne  s'agirait  pas  de  séquestrer  tous  les  individus 
relaxés  pour  ce  motif;  la  mesure  n'est  réclamée  qu'envers 
ceux  dont  l'état  de  démence  peut  compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sécurité  des  personnes.  Les  décisions  judiciaires  qui  les 
renvoient  des  poursuites,  n'ont  pas  à  se  prononcer  sur  ce  point, 
n'en  disent  rien.  C'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartien- 
drait donc  de  résoudre  cette  question,  non  soumise  aux  juri- 
dictions répressives. 

Son  pouvoir  serait  encore  plus  étendu,  après  une  ordonnance 
d'acquittement,  rendue  en  vertu  d'un  verdict  négatif  du  jury. 
Dans  ce  cas,  aucun  document  judiciaire  n'énonce  le  motif  de  la 
décision,  a  la  loi,  —  suivant  les  admirables  conseils  que  l'ar- 
ticle 342  du  code  d'instruction  criminelle  donne  aux  jurés,  — 
ne  leur  demandant  pas  compte  des  moyens  par  lesquels  ils  se 
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sont  convaincus  et  n'invoquant  que  la  sincérité  de  leur  conscience, 
interrogée  dans  le  silence  et  le  recueillement,  »  Le  magistrat  du 
parquet  serait  exposé  à  attribuer,  de  très  bonne  foi,  le  verdict 
à  un  motif  qui  n'aurait  pas  été  la  raison  déterminante.  Per- 
sonne n'a  une  plus  haute  idée  que  nous  de  l'institution  du 
ministère  public;  nous  croyons  qu'il  ne  se  rencontrerait  jamais 
un  "officier  du  parquet  qui  userait  de  ce  pouvoir  contraire- 
ment à  l'esprit  de  la  loi  et  de  sa  haute  mission.  Mais  il  faut  plus  : 
un  tel  abus  doit  être  rendu  impossible  ;  il  convient  d'écarter 
jusqu'à  l'invraisemblable  hypothèse  de  représailles  après  un. 
acquittement. 

D'un  autre  côté,  le  jury  ne  saurait  être  appelé  à  statuer,  par  une 
réponse  spéciale,  sur  l'aliénation  mentale  alléguée.  Si  l'on  entrait 
dans  cette  voie,  dans  combien  d'affaires  n'insisterait-on  pas,  au 
nom  de  l'accusé,  pour  que  la  question  fût  posée  !  Or,  l'expérience 
des  débats  criminels  nous  permet  d'affirmer  que,  si  dans  les  rap- 
ports de  la  vie  privée,  la  moindre  allusion  à  l'altération  ou  à  l'affai- 
blissement de  la  raison  est  considérée  comme  offensante,  toutes 
les  déclarations  produites  dans  ce  sens,  devant  la  cour  d'assises, 
sur  le  compte  d'un  accusé,  sont  accueillies  avec  une  extrême 
gratitude,  tant  par  celui-ci  que  par  sa  famille,  le  désir  devant 
lequel  tout  s'efface  alors  étant  le  souhait  de  l'acquittement.  Que 
d'efforts  vers  ce  but!  Dans  l'état  de  nos  mœurs  judiciaires,  l'inno- 
vation qui  conférerait  au  jury  le  soin  de  résoudre,  d'une  manière 
expresse,  la  question  mentale,  nous  paraîtrait  périlleuse;  elle 
serait,  nous  le  craindrions,  préjudiciable  à  la  vérité  et  à  la  justice. 

Après  la  décision  de  non-culpabilité,  aux  juges  saisis  par  l'ini- 
tiative du  ministère  public,  de  dire  s'il  y  a  lieu  de  traiter  l'indi- 
vidu acquitté  comme  un  aliéné  dangereux  et  de  le  séquestrer. 
Cet  avis,  que  partageât  d'excellents  esprits,  est  conforme  au  vote 
émis,  à  Bruxelles,  le  25  septembre  1876,  par  le  Congrès  des 
sciences  médicales. 

Aussi  pensons-nous  qu'il  serait  sage,  à  l'entrée,  de  même  qu'à  la 
sortie,  de  confier  à  la  chambre  du  conseil  (nous  indiquons  le 
principe,  sans  entrer  ici  dans  les  développements  pratiques  d'une 
réglementation,  d'ailleurs  très  simple),  la  mission  d'ordonner, 
ou  non,  l'internement,  quand  le  ministère  pubhc  croirait  devoir 
lui  soumettre  la  question.  Il  suffirait  de  fixer  un  très  court 
délai,  à  l'expiration  duquel  l'aliéné  dit  criminel  serait  élargi, 
si  la  chambre  du  conseil  n'était  pas  encore  saisie. 
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T^fkt  v>ft)l  {^  f/pf^Ui^iion^  qui  nous  empi^hfot  d'adhérer 
;m  fciikkntï^t  df?^  moift  £f  wUnUtêre  public,  dans  1^  articles  42  et 

f^^ti  f\\^Aiiu>iïS  des  articles  44,  4?  et  47  projetés,  quant  à  la 
^0i\^.^  ftfpUA  |Mrai«wmt,au  contraire,  rem6Jier  très  justement  aux 
Kffrff'^  mr/m^Mumin  imt  lesquels  l'attention  publique  a  été 
\Ati%mtr%  ih\%  appelée,  (7esi  au  sujet  des  sorties  surtout  qu*il 
'mi\ttft\t'.  4h  %('.  pr/;munir  contre  l'arbitraire  administratif.  Il  est 
fftffr  i\wi  Ut%  préUiU  n'ordonnent  pas  la  séquestration  d'un  aliéné 
thtu^frt'Mx,  iiprh%  son  acquittement.  Mais  il  arrive  souvent  que 
r«ll/în/î.  firéjifjmé  guéri,  est  mis  en  liberté,  sans  même  qu'un 
iuU'.rvnlUi  iUi  l^jmfis  de  quelque  durée  se  soit  écoulé.  Des  crimes 
qui  ont  muni  une  profonde  émotion,  ont  été  commis  quelque- 
foU  |»/ir  d(!M  individus  ainsi  élargis;  ce  n'est  jamais  sans  alarme 
qiMî  l'on  lîHt  informé  de  leur  sortie.  Il  est  indispensableque  cette 
iiii*%urt'  fMî  |iiJi««<î  ^tre  prise  qu'après  un  examen  approfondi  de 
Iwiitof  IIA  jfidicJoIre  &  qui  seule  le  pouvoir  de  statuer  doit  appar- 

i'A'Wti  InqH^ricaiMo  nécessité  nous  a  élé  démontrée  dans  plusieurs 
(  UiutuninucA'M,  Nous  (citerons,  entre  autres,  un  exemple  notable. 
Il  y  u  Mfpt  ans,  une  personne  appartenant  à  une  famille  estimée, 
urnî  lul'Vii,  préidpita  dans  un  puits,  où  ils  trouvèrent  la  mort, 
d(îuxd(î  8(;s  enfants.  Après  une  longue  information,  au. cours  de 
la(|uelle  les  hommes  de  l'art  visitèrent  souvent  l'inculpée  dans 
hî»  prisons  de  Castres  (Tarn),  il  fallut  se  prononcer  sur  l'état 
mental  de  cette  personne.  Nous  examinâmes  la  procédure,  au 
j)arquetde  la  Cour  de  Toulouse;  le  rapport  médico-légal  con- 
cluait à  l'irresponsabilité;  cet  avis  nous  parut  fondé;  le  parquet 
do  Castres  formula  un  réquisitoire  de  ,non  lieu  qu'une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  sanctionna.  L'inculpée  fut  remise  à 
l'administration. 

Cette  affaire  avait  cessé  de  fixer  l'attention  de  l'autorité  judi- 
ciaire, lors(|ue,  trois  mois  après,  une  dame  vint  à  Toulouse,  à 
notre  domicile,  demandant  à  nous  parler;  nous  étions  sorti  ;  elle 
se  présenta  do  nouveiiu,  le  lendemain,  sans  plus  de  succès  ;  le 
surlendemain ,  nous  rentrions  du  Palais,  au  moment  où  cette 
visiteuse  nous  fit  remettre  une  lettre,  qui  nous  apprit  qu'elle  était 
la  mère  qui  avait  tué,  peu  de  temps  avant,  deux  de  ses  enfants. 
Elle  nous  écrivait,  en  des  termes  qui  révélaient  le  trouble  pro- 
fond de  son  âme,  pour  s'assurer,  disait-elle,  qu'elle  ne  serait  pas 
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arrêtée  de  nouveau,  si  elle  revenait  dans  son  village.  La  veille, 
l'avant  veille,  elle  nous  avait  attendu,  quelque  temps,  dans 
Tantichambre  de  notre  appartement  ;  de  jeunes  enfants,  de  Tâge 

de  ceux  qu'elle  avait  assassinés,  jouaient  non  loin  d'elle 

Si  l'on  ne  peut  conjurer  absolument  de  tels  périls,  il  est  cer- 
tain qu'on  doit  s'efforcer  de  les  amoindrir.  Aussi  croyons-nous 
que  les  dispositions  du  projet,  tendant  à  exiger,  pour  la  sortie 
des  aliénés  dits  crimmels,-  une  décision  de  l'autorité  judiciaire, 
seront  l'objet  d'une  adhésion  unanime. 

M.  LE  D*"  Llnier. — Nous  sommes  absolument  d'accord  avec  M.  La- 
cointa  ;  nous  n'avons  pas  indiqué  dans  notre  rédaction  que  la 
séquestration  des  aliénés  criminels  serait  demandée  parle  minis- 
tère public;  nous  avons  mis  les  mots  autorité  judiciaire. 

M.  Fernand  Desportes.  —  La  Section  n'a  pas  admis  l'interven- 
tion de  la  chambre  du  conseil  pour  ordonner  la  séquestration 
des  aliénés  criminels.  Elle  a  pensé  que  cela  serait  contraire  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  que  la  police  préventive 
appartient  de  droit  à  l'administration.  En  donnant  aux  magis- 
trats du  parquet  le  droit  de  requérir  la  séquestration  dès  incul- 
pés relaxés  pour  cause  de  démence,  elle  n'a  considéré,  dans  ces 
magistrats,  que  le  caractère  qui  leur  appartient  d'agents  adminis- 
tratifs. D'ailleurs  les  juges  civils  qui  n'auraient  pas  pris  part  aux 
poursuites  criminelles,  seraient  souvent  dans  un  grand  embarras 
pour  se  prononcer  sur  l'état  mental  de  l'inculpé  et  pour  apprécier 
la  question  de  savoir  s'il  est  dangereux  pour  l'ordre  public  et  la 
sécurité  privée,  seul  cas  dans  lequel  son  internement  puisse  être 
ordonné. 

M.  LE  D^  LuNiER.  —  Si  nous  maintenons  aux  préfets  seuls  le 
soin  de  séquestrer  les  aliénés  dits  criminels,  ils  hésiteront  parfois, 
je  le  répète,  à  cause  des  dépenses  qu'entraîne  le  maintien  de 
ces  aliénés  dans  les  asiles;  cette  difficulté  disparaîtrait  si  l'Ëtat 
se  chargeait  des  frais  d'entretien  de  ces  aliénés,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  condamnés,  les  prévenus  et  les  accusés.  Il  suffirait 
à  cet  effet  de  modifier  la  rédaction  des  articles  25  et  28  de  la 
loi  de  1838. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  désirerais  faire  une  observation  sur 
rarticle  45  du  projet  de  M.  Proust,   relatif  aux  individus  qui 
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nement  de  S.  M.  le  roi  de  Soède  m'a  ordonné  expressément 
d'employer  mes  efforts  pour  une  forme  libre  delà  Commission, 
c'est-à-dire  pour  s'accorder  avec  la  France.»   (31  octobre  1879). 

Lors  donc  que,  quelques  mois  plus  tard,  il  fut  question  de 
réunir  une  Commission  internationale,  et  que,  dans  une  lettre 
pleine  de  courtoisie  et  de  sympathie  pour  notre  pays,  le  Prési- 
dent de  Ja  Commission  provisoire  exprima  le  désir  que  cette 
réunion  eût  lieu  à  Paris  même,  chacun  ici  put  croire  qu'il  s'a- 
gissait, non  de  la  Commission  officielle  constituée  conformé- 
ment au  projet  de  Stockivolm,  mais  d'une  réunion  constitutive 
de  cette  Commission,  composée  de  délégués  officiels  et  non 
officiels,  chargés  d'arrêter  une  rédaction  définitive. 

Le  programme,  distribué  au  mois  de  septembre  1880,  con- 
firma cette  opinion.  U  annonçait,  en  effet,  que  «  cette  confé- 
rence aurait  à  concilier  les  opinions  divergentes  sur  la  forme 
et  le  caractère  de  la  Conmiission  pénitentiaire  internationale 
permanente  et  à  procéder  à  l'organisation  définitive  de  la  Com- 
mission. » 

Enfin  les  invitations  adressées,  en  France,  par  le  IVésident  de 
la  Commission  provisoire  à  un  certain  nombre  de  personnes 
étrangères  à  l'Administration  pénitentiaire,  ne  laissèrent  aucun 
doute  dans  l'esprit  de  ceux  qui,  parmi  nous,  eurent  l'honneur 
d'être  conviés. 

Cette  opinion  pourtant  ne  devait  pas  survivre  à  l'arrivée  à 
Paris  des  membres  étrangers  de  la  Commission  internationale. 
Tous  étaient  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs,- dans  les 
termes  môme  du  projet  de  Stockholm,  et  chargés  de  constituer 
définitivement  la  Commission  officielle  prévue  par  ce  projet.  Ils 
ne  considéraient  donc  comme  membres  de  cette  Commission  que 
les  représentants  directs  de  l'Administration  française  et  ne 
voyaient,  dans  les  personnes  étrangères  à  cette  administration, 
invitées  à  leurs  réunions,  que  des  collaborateurs  officieux,  qu'ils 
accueillaient  avec  une  courtoisie  parfaite  mais  auxquels  ils  ne 
devaient  accorder  qu'une  voix  consultative. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  était 
au  nombre  de  ces  invités.  11  crut  de  son  devoir  de  reproduire 
devant  la  Commission  internationale  les  observations  qui  avaient 
été  présentées  et  les  réserves  qui  avaient  été  faites  au  sein  de 
la  Société;  il  crut  de  son  devoir  de    revendiquer,   pour  les 
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M.  LE  D*"  LuNiER,  inspecteur  général  du  Service  des  aliénés, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Je  ne  puis  que 
m'associer  aux  observations  présentées  par  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  ;  nous  avons  longtemps  pratiqué  Tun  et  l'autre  la 
loi  de  1838,  nous  savons  ce  qu'elle  vaut  et  nous  voudrions  qu'on 
y  touchât  le  moins  possible.  Tout  le  monde  paraît  d'accord  sur 
le  fond  de  la  question  que  nous  discutons  aujourd'hui.  La  loi 
de  1838,  si  prévoyante  et  si  bien  conçue,  a  pu  suffire  tant  que  les 
dépenses  des  aliénés  sont  restées  obligatoires  ;  les  préfets  consi- 
déraient comme  dangereux  tous  les  aliénés  criminels  et  n'hési- 
taient jamais  à  les  séquestrer  d'office.  Les  difficultés  ont  surgi 
lorsque,  en  vertu  des  lois  de  1866  et  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux, les  administrations  locales  ont  pu  discuter  l'opportunité  des 
dépenses  et  par  suite  se  prononcer  indirectement  sur  la  séques- 
ti*ation  et  le  maintien  de  tel  ou  tel  aliéné.  Ceux  qui  ont  commis 
des  crimes  ou  des  délits  sont  souvent  des  faibles  d'esprit,  des 
imbéciles  ou  des  incurables  dont  la  séquestration  entraine  des 
dépenses  devant  lesquelles  reculent  les  préfets. 

Aussi  lorsque,  après  2  à  3  mois  de  prison  préventive,  les  symp- 
tômes d'aliénation  mentale  constatés  au  début  ont  disparu,  et 
que  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance  de  non-lieu, 
arrive-t-il  parfois  que  les  préfets  n'orîlonnent  pas  le  placement  de 
l'inculpé  dans  un  asile  d'aliénés.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'ils 
procèdent  à  l'égard  d'alcooliques  qui  ont  commis  un  crime  sous 
l'influence  d'une  excitation  ébrieuse  passagère,  mais  malheureu- 
sement sujette  à  récidive,  et  qui,  par  cela  même,  constitue  un 
danger  pour  la  sécurité  publique. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  difficultés  que  per- 
sonne ne  méconnaît,  mais  dont  la  solution  s'impose.  Pour  ma 
part,  j'ai  toujours  accepté  les  dispositions  qui  m'ont  paru  remé- 
dier au3C  inconvénients  signalés,  mais  je  donnerai  ma  préférence 
à  la  formule  qui  modifiera  le  moins  possible  la  loi  de  1838. 
Voilà  pourquoi  je  me  rallie  à  celle  que  vient  de  vous  soumettre 
M.  le  D^  Foville. 

Pour  remplacer  les  trois  premiers  articles,  formulés  dans  le 
rapport  de  M.  Proust,  nous  proposerions  donc  d'ajouter  sim- 
plement un  paragraphe  à  l'article  18  de  la  loi  de  1838  ;  cette  addi- 
tion donnerait,  au  point  de  vue  de  la  séquestration,  satisfaction 
au  but  que  nous  poursuivons. 

Quant  à  la  sortie,  il  suffira  de  restreindre  les  pouvoirs  confé- 
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rés  actuellement  au  préfet  par  les  articles  20  et  23  de  la  loi 
de  1838  et  d'indiquer  qu'il  ne  statuera  plus  sur  le  sort  dés  aliénés 
criminels  séquestrés  en  vertu  de  l'article  18  modifié  et,  dont  la 
sortie  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  29.  II  appartiendrait  donc  exclusivement  au  tribunal  de 
statuer  sur  la  sortie  de  cette  catégorie  d'aliénés.  Ces  modifi- 
cations me  paraissent  atteindre  le  même  but  que  les  articles 
formulés  dans  le  rapport  de  M.  Proust. 

H.  LE  PRÉsmENT.  —  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole 
sur  la  discussion  générale,  nous  allons  passer  à  l'examen  des 
articles  du  projet  présenté  par  la  Section. 

Ce  projet  consiste  dans  l'addition  de  sept  nouveaux  'articles 
à  la  loi  du  30  juin  1838. 

Les  deux  premiers  prendraient  les  n^'  42  et  43.  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Art,  42.  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  indi- 
vidu inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  aura 
motivé  en  sa  faveur,  soit  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non- 
lieu,  soit  un  jugement  ou  un  arrêt  d'acquittement,,  le  ministère 
public  aura  le  droit  de  requérir  sa  translation  dans  un  asile, 
lorsque  cet  état  de  démence  sera  de  nature  à  compromettre 
Tordre  public  ou  la  sécurité  des  personnes. 

ArL  i3.  Les  réquisitions  du  ministère  public  seront  adressées 
aux  préfets  qui  feeront  tenus  provisoirement  d'y  faire  droit. 

M.  Fkrnand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  —  Messieurs, 
permettez-moi  de  vous  signaler  dans  l'article  42  une  lacune  impor- 
tante. D'après  c^t  article,  lorsque  l'inculpé  est  relaxé  par  une  ordon- 
nance ou  un  arrêt  de  non  lieu,  par  un  jugement  ou  un  arrêt  correc- 
tionnel motivé  sur  son  état  de  démence,  le  ministère  public  n'a 
pas  à  se  prononcer  sur  cet  état  lui-même  dont  l'existence  est  établie 
judiciairement,  mais  seulement  sur  la  question  de  savoir  si  cet  état 
est  tel  qu'il  soit  dangereux  pour  l'ordre  public  ou  la  sécurité  des 
personnes.  Lors,  au  contraire,  que  l'inculpé  se  trouve  relaxé  par 
un  arrêt  de  cour  d'assises  prononcé  en  suite  du  verdict  du 
jury  qui  n'est  jamais  motivé,  le  ministère  public  doit  tout  à  la  fois 
se  prononcer  et  sur  l'existence  même  de  la  démence,  et  sur 
l'intensité  de  cette  maladie.  Rien  ne  saurait,  en  effet,  dans  ce 
cas,   judiciairement  établir  la  démence,    puisque,    quels    que 
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soient  les  incidents  des  débats  devant  la  cour  d'assises,  il  est 
interdit  de  rechercher  quels  motifs  ont  déterminé  le  verdict, 
et  ces  motifs  peuvent  être  autres  que  la  démence  de  l'accusé. 
La  Section  s'en  rapporte  donc,  dans  ce  cas,  non  à  une  décision 
judiciaire  qui  sert  de  base  à  la  requête  du  ministère  public, 
mais  au  pur  arbitraire  du  parquet.  C'est  contraire  à  tous  les 
principes  de  notre  législation. 

M.  LE  D'  LuNiER.  —  Je  ne  ^néconnais  pas  TimporUince  de 
Tobjection  soulevée  par  M.  Desportes  ;  dans  le  sein  de  la  Section 
de  législation,  ce  point  a  été  discuté  et  on  s'est  demandé  s'il 
ne  faudrait  pas  poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  ou  non  atteint  d'aliénation  mentale  ;  mais  aucune  solution 
n'a  été  arrêtée.  Je  me  contente  d'ailleurs  de  faire  rei^arquer  que 
le  projet  de  M.  Proust  contient  sur  ce  point  la  même  lacune  que 
le  nôtre;  je  suis  donc  prêt  à  me  rallier  à  la  formule  que  les  juris- 
consultes de  cette  assemblée  jugeront  de  nature  à  résoudre  la 
difficulté  qui  nous  arrête. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Cette  formule,  à  mon  avis,  ne 
saurait  être  autre  que  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  ou 
non  atteint  d'aliénation  mentale,  posée  au  jury  lui-même,  dont 
la  décision  deviendrait  la  base  juridique  de  la  résolution  du 
parquet.  Je  ne  vois  pas,  dans  l'état  actuel  de  jios  institutions, 
d'autre  solution  possible.  Il  est  inacceptable,  à  mon  sens,  de  s'en 
remettre  à  l'arbitraire  du  parquet.  Je  ne  doute  pas  des  bonnes 
intentions  de  ses  membres,  de  leur  prudence  et  de  leurs  lumières. 
Mais  l'opinion  publique  ne  comprendrait  pas  que  le  magistrat 
qui  vient  de  requérir  l'incarcération  dans  une  maison  centrale 
d'un  homme  qu'il  a  cru  en  pleine  possession  de  sa  raison  puis- 
qu'il l'a  jugé  coupable,  puisse,  au  sortir  de  l'audience,  requérir, 
de  sa  propre  autorité,  l'incarcération  de  ce  même  individu  dans  une 
maison  d'aliénés  parce  qu'il  le  croit  dément.  II  est  impossible  que 
la  liberté  des  citoyens  puisse  dépendre  d'une  semblable  contra- 
diction et  j'estime  que  les  membres  du  parquet  eux-mêmes 
refuseraient  de  s'y  prêter.  Poiu'quoi  ne  pas  laisser  au  jury  le 
soin  de  prononcer  sur  la  question  de  démence  ?  On  se  défie  des 
jurés,on  pense  qu'ils  n'ont  pas  la  compétence  nécessaire  pour  juger 
les  questions  délicates  soulevéesparl'état  mental  de  l'accusé;  c'est  là 
le  seul  motif  qu'on  ait  invoqué  dans  la  Section  pour  écarter  l'amen- 


—  H9  — 

dément  que  j'avais  eu  Thonueur  de  présenter,  ainsi  que  M.  leD'  Lu- 
nier  vient  de  le  rappeler.  Mais  toutes  les  fois  que  ces  questions 
sont  soulevées  dans  un  débat  criminel,  le  jury  ne  doit-il  pas  les 
examiner  et  le  verdict  d'acquittement  qui,  en  fait,  a  pour  cause 
Télat  d'aliénation  du  coupable,  n'est-il  pas  toujours  précédé  d'une 
délibération?  En  réalité,  cette  objection  émane  de  personnes  qui 
n'ont  pas  une  grande  tendresse  pour  l'institution  du  jury,  car 
elle  pourrait  s'appliquer  en  bien  d'autres  circonstances.  N'est-il  pas 
plus  grave  de  laisser  aux  jurés  le  droit  de  prononcer  sur  la  vie 
d'un  homme  que  de  leur  accorder  celui  de  $taluer  sur  son  état 
mental?  Pour  moi,  je  pense  que  du  moment  que  le  jury  existe, 
et  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  qu'il  n'existe  pas,  il  rentre 
dans  ses  attributions  de  déclarer  expressément  si  l'accusé  est 
ou  non  respoosable  de  l'acte  qu'il  a  commis  suivant  qu'il  est 
ou  n'est  pas  sain  d'esprit,  comme  il  lui  appartient,  aux  termes 
de  l'article  340  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  déclarer  si  le 
mineur  qui  a  commis  un  crime  a,  ou  non,  agi  avec  discerne- 
ment. La  question  est  identique.  Je  ne  vois  pas,  je  le  répète, 
d'autre  solution  possible. 

M.  LE  D'  FoviLLE.  —  La  difficulté  qui  se  présente  en  cas  d'acr- 
quittement  par  le  jury,  n'est  pas  nouvelle;  j'y  ai  fait  allusion  dans 
mes  observations,  mais  il  m'a  paru  que  cette  modification  devait 
provenir  d'une  révision  du  Gode  pénal  et  non  de  la  révision  de 
la  loi  de  1838  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Voilà 
pourcpioi  je  n'ai  pas  cru  devoir  l'aborder;  j'ajonterai  seulement 
que  la  Société  de  médecine  légale, appelée  à  examiner  la  question 
a  demandé  que  le  jury  eAt  à  faire  savoir  s'il  prononce  l'acquit- 
tement pour  cause  d'aliénation  mentale. 

M.  LE  D^LuNiER.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  plus  de  deux 
pays  où  la  question  d'aliénation  mentale  soit  posée  au  jury.  Ce 
point  important,  d'ailleurs,  ne  me  parait  pas  pouvoir  être  résolu 
à  l'occasion  d'une  re vision  de  la  loi  de  1838;  il  est  du  domaine 
du  Code  pénal  et  mieux  vaut  le  réserver,  à  moins  qu'il  ne  soit 
possible  de  donner  satisfaction  au  désir  commun  en  ajoutant  : 
acquittement  motivé. 

M.  Fernand  Desportes.  —  La  mission  de  la  Section  de  légis- 
lation n'était  nullement  limitée  à  la  révision  de  la  loi  de  1838. 
11  s'agit  d'ailleurs,  non  de  re viser  cette  loi,  mais  de  la  com- 
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pléter,  car,  dans  aucun  de  ses  articles,  elle  ne  s'est  occupée  des 
aliénés  criminels.  Je  reconnais  qu'il  est  nécessaire,  pour  orga- 
niser les  mesures  dont  cette  catégorie  d'aliénés  doit  être  l'ob- 
jet, d'amender  un  ou  deux  articles  du  Code  d'instruction 
criminelle.  W  ne  faut  pas  oublier  que  ce  qui  constitue  la  diffé- 
rence entre  l'aliéné  ordinaire  et  l'aliéné  criminel,  c'est  l'exis- 
tence d'un  fait,  crime  ou  délit,  qui  a  troublé  l'ordre  social,  et 
qui  nécessite  de  la  part  de  la  société,  sinon  des  mesures  de 
répression,  du  moins  des  mesures  de  précaution.  A  ce  titre,  la 
justice  doit  donc  intervenir,  à  côté  de  l'administration,  et  sou 
intervention  doit  être  prévue,  dans  certains  cas,  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Si  donc,  pour  résoudre  la  question  si 
grave  qui  nous  occupe,  il  est  nécessaire  de  modifier  quelques 
articles  de  ce  code,  il  est  bien  permis  de  le  proposer.  J'ose  dire 
que  nous  rentrerions  ainsi  dans  le  droit  commun.  M.  le  D*^  Lunier 
vient  d'affirmer  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  deux  pays  où  la  question 
est  posée  au  jury.  Je  crois,  pour  m'a  part,  que  la  question  est 
posée  au  jury  partout  où  il  existe.  Indépendamment  de  l'Angle- 
terre et  des  État^-Unis,  je  citerai,  d'après  les  réponses  faites  dans 
notre  enquête,  la  Bavière^  l'Autriche  et  la  Russie.  En  Italie,  le 
jury  se  prononce  non-seulement  sur  l'état  de  démence,  mais 
sur  l'intensité  de  Ja  démence,  carie  nouveau  Code  italien  admet 
qu'il  peut  y  avoir  des  demi-responsabilités  comme  il  y  a  des 
demi-intelligences.  Si  je  mentionne  ce  système,  ce  n'est  pas  que 
je  l'approuve,  car  il  me  semble  d'une  application  vraiment  diffi- 
cile. Mais  pouvoir  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  oui 
ou  non  l'accusé  a  joui  de  sa  liberté  d'esprit  au  moment  du 
crime,  ne  me  paraît  pas  excéder  la  capacité  du  jury  ;  cela  rentre 
absolument  dans  sa  compétence.  La  Société  générale  des  prisons 
ne  peut  pas,  dans  la  discussion  actuelle,  se  soustraire  à  l'examen 
de  cette  cpiestion. 

M.  LE  D'  Lunier.  —  Je  reconnais  avec  M.  Desportes  que  la 
difficulté  (ju'il  vient  d'indiquer,  nous  a  toujours  arrêtés  ;  j'accepte- 
rais, à  la  rigueur,  de  soumettre  la  question  d'aliénation  mentale 
au  jury,  malgré  les  graves  inconvénients  que  cela  pourrait  pré- 
senter; mais  je  vous  prie  de  remarquer  cpie,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  ce  sont  les  tribunaux  correctionnels  qui  ont  à 
se  prononcer  à  cet  égard.  L'intervention  du  jury  n'aurait  donc 
lieu  que  dans  un  petit  nombre  de  cas. 
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M.  Lagointa,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ancien  avocat  géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation,  —  Lors  de  rexamcn  que  votre  Section 
de  législation  pénitentiaire  fit  du  problème  soumis  aujourd'hui. 
Messieurs,  à  votre  attention,  différentes  propositions  furent  for- 
mulées pour  atteindre  le  résultat  souhaité  par  tous.  L'avis,  sait 
de  conserver  à  l'administration  ses  attributions  actuelles,  soit 
d'en  investir  une  commission  spéciale,  parut  un  instant  préféré. 
Mais  l'étude  fut  continuée  et  aboutit  à  une  conclusion  plus  con- 
forme, à  notre  sens,  aux  exigences  du  but  poursuivi.  Le  projet 
écarte  l'arbitraire  administratif,  à  l'entrée,  comme  à  la  sortie  des 
aliénés  dits  criminels,  et  confère  à  l'autorité  judiciaire  une  action 
prédominante;...  à  l'autorité  judiciaire,  car  toute  restriction 
de  la  liberté  individuelle  doit  résulter  de  décisions  émanées  de 
celte  autorité.  Tel  est  le  sentiment  que  nous  avions  exprimé.  • 
Toutefois  le  projet  fait  plus  que  le  consacrer;  ses  dispositions 
dépassent  ce  que  nous  croyons  devoir  être  adopté. 

11  suffirait  des  réquisitions  du  ministère  public  pour  obliger 
les  préfets  à  faire  interner  dans  un  asile  les  aliénés  criminels. 
Ce  pouvoir  nous  paraîtrait  excessif  :  nous  craindrions  que,  pour 
s'affranchir  de  l'arbitraire  administratif,  on  ne  s'exposât  à  l'ar- 
bitraire des  parquets  ;  nous  employons  —  il  est  à  peine  besoin 
de  l'indiquer  —  le  mot  arbitraire  dans  le  sens  le  plus  large,  le 
plus  impersonnel. 

En  général,  l'officier  du  parcpiet  provoque  les  décisions,  il 
requiert;  d'autres  représentants  de  l'autorité  judiciaire  statuent. 
Ici,  ce  serait  sa  volonté  qui  commanderait  la  séquestration. 
L'action  organisée  par  l'article  29  de  la  loi  du  30  juin  1838  per- 
mettrait, il  est  vrai,  dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  de 
demander  l'élargissement.  Mais  faut-il  compter,  sans  réserve, 
sur  Téventualité  d'une  action  qui  pourrait  ne  pas  être 
exercée? 

On  ne  voudrait  pas  confier  aux  juridictions  répressives  le 
pouvoir  que  le  projet  attribue  au  ministère  public;  il  répugne- 
rait de  les  placer,  en  quelque  sorte,  dans  la  nécessité  de  traiter 
comme  aliéné,  après  un  verdict  négatif  du  jury,  un  accusé  qui, 
d'après  les  débats,  aurait  paru  responsable  à  la  cour  d'assises, 
de  même  qu'à  la  chambre  des  mises  en  accusation.  L'objection 
n'est-elle  pas  plus  forte  encore,  plus  saisissante,  par  rapport  à 
l'organe  du  parquet,  duquel  il  dépendrait  de  faire  séquestrer, 
comme  atteint  de  démence,  un  homme  dont  il  aurait  énergique- 
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ment  soutenu,  jusqu'au  terme  de  TafiFaîre,  l'entière  responsabi- 
lité? Il  nous  semble  impossible  de  prescrire  un  devoir  dont 
l'accomplissement  impliquerait  une  telle  contradiction. 

Que  l'officier  du  parquet  soit  amené  à  dire  aux  magistrats  qui 
auraient  mission  de  statuer  :  «  La  Cour  d'appel,  le  tribunal,  ou 
le  juge  d'instruction  croit  à  l'irresponsabilité  ;  ou  bien  encore, 
le  verdict  du  jury  parait  dicté  par  ce  motif;  tel  n'était  pas  mon 
avis;  à  vous  de  décider  »;  on  comprend  que  ce  langage  puisse 
être  tenu,  que  ce  mandat  soit  rempli.  Mais  charger  l'organe  de 
l'accusation  d'agir,  d'office,  contre  un  individu  acquitté,  d'exiger 
une  mesure  inspirée  par  des  idées  complètement  opposées  à 
celles  qu'il  s'est  efforcé  en  vain  de  faire  prévaloir  ;  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons  admettre. 

Si  nous  consultons  notre  sentiment  intime,  nous  présumons 
qu'il  se  rencontrerait  plus  d'un  magistrat  du  parquet  qui  ne 
pourrait  se  résoudre  à  assumer  seul,  la  responsabilité  exclusive 
du  parti  à  prendre,  en  dépit  de  convictions  personnelles  con- 
traires. Que  l'on  fasse  appel  à  la  vigilance  du  ministère  public  ; 
qu'il  ait  à  signaler  les  conséquences  de  l'acquittement,  eu  égard 
à  l'intérêt  de  la  sécurité  générale  ;  mais  qu'on  ne  lui  impose 
pas  l'obligation  de  décider. 

N'y  aurait-il  pas  d'autres  difficultés?  Lorsque  l'aliéné  est 
renvoyé  des  poursuites  par  une  ordonnancé  du  juge  d'instruction, 
un  arrêt  de  non-lieu,  un  jugement  ou  un  arrêt  d'acquittement, 
la  solution  est  motivée;  on  connaît  une  appréciation  judiciaire, 
très  formelle,  de  son  état  mental.  Mais  cette  appréciation  ne 
suffit  pas  :  il  ne  s'agirait  pas  de  séquestrer  tous  les  individus 
relaxés  pour  ce  motif;  la  mesure  n'est  réclamée  qu'envers 
ceux  dont  l'état  de  démence  peut  compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sécurité  des  personnes.  Les  décisions  judiciaires  qui  les 
renvoient  des  poursuites,  n'ont  pas  à  se  prononcer  sur  ce  point, 
n'en  disent  rien.  C'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartien- 
drait donc  de  résoudre  cette  question,  non  soumise  aux  juri- 
dictions répressives. 

Son  pouvoir  serait  encore  plus  étendu,  après  une  ordonnance 
d'acquittement,  rendue  en  vertu  d'un  verdict  négatif  du  jury. 
Dans  ce  cas,  aucun  document  judiciaire  n'énonce  le  motif  de  la 
décision,  a  la  loi,  —  suivant  les  admirables  conseils  que  l'ar- 
ticle 342  du  code  d'instruction  criminelle  donne  aux  jurés,  — 
ne  leur  demandant  pas  compte  des  moyens  par  lesquels  ils  se 
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sont  convaincus  et  n'invoquant  que  la  sincérité  de  leur  conscience, 
interrogée  dans  le  silence  et  le  recueillement.  »  Le  magi^rat  du 
parquet  serait  exposé  à  attribuer,  de  très  bonne  foi,  le  verdict 
à  un  motif  qui  n'aurait  pas  été  la  raison  déterminante.  Per- 
sonne n'a  une  plus  haute  idée  que  nous  de  l'institution  du 
ministère  public;  nous  croyons  qu'il  ne  se  rencontrerait  jamais 
un  officier  du  parquet  qui  userait  de  ce  pouvoir  contraire- 
ment à  l'esprit  de  la  loi  et  de  sa  haute  mission.  Mais  il  faut  plus  : 
un  tel  abus  doit  être  rendu  impossible  ;  il  convient  d'écarter 
jusqu'à  l'invraisemblable  hypoÛièse  de  représailles  après  un. 
acquittement. 

D'un  autre  côté,  lejuryne  saurait  être  appelé  à  statuer,  par  une 
réponse  spéciale,  sur  l'aliénation  mentale  alléguée.  Si  l'on  entrait 
dans  cette  voie,  dans  combien  d'affaires  n'insisterait-on  pas,  au 
nom  de  l'accusé,  pour  que  la  question  fût  posée  î  Or,  l'expérience 
des  débats  criminels  nous  permet  d'affirmer  que,  si  dans  les  rap- 
ports de  la  vie  privée,  la  moindre  allusion  à  l'altération  ou  à  l'affai- 
blissement de  la  raison  est  considérée  comme  offensante,  toutes 
les  déclarations  produites  dans  ce  sens,  devant  la  cour  d'assises, 
sur  le  compte  d'un  accusé,  sont  accueillies  avec  une  extrême 
gratitude,  tant  par  celui-ci  que  par  sa  famille,  le  désir  devant 
lequel  tout  s'efface  alors  étant  le  souhait  de  l'acquittement.  Que 
d'efforts  vers  ce  but!  Dans  l'état  de  nos  mœurs  judiciaires,  l'inno- 
vation qui  conférerait  au  jury  le  soin  de  résoudre,  d'une  manière 
expresse,  la  question  mentale,  nous  paraîtrait  périlleuse;  eHe 
serait,  nous  le  craindrions,  préjudiciable  à  la  vérité  et  à  la  justice. 

Après  la  décision  de  non-culpabilité,  aux  juges  saisis  par  l'ini- 
tiative du  ministère  public,  de  dire  s'il  y  a  lieu  de  traiter  l'indi- 
vidu acquitté  comme  un  aliéné  dangereux  et  de  le  séquestrer. 
Cet  avis,  que  partagent  d'excellents  esprits,  est  conforme  au  vote 
émis,  à  Bruxelles,  le  2o  septembre  1876,  par  le  Congrès  des 
sciences  médicales. 

Aussi  pensons-nous  qu'il  serait  sage,  à  l'entrée,  de  même  qu'à  la 
sortie,  de  confier  à  la  chambre  du  conseil  (nous  indiquons  le 
principe,  sans  entrer  ici  dans  les  développements  pratiques  d'une 
réglementation,  d'ailleurs  très  simple),  la  mission  d'ordonner, 
ou  non,  l'internement,  quand  le  ministère  public  croirait  devoir 
lui  soumettre  la  question.  Il  suffirait  de  fixer  un  très  court 
délai,  à  l'expiration  duquel  l'aliéné  dit  criminel  serait  élargi, 
si  la  chambre  du  conseil  n'était  pas  encore  saisie. 
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ts^vv  ><\t.  Xt^  iN>nsidéralions  qui  nous  empêchent  d'adhérer 
.^i,  x>*  .h'>  mois  k  ministère  public,  dans  les  articles  42  et 

V  .î>|KKNi'HKMis  dos  articles  44,  4S  et  47  projetés,  quant  à  la 

X  .  A\  ;vn4^  ^vAr^issont,  au  contraire,  romèJier  très  justement  aux 

v^vw  •.iK\HUVni»*nLs  sur   lesquels    lattention  publique    a  été 

; :%vcai.>  KHS  appelée,  (resl   au  sujet  des  sorties  surtout  qu'il 

*.jViU^  Uo  s*^  prémunir  contre  l'arbitraire  administratif.  Il  est 

sv  N  v^uc  Un*  pn^Ms  n'ordonnent  pas  La  séquestration  d'un  aliéné 

L^u^v'ivuv,  apri^s  son  acquittement.  Mais  il   arrive  souvent  que 

iilK  ao,  jxrt^umé  guéri,  est  mis  en   liberté,  sans  même  qu'un 

!uUk*\allo  do  temps  de  quelque  durée  se  soit  écoulé.  Des  crimes 

vjui  <nïi  causé  une  profonde  émotion,  ont  été  commis  quelque- 

ivH\  |ï>dr  dos  individus  ainsi  élargis;  ce  n'est  jamais  sans  alarme 

vjuo  lou  osl  informé  de  leur  sortie.  Il  est  indispensable  que  cette 

uu^auiv  no  puisse  être  prise  qu'après  un  examen  approfondi  de 

1  HUkxrit^^  judiciaire  à  qui  seule  le  pouvoir  de  statuer  doit  appar- 

Icuir , 

iVtto  impérieuse  nécessité  nous  a  été  démontrée  dans  plusieurs 
viiwnslancos.  Nous  citerons,  entre  autres,  un  exemple  notable. 
\\  \  a  sept  ans,  une  personne  appartenant  à  une  famille  estimée, 
\u\o  uu^ri\  prtVipita  dans  un  puits,  où  ils  trouvèrent  la  mort, 
\<ou\do  sts  enfants.  .\prt^  une  longue  information,  aa cours  de 
U^uoUo  les  hommes  do  fart  visitèrent  souvent  l'inculpée  dans 
K^>  |urisi>ns  do  (^stn»s  (Tarn),  il  fallut  se  prononcer  sur  l'état 
iMonlal  do  ivtte  jHTsonne.  Nous  examini\mes  la  procédure,  au 
jvAi\juoldo  la  iVMir  do  Toulouse:  le  rapport  médico-légal  con- 
oUiaîl  à  rim^sponsi^bilité:  cet  a\is  nous  parut  fondé;  le  parquet 
vIo  O^isinv^  formula  un  réquisitoire  do  non  lieu  qu'une  ordon- 
^^\uv  du  juge  d'instnicUon  sanctionna.  L'inculpée  fut  remise  à 
ï'^lmJnistralion, 

iVno  affiiirt^ a>*Hil  cessé  do  fixer  lattention  do  l'autorité  judi- 
v^^^w**  lors^pio,  tn^is  nwis  après,  une  dame  vint  à  Toulouse,  à 
^VsMri''  domicile,  demandant  ;\  nous  parler:  nous  étions  sorti  :  elle 
^^  pï\^4!ii^ila  do  nouvetiu,  le  lonilomain,  sans  j>lus  de  succès  :  le 
xuv^tHhlonwiin,  nous  nnitriv^ns  du  Palais,  au  montent  où  celle 
>iîO^Hiî!^^  iKHis  fil  Tenieliie  u»e  lettre,  qui  nous  apprit  quVîl:  êuil 
Va  >uèïe  qui  axait  tue,  poo  do  temps  aranu  doux  de  5^2^  enfants, 
|.1>e  iKHis  tvrivaiu  en  ^fc  tenues  qui  rettflaîent  le  trvHîbîe  pro- 
^Mitl  de  50O  iaïe,  pour  s^assmer,  diiadi-elle.  qu'elle  ne  sertît 
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arrêtée  de  nouveau,  si  elle  revenait  dans  son  village.  La  veille, 
Tavant  veille,  elle  nous  avait  attendu,  quelque  temps,  dans 
l'antichambre  de  notre  appartement  ;  de  jeunes  enfants,  de  Tâge 

de  ceux  qu'elle  avait  assassinés,  jouaient  non  loin  d'elle 

Si  Von  ne  peut  conjurer  absolument  de  tels  périls,  il  est  cer- 
tain qu'on  doit  s'efforcer  de  les  amoindrir.  Aussi  croyons-nous 
que  les  dispositions  du  projet,  tendant  à  exiger,  pour  la  sortie 
des  aliénés  dits  crimmels,-  une  décision  de  l'autorité  judiciaire, 
seront  l'objet  d'une  adhésion  unanime. 

M.  LE  D' LuNiER. — Nous  sommes  absolument  d'accord  avec  M.  La- 
cointa  ;  nous  n'avons  pas  indiqué  dans  notre  rédaction  que  la 
séquestration  des  aliénés  criminels  serait  demandée  parle  minis- 
tère public;  nous  avons  mis  les  mots  autorité  judiciaire. 

M.  Fernand  Desportes.  —  La  Section  n'a  pas  admis  l'interven- 
tion de  la  chambre  du  conseil  poui:  ordonner  la  séquestration 
des  aliénés  criminels.  Elle  a  pensé  que  cela  serait  contraire  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  que  la  police  préventive 
appartient  de  droit  à  l'administration.  En  donnant  aux  magis- 
trats du  parquet  le  droit  de  requérir  la  séquestration  dès  incul- 
pés relaxés  pour  cause  de  démence,  elle  n'a  considéré,  dans  ces 
magistrats,  que  le  caractère  qui  leur  appartient  d'agents  adminis- 
tratifs. D'ailleurs  les  juges  civils  qui  n'auraient  pas  pris  part  aux 
poursuites  criminelles,  seraient  souvent  dans  un  grand  embarras 
pour  se  prononcer  sur  l'état  mental  de  l'inculpé  et  pour  apprécier 
la  question  de  savoir  s'il  est  dangereux  pour  l'ordre  public  et  la 
sécurité  privée,  seul  cas  dans  lequel  son  internement  puisse  être 
ordonné. 

M.  LE  D'LuNiER.  —  Si  nous  maintenons  aux  préfets  seuls  le 
soin  de  séquestrer  les  aliénés  dits  criminels,  ils  hésiteront  parfois, 
je  le  répète,  à  cause  des  dépenses  qu'entraîne  le  maintien  de 
ces  aliénés  dans  les  asiles;  cette  difficulté  disparaîtrait  si  l'Ëtat 
se  chargeait  des  frais  d'entretien  de  ces  aliénés,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  condamnés,  les  prévenus  et  les  accusés.  11  suffirait 
à  cet  effet  de  modifier  la  rédaction  des  articles  25  et  28  de  la 
loi  de  1838. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  désirerais  faire  une  observation  sur 
Tarticle  45  du  projet  de  M.  Proust,   relatif  aux  individus  qui 
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deviennent  aliénés  pendant  rinternemenl.  Tadmeis  très  bien  qu'à 
l'expiration  de  leur  peine,  ils  soient  conduits  dans  un  asile  spé- 
cial, pour  éviter  qu'ils  ne  soient  confondus  avec  les  aliénés  ordi- 
naires ;  mais  je  ne  m'explique  pas  pourquoi  leur  sortie  serait 
soumise  à  des  conditions  spéciales. 

Quant  à  Tarticle  46  qui  met  les  dépenses  d'entretien  de  ces  alié- 
nés à  la  charge  de  iXtat.  et  aux  articles  47  et  48^  nous  sommes 
tous  d'accord  et  la  réiii<rtion  prr)['iosée  ne  me  pardît  soulever  au- 
cune objection 

M.  LE  PaismcxT.  —  Je  vous  propose.  Messieurs,  de  renvoyer 
à  votre  Section  les  articles  H,  et  43  du  projet  de  loi.  en  la  priant 
de  préparer  pour  la  prochaine  séance  une  rédaction  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  aJopiée. 

La  séance  est  levée,  à  10  heures. 


REUNION 


DE  LA 


COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 


(3-9  Novembre  1880) 


Ainsi  que  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons 
Tavait  annoncé  dans  son  numéro  de  juin  1880,  une  Commis- 
sion pénitentiaire  internationale  s'est  réunie  à  Paris,  le  3  no- 
vembre dernier,  sur  la  convocation  de  la  Commission  provisoire 
instituée  par  le  Congrès  de  Stockholm.  Nous  avons  dû,  pour 
rendre  compte  de  ses  travaux,  attendre  la  publication  officielle 
des  procès-verbaux  qui  ne  nous  sont  parvenus  qu'au  mois 
de  janvier. 

Cette  Commission  a  trouvé  un  accueil  bienveillant  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  qui,  conformément  au  désir 
exprimé  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  au  mois  de 
juin  dernier,  a  mis  à  sa  disposition  une  saJIe  de  son  ministère 
et  lui  a  souhaité  la  bienvenue  au  nom  du  Gouvernement 
français. 

Nous  nous  étions  d'abord  mépris,  nous  devons  le  recon- 
naître, sur  le  caractère  de  cette  réunion.  Les  membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  se  rappellent,  sans  doute,  qu'à  la 
suite  du  rapport  de  leurs  délégués  au  Congrès  de  Stockholm, 
ils  avaient,  dans  la  séance  du  4  décembre  1878,  protesté 
contre  le  projet  de  faire  de  la  Commission  permanente  du 
Congrès  international,  chargée  de  publier  les  travaux  des  ses- 
sions passées  et  de  préparer  les  sessions  à  venir,  une  institu- 
tion purement  officielle,  et  qu'ils  avaient  revendiqué  pour  les 
représentants  de  la  science  libre,  le  droit  d'y  siéger  à  côté  des 


représ^fiU&U  <la  GoaT^roessieou.  La  CccDmi^iii  prorisoi^e 
«rail  é'iboid  aipprouvê  <«t2ie  maiikrfv-  de  toît.  Le-  10  mai  I8T9, 
KO  pré$*(kfoL  IL  .Uxnqaiil.  écriTÛt  au  Secréfiaînr  çénénl  de 
b  iv'xrk't^  ^aénd€;  des  Prisocis  : 

c  Je  àois  Toas  assar&r  que  l'iateatioii  des  anlenrs  de  œ  pro- 
jet o'e$t  pats  d'erclare  de  la  G>f]iaiis5ioo  n;  des  sarants  parti- 
ojlien.  bi  de*s  de^é^uès  de>N'>riêtes  savantes...  En  mêfoe  temps 
qtï'fjii  d^îfÉkuâ/:  des  deJésnés  officiels,  oo  pemi  et  ou  veut  rece- 
roir  de<  paitioilîers  oa  des  défetniés  des  Sociétés.  Le  pins  pra- 
tique ne  ^rmitHl  pas  de  confier  à  un^r  réunion  censtitutiTe  de 
la  Gjpruœisisiou,  composée  des  délégués  officiek  et  non  officiels, 
le  soin  de  présenter  une  rédaction  acceptable,  ce  qui  serait 
difficile  pour  lei  gouvernements  respectifs  de  propostrr  directe- 
ment ?  h:  vous  prie,  cher  Monsieur,  de  vous  entendre  sur  cette 
question  avec  les  membres  distin^rués  de  votre  Société  et  de 
procurer  leur  intervention  auprès  du  Gouvernement  fran^-ais, 
afin  qu'il  {prenne  sa  résolution  en  principe  et  qu'il  confie  à  la 
réunion  prochaine  le  soin  de  projeter  la  rédaction  en  détail  (f  ).  » 

La  question  ainsi  posée,  c'est-à-dire  :  le  principe  de  Tadmis- 
ftion  des  membres  libres  à  c6té  des  membres  officiels  accepté 
et  le  droit  d'arrêter  une  rédaction  définitive  du  règlement 
réservé  à  une  réunion  miite  constitutive  de  la  Commission, 
la  Société  générale  des  Prisons  ne  pouvait  que  déférer  avec 
empressement  au  désir  de  M.  Almquist  et  demander  au  Gouver- 
nement français  de  prendre  en  sérieuse  et  bienveillante  considé- 
ration, sous  la  réserve  des  obsenations  faites  dans  sa  séance 
du  4  décembre  précédent,  et  dans  les  termes  nouveaux  indiqués 
par  Ha  Almsquist,  le  projet  relatif  à  la  réorganisation  de  la  Com- 
mission permanente  du  Congrès  pénitentiaire  international. 
Elle  le  fit  dans  sa  séance  du  iâ  juin  1879. 

Ce  projet  lui  ayant  été  officiellement  présenté  par  le  Gou- 
vernement suédois  au  Gouvernement  français,  celui-ci  mentionna 
dans  sa  réponse  les  réserves  de  la  Société  générale  des  Pri- 
iK)ns.  En  l'annonçant  au  Secrétaire  général  de  cette  Société, 
M.  Almquist  voulut  bien  ajouter:  a  L'opinion  des  divers  pays 
à  moi  communiquée  se  conforme  avec  la  France  et  le  gouver- 

(I;  iMmon  cùté  31.  Guillaume,  secr.  Uiire  de  la  Commission  provisoire,  écri- 
vait à  lu  même  époque  :  c  Dan.^  la  réunion  des  délégués  qui  aura  à  examiner 
le  |M^je(  de  règlement,  on  pourra  tenir  compte  des  observations  faites  dans  1« 
•einderotre  utile  Société.  » 
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nement  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  m'a  ordonné  expressément 
d'employer  mes  efforts  pour  une  forme  libre  delà  Commission, 
c'est-à-dire  pour  s'accorder  avec  la  France.»   (31  octobre  1879). 

Lors  donc  que,  quelques  mois  plus  tard,  il  fut  question  de 
réunir  une  Commission  internationale,  et  que,  dans  une  lettre 
pleine  de  courtoisie  et  de  sympathie  pour  notre  pays,  le  Prési- 
dent de  Ja  Commission  provisoire  exprima  le  désir  que  cette 
réunion  eût  lieu  à  Paris  même,  chacun  ici  put  croire  qu'il  s'a- 
gissait, non  de  la  Commission  officielle  constituée  conformé- 
ment au  projet  de  Stocklplm,  mais  d'une  réunion  constitutive 
de  cette  Commission,  composée  de  délégués  officiels  et  non 
officiels,  chargés  d'arrêter  une  rédaction  définitive. 

Le  programme,  distribué  au  mois  de  septembre  1880,  con- 
firma cette  opinion.  U  annonçait,  en  effet,  que  «  cette  confé- 
rence aurait  à  concilier  les  opinions  divergentes  sur  la  forme 
et  le  caractère  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale 
permanente  et  à  procéder  à  l'organisation  définitive  de  la  Com- 
mission. » 

Enfin  les  invitations  adressées,  en  France,  par  le  Président  de 
la  Commission  provisoire  à  un  certain  nombre  de  personnes 
étrangères  à  l'Administration  pénitentiaire,  ne  laissèrent  aucun 
doute  dans  l'esprit  de  ceux  qui,  parmi  nous,  eurent  l'honneur 
d'être  conviés. 

Cette  opinion  pourtant  ne  devait  pas  survivre  à  l'arrivée  à 
Paris  des  membres  étrangers  de  la  Commission  internationale. 
Tous  étaient  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs,- dans  les 
termes  même  du  projet  de  Stockholm,  et  chargés  de  constituer 
définitivement  la  Commission  officielle  prévue  par  ce  projet.  Us 
ne  considéraient  donc  comme  membres  de  cette  Commission  que 
les  représentants  directs  de  l'Administration  française  et  ne 
voyaient,  dans  les  personnes  étrangères  à  cette  administration, 
invitées  à  leurs  réunions,  que  des  collaborateurs  officieux,  qu'ils 
accueillaient  avec  une  courtoisie  parfaite  mais  auxquels  ils  ne 
devaient  accorder  qu'une  voix  consultative. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  était 
au  nombre  de  ces  invités.  Il  crut  de  son  devoir  de  reproduire 
devant  la  Commission  internationale  les  observations  qui  avaient 
été  présentées  et  les  réserves  qui  avaient  été  faites  au  sein  de 
la  Société;  il  crut  de  son  devoir  de    revendiquer,   pour  les 
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représentants  de  Topinion  puUique,  la  place  qui  leur  appartient 
dans  la  Commission  permanente  du  Congrès  international  à 
côté  des  représentants  des  gouvernements.  Un  congrès,  dit-il' 
devant  la  sous-commission  chargée  d'arrêter  définitivement  les 
termes  du  règlement,  n'est  pas  une  conférence  diplomatique. 
Que  les  délégués  des  gouvernements  y  aient  leur  place  marquée 
d'aA'ance,  qu'ils  y  apportent  leur  expérience,  leur  influence,  les 
documents  et  les  renseignements  dont  ils  disposent,  rien  assu- 
rément de  plus  juste  et  de  plus  nécessaire.  Mais  leur  présence 
ne  saurait  emp^her  un  congrès  d'être  une  réunion  privée, 
spontanée,  dépourvue  de  toute  attache  officielle,  provoquée  en  quel- 
que sorte  par  l'opinion  publique,  et  dans  laquelle  le  dernier  motdoit 
appartenir  aux  représentants  de  lopinion  publique.  Tels  ont  été 
les  Congrès  de  Londres  et  de  Stockholm  ;  la  présence  des  délé- 
gués oflicicls  ne  leur  a  pas  enlevé  leur  caractère  de  réunion 
indépendante  dont  les  membres  isolés  ou  délégués  par  des  asso- 
ciations libres  siégeaient  au  même  titre  que  les  délégués  offi- 
ciels ;  une  réunion  maîtresse  de  son  programme,  de  son  règlement, 
de  ses  décisions.  Pour  que,  dans  l'avenir,  le  Congrès  conserve 
ce  caractère,  il  faut  que  la  Commission  permanente  qui  le 
représente,  qui  prépare  ses  futures  sessions,  l'ait  également, 
c'est-à-dire  qu'elle  associe,  comme  lui,  l'élément  libre  et  l'élé- 
ment ofliciel.  Si  Télément  oflioiel  évince  Télémcnt  libre,  si  la 
Commission  n'est  composée  que  de  délégués  officiels,  le  Congrès 
ne  tardera  pas  à  être  entièrement  soumis  aux  gouvernements, 
seuls  maîtres  de  le  convoquer  aux  époques  fixées  par  eux,  de 
déterminer  sa  composition,  de  promulguer  sou  règlement,  de 
rédiger  son  programme.  Le  Congrès  avait  été  jusqu'ici  l'organe 
de  Topinion  publique,  de  la  science  pénitentiaire,  de  la  science 
libre  ;  il  avait  exercé  un  contrôle  utile,  il  avait  eu  l'initiative  de 
bien  des  progrès,  il  avait  combattu  la  routine  administrative, 
non  sans  succès.  Que  \-a-t-il  devenir  s'il  est  dépouillé  de  toute 
autorité  propre,  s'il  n'existe  plus  que  par  le  bon  plaisir  des 
divers  gouvernements  représentés  dans  la  Commission  offideUef 

Mais  ces  divers  gouvernements  s*enlendront-ils  toujours?  Per- 
sévéreront-ils dans  leur  pensée  actuelle  de  perpétuer  cette  grande 
institution  scientifique  et  de  diriger  ses  études?  Ce  rôle  est-il 
bien  le  leur?  Ne  sort-il  pas  des  habitudes,  des  traditions  de  la 
politique  et  de  la  diplomatie? 

En  outre,  tous  les  gouvernements  n'ont  pas  consenti  à  envoyer 
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des  délégués  au  sein  de  la  Commission  internationale.  Quel- 
ques-uns ont  péremptoirement  refusé  ;  d'autres  n'ont  pas  répondu. 
Parmi  les  premiers  ligurent  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  Bel- 
gique. Est-il  admissible  que  l'Angleterre  et  la  Belgique,  qui 
sont,  en  Europe,  les  aînées  de  la  science  pénitentiaire,  soient  à  tout 
jamais  privées  de  toute  participation,  sinon  à  l'œuvre  môme  du 
Congrès  international,  du  moins  à  sa  direction  et  à  la  préparation 
de  ses  travaux? 

L'orateur  ajouta  que  ces  observations  n'avaient,  dans  sa  pensée 
ni  dans  celle  de  ses  collègues  de  la  Société  générale  des  Prisons 
qui  s'y  étaient  associés,  rien  qui  fût  de  nature  à  mettre  en  doute 
la  parfaite  compétence,  le  dévouement  et  l'impartialité  des 
honorables  personnages  réunis  en  ce  moment  à  Paris  pour 
constituer  la  Commission  internationale.  Il  ne  pouvait  en 
donner  une  preuve  plus  certaine  que  la  forme  même  qu'il  allait 
donner  à  sa  proposition  :  comme  il  était  impossible  de  deman- 
der au  Congrès  international  qui  se  trouvait  dispersé,  de  nommer 
aujourd'hui  les  membres  libres  de  la  Commission,  l'orateur  esti- 
mait que  le  soin  de  les  désigner  pour  la  première  fois  devrait  être 
confié  aux  délégués  officiels  eux-mêmes;  nuls  ne  sauraient  faire 
un  choix  plus  éclairé.  La  question  soulevée  par  cette  proposition 
est,  avant  tout,  une  question  de  principe,  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  l'avenir  du  Congrès  international,  mais  qui  n'implique 
assurément  vis-à-vis  de  personne  ni  blâme  ni  défiance. 

L'article  2  du  règlement  de  Stockholm  étant  ainsi  conçu  : 
a  Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  des  divers  gouver- 
nements qui  voudront  concourir  à  l'œuvre  ci-dessus  indiquée  », 
le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  proposa 
de  l'amender  en  ces  termes  : 

a  Cette  Commission  sera  composée,  en  nombre  égal,  des  délé- 
gués des  divers  gouvernements  qui  auront  cancouru  à  Vœuvre 
ci-dessus  indiquée,  et  de  membres  désignés  par  le  Congrès, 

»  Ces  derniers  seront  choisis,  pour  la  première  fois,  par  les 
délégués  des  gouvernements,  » 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  proposition,  les  membres 
de  la  sous-commission  crurent  devoir  se  demander  s'il  leur 
appartenait  de  la  discuter  et  de  l'adopter.  Cette  proposition 
aurait  pour  effet  de  modifier  essentiellement  le  règlement  arrêté 
à  Stockholm.  Or  ce  règlement  avait  été  communiqué  aux  gou- 
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Telles  sont  les  considérations  qui  nous  empêchent  d'adhérer 
au  maintien  des  mots  lô  ministère  public,  dans  les  articles  42  et 
43  du  projet. 

Les  dispositions  des  articles  44,  4S  et  47  projetés,  quant  à  la 
sortie,  nous  paraissent, au  contraire,  romé<lier  très  justement  aux 
graves  inconvénients  sur  lesquels  l'attention  publique  a  été 
plusieurs  fois  appelée.  C*est  au  sujet  des  sorties  surtout  qu'il 
importe  de  se  prémunir  contre  Tarbitraire  administratif.  Il  est 
rare  que  les  préfets  n'ordonnent  pas  la  séquestration  d'un  aliéné 
dangereux,  après  son  acquittement.  Mais  il  arrive  souvent  que 
l'aliéné,  présumé  guéri,  est  mis  en  liberté,  sans  même  qu'un 
intervalle  de  temps  de  quelque  durée  se  soit  écoulé.  Des  crimes 
qui  ont  causé  une  profonde  émotion,  ont  été  commis  quelque- 
fois par  des  individus  ainsi  élargis;  ce  n'est  jamais  sans  alarme 
(jue  l'on  est  informé  de  leur  sortie.  Il  est  indispensable  que  cette 
mesure  ne  puisse  être  prise  qu'après  un  examen  approfondi  de 
l'autorité  judiciaire  à  qui  seule  le  pouvoir  de  statuer  doit  appar- 
tenir. 

Cette  impérieuse  nécessité  nous  a  été  démontrée  dans  plusieurs 
circonstances.  Nous  citerons,  entre  autres,  un  exemple  notable. 
Il  y  a  sept  ans,  une  personne  appartenant  à  une  famille  estimée, 
une  mère,  précipita  dans  un  puits,  où  ils  trouvèrent  la  mort, 
deux  de  ses  enfants.  Après  une  longue  information,  aa  cours  de 
laquelle  les  hommes  de  l'art  visitèrent  souvent  l'inculpée  dans 
les  prisons  de  Castres  (Tarn),  il  fallut  se  prononcer  sur  l'état 
mental  de  cette  personne.  Nous  examinâmes  la  procédure,  au 
parquet  de  la  Cour  de  Toulouse;  le  rapport  médico-légal  con- 
cluait à  l'irresponsabilité  ;  cet  avis  nous  parut  fondé  ;  le  parquet 
de  Castres  formula  un  réquisitoire  de  ,non  lieu  qu'une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  sanctionna.  L'inculpée  fut  remise  à 
l'administration. 

Cette  affaire  avait  cessé  de  fixer  l'attention  de  l'autorité  judi- 
ciaire, lorsque,  trois  mois  après,  une  dame  vint  à  Toulouse,  à 
notre  domicile,  demandant  à  nous  parler;  nous  étions  sorti  ;  elle 
se  présenta  de  nouveau,  le  lendemain,  sans  plus  de  succès  ;  le 
sui'lendemain,  nous  rentrions  du  Palais,  au  moment  où  cette 
visiteuse  nous  fit  remettre  une  lettre,  qui  nous  apprit  qu'elle  était 
la  mère  qui  avait  tué,  peu  de  temps  avant,  deux  de  ses  enfants. 
Elle  nous  écrivait,  en  des  termes  qui  révélaient  le  trouble  pro- 
fond de  son  âme,  pour  s'assurer,  disait-elle,  qu'elle  ne  serait  pas 
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arrêtée  de  nouveau,  si  elle  revenait  dans  sou  village.  La  veille, 
Tavant  veille,  elle  nous  avait  attendu,  quelque  temps,  dans 
l'antichambre  de  notre  appartement  ;  de  jeunes  enfants,  de  Tâge 

de  ceux  qu'elle  avait  assassinés,  jouaient  non  loin  d'elle 

Si  Ton  ne  peut  conjurer  absolument  de  tels  périls,  il  est  cer- 
tain qu'on  doit  s'efforcer  de  les  amoindrir.  Aussi  croyons-nous 
que  les  dispositions  du  projet,  tendant  à  exiger,  pour  la  sortie 
des  aliénés  dits  crimmels,-  une  décision  de  l'autorité  judiciaire, 
seront  l'objet  d'une  adhésion  unanime. 

M.  LE  D"^  LuNiER. — Nous  sommes  absolument  d'accord  avec  M.  La- 
cointa  ;  nous  n'avons  pas  indiqué  dans  notre  rédaction  que  la 
séquestration  des  aliénés  criminels  serait  demandée  par  le  minis- 
tère public;  nous  avons  mis  les  mots  autorité  judiciaire. 

M.  Fernand  Desportes.  —  La  Section  n'a  pas  admis  l'interven- 
tion de  la  chambre  du  conseil  poux:  ordonner  la  séquestration 
des  aliénés  criminels.  Elle  a  pensé  que  cela  serait  contraire  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  que  la  police  préventive 
appartient  de  droit  à  l'administration.  En  donnant  aux  magis- 
trats du  parquet  le  droit  de  requérir  la  séquestration  dès  incul- 
pés relaxés  pour  cause  de  démence,  elle  n'a  considéré,  dans  ces 
magistrats,  que  le  caractère  qui  leur  appartient  d'agents  adminis- 
tratifs. D'ailleurs  les  juges  civils  qui  n'auraient  pas  pris  part  aux 
poursuites  criminelles,  seraient  souvent  dans  un  grand  embarras 
pour  se  prononcer  sur  l'état  mental  de  l'inculpé  et  pour  apprécier 
la  question  de  savoir  s'il  est  dangereux  pour  l'ordre  public  et  la 
sécurité  privée,  seul  cas  dans  lequel  son  internement  puisse  être 
ordonné. 

M.  LE  D^LuNiER.  —  Si  nous  maintenons  aux  préfets  seuls  le 
soin  de  séquestrer  les  aliénés  dits  criminels,  ils  hésiteront  parfois, 
je  le  répète,  à  cause  des  dépenses  qu'entraîne  le  maintien  de 
ces  aliénés  dans  les  asiles;  cette  difficulté  disparaîtrait  si  l'Ëtat 
se  chargeait  des  frais  d'entretien  de  ces  aliénés,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  condamnés,  les  prévenus  et  les  accusés.  11  suffirait 
à  cet  effet  de  modifier  la  rédaction  des  articles  25  et  28  de  la 
loi  de  1838. 

Puisque  j'ai  la  parole,  je  désirerais  faire  une  observation  sur 
larticle  45  du  projet  de  M.  Proust,   relatif  aux  individus  qui 
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deviennent  aliénés  pendant  l'internement.  J'admets  très  bien  qu'à 
Texpiration  de  leur  peine,  ils  soient  conduits  dans  un  asile  spé- 
cial, pour  éviter  qu'ils  ne  soient  confondus  avec  les  aliénés  ordi- 
naires ;  mais  je  ne  m'explique  pas  pourquoi  leur  sortie  serait 
soumise  à  des  conditions  spéciales. 

Quant  à  l'article  46  qui  met  les  dépenses  d'entretien  de  ces  alié- 
nés à  la  charge  de  l'État,  et  aux  articles  47  et  48,  nous  sommes 
tous  d'accord  et  la  rédaction  proposée  ne  me  paraît  soulever  au- 
cune objection. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  renvoyer 
à  votre  Section  les  articles  42  et  43  du  projet  de  loi,  en  la  priant 
de  préparer  pour  la  prochaine  séance  une  rédaction  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  séance  est  levée,  à  10  heures. 


REUNION 


DE  LÀ 


COMKISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 


(3-9  Novembre  1880) 


Ainsi  que  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons 
l'avait  annoncé  dans  son  numéro  de  juin  1880,  une  Commis- 
sion pénitentiaire  internationale  s'est  réunie  à  Paris,  le  3  no- 
vembre dernier,  sur  la  convocation  de  la  Commission  provisoire 
instituée  par  le  Congrès  de  Stockholm.  Nous  avons  dû,  pour 
rendre  compte  de  ses  travaux,  attendre  la  publication  officielle 
des  procès-verbaux  qui  ne  nous  sont  parvenus  qu'au  mois 
de  janvier. 

Cette  Commission  a  trouvé  un  accueil  bienveillant  auprès 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  qui,  conformément  au  désir 
exprimé  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  au  mois  de 
juin  dernier,  a  mis  à  sa  disposition  une  salle  de  son  ministère 
et  lui  a  souhaité  la  bienvenue  au  nom  du  Gouvernement 
français. 

Nous  nous  étions  d'abord  mépris,  nous  devons  le  recon- 
naître, sur  le  caractère  de  cette  réunion.  Les  membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  se  rappellent,  sans  doute,  qu'à  la 
suite  du  rapport  de  leurs  délégués  au  Congrès  de  Stockholm, 
ils  avaient,  dans  la  séance  du  4  décembre  1878,  protesté 
contre  le  projet  de  faire  de  la  Commission  permanente  du 
Congrès  international,  chargée  de  publier  les  travaux  des  ses- 
sions passées  et  de  préparer  les  sessions  à  venir,  une  institu- 
tion purement  officielle,  et  qu'ils  avaient  revendiqué  pour  les 
représentants  de  la  science  libre,  le  droit  d'y  siéger  à  côté  des 
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représentants  des  Gouvernements.  La  Commission  provisoire 
avait  d'abord  approuvé  cette  manière  de  voir.  Le  10  mai  1879, 
son  président,  M.  Almquist,  écrivait  au  Secrétaire  général  de 
la  l^ciété  générale  des  Prisons  : 

0  Je  dois  vous  assurer  que  l'intention  des  auteurs  de  ce  pro- 
jet n'est  pas  d'exclure  de  la  Commission  ni  des  savants  parti- 
culiers, ni  des  délégués  des  Sociétés  savantes...  En  même  temps 
qu'on  demande  des  délégués  officiels,  on  peut  et  on  veut  rece- 
voir des  particuliers  ou  des  délégués  des  Sociétés.  Le  plus  pra- 
tique ne  serait-il  pas  de  confier  à  une  réunion  constitutive  de 
la  Commission,  composée  des  délégués  officiels  et  non  officiels, 
le  soin  de  présenter   une  rédaction  acceptable,    ce  qui  serait 
difficile  pour  les  gouvernements  respectifs  de  proposer  directe- 
ment? Je  vous  prie,  cher  Monsieur,  de  vous  entendre  sur  cette 
question  avec  les  membres  distingués   de  votre  Société  et  de 
procurer  leur  intervention  auprès  du  Gouvernement   français, 
afin  qu'il  prenne  sa  résolution  en  principe  et  qu'il  confie  à  la 
réunion  prochaine  le  soin  de  projeter  la  rédaction  en  détail  (1).  » 
La  question  ainsi  posée,  c'est-à-dire  :  le  principe  de  l'admis- 
sion des  membres  libres  à  côté  des  membres  officiels   accepté 
et  le   droit    d'arrêter    une  rédaction    définitive   du    règlement 
réservé  à  une  réunion  mixte   constitutive  de  la   Commission, 
la  Société  générale  des   Prisons  ne    pouvait   que  déférer  avec 
empressement  au  désir  de  M.  Almquist  et  demander  au  Gouver- 
nement français  de  prendre  en  sérieuse  et  bienveillante  considé- 
ration, sous  la  réserve  des  observations   faites  dans  sa   séance 
du  4  décembre  précédent,  et  dans  les  termes  nouveaux  indiqués 
par  M>  Almsquist,  le  projet  relatif  à  la  réorganisation  de  la  Com- 
mission permanente    du  Congrès   pénitentiaire    international. 
Elle  le  fit  dans  sa  séance  du  12  juin  1879. 

Ce  projet  lui  ayant  été  officiellement  présenté  par  le  Gou- 
vernement suédois  au  Gouvernement  français,  celui-ci  mentionna 
dans  sa  réponse  les  réserves  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons. En  l'annonçant  au  Secrétaire  général  de  cette  Société, 
M.  Almquist  voulut  bien  ajouter  :  «  L'opinion  des  divers  pays 
à  moi  communiquée  se  conforme  avec  la  France  et  le  gouver- 

(1)  De  son  côté  M.  Guillaume,  secivtaire  de  la  Commission  provisoire,  écri- 
vait à  la  même  époque  :  «  Dans  la  réunion  des  délégués  qui  aura  à  examiner 
le  projet  de  règlement,  on  pourra  tenir  compte  des  observations  laites  dans  J« 
seinderotre  utile  Société,  a 
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nement  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  m'a  ordonné  expressément 
d'employer  mes  efforts  pour  une  forme  bbre  delà  Commission, 
c'est-à-dire  pour  s'accorder  avec  la  France.»   (31  octobre  1879). 

Lors  donc  que,  quelques  mois  plus  tard,  il  fut  question  de 
réunir  une  Commission  internationale,  et  que,  dans  une  lettre 
pleine  de  courtoisie  et  de  sympathie  pour  notre  pays,  le  Prési- 
dent de  la  Commission  provisoire  exprima  le  désir  que  cette 
réunion  eût  lieu  à  Paris  môme,  chacun  ici  put  croire  qu'il  s'a- 
gissait, non  de  la  Commission  officielle  constituée  conformé- 
ment au  projet  de  Stockl^olm,  mais  d'une  réunion  constitutive 
de  cette  Commission,  composée  de  délégués  officiels  et  non 
officiels,  chargés  d'arrêter  une  rédaction  définitive. 

Le  programme,  distribué  au  mois  de  septembre  1880,  con- 
firma cette  opinion.  Il  annonçait,  en  effet,  que  «  cette  confé- 
rence aurait  à  concilier  les  opinions  divergentes  sur  la  forme 
et  le  caractère  de  la  Conmiission  pénitentiaire  internationale 
permanente  et  à  procéder  à  l'organisation  définitive  de  la  Com- 
mission. y> 

Enfin  les  invitations  adressées,  en  France,  par  le  Président  de 
la  Commission  provisoire  à  un  certain  nombre  de  personnes 
étrangères  à  l'Administration  pénitentiaire,  ne  laissèrent  aucun 
doute  dans  l'esprit  de  ceux  qui,  parmi  nous,  eurent  l'honneur 
d'être  conviés. 

Cette  opinion  pourtant  ne  devait  pas  survivre  à  l'arrivée  à 
Paris  des  membres  étrangers  de  la  Commission  internationale. 
Tous  étaient  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs,- dans  les 
termes  même  du  projet  de  Stockholm,  et  chargés  de  constituer 
définitivement  la  Commission  officielle  prévue  par  ce  projet.  Ils 
ne  considéraient  donc  comme  membres  de  cette  Commission  que 
les  représentants  directs  de  l'Administration  française  et  ne 
voyaient,  dans  les  personnes  étrangères  à  cette  administration, 
invitées  à  leurs  réunions,  que  des  collaborateurs  officieux,  qu'ils 
accueillaient  avec  une  courtoisie  parfaite  mais  auxquels  ils  ne 
devaient  accorder  qu'une  voix  consultative. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  était 
au  nombre  de  ces  invités.  11  crut  de  son  devoir  de  reproduire 
devant  la  Commission  internationale  les  observations  qui  avaient 
été  présentées  et  les  réserves  qui  avaient  été  faites  au  sein  de 
la  Société;  il  crut  de  son  devoir  de    revendiquer,  pour  les 
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représentants  de  l'opinion  publique,  la  place  qui  leur  appartient 
dans  la  Commission  permanente  du  Congrès  international  à 
côté  des  représentants  des  gouvernements.  Un  congrès,  dit-il' 
devant  la  sous-commission  chargée  d'arrêter  définitivement  les 
termes  du  règlement,  n'est  pas  une  conférence  diplomatique. 
Que  les  délégués  des  gouvernements  y  aient  leur  place  marquée 
d'avance,  qu'ils  y  apportent  leur  expérience,  leur  influence,  les 
documents  et  lès  renseignements  dont  ils  disposent,  rien  assu- 
rément de  plus  juste  et  de  plus  nécessaire.  Mais  leur  présence 
ne  saurait  empêcher  un  congrès  d'être  une  réunion  privée, 
spontanée,  dépourvue  de  toute  attache  officielle,  provoquée  en  queK 
que  sorte  par  l'opinion  publique,  et  dans  laquelle  le  dernier  motdoit 
appartenir  aux  représentants  de  l'opinion  publique.  Tels  ont  été 
les  Congrès  de  Londres  et  de  Stockholm  ;  la  présence  des  délé- 
gués officiels  ne  leur  a  pas  enlevé  leur  caractère  de  réunion 
indépendante  dont  les  membres  isolés  ou  délégués  par  des  asso- 
ciations libres  siégeaient  au  même  titre  que  les  délégués  offi- 
ciels ;  une  réunion  maîtresse  de  son  programme,  de  son  règlement, 
de  ses  décisions.  Pour  que,  dans  l'avenir,  le  Congrès  conserve 
ce  cai'actère,  il  faut  que  la  Commission  permanente  qui  le 
représente,  qui  prépare  ses  futures  sessions,  l'ait  également, 
c'est-à-dire  qu'elle  associe,  comme  lui,  l'élément  libre  et  l'élé- 
ment ofliciel.  Si  l'élément  officiel  évince  l'éléracnt  libre,  si  la 
Commission  n'est  composée  que  de  délégués  officiels,  le  Congrès 
ne  tardera  pas  à  être  entièrement  soumis  aux  gouvernements, 
seuls  maîtres  de  le  convoquer  aux  époques  fixées  par  eux,  de 
déterminer  sa  composition,  de  promulguer  son  règlement,  de 
rédiger  son  programme.  Le  Congrès  avait  été  jusqu'ici  l'organe 
de  l'opinion  publique,  de  la  science  pénitentiaire,  de  la  science 
libre  ;  il  avait  exercé  un  contrôle  utile,  il  avait  eu  l'initiative  de 
bien  des  progrès,  il  avait  combattu  la  routine  administrative, 
non  sans  succès.  Que  va-t-il  devenir  s'il  est  dépouillé  de  toute 
autorité  propre,  s'il  n'existe  plus  que  par  le  bon  plaisir  des 
divers  gouvernements  représentés  dans  la  Commission  officiellef 

Mais  ces  divers  gouvernements  s*enLendront-ils  toujours?  Per- 
sévéreront-ils dans  leur  pensée  actuelle  de  perpétuer  celte  grande 
institution  scientifique  et  de  diriger  ses  études?  Ce  rôle  est-il 
bien  le  leur?  Ne  sort-il  pas  des  habitudes,  des  traditions  de  la 
politique  et  de  la  diplomatie? 

En  outre,  tous  les  gouvernements  n'ont  pas  consenti  à  envoyer 
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(les  délégués  au  sein  de  la  Commission  internationale.  Quel- 
ques-uns ont  péremptoirement  refusé  ;  d'autres  n*ont  pas  répondu. 
Parmi  les  premiers  figurent  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  Bel- 
gique. Est-il  admissible  que  l'Angleterre  et  la  Belgique,  qui 
sont, en  Europe,  les  aînées  delà  science  pénitentiaire, soient  à  tout 
jamais  privées  de  toute  participation,  sinon  à  l'œuvre  même  du 
Congrès  international,  du  moins  à  sa  direction  et  à  la  préparation 
de  ses  travaux? 

L'orateur  ajouta  que  ces  observations  n'avaient,  dans  sa  pensée 
ni  dans  celle  de  ses  collègues  de  la  Société  générale  des  Prisons 
qui  s'y  étaient  associés,  rien  qui  fût  de  nature  à  mettre  en  doute 
la  parfaite  compétence,  le  dévouement  et  l'impartialité  des 
honorables  personnages  réunis  en  ce  moment  à  Paris  pour 
constituer  la  Commission  internationale.  Il  ne  pouvait  en 
donner  une  preuve  plus  certaine  que  la  forme  même  qu'il  allait 
donner  à  sa  proposition  :  comme  il  était  impossible  de  deman- 
der au  Congrès  international  qui  se  trouvait  dispersé,  de  nommer 
aujourd'hui  les  membres  libres  de  la  Commission,  l'orateur  esti- 
mait que  le  soin  de  les  désigner  pour  la  première  fois  devrait  être 
confié  aux  délégués  officiels  eux-mêmes  ;  nuls  ne  sauraient  faire 
un  choix  plus  éclairé.  La  question  soulevée  par  cette  proposition 
est,  avant  tout,  une  question  do  principe,  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  l'avenir  du  Congrès  international,  mais  qui  n'implique 
assurément  vis-à-vis  de  personne  ni  blâme  ni  défiance. 

L'article  2  du  règlement  de  Stockholm  étant  ainsi  conçu  : 
a  Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  des  divers  gouver- 
nements qui  voudront  concourir  à  l'œuvre  ci-dessus  indiquée  », 
le  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  proposa 
de  l'amender  en  ces  termes  ; 

a  Cette  Commission  sera  composée^  en  nombre  égal,  des  délé- 
gués des  divers  gouvernements  qui  auront  cancouru  à  Vœuvre 
cir-dessus  indiquée,  et  de  membres  désignés  par  le  Congrès. 

»  Ces  derniers  seront  choisis,  pour  la  première  fois,  par  les 
délégués  des  gouvernements.  » 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  proposition,  les  membres 
de  la  sous-commission  crurent  devoir  se  demander  s'il  leur 
appartenait  de  la  discuter  et  de  l'adopter.  Cette  proposition 
aurait  pour  effet  de  modifier  essentiellement  le  règlement  arrêté 
à  Stockholm.  Or  ce  règlement  avait  été  communiqué  aux  gou- 
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veniemeiils  des  différentes  puissances,  et  la  plupart  y  avaient 
adhéré  et  avaient  envoyé  à  Paris  des  délégués  pour  appliquer 
ses  dispositions  principales.  Dans  ces  conditions,  dit  Fhonorable 
rapporteur,  M.  PIoos  van  Amstel,  la  sous-commission  devait  se 
considérer  comme  forcée  de  ne  pas  prendre  en  considération 
cette  proposition  et  de  Técarter  par  la  question  préalable. 

Le  Gouvernement  français  n'avait  pas  adhéré  au  règlement  de 
Stockholm,  et  son  représentant,  Thonorable  M.  Michon,  délégué 
du  Ministère  de  l'intérieur,  voulut  bien  appuyer  ramendement 
du  Secrétaire  général  de  la  Société  des  Prisons,  en  faisant  remar- 
quer que  la  France  avait  eu  le  regret  de  constater  que  la  Com- 
mission était  uniquement  composée  de  délégués  officiels.  En 
présence  de  la  décision  de  la  sous-commission^  il  chercha  le 
moyen  de  donner,  autant  que  possible,  satisfaction  à  la  pensée  qui 
avait  inspiré  cet  amendement  et  d'assurer  à  la  Commission  offi- 
cielle le  concours  de  la  science  libre,  sans  modifier  les  bases  fon- 
damentales du  règlement  de  Stockholm.  Il  proposa  d'ajouter 
à  l'article  2  le  paragraphe  suivant  :  «  Elle  (la  Commission) 
accueillera  toute  conununication  écrite  ou  verbale  que  voudraient 
lui  faire  les  personnes  s'intéressant  à  l'œuvre  qu'elle  poursuit  »  ; 
à  l'article  4,  que  a  la  Commission  fixera  et  publiera  la  date  et  le 
lieu  de  ses  réunions  »  ;  à  Tarlicle  7  :  «  Toute  discussion  sera 
mentionnée  au  compte  rendu  avec  le  nom  des  personnes  qui  y 
auront  pris  part.  »  Ces  propositions  furent  acceptées. 

En  proclamant  ce  vote,  le  Président,  S.  E.  M.  de  Galkine 
Wrasky,  voulut  bien  dire  au  Secrétaire  général  de  la  Société  géné- 
rale des  Prisons  qu'un  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la  sous- 
commission  à  adopter  la  proposition  de  M.  Michon,  était  le  désir 
de  donner,  dans  la  mesure  où  ses  pouvoirs  le  lui  permettaient, 
satisfaction  au  vœu  de  la  Société  générale  des  Prisons  ;  il  ajouta 
que,  si  la  sous-commission  s'était  crue  obligée  d'écarter  ce  vœu 
lui-même  par  la  question  préalable,  ce  n'était  pas  qu'elle  mécon- 
nût ni  l'autorité  d'une  Société  dont  la  plupart  des  membres  de 
la  Commission  internationale  font  partie,  ni  l'importance  d*une 
proposition  qui  pourrait,  d'ailleurs,  être  reproduite  devant  le  Con- 
grès lui-même. 

Le  Secrétaire  général  remercia  M.  le  Président  de  ses  bien- 
veillantes paroles,  et,  tout  en  réservant  le  droit  de  reproduire 
sa  proposition  devant  le  Congrès  lui-même,  il  lui  donna  l'assu- 
rance que   la  Société  générale  des  Prisons  s'incliiyerait  avec 
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confiance  devant  le  vote  de  la  Commission  internationale  et 
n'en  serait  pas  moins  prête  à  lui  prêter  son  concours  pour  les 
travaux  préparatoires  de  la  troisième  session  du  Congrès. 

Ainsi  la  conférence  du  mois  de  novembre  ne  fut  pas  une  réu- 
nion constitutive  de  la  Commission  internationale,  composée  de 
délégués  officiels  et  non  officiels,  chargée  d'arrêter  une  rédaction 
définitive  du  règlement,  mais  bien  la  première  réunion  offi- 
cielle de  la  Commission  internationale  elle-même,  composée,  dans 
les  termes  du  règlement  de  Stockholm,  des  seuls  délégués  des  gou- 
vernements ayant  adhéré  à  ce  règlement,  réunion  à  laquelle  furent 
invités  courtoisement  un  certain  nombre  de  personnes  n'ayant 
aucun  caractère  public. 

Les  pays  qui    y  furent   officiellement   représentés  furent  les 
suivants  : 
Bavière,  par  ]\IM.    de  Holtzendorff,    professeur  de  droit   à 

rUniversité  de  Munich. 

F.  Bruun,  conseiller  de  justice,  directeur 
des  Prisons. 

S.  E.  M.  le  général  Noyés,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire. 

Alberto  Bosch,  député,  directeur  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire. 

MrcHON,  directeur  au  Ministère  de  Tinté- 
rieur. 

Accolas,  inspecteur  général  des  Prisons. 

E.  Michaux,  directeur  des  Colonies. 

E.  YvERNÈs,  chef  de  division  au  Ministère 
do  la  Justice. 

D"*  H.  FciHRiNG,  juge  au  Tribunal,  délégué 
officiel  au  Congrès  de  Stockholm. 

IkLTRANi-ScALiA ,    directeur    général    des 
Prisons. 

E.  Pessina,  sénateur,  professeur  de  droit 
à  l'Université  de  Naples. 

1)^  RiTTScHER,  sénateur,  délégué  officiel  au 
Congrès  de  Stockholm. 

C.-C.  Smith,  chef  d'expédition  au  Minis- 
tère de  la  Justice  pour  les  établissements 
éiiitentiaires. 


Danemark, 
États-Unis, 
Espagne, 
France, 


Hambourg, 
Italie, 


Lubeck, 
Norwège, 
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Poifs-Bas,  D'  B.-J.  Ploos  van  Ajist£l,  vice-président 

du  Tribunal,  à  Amsterdam. 
D'  S.  PoLS,  professeur  de  droit  à  TUniver- 
slté  dX'trccht. 
Portugal,  José  D'OLivEraA-GARÇAO,  capitaine  du  génie, 

directeur  des  Travaux   publics  du  dis- 
trict de  Lisbonne. 
Russie,  S.  E.  M.  Galkine-Wrasky,  chef  de  TAdmi- 

nistration  supérieure  des  prisons. 
W.  RoKOVTZEFF,   inspoctcur   générai   des 
Prisons. 
Suède,  G.-F.  Almquist,  directeur  générai  et  chef 

de    l'Administration    des    prisons    de 
Suède. 
Suisse,  D^  Guillaume,  directeur  du  Pénitencier  de 

Neufchalel. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  la  Commission  provisoire  avait 
invité  à  prendre  part  à  ses  délibérations,  à  côté  des  délégués 
officiels,  les  membres  du  bureau  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  les  membres  du  bure^m  de  la  Société  générale  des 
Prisons  et  d'autres  personnes  dont  le  concours  lui  semblait 
utile.  M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  Cassation,  pré- 
sident de  la  Société  générale,  MAI.  d'Haussonville,  Lefébure, 
Bonneville  de  Marsang)%  Fernand  Desportes,  membres  du  Conseil 
supérieur,  Dareste  et  Hardoiiin,  membres  de  la  Société  générale 
et  anciens  délégués  au  Congrès  de  Stockholm,  répondirent  à 
cette  invitation.  MM.  Bérenger,  vice-président  du  Conseil  supé- 
rieur et   Charles  Lucas  se  firent  excuser. 

La  Commission  ainsi  composée  se  réunit  le  3  novembre,  à 
9  heures  du  matin,  au  Ministère  de  Tlntérieur  ;  elle  y  fut  reçue 
par  M.  Fallières,  sous-secrétaire  d'État,  chargé  de  procéder  à  son 
installation.  M.  Almquist  prit  aussitôt  la  parole  pour  rendre 
compte  de  la  mission  que  la  Commission  provisoire  avait  reçue 
du  Congrès  de  Stockholm  et  qui  avait  eu  pour  objet  la  publication 
des  actes  du  Congi*ès  et  la  constitution  définitive  de  la  Commis- 
sion internationale.  La  publication  des  actes  du  Congrès  était 
achevée;  quant  à  la  constitution  de  la  Commission,  M.  Alm- 
quist était  heureux  de  la  voir  assurée  par  l'accord  de  la 
majorité  des  puissances  consultées.  Sans  doute,  quelques-unes 
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comme  rAugiôlerre,  la  Belgique  et  les  État6*UDis  d'Amérique, 
avaient  d'abord  refusé  d'y  prendre  part;  d'autres,  telles  que 
la  Prusse,  le  Brésil,  la  Grèce,  n'avaient  pas  envoyé  de  ré- 
ponse; d'autres  enfin,  TAutriche,  la  France,  l'Italie,  la  Suède 
et  la  Norvège,  n'avaient  accepté  qu'en  principe,  et  sous  cer- 
taines réserves;  mais  un  grand  nombre  avaient  envoyé  leur 
adhésion  pure  et  simple  et,  parmi  les  premières,  les  États-Unis 
étaient  déjà  revenus  de  leur  relus;  la  France,  l'Italie,  la  Suède 
et  la  Norvvège  n'avaient  pas  persisté  dans  leurs  réserves  et 
étaient  représentées  dans  la  réunion  actuelle,  a  En  somme,  dit 
M.  Almquist,  l'ensemble  des  réponses  me  parait  fort  réjouissant 
et  propre  à  nous  encourager  à  poursuivre  avec  zèle  et  activité  le 
chemin  qui  nous  mènera. au  but;  c'est-à-dire  la  constitution 
définitive  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale  perma- 
nente. ))  M.  Almquist  ajouta  que  la  réunion  qu'il  avait  d'abord 
été  question  de  convoquer  à  Berne,  avait  lieu  à  Paris  pour 
répondre  au  désir  de  quelques-uns  de  ses  collègues  et  amis  fran- 
çais, et  voulut  bien  dire  :  «  Nous  sommes  heureux  de  saluer  ici 
des  membres  illustres  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  de  la 
Société  des  Prisons  de  France  et  des  membres  de  l'Institut,  et  je 
proiite  de  l'occasion  pour  les  remercier  de  l'honneur  qu'ils  nous 
font  par  leur  présence,  ainsi  que  du  précieux  concours  qu'ib 
veulent  bien  nous  prêter,  ce  qui  contribuera  puissiimment 
élucider  les  questions  qui  se  présenteront  à  la  discussion,  non 
seulement  aujourd'hui,  mais  encore  dans  l'avenir.  » 

Ce  discours,  accueilli  par  d'unanimes  applaudissements,  fut 
suivi  de  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  et  de  la 
consLitulion  de  son  bureau.  5DI.  Almquist,  Michon,  Guillaume  età 
Kokovtzeff"  furent  appelés  à  siéger  en  qualité  de  président,  vice- 
président,  secrétaire  et  secrétaire  adjoint. 

Puis  M.  Fallières,  avant  de  céder  le  fauteuil  de  la  présidence 
à  M.  Almquist,  voulut  exprimer  encore  une  fois  les  sympathies 
du  Gouvernement  de  la  France  pour  l'œuvre  poursuivie  par 
les  délégués  réunis  dans  cette  conférence,  et  les  assurer  que  le 
Ministère  de  l'Intérieur  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour 
leur  faciliter  la  tâche  entreprise. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ploos  van  Amstel,  l'assemblée  vota 
des  remerciements  à  M.  Fallières  pour  la  bienveillance  avec  la- 
quelhî  il  avait  accepté  la  présidence  provisoire  et  ouvert  la  séance. 
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La  rnmîoa.  ainsi  eoostituée.  oommença  pair  <k«uKr  dédm^e 
à  la  Ccwnmission  piOTtsDire  ei  kiî  Tolier  des^  rejKiriements,  spé- 
cîakfDent  k  sod  présidail,  IL  Almquisl. 

Puis  elle  se  divisa  en  trois  soaMjOinmissioQs  fw«ir  élaborer 
ie$  qoestiotts  mises  à  son  ordre  da  jour  : 

1*  Qoestiotts  nÉ^ÛTesau  prcMrhaia  Cons[rès  fueniSentiaife  inter- 
nati<Hial. 

a.  RèeleiDent  da  congrès. 
6.  Programme  des  qii>eslic*n5. 
r.  Organisation  des  travaux  préparatoires. 
"^  Questions  relatiTes  à  l'organisation  de  la  stalistiqoe  péni- 
lentiaire  internationale. 

'P  Questions  relatÎTes  au  règlement  de  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale  permanente. 


La  Commission  interuaiionaie  se  réunît  de  nouveau  au 
nistère  de  rintérieur,  le  $  novembre,  sous  b  présidence  de 
M.  Almquisl.  pour  entendre  et  discuter  le>  Rapports  des  trois 
sous-Commissions. 

Celle  chargée  d-^  questiin>  relatives  au  prochain  Congrès 
pénitentiaire  interoalional,  rappela  que  la  prvx^baine  session  de 
ce  Congrès  aurait  lieu  à  Rome  en  fannoe  1883.  si  toutefois  Je 
Gouvernement  italien  ratifiait  la  proposition  faite  à  Stockholm 
par  ses  dtriégués.  Elle  proposa  d  adopter,  pour  cette  session 
nouvelle,  le  règlement  de  la  précédente,  sauf  les  modifications 
de  détails  qui  paraîtraient  nécessaires  aux  délégués  du  pays 
dans  leipiel  le  C>ngrès  aurait  lieu.  Conuue  nous  avons  déjà  publié 
1^  texlr  drf  ce  réglera  nt  t Bulletin.^  année,  p.  6li  et  suiv.), 
nous  no«J3  U>m*:rons  à  en  rappeler  ici  les  dispositions  principales. 

lihfflemenl  d^  la  troisième  session  du  Congrès. 

Art,  i.  —  Sont  >eiil>  udmis.i  premli-e  p-irt  aux  lra\au\  du  con^ivs  : 
^a.  \j:-t  délégij*^  ollicîeis  envoyés  par  les  tft>uvernonienls: 
{h,  \js  hauts  fonctionnaires  de  i'admiuîstnition  des  prisons; 
'^    \j'^  proferïseurs  enseignant  le  dn>it  criminel  dans  les  universités; 
d    Xj-^  d^^léîfués  des  sociétés  pénitentiaires  : 

(*")  \j'-:  [^*rvmnesin\itée>aceUetinparlaconinii>sion  internationale, 
fi'>t.imm^fit  celles  qui  >•>  sont  fait  connaître  j[.ku*  leurs  tnivaux  scien- 
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diique^sur  la  science  pénitentiaire,  les  fonctionnaires  des  prisons  et 
des  écoles  de  réformes,  les  présidents  des  sociétés  de  patronage,  etc. 

Art.  6,  —  Les  membres  se  répartissent,  pour  les  travaux  prépara- 
toires, en  trois  sections,  respectivement  chargées  d'arrêter  provisoi- 
rement et  de  proposer  à  TAssemblée  générale  la  solution  des  questions 
comprises  au  programme. 

Art,  7.  —  Division  en  sections  : 

i'^«  section.  Législation  pénale. 

2™^  section,  Institutions  pénitentiaires. 

3"®  section.  Institutions  préventives. 

Art,  8.  —  Chaque  membre  désigne  la  section  à  laquelle  il  désire 
appartenir  ;  toutefois,  le  même  membre  peut  prendre  part  aux 
travaux  de  plusieurs  sections. 

Art.  9.  —  Chaque  section  nomme  son  bureau  et  choisit  un  ou 
plusieurs  rapporteurs  chargés  de  présenter  leurs  rapports  écrits  dans 
une  des  séances  de  TAssemblée  générale. 

Art.  /2.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  journellement  de 
10  heures  précises  du  matin  à  1  heuife  de  l'après-midi,  dans  la  salle 
de  ses  séances,  à  moins  de  décision  contraire  du  président. 

Art,  45,  —  L'Assemblée  vote,  après  discussion,  sur  les  conclusions 
des  rapporteurs.  Tout  projet  d'amendement  à  ces  conclusions  doit 
^»tre  remis,  écrit  et  signé  par  son  auteur,  appuyé  par  cinq  membres 
au  moins,  au  bureau  qui  le  soumet  à  l'Assemblée. 

Art.  40.  —  Les  secrétaires,  soit  de  TAsscmblée  f;énérale,  soit  des 
sections,  tiennent  un  procès-verbal  qui  mentionne  l'ordre  et  l'objet  des 
délibérations  et  les  résultats  du  vote. 

Art,  20.  —  Aucune  proposition,  en  dehors  des  matières  du  pro- 
gramme, aucune  lecture  de  mémoire  ou  de  note  ne  peut  être  ftiite  à 
l'Assemblée  sans  une  permission  du  bureau. 

Art.  25,  —  A  l'ouverture  de  cliaquo  séance,  l'un  des  secrétaires 
fait  connaître  les  publications,  mémoires,  notes  et  travaux  oITerts  au 
Congrès  et  relatifs  aux  questions  qui  y  sont  traitées.  Ces  documents 
peuvent  être,  en  vortu  d'une  décision  du  bureau,  reproduits,  soitinté- 
gralement,  soit  par  voie  d'analyse  ou  d'extraits,  selon  le  cas,  dans  le 
compte  rendu  imprimé. 

Art,  26. —  Pour  assurer  l'exactitude  et  faciliter  la  prompte  publica- 
tion de  ce  compte  rendu,  les  orateurs  sont  invités  à  remettre,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  au  bureau,  la  substance  de  leurs  discours,  ou  tout 
au  moins  des  notes  qui  puissent  guider  les  personnes  chargées  de  la 
mise  en  œuvre  des  matériaux  destinés  à  l'impression.  Le  compte 
rendu  sera  publié  en  langue  française. 

La  partie  la  plus  importante  de  la  mission  confiée  à  la  sous- 
Commission  était  le  choix  des  questions  à  inscrire  au  programme 
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du  Ifilui'  CoLi^iTèg.  Im  «^^uit-prajeL  ppépavé  futr  la  GmmBÎanon 

provi6<:«re,  senit  de  iiase  à  oe  traviiil.  Après  une  dîscassioii 
igïprafondie^  la  Bou^-KkinmiksiaD  présenta  le  programme  sui- 
vant qui  lut  adopté  sans  amendement  par  la  Commission. 

Programme  de  la  Iromème  smdoM  du  Congrès, 


;  Ltyiidaiion  jttmalc; 

V  L'interdiction  ù  temps  de  certainf  drcôu  cinls  on  politiques  est- 
elle  compatiilc  avec  un  «ystèm(^  pênit»?nliaîre  réfonnateur? 

^'  No  ]»c»urriiJi-on  j>a>  -jtijt'iD:-nt  remjilacer,  ]»:nii-  cf-rtaias  délits, 
leî*  peines  d "emprisonnement  ou  de  deîentian  par  quelque  autre  peine 
restnctî^e  de  la  ]îl»erlr-  irlle  rue  le  trav£dl  dans  quelque  êlabli>- 
sement  ]»ublic  ^tiIl^  détention,  '^•u  riLK-rcirtàon  à  ît-mps  d'un  licii 
délerrniaé:  ou  l»ien^  en  ca>  d'une  jjnmîîTe  iaute  litîrère,  par  uiu* 
admoniti(»D  f 

3^  Quelle  latituie  li  l"i  doM-i-lle  lLÎ>s6r  au  jur?  quant  à  la  détermi- 
nation de  la  p>eine? 

i'^  Qu-'-lr  mivenr  doivent  ''Ire  ?i^:»].îés  par  Ifs  lé^sîatîons  pour 
mieux  altein-ire  lei  recéJeur-  iiaL  luels  eî  les  autres  personnes  qui 
exploitent  ou  prov^»qu>nt  le*^  délit-  d'a-jlmî? 

r/  Ju-:j''j  qu'-lie  Jr.-Ji-  la  j-.-]#  .."i>^-»ill:'-  ]t...ile  des  paronls,  pour 
le."-  d*  L*t  e.jrmui-  par  leu'-  e:-i'inL>,  -u  celle  des  préposés  à  la  tutelle, 
l'éJ'j'  L.i'j.'j  yj  l'i  'j:.ry-:  o'f'.ofarii-.  i»..ar  L,>  c;êlll>  de  ces  enùms,  doil- 

O''  Qw.'i^  rjt  je-  j»rjv  jrr  k  attribuer  aujuire  rolatîver.îcnl  au  ren- 
voi d'-:  jeu-oe-  ié-riq'jant-  d.i'-ii.  des  maisons  d'éiiuc.ali.>n  publique  ou 
de  réforme',  soi(  dia>  le  ca^  ou  'ï\<  -liivenî  être  absous  o.^nimo  avant 
a;.'i  '^■in.-dj-'':enjernerjl,  >oit  diu-  1"  ca>  v'i  ils  doivent  èlro  condamnés 
a  quel'pje  p'îne  privative  de  la  lib  rlé"? 

Detudème  section. 

(Dif^ipUrt/'  jjén  itcu  t  ia  ire/ 

i**  (Juo.h  seraient,  d'après  les  expériences  les  plus  récentes,  les 
cliaa^'emefits  que  Ton  f^iurrait  intr^>duire  dans  la  construction  des 
primm^  cellulaires^  aiin  de  la  rendre  plus  simple  et  miùns  coûteuse, 
ttaub  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  application  saine  ot 
liifelh>ent/i  du  svstême? 

t*  Quelle  wMait  la  meilleure  organisation  pour  les  prisons  locales 
destinées  à  la  détention  pn'îvcntive  ou  à  Texécution  des  peines  de 
court'.'  durée? 
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.3<»  Ne  faut-il  pas  organiser  des  peines  privatives  de  la  liberté,  qui, 
mieux  que  les  systèmes  suivis  jusqu'à  présent,  conviendraient  aux 
pays  agricoles  ou  pour  la  population  agricole  étrangère  aux  travaux 
industriels  ? 

Â^  De  Futilité  des  conseils  ou  commissions  de  surveillance  des  pri- 
sons ou  d'institutions  analogues,  de  leur  organisation  et  des  pouvoirs 
que  la  loi  doit  leur  attribuer? 

5<^  Sur  quels  principes  devrait  être  basée  Talimentation  des  déte- 
nus, au  point  de  vue  hygiénique  et  pénitentiaire  ? 

6^  Le  système  du  travail  en  régie  est-il  préférable,  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires,  au  système  du  travail  par  entreprise? 

7<»  Dans  quelle  mesure  le  travail  dans  les  prisons  est-il  préjudi- 
ciable à  l'industrie  libre?  Comment  pourrait-on  organiser  le  travail 
des  détenus  de  manière  à  éviter,  autant  que  possible,  les  inconvé- 
nients de  la  concurrence? 

Sf^  Quels  encouragements  peuvent  être  accordés  aux  détenus  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  discipline  pénitentiaire?  En  particulier,  dans 
quelle  mesure  le  détenu  peut-il  disposer  librement  de  son  pécule? 

^  D'après  quels  principes  l'école  doit-elle  être  établie  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires? 

10'  Quels  sont  les  moyens  éducatifs  qui,  le  dimanche  et  les  jours 

fériés,  doivent  être  mis  en   usage  à  côté  du  culte  el  de  l'instrucLion 

religieuse? 

Troisième  section. 

(Moyens  préventifs.) 

\^  N'y  auniit-il  pas  lieu  d'établir  des  refuges  pour  les  détenus 
libérés?  Si  oui,  comment  pourrait-il  être  pourvu  à  ce  besoin? 

2'^  Quelle  serait  la  meilleure  marche  à  suivre  pour  arriver  à  l'échange 
régulier  des  casiers  judiciaires  entre  les  différents  États? 

3<»  Ts'y  aurait-il  pas  lieu  d'introduire  dans  les  traités  d'extradition 
une  clause  relative  à  l'échange  de  certaines  catégories  de  condamnés 
de  droit  commun,  déterminées  par  les  traités? 

A^  Quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  et  com- 
battre le  vagabondage? 

^  Les  ^isîtes  aux  détenus,  faites  par  des  membres  de  Sociétés  de 
patronage  ou  d'associations  de  bienfaisance,  mais  étrangères  à  l'ad- 
ministration, doivent-elles  être  accordées  et  encouragées? 

M.  le  Rapporteur  ajouta  que  la  sous-œmmission  s'était  occu- 
pée de  la  question  relative  aux  moyens  employés  pour  combattre 
r ivrognerie,  question  proposée  par  la  Commission  provisoire  ; 
mais  que,  tout  en  étant  d'avis  qu*une  enquête  sur  les  résultats 
obtenus  dans  les  différents   pays  Berait  du  plus  haut  intérêt, 


—  140  — 

-elle  pensait  que  cette  question  ne  pouvait  être  inscrite  au  pro- 
^rrarame  du  prochain  Congrès.  La  sous-Commission  proposait 
de  la  renvoyer  au  bureau  de  la  Commission  permanente,  en 
1  invitant  à  procéder  à  une  enquête  et  à  recueillir  les  renseigne- 
ments demandés.  L'«  'uquête  achevée,  la  Commission  verrait  si  la 
question  relative  à  Tivrognerie  pouvait  figurer  utilement  dans 
ie  programme  du  Congrès. 
Cetie  proposition  fut  acceptée. 

Enfin  la  sous-Commission  proposa  relativement  aux  travaux 
préparatoires  pour  le  prochain  Congrès^  d'inviter  le  bureau  de  la 
Commission  permanente: 

{G)  A  faire  précéder  chaque  question  du  programme  d'un 
exposé  succinct  des  motifs  qui  ont  été  déterminé  le  choix  de  la 
question  ;  cet  exposé  indiquerait  plus  en  détail  la  signification 
et  les  limites  de  celte  dernière  ; 

(6)  A  faire  dresser,  pour  chaque  question,  un  formulaire  de 
demandes  de  renseignements  et  à  rassembler  autant  que  pos- 
sible les  documents,  lois,  règlements,  brochures,  etc.,  relatifs 
ii  chaque  question. 

ic»  A  préparer,  avec  le  concours  des  délégués  membres  de  la 
(commission,  une  liste  de  rapporteurs  et  de  co-rappor leurs,  dont 
le  choix  définitif  serait  fait  ultérieurement. 

0:s  trois  propositions  furent  adoptées. 

Après  avoir  ainsi  réglé  l'organisation  et  le  programme  de  la 
troisième  session  du  (x^ngrès  international,  la  Commission  s'oc- 
cupa d'une  œu\Te  qui  lui  avait  été  spécialement  confiie  par  le 
0>ijgrês  lui-même  dans  sa  réunion  de  Stockholm,  œuvre  diffi- 
cile, qui,  plusieurs  fois  déjà,  n'avait  pu  être  mené?  à  bonne  lin 
et  dont  i'im[Kjrtarice  cependant  n'échappait  à  personne  :  rétablis- 
sement d'une  statistique  pénitentiaire  internationale.  Ce  fut  l'ho- 
norable M.  Yvernès,  qui  fut  cliar^ré  par  la  sous-Conimissiou  a 
laqueli»;  l'examen  de  cett/.*  question  avait  été  renvoyé,  d'en  pré- 
S'.'uter  le  rapport.  11  le  fit  en  cas  termes  : 

Mkssiklrs, 

^<'  \iens,  ;iu  nom  de  la  s<>uv-(>>rn mission  chargée  do  IVxamen  de 
la  qur'>liori  du  lu  statistique  pt'f/iitentiaire  internationale,  vous  îendre 
co/nplr*  (lu  résultat  de  se»  délibérations. 
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En  présence  des  dififérences  qui  existent  entre  les  diverses  législa- 
tions pénales,  judiciaires  et  administratives,  eu  égard  à  la  nature  des 
peines,  à  l'organisation  des  établissements  pénitentiaires,  au  mode^ 
d'emploi  et  à  la  rémunération  des  détenus,  votre  sous-Commission 
ne  pouvait  se  proposer  de  discuter  et  de  résoudre  les  nombreuses 
difficultés  qui  dérivent  de  cet  état  de  choses.  Elle  a  pensé  qu'elle 
devait  se  borner  à  poser  les  grands  principes  et  à  rechercher  les  pro- 
cédés d'application  les  plus  propres  à  obtenir  le  résultat  désiré. 

La  sous-Commission  a  tout  d'abord  reconnu,  et  vous  reconnaîtrez 
avec  elle,  qu'il  est  impossible  de  faire  chaque  année  une  statistique 
pénitentiaire  internationale.  Elle  estime  qu'il  suffirait  de  la  publier 
tous  les  cinq  ans.  Ce  document  embrasserait  alors  une  période  quin- 
quennale et  donnerait  des  renseignements  essentiels  sur  les  faits  les 
plus  intéressants  des  cinq  années.  Le  développement  des  détails  sej  ait 
subordonné  à  l'importance  des  établissements. 

Il  conviendrait  également  de  ne  demander  aux  Gouvernements  que 
des  indications  absolument  identiques,  partant  facilement  compara- 
bles, et  de  les  restreindre,  au  moins  pour  la  première  fois,  à  un  mini- 
mum  d'exigences. 

Au  lieu  des  termes  techniques  et  juridiques,  on  emploierait  pour 
les  intitulés  et  rubriques  des  tableaux,  des  explications  connues  de 
tout  le  monde  et  d'un  sens  non  équivoque.  Ainsi,  comme  il  serait 
très  difficile^  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'établir  une  nomenclature 
limitative  des  différentes  espèces  d'établissements  pénitentiaires,  on 
prendrait,  pour  base  du  classement  des  maisons  de  garde  et  de  répres- 
sion, le  caractère  légal  de  l'incarcération  et  l'on  réduirait  tous  les 
établissements  aux  six  groupes  suivants  : 

i°  Prisons  de  police  municipale  ou  de  passage,  c'est-à-dire  celles 
où  sont  subies  les  peines  de  simple  police  et  les  détentions  par  me- 
sure administrative. 

2*»  Prisons  préventives  et  établissements  pénitentiaires  du  premier 
degré  (détenus  non  jugés  ou  condamnés  à  des  peines  de  courte 
durée). 

3<»  Etablissements  du  deuxième  degré  (peines  de  plus  longue  durée)» 

4°  Établissements  du  troisième  degré  (bagnes  ou  institutions  ana- 
logues). 

S^*  Établissements  de  transportation. 

6<>  Établissements  d'éducation  correctionnelle  (avec  indication  de 
la  majorité  pénale). 

Il  est  évident  que  Ton  ferait  toujours  connaître  le  régime  de  chaque 
établissement  (cellulaire,  mixte  ou  en  commun). 

Pour  les  prisons  municipales  et  de  passage,  on  indiquerait  seule- 
ment le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie,  l'effectif  au  dernier  jour,, 
le  nombre  total  des  journées  de  détention  (par  sexe). 
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Les  autres  établissements  seraient  classés  suivant  la  popnlalioa 
moyenne  (40  détenns  et  au-dessous  —  de  10  à  30.  etc.).  Ob  mentio»- 
nerait  pour  chacun  le  nouxbre  des  fonctionnaires  et  agents,  le  aoii- 
vement  d'entrée  et  de  sortie,  le  nombre  des  journées  de  déteatiBB, 
les  dépenses  et  produits.  Quelques  renseignements  sommaires  seraient 
donnés  sur  le  trarail.  la  discipline,  la  récidive,  l'aliénation  mentale, 
le  suicide,  l'état  sanitaire.  Sur  ce  dernier  point,  il  y  aurait  Beu  de 
donner  non  seulement  le  nombre  des  journées  et  des  décès  à  llnfir- 
mcrie,  mais  aussi  celui  des  journées  et  des  décès  à  lliôpital,  afin  de 
pouvoir  apprécier  d'une  manière  exacte  la  morbidité  et  la  mortalité 
dans  la  pris<»n. 

On  distin^:^nierail  les  établissements  d'éducation  correctionnelle  en 
publics  et  en  prttY*. 

Le  dénombrement  de  la  population  de  rétablissement  serait  fait  à 
un  jour  délerminr,  au  3!  décembre,  par  exemple,  axec  déc»mpo- 
Mtion  do  retîectif  à  celte  épi^que.  Un  tableau  présenterait  les  résultats 
lin  (ieruier  i^ecensement  de  la  populatictn  générale  du  pays  pour  fad- 
liler  les  rapprochements  entre  la  population  libre  et  celle  des 
prisons. 

Quant  aux  infractions  qui  motivent  les  détentions,  au  lieu  de  les 
donner,  dans  la  statistique  internationale,  eu  égard  à  leur  qualification 
légale  (lui  varie  suivant  chaque  légi-lalioa,  on  les  grouperait  d'après 
les  princij»es  viol<'*s  (ordre  public,  morale,  etc.)  ou  les  droits  lésés 
(exisle.ice.  liberté,  propriété,  etc.).  Une  classification  pîiilosophique 
olTrirait  plus  de  i,^iraaties  d'exactitude  (ju'une  classificalionjuiidique. 

Tels  son:.  Messieurs,  à  grands  traits,  les  principaux  éléments  qui, 
suivant  voire  sous-Commi^sion,  doivf-nt  lrou\er  place  dans  une  statis- 
tique i)éDii«'ntaire  i  jtematio/jale.  Quant  aux  dêuiil^,  ils  ne  pourront 
être  déterminé*.  qu*aJ)^ê^  une  élude  jiréalable  des  statistiques  de  tous 
les  i»a}>  <jui  conc  unoiii  a  J  a-uMe  *>>:;jmune.  A  cet  effet,  le  secrétaire 
du  bui-eau  de  la  Oimm'^cj  ^n  p','rmanf*nte  rr-coTait  ces  ]»uMîcations 
el.  apr<'-  "xxiicn,  s'/OfriettfTjît  h  uw  ^ous-Commission,  pour  être 
di>culé,  un  a.  ;jfjî-;.;  ■>}■  :  <]'■  *,;•'.  a  ;À';r.->"r  aux  direcliHirs  gi-néraux 
des  pri>on-  <Je-  div;  ?«  ^fny^.  Ij-  phn  <l<'finîtif  serait  alors  remis  au 
membre  de  li  O.fufThWvm  rii.sn'*^  l'u-  \h  préparation  de  la  statistique 
internali  »nale. 

Comme  je  vou<  1*  disais  en  eofnTr5*'n<;ant,  cette  statistique  se  ferait 
tous  les  cinq  ans  et  sa  publicatî'Hi  coïnciderait  avec  chaque  session 
du  Conirrès. 

Un  numéro  du  prf>gramnie  lui  serait  consacré  afin  de  mettre  les 
membres  du  Ojngrér,  à  même  de  piopOM-r  les  améliorations  qui  leur 
paraîtraient  utiles.  Vmi  bonne  &tatîi*ti'|ue  pénitentiaire  internationale 
ne  peut  être  Tœuvre  d'un  jonr,  ui  d  une  Mjole  personne.  H  faut  le 
t^mps  et  le  c  .ne  »urs  de  tou-  pour  par%enir  a  fixer  définitivement  les 
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bases  d'un  travail  aussi  considérable.  Votre  sous-Commission  pense 
que  les  moyens  qu'elle  indique  sont  de  nature  à  produire  ce  résultat, 
et  c'est  avec  une  entière  confiance  qu'elle  les  soumet  à  votre  appro- 
bation. 

Un  membre  de  la  Commission,  M.  Galkine-Wrasky,  a  communiqué 
à  la  sous-Commission  un  spécimen  des  tableaux  que  les  directeurs 
des  établissements  pénitentiaires  de  la  Russie  ont  à  remplir,  depuis 
le  1^^  juillet  dernier,  pour  servir  à  la  rédaction  de  la  statistique  péni- 
tentiaire de  l'empire.  Je  dépose  ce  document  sur  le  bureau  avec  ce 
rapport  (i). 

Enfin  la  sous-commission  chargée  des  questions  relatives  au 
règlement  définitif  de  la  Commission  pénitentiaire  internatio- 
nale présenta  à  la  Commission  le  texte  qu'elle  avait  arrêté.  Le 
rapporteur  insista  particulièrement  sur  le  caractère  purement 
consultatif  de  la  Commission  internationale,  qui,  bien  que  compo- 
sée de  délégués  officiels,  ne  doit  assumer  aucune  autorit-é  et  ne  peut 
prendre  aucune  décision  obligatoire  pour  les  gouvernements.  II 
rendit  compte  de  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  l'occasion 
de  la  proposition  que  nous  avons  rapportée  plus  haut,  d'intro- 
duire dans  la  Commission  internationale  des  membres  libres 
en  nombre  égal  à  celui  des  membres  officiels;  et,  à  ce  sujet, 
S.  E.  M.  de  Gatikine  Wrasky,  rappelant  pourquoi  cette  pro- 
position n'avait  pas  été  acceptée  et  avait  été  remplacée  par  les 
divers  amendements  de  M.  Michon,  compléta  les  explications  du 
Rapporteur  et  dit  à  la  Commission  que  tous  les  membres  de 
de  la  sous-commission  qu'il  présidait,  avaient  témoigné  le  désir 
de  faciliter  l'accès  de  l'élément  libre  dans  les  réunions  de  la 
Commission,  afin  que  les  délégués  officiels  des  différents  gou- 
vernements puissent  profiter  des  conseils  qui  leur  viendraient  de 
ce  côté.  Mais  la  sous-commission  avait  estimé  que  les  délégués 
des  États  cpii  avaient  adhéré  en  principe  au  règlement,  n'avaient 
pas  le  droit  de  modifier  les  bases  fondamentales  de  ce  règle- 
ment. Elle  avait  examiné  les  objections  présentées  et  les  vœux 
exprimés  par  certains  gouvernements  ainsi  que  les  modifications 
de  détail  qui  pouvaient  faciliter  une  entente  générale.  La  sous- 
Commission  était  ainsi  arrivée  à  proposer  les  amendements  qui 
vennaient  d'être  adoptés  et  qui  feraient,  sans  nul  doute,  disparaître 

(1)  Le  Builetin  de  la  Sociélé  génér€Ue  des  Prisons  a  publié  ces  tableaux  dans 
son  quatrième  volume  (1880).  p.  809  et  suivantes. 
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les  craintes  manifestées  par  ceux  qui  désireraient  voir  Télé- 
ment  libre  représenté  de  droit  dans  le  seîn  de  la  Commission. 
I.,es  bases  du  règlement  pourront  toujours  être  modifiées,  sr 
plus  tard  on  reconnaît  que  l'organisation  actuelle  présente  de 
véritables  inconvénients. 

La  Commission  adopta  le  texte  proposé  par  la  sous-Commfs- 
sion  dans  les  termes  suivants  : 

Wtfjlemmt  pour  la  Commission  pénitentiaire 

inteimationale . 

A  rticle  premier.  —  Il  est  créé  une  Commission  pénitentiaire  inter- 
nationale  qui  aura  pour  mission  de  recueillir  les  documents  et  ren- 
MoigncmcnLs  relatifs  ù  la  prévention  et  à  la  répression  des  crimes, 
ainsi  qu'au  régime  pénitentiaire,  à  l'efTet  d'éclairer  les  Gouverne- 
ïuvnis  sur  los  mesures  générales  à  prendre  pour  prévenir  les  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  et  assurer  leur  répression,  tout  en  amendant  les 
coupables. 

A  rf .  2.  —  Cette  Commission  sera  composée  de  délégués  des  divers 
(Jouvernements  qui  voudront  concourir  à  Tœuvre  ci-dessus  indiquée. 
K\Ui  accueillera  toutes  communications  écrites  ou  verbales  que  vou- 
draient lui  faire  les  personnes  s'intéressant  à  l'œuvre  queUe  poursuit. 

Art.  3.  --'  (iliaque  pays  pourra  nommer  im  ou  plusieurs  délégués. 
Dans  c(î  dernier  cas,  cependant,  chaque  Gouvernement  ne  disposera 
que  (l'une  voix. 

Art,  i.  —  Ia\  Commission  se  réunira  ordinairement  une  fois  tous 
l('s  deux  ans,  successivement  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays  qui  adhè- 
rent au  présent  règlement.  Kilo  fixera  et  publiera  la  date  et  le  lieu  de 
ses  réunions. 

Art,  5.  —  Elle  nommera,  dans  ses  réunions  ordinaires,  son  bureau, 
composé  d'un  président,  d'un  vice-président,  qui  remplit  les  fonctions 
de  trésorier,  et  d'un  secrétaire. 

Art,  6.  —  1^ Commission  publiera, en  langue  française,  soit  inté- 
gralement, soit  par  voie  d'analyse,  dans  son  bulletin  : 

(a)  Les  lois  et  règlements  organiques  relatifs  aux  prisons  qui  seront 
édictés  par  les  dilTérer\ls  Gouvernements  ; 

(b)  Les  projets  de  loi  sur  cette  matière  avec  les  rapports  qui  les 
l>récèdent  ; 

(c)  Les  rapports  sur  les  (piestions  admises  au  programme  des 
Congr(*s  pénitentiaires  internationnaux; 

(d)  Les  articles  ou  mémoires  originaux  sur  des  matières  rentrant 
dans  le  cadre  de  sa  mission  et  ({ui  seront  reconnus  offrir  un  intérêt 
général. 
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Klle  organisera  la  Statistique  pénitentiaire  internationale. 

A  rt,  7.  —  Dans  ses  réunions,  la  Commission  discutera  les  ques- 
tions mises  à  Tordre  du  jour  par  le  bureau.  Chaque  membre  aura  le 
droit  de  soumettre  des  questions  à  la  discussion  de  la  Commission. 
r«'s  questions  devront  être  adressées  au  président,  au  moins  trois 
mois  avant  la  réunion  de  la  Commission. 

Toute  discussion  sera  mentionnée  au  compte  rendu,  avec  le  nom 
des  personnes  qui  y  auront  pris  part. 

Art,  8.  —  Après  entente  avec  les  divers  Gouvernements,  elle  fixera 
la  date  et  le  lieu  des  Congrès  pénitentiaires  internationaux,  en  arré- 
lora  le  proj^ramme,  et  adoptera  chaque  fois  le  rèfçlement  pour  ces 
réunions. 

Art,  9,  —  11  y  aura  un  intervalle  de  cinq  ans  au  moins  entre  chaque 
Congrès. 

Art,  40,  —  La  Commission  entrera  en  relations  avec  les  Sociétés 
des  prisons  existant  dans  les  différents  pays,  et  cherchera  à  provoquer 
la  création  d*associations  semblables.  Elle  se  mettra  également  en 
relations  avec  les  personnes  qui,  en  raison  de  leurs  connaissances  spé- 
ciales et  de  leur  expérience,  peuvent  rendre  service  à  son  œuvre. 

Art.  //.  —  Pour  subvenir  aux  frais  de  publication  dos  procès-ver- 
baux de  la  Commission,  des  circulaires,  des  rapports  etdes  en(juéles, 
de  la  correspondance,  etc.,  la  Commission  allouera  ciiaque  année  à 
son  bureau  la  somme  de  8,000  à  15,000  francs,  qui  fera  fournie  par 
les  contributions  des  États,  à  raison  de  25  francs  au  minimum 
et  50  francs  au  maximum  pai-  million  d^habitants.  Les  délégués  ver- 
seront, lors  de  chaque  réunion,  aux  mains  du  membre  désigné  par 
la  Commission,  la  part  contributive  du  Gouvernement  qu'ils  repré- 
sentent. 

Art.  42.  —  Le  bureau  exécutera  les  décisions  de  la  Commission. 
11  la  convoquera  et  fixera  Tordre  du  jour  des  réunions  ;  dans  Tinter- 
valle  des  séances  de  la  Commission,  il  sera  chargé  de  la  gestion  des 
affaires. 

Art.  43.  —  Il  consultera  les  membres  de  la  Commission  par  voie 
de  circulaire,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire. 

Art.  4i.  —  Toute  la  correspondance  passera  par  le  secrétaire,  qui 
est  chargé  de  former  les  dossiers  et  de  conserver  les  archives. 

Art.  45.  —  Tous  les  actes  du  bureau,  les  circulaires  et  les  propo- 
sitions, devront  porter  les  signatures  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent et  du  secrétaire. 

Art,  46,  —  Le  bureau  présentera,  chaque  année,  à  la  Commission, 
un  rapport  de  gestion,  un  projet  de  budget,  ainsi  que  les  comptes. 
Ces  rapports,  de  même  que  les  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Commission,  seront  adressés  à  tous  les  Gouvernements  intéressés. 
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Aorf^  avoir  adopté  ^  rè^bttnwnt.  la  t^ommissioa  s'est  occupée 
•ta-  l'i^tt  4oa  boâfeeC  Elle  n*»i£tit  «le  eu*  «iemander.  quant  à  pré- 
iefu.  «pie  le  mininiiiin  'ie  la  >!ctisitioa  ûsàn  par  farticle  lia 
^  iraocs  par  miilioa  d' habitant,  ^ûmis  ne  saarûjos  ni^as  em- 
pêiiiitir  'ie  Toii-^niT  <»  «'Jiitfre  bien  ii«n"grg  â  ^j4à<  coQâkièroas 
.»>s  :'.nlH  t^cQr^i'iiéribies  <^ie  la  GjaKnisiïii:}a  asza  à  rapporter  pour  la 
piibiu*acion  "ii^  ')oc.  Rdlletia  et  retil>i!:faeaient  de  !a  statistique 
iiit*iTOa£ir.tiitLe.  En  oaire  iapCupaït  «Jes  c&*£é^*és  oct  ài-claré  que, 
4*ILî  -i^^iieti-  ^ntorI:ws  i  Tr^r?er  ime  première  cotLsiti<oa,  ils  ne  pou- 
TTÛc-nt  çaja-TJdr  fienr^  goareniienients  i  coatiibQtf'  aux  frais  de 
•a  Gxmni*:»^«->a  pocxr  an  temp^  illirrùté.  l'pi'^  ceux-ci  ne  se  trou- 
Tiiéût  pas  ilrrs  par  le  tain  rju'iLs  è^aieat  reprisent  :s  dans  la  contê- 

Erjfm,  !a  G^nimission  internationale  a  cocnpiëtê  s»^n  OHivre  en 
o^astîtuanî  son  bureau  le ônitif  :  cl!  :  a  ch-^câ  pi^ur  président,  M.  Bel- 
traiii  Scalîa,  pour  vice-présidenS.  M.  dv  Hoitzendonf,  au  refus  de 
V.  Almquist,  et  pour  secrétaire,  M.  le  IK  Guillaume. 

Avant  dé  se  séparer  et  de  quitter  Paris  les  membres  de  la 
G>:fiïiiî-ssioD  internationale  ont  voulu  présenter  leiu^s  hommages 
an  C1k-i  le  l'Etat  et  le  remercier  du  bon  accueil  qu'ils  avaient 
trojvé  auprès  df*  son  Gouvernement, 

Nous  ne  saurions  douter  que  l'œuvre  si  rapidement  conduite 
par  !a  Gjmmissioii  intematioDale,  dans  la  courte  session  qu'elle  a 
tena  ;  à  Paris,  ne  soit  une  œu\Te  féconde  et  n'aboutisse,  dans  trois 
ans,  îà  ane  réunion  du  &>ngrcs  pénitentiaire  aussi  intéressante 
^•t  aussi  utile  que  celle  de  Stockholm. 

\jx  Société  générale  des  Prisons  lui  apportera  le  concours  le 
piii'.  dévoué:  s:n  Conseil  de  Direction  vient  d'en  donner  Fassu- 
rar»r>;  à  i  honorable  M.  Bellraiii  Scalia.  Sans  doute,  elle  eût  pré- 
féf' ,  pr>ijr  Tavenir,  que  sa  proposition  fût  acceptée  et  que  la 
G>mrrjission  internationale  reçiit  des  membres  libres  à  côté  des 
dél -îTijés  officiels  ;  mais  elle  doit  être,  pour  le  présent,  pleine- 
rneiil  rassurée  et  par  le  caraclère  des  personnes  qui  composent 
^/:tl*;  G>mmission,  et  par  le  choix  des  questions  qui  ont  été 
iri.sr;rit/s  à  Tordre  du  jour  du  Congrès.  D'ailleurs  l'avenir  lui- 
m*  rne  n'est  pas  engagé,  et  si  jamais,  —  ce  qui  n'est  pas  pro- 
liahle  —  l'élément  officiel  tentait  d'enlever  au  Congrès  son  carac- 
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tère  propre,  il  sérail  toujours  possible  à  riuilialive  privc^e 
de  provoquer  des  réunions  internationales  qui  sauraient  retrou- 
ver rindépendance  de  celles  de  Londres  et  de  Stockholm. 

I^  Société  générale  des  Prisons  examinera  donc  avec  soin  les 
questions  choisies  par  la  Commission  internationale  et  lui 
adressera  le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  études,  heureuse 
si  elle  peut  contribuer  ainsi  à  la  réussite  du  prochain  Congrès 
et  à  l'avancement  de  la  science  pénitentiaire. 

Fernand  Desportes. 


à 


L'INFLUENCE 


DU 


THAYAIL    DANS    LES    PRISONS 


SIK   LE   LIBRE  EXERCICE    DES    MÉTIERS 


EN    ALLKMACiNE    ET    EN     ITALIE 


l 


1^  Hivista  Carceraria  a  reproduit,  il  n'y  a  pas  longtemps  (1), 
les  délibérations  de  la  Commission  formée  par  le  Comité  perma- 
nent du  Congrès  commercial  allemand  toucliant  Tinfluence  du 
travail  qui  s'exécute  dans  les  prisons,  sur  le  libre  exercice  des 
métiers. 

Dans  TÂnnuaire  stiitistique  qui  a  paru  sous  les  auspices  du 
Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce,  on  a  publié  en  entier 
les  documents  de  Tenquête  faite  à  ce  sujet;  dont  les  chiffres  et 
les  observations  les  plus  importantes  ont  servi  de  bases  à  ce 
travail. 

Le  travail  dans  les  prisons,  question  si  débattue  en  Alle- 
magne depuis  plus  d'un  siècle,  fut  introduit  par  l'impératrice 
Marie-Thérèse  à  la  lin  de  1772  et  les  résultats  furent  des  plus 
satisfaisants;  mais,  à  cause  de  la  concurrence  redoutable  qu'il 
faisait  au  travail  libre,  l'empereur  Joseph  le  suspendit  bientôt. 
Cependant  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  contester 
non  seulement  l'utilité  mais  la  nécessité  pour  le  détenu  de  tra- 


J)  Fascicule >  4,  5.  6.  <Ie  r«nm*e  1879.  pjïge  302  et  suiv.. 
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vailler  et  d'apprendre  uu  métier,  s'il  n'en  a  pas,  pendant  le 
temps  de  sa  détention  et  à  sa  sortie  de  prison,  autant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  Ja  société. 

Si  le  travail  des  prisons  est  rémunérateur,  Tèntretien  des  dé- 
tenus coûte  d'autant  moins  à  l'État  et  par  suite  la  charge  qui 
retombe  de  ce  cbef  sur  les  contribuables  peut  être  diminuée. 
D'un  autre  côté  si  l'on  apprend  on  prison  un  état  au  détenu  et 
si  l'on  lui  donne  l'habitude  et  le  goût  du  travail  qui  lui  faisaient 
défaut  et  dont  l'absence  a  presque  toujours  occasionné  sa  chute, 
on  rendra  moins  fréquentes  les  récidives  et  on  fournira,  dans 
l'avenir,  à  l'industrie  libre  des  bras  actifs  et  utiles  à  tous, 
recouvrés  par  ce  moyen. 

En  Prusse  la  question  du  travail  dans  les  prisons  lut  soulevée 
à  la  iin  de  i849.  On  pensa  d'abord  à  confier  aux  détenus  la 
production  des  effets  militaires  nécessaires  à  l'État  ;  on  proposa 
de  n'admettre  dans  les  prisons  que  la  fabrication  des  articles 
destinés  à  l'exportation  à  l'étranger;  puis  on  projeta  de  fonder 
des  colonies,  au  loin,  pour  améliorer  et  travailler  les  terrains 
incultes,  comme  le  pratiqua  plus  tard  l'Angleterre,  en  1854; 
enfin  on  organisa  le  travail  en  dehors  des  prisons  dans  les  mines 
et  au  profit  de  l'agriculture.  Ce  dernier  projet  fut  seul  maintenu 
et  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

Mais  la  nécessité  du  travail  étant  admise  et  reconnue,  on 
avoue  que  l'État  est  incapable  de  l'exploiter  par  lui-même  et 
qu'il  doit  recourir  à  des  amodiateurs  auxquels  il  abandonne  le 
travail  des  détenus  aux  meilleures  conditions. 

En  1869,  on  fit  un  règlement  sur  les  métiers  qui  garantissait 
à  l'État  la  faculté  d'exercer  toutes  les  industries,  en  réservant 
seulement  la  question  de  savoir  s'il  serait  tenu  de  recourir  à  des 
fermiers  ou  s'il  devrait  faire  travailler  lui-même  les  détenus  pour 
le  compte  de  l'Administration. 

Enfin,  en  i  870,  la  question  du  travail  dans  les  prisons,  qui 
renaît  ei  se  représente  toujours  dans  les  temps  de  crises  com- 
merciales, fut  de  nouveau  mise  en  discussion.  La  Commission 
du  Parlement  invita  le  Gouvernement  à  chercher  à  obtenir  des 
adjudicataires  une  augmentation  des  salaires  des  détenus,  afin 
de  rendre  leur  concurrence  moins  nuisible  à  l'industrie  libre. 
On  proposa  de  nouveau  d'employer  les  bras  des  détenus  à  la 
mise  en  culture  des  îles  désertes,  à  la  création  des  ports  et  des 
routes,  mais  ce  dernier  projet  ne  fut  pas  accueilli  parce  que  le 


Ministre  de  la  Guerre  refusa  de  fournir  les  troupes  nécessaires  à 
la  garde  des  condamnés. 

En  attendant  que  les  recettes  du  travail  dans  les  prisons 
puissent  s'augmenter,  la  question  sembla  abandonnée  pendant 
quelque  temps,  mais  diverses  causes  et  peut-être  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  le  mouvement  socialiste,  Ta  réveillée  dans  ces 
dernières  années. 

Aujourd'hui,  en  Allemagne  comme  en  Italie,  trois  systèmes 
sont  proposés  pour  le  travail  des  détenus.  Le  premier,  dit  de 
l'affermage,  consiste  à  céder  un  certain  nombre  de  détenus  à 
un  entrepreneur  contre  le  paiement  d'une  somme  déterminée, 
soit  par  jour,  soit  à  forfait,  en  laissant  à  sa  charge  la  fourni- 
ture des  matières  et  le  soin  de  pourvoir  à  la  direction  et  à  la 
surveillance  des  divers  travaux.  Le  second  système  demande  que 
VÉtat  se  charge  lui-même  et  directement  de  tout,  et  que,  par 
l'Administration,  il  produise  et  vende  pour  son  propre  compte. 
Enfin  le  troisième  demande  des  commissions  et  des  commet- 
tants et  est  en  partie  combiné  avec  les  deux  premiers  ;  dans 
celui-ci;  les  commerçants  fournissent  les  matières  premières 
et  l'Administration  pourvoit  moyennant  une  certaine  rétribu- 
tion à  leur  conversion  en  produits  manufacturés;  elle  surveille 
directement  et  pour  son  compte  le  tra>'ail   fait  par  les  détenus. 

De  très  graves  reproches  sont  adressés  par  Findustric  libre, 
au  premier  système  employé  dans  les  prisons.  Ces  reproches 
sont  la  cause  de  l'enquête  ordonnée  par  le  Comité  permanent 
du  Congrès  commercial  allemand,  dans  ses  séances  des  13  octobre 
1877  et  16  mai  1878. 

La  Commission  établie  conjointement  avec  ce  Comité  a  tenu 
séances  les  26,  27  et  28  septembre  1878;  mais,  auparavant,  le 
Congrès  avait  recueilli  les  avis  de  112  Chambres  de  conunerce 
en  réponse  à  un  questionnaire  formulé  par  la  Chambre  de 
commerce  d'Elberfeld. 

La  Commission  résolut  d'examinei*,  avant  tout,  les  faits  et  les 
chiffires  recueillis  et  consignés  par  ces  Chambres  de  commerce, 
et  de  discuter  les  conséquences  qui  pouvaient  en  découler. 

Tout  d'abord  les  avis  recueillis  s'accordèrent  généralement  à 
reconnaître  la  nécessité  d'occuper  les  détenu»  à  des  travaux 
productifs,  tant  dans  l'intérêt  de  leur  amendement  que  dans 
celui  de  la  discipline  et  de  l'éducation.  Mais  fis  se  partagèrent 
sur  les  moyens  et  la  direction  à  donner  à  ces  forces  ouvrières 
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accumulées  dans  les  prisons,  pour  les  rendre  productives  dans 
des  établissements  différents. 

Le  système  de  la  ferme  a  donné  lieu  de  la  part  de  la  plus 
grande  partie  des  Chambres  de  commerce,  ainsique  de  la  Com- 
mission, à  de  nombreuses  observations  et  à  des  critiques  sérieuses 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  modicité  excessive  du  prix  de 
journée  payé  par  Tentrepreneur  par  rapport  aux  salaires  de 
Tindustrie  libre,  trouble  apporté  dans  les  conditions  naturelles 
de  la  production  par  l'application  de  ce  système  et,  par  suite, 
abaiss(»ment  inévitable  dans  la  qualité  des  produits  obtenus  de 
cette  façon  et  diminution  des  plus  nuisibles  dans  l'exportation 
et  la  consommation  ;  enfin  impossibilité  absolue  d'atteindre,  avec 
le  travail  affermé,  le  but  moralisateur  de  la  peine. 

Quelques  Chambres  de  commerce  firent  observer,  avec  juste 
raison,  que  les  prix,  d'ailleurs  fort  limités,  payés  parles  entre- 
preneurs ne  constituaient  pas  un  aussi  grand  avantage  qu'on 
pourrait  le  croire  à  première  vue,  parce  que  de  nombreuses 
charges  y  sont  attachées  et,  parmi  les  principales,  l'obligation 
généralement  imposée  d'assurer,  sans  interruption,  .du  travail 
à  un  nombre  déterminé  de  détenus,  bien  que  l'administration 
puisse  réduire  ou  enlever  tout  à  fait  à  l'entrepreneur  le  nombre 
de  bras  qu'il  lui  plaît  ;  et  celle  d'employer  indistinctement  tous 
les  détenus  qu'on  lui  donne,  sans  avoir  égard  à  leur  état,  à  leur 
santé,  à  leur  mauvaise  volonté  ou  à  leur  ignorance  de  toute  indus- 
trie, ce  qui  amène  le  gaspillage  des  matières  et  le  dégât  des 
objets  manufacturés  et  des  instruments.  On  fait  remarquer  que 
l'entrepreneur  est  tenu  d'observer  la  discipline  et  de  se  soumettre 
aux  heures  de  la  prison  et,  par  suite,  qu'il  ne  profite  que  d'un 
travail  souvent  interrompu,  d'une  durée  restreinte,  et,  par  consé- 
quent, inférieur  à  celui  de  l'industrie  libre;  qu'il  doit  fournir 
caution,  laissant  ainsi  improductifs  des  capitaux  importants,  et 
pourvoir  à  ses  frais  à  la  direction  technique  et  à  l'apprentissage 
des  métiers;  qu'enfin,  le  peu  de  durée  des  peines  permet  diffici- 
lement aux  condamnés  de  se  perfectionner  dans  leur  métier,  et 
ne  laisse  à  l'entrepreneur,  par  ce  renouvellement  périodique,  que 
des  hommes  pour  la  plupart  inexpérimentés. 

Mais  il  faut  ajouter  que,  pour  compenser  ces  inconvénients,  fî 
y  a,  en  outre  de  la  modicité  du  salaire,  d'autres  avantages;  ainfei 
l'adjudicataire  ne  paye  pas  de  location  d'ateliers  et,  le  plus  souvent, 
n'a  pas  à  les  éclairer  et  à  les  chauffer  ;  il  n'est  pas  non  plus 
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exposé  aux  chômages  si  ruineux  pour  le  commerce  libre.  Il 
n'est  pas  prouvé,  du  reste,  qu'il  ne  puisse  avoir  des  ouvriers 
capables,  puisque  souvent,  en  Prusse  par  exemple,  75  0/0  des 
détenus  ont  à  purger  des  condamnations  d'une  durée  supérieure 
à  un  an,  et  50  0/0  d'une  durée  de  plus  de  deux  ans  et,  que, 
sur  le  total  des  condamnés  plus  de  16,000  sont  récidivistes. 

Malgré  toutes  ces  circonstances  favorables,  le  Comité  a  dû 
reconnaître  que  beaucoup  de  fermiers  avaient  abandonné  et 
résilié  leurs  contrats,  ne  pouvant  lutter  avec  l'industrie  libre. 
Car.  si  les  frais  de  production  sont  moindres  dans  les  prisons, 
ils  se  trouvent  compensés  par  une  moindre  valeur  des  produitvS 
et  une  réduction  de  prix  qui  en  est  la  conséquence  naturelle. 

D'un  autre  côté,  il  est  évident  qu'on  ne  trouvera  jamais  des  adju- 
dicataires qui  assumeront  l'obligation,  à  plusieurs  titres  onéreuse, 
de  faire  travailler  les  détenus  lorsqu'ils  ne  sont  pas  assurés  de  pou- 
voir faire  concurrence  à  la  production  libre;  or  cette  concurrence 
qui,  pour  certaines  industries  spéciales,  peut  être  sérieuse, 
s'aggrave  notablement  dans  les  temps  de  crise,  quand  le  produc- 
teur libre  est  contraint  de  diminuer  la  fabrication  de  ses  pro- 
duits, alors  que  l'entrepreneur  des  prisons,  quoi  qu'il  arrive,  doit, 
pouvoir  faire  travailler  le  même  nombre  de  détenus.  Aussi, 
comme  il  a  l'avantage  de  très  peu  payer  la  main-d'œuvre,  il 
cherche  à  se  fournir  de  matériaux  à  bon  marché,  il  fait  de 
mauvais  ouvrages,  et  les  jette  sur  le  marché  où  il  les  écoule  à 
n'importe  quel  prix,  ruinant  ainsi  le  commerce  libre. 

D'oii  il  faut  conclure  que,  tant  que  l'adjudicataire  peut  gagner 
beaucoup,  sa  concurrence  n'est  pas  nuisible;  mais  elle  le  devient 
toujours  lorsque,  dans  les  circonstances  relatées  plus  haut,  ses 
bénéiices  deviennent  limités. 

Un  autre  reproche  fait  au  système  de  l'atiermage  du  travail 
résulte  de  la  mauvaise  qualité  des  produits,  spécialement  dans 
les  métiers  de  tailleurs,  de  cordonniers  et  de  chapeliers.  La 
raison  en  est  (jue,  non  seulement  l'adjudicataire  est  ou  obligé 
ou  moralement  contraint  de  se  servir  indistinctement  de  tous 
les  bras,  quelque  inliabiles  qu'ils  soient,  qui  lui  sont  donnés, 
mais  encore  parce  qu'étant  forcé  de  faire  travailler  même 
lorsque  le  commerce  est  limité  ou  suspendu,  il  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  diminuer  les  frais  qui  lui  incombent  en  employant 
des  matières  d'un  prix  moindre. 

On  s'est  plaint  aussi  que  le  travail  dans  les  prisons,  au  moyen 
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de  l'adjudication,  apporte  un  trouble  daus  les  couditions  pro- 
ductives du  pays  ;  mais  ceci  n'est  pas  prouvé,  puisque  si,  en 
particulier,  les  intérêts  peuvent  être  lésés  dans  quelques  branches 
d'industrie  de  certains  pays,  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  propor- 
tion entre  la  force  ouvrière  détenue  dans  les  prisons  et  celle 
des  ouvriers  libres,  du  reste  très  limitée,  puisse  avoir  une 
influence  nuisible  aux  industries  réunies  en  grandes  agglomé- 
rations. 

Hn  réalité,  en  Prusse,  sur  une  moyenne  journalière  de  21,5:20 
détenus,  il  n'y  en  avait  que  19,309  d'occupés,  dont  5,310 
employés  pour  le  compte  de  l'Administration  et  14,059  pour  le 
compte  des  tiers. 

E[i  s'en  tenant  aux.  principales  industries,  ils  étaient,  en  1876, 
répartis  dans  les  proportions  suivantes  : 

DÉTENUS  OUVRIERS  LIBRES 

59.648  mi  dans  le  rapport  de  1  à    28. 10 

—  1  à    40.08 


Fabrinlion  des  cigares .    . 

2.110 

39.648 

Ponr  le  lissage  .... 

1.512 

60.637 

Cordonnerie  et  tmaiiv  sem- 

blables  

1.129 

204.303 

Menuisiers,  charpentiers,  elc. 

966 

134.430 

OuYriers  en  brosses .    .    . 

434 

3.333 

Tailleurs 

391 

183.663 

Selliers,  fabricaotsde  bonrses 

324 

32.128 

Vanniers  travaillant  l'osier. 

336 

14.292 

Relieurs  de  livrer,  labricanLs 

de  carton  et  de  cornets 

de  papier,  etc.   .    .    . 

830 

16.067 

Serruriers 

318 

41.367 

Coulure  des  gails    .    .    . 

213 

6.782 

Trai aillant  aui  tapisseries. 

30o 

2.967 

Travaillant  aux  passemen- 

teries   

117 

10.231 

1  à  181.02 
1  à  135.03 
1  à    12.12 
1  à  470.1 
1  à  100.5 
1  à    43.7 


—  là    19.11 

—  1  à  130.4 

—  là    32.9 

—  1  à    10.13 

—  là    70.6 
11  est  fort  douteux,  toutefois,  que,  par  certaines  industries  telles 

que,  par  exemple,  celles  des  enveloppes  de  lettres,  des  cigares  ou 
delà  quincaillerie  de  fer,  on  puisse  parvenir  à  donner  aux  détenus 
l'apprentissage  d'un  métier.  Ainsi,  pour  les  enveloppes, le  travail 
qui  est  fait  dans  les  prisons  par  les  détenus,  est  confié,  dans 
l'industrie  Irbrc  aux  femmes  et  aux  enfants,  et,  par  suite,  le 
détenu,  quand'il  est  rendu  à  la  liberté  ne  peut  continuer  à  exer- 
cer ce  métier. 


i!  Kit  <^>  fiti  mrs:t^  ^Asr  f:eQX  f\ai  soot  occupée  es  prison  à 
:a  luirT:^Î0itï  de?  rîszn».  paLs|ii^.  sor  «^tTriroB  1.145.  à  peine 
3W  fODt  4a  m^'J^.  K  qn'uiK*  foî$  en  liberté.  2  leur  îxat,  pour 
b  pf fï^nTL  ^br]u>iocui«7  oHte  ibda?th-f  dans  hiqoielîe  on  ne  peut  et 
OQ  Ht  rent  pi»  k;:^  <m^Lojer  :  siirtoat  $î  Ton  3»'jo^  aux  continiieb 
larrra^  4k  ub^e  à  facatr  et  1  •riûqa^r  qm  âe  oxometlent  inévi- 
tkMement  darw  ?•>*  priions  p»?n»i m!  ce  p^fxr^  de  travail,  on  sera 
#!>Xi7;uriC7j  qri  •  o=;  rorrûrr  o*^  i^-u*  ]am^  ameaef  Là  moralisation 
^rjf:  i  «nprâtioQ  d^ane  peine  doit  prodoir»'  chez  le  coadamné. 

Qixirit  à  la  fàbn€alî«>n  *ie  ia  quincailkrie  de  fer,  ccoime  les 
travaai  n>  ^ont  pas  toos  faits  âm^  i'ÎDt^rîear  des  prisons  «  maïs 
sont  fournie,  pour  une  partie,  par  les  machines  et  par  les  ouvriers 
du  dr.'faors,  rouvrier  détenu  n'apprend  pas  à  fabriquer  Tobjet 
to'Jt  entier,  rnais  seulement  quelqu'une  de  ses  parties,  et,  par 
suite,  est  incapable,  à  sa  %rtie  de  prison,  de  gagner  sa  vie  dans 
cette  industrie. 

Sans  doute  le  second  :«ystème,  dit  d'économie  ou  de  régie, 
serait  plus  moral  et  plus  utile  ;  il  permettrait  de  varier  les 
îndu'^tries  de  far-on  à  ne  pas  nuire  à  celles  qui  existent  dans  la 
ville;  tout  en  les  adafitjnt  aux  aptitudes  des  détenus,  d'écouler 
les  produis  •m  plus  ijrande  quantité  et  de  restreindre  les  rapports 
t^iujours  démoralisants  de  l'adjudicataire  avec  le  détenu.  H  met- 
Irail  le  prisonnier  en  état  d'apprendre  complètement  un  métier 
et  de  ne  fias  fabriquer  st'ulement  une  partie  d'un  objet  manu- 
facturé; enfin  il  lui  donnerait,  à  sa  libération,  par  ce  métier 
appris  et  exercé  en  prison,  le  moyen  de  suffire,  s'il  le  veut,  par 
un  honnrte  Ial>enr  à  son  entretien. 

La  a^mparais'jn  entre  les  produits  obtenus  par  le  système  de 
réconomie  et  ceux  du  travail  affermé  est  favorable  au  pre- 
mier srjit  par  ia  qualité  supérieure  de  la  production  soit  par  le 
prc^it  plus  élevé  qu'on  en  retire;  c'est  ainsi,  qu'en  Allemagne, 
pour  certaines  industries  exploitées  «  à  l'économie»,  le  produit 
de  la  main-d'œuvre  des  détenus  est  triple  de  celui  qu'on  obtient 
pour  les  mêmes  industries  en  adjudication. 

Le  troisième  système  de  travail  par  commissions  ou  clients, 
diffère  du  système  d'économie  en  ce  que  l'Administration  ne 
founiit  pas  la  matière  ouvrable  qui  regarde  le  commettant.  Ce 
système  à  coup  sûr  est  plus  simple,  et  procure  à  l'État  tous 
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les avantages  du  système  de  l'économie  sans  Tobliger  à  se  l'aire 
producteur  et  à  courir  les  risques  qui  en  découlent. 

n  est  à  remarquer  que  les  industries  qui  ont  été  exploitées 
d'après  ces  deux  systèmes  de  préférence  à  celui  de  l'adjudication, 
ont  donné  lieu  à  moins  de  plaintes  et  de  moindre  importance. 

Enfin,  il  faut  ajouter,  pour  expliquer  l'insistance  avec  laquelle 
les  Chambres  de  commerce,  en  grand  nombre,  se  plaignent,  de 
la  mau-vaise  qualité  des  produits  du  travail  des  prisons,  que  la 
plus  grande  partie  d'entre  eux  est  destinée  à  l'exportation  ;  or, 
là  surtout,  la  bonne  qualité  de  la  marchandise  est  la  condition 
importante  et  vitale  sans  laquelle  l'exportation  se  voit  décriée  et 
diminuée. 

La  Commission  fait  observer  que,  dans  les  plaintes  générale- 
ment faites  par  les  Chambres  de  commerce,  quelques-unes  en 
font  remonter  la  faute  aux  méprises  et  aux  bévues  de  FAdmi- 
nistration  dans  l'ordonnance  et  la  direction  du  travail  dans  les 
prisons  et  croient  qu'il  est  possible  d'y  remédier  facilement. 

D'autres,  au  contraire,  attaquent  la  manière  dont  on  applique 
le  système  et  ne  voient  de  remède  que  dans  îe  changement  com- 
plet de  son  mode  d'application. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  résumer  les  observations  faites  par 
les  principales  Chambres  de  coounerce,  car  elles  doivent  attirer 
spécialement  l'attention  de  la  Commission  qui  a  à  les  examiner. 

A  Cologne,  on  fait  remarquer  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
des  détenus  est  inférieur  du  tiers;  pour  certains  travaux,  du  quart 
et  quelquefois  davantage,  à  celle  des  ouvriers  libres. 

Même  observation  à  Hambourg  où  le  salaire  du  détenu  est  si 
faible  que  la  tâche  de  l'ouvrier  libre  est  payée  50  0/0  en  plus  et 
s'élève  même  pour  certaines  industries  à  un  chiffre  encore  plus 
grand  ;  ainsi  on  paye  : 
pour  les  charpentiers  détenus  (1)  1  fr.  oO  c. ,  et  pour  les  ouvriers 

libres  5  fr. 
pour  les  forgerons  et  serruriers  de  0  fr.  75  c.  à  1  fr  75  c,  et  pour 

les  ouvriers  libres  de  4  fr.  37  c.  à  5  fr. 
pour  les  cordonniers  de  1  fr.  37  c.  à  1  fr.  63  c.^  et  pour  les  ouvriers 

libres  de  2  fr.  50  c.  à  3  fr.  75  c. 
pour  les  fabricauts  de  cigares  de  0  fr.  75  c.,  et  pour  les  ouvriers 

libres  1  fr.  87  c. 

(1)  Pour  plus  de  facilité,  on  a  fait  le  compte  en  monnaie  italienne. 
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Il  faut  cepeadant  remarquer  que,  pour  les  cordonaiers  du 
moins,  lès  plaintes  semblent  peu  fondées,  puisque  la  proportion 
est  de  40  à  80  détenus  pour  2,311  cordonniers  et  1,517  ouvriers 
et  apprentis  libres. 

Du  rapport  de  la  Chambre  de  commerce,  il  résulte  qu'à  Elber- 
feld,  c'est  surtout  pour  la  fabrication  des  enveloppes  de  lettres 
que  s'élèvent  le  plus  grand  nombre  de  plaintes,  car  si,  en  géné- 
ral, dans  l'industrie  des  papetiers  et  des  relieurs,  la  propprtion 
est  de  5  détenus  pour  100  ouvriers  libres,  spécialement  pour  la 
fabrication  des  enveloppes  la  proportion  nest  plus  que  de  1  à  3. 
Et  ce  qui  rend  encore  la  concurrence  plus  violente,  c'est  la 
modicité  du  salaire  paye  au  délenu  qui  est  seulement  de  4  cen- 
times par  millier  de  lettres,  tandis  que  l'ouvrier  libre  gagne 
environ  31  centimes,  ce  qui  met  entre  les  deux  industries  une 
proportion  de  1  à  8.  On  se  plaint  aussi  du  tarif  de  la  cordonne 
rie  dans  les  prisons  qui,  comparé  à  celui  du  travail  libre,  débute 
parla  proportion  de  100  à  150,  s'élève  pour  des  travaux  sem- 
blables dans  la  proportion  de  100  à  367  et  arrive  pour  certaines 
réparations  à  celle  de  100  à  555  et  même  de  100  à  1,500. 

De  Lubeck,  on  fait  remarquer  que  l'entreprise  de  la  chaus- 
sure, des  brosses  et  des  chaises  a  presque  complètement  supprimé 
la  production  libre;  pourtant  il  n'est  pas  arrivé  la  même  chose 
pour  les  autres  industries  où  la  proportion  entre- les  détenus  et 
les  ouvriers  libres  est  restée  plus  égale. 

D'autres  Chambres  de  commerce  déplorent  la  fabrication  des 
jouets  pour  enfants  qui  se  font  dans  la  prison  de  Zeig,  celle 
des  étuis  et  des  portefeuilles,  dans  la  prison  do  Hall-sur-Paale, 
qui  0  enlevé  cette  industrie  à  tous  les  ouvriers  libres  du  district, 
l'extension  disproportionnée  donnée,  dans  la  prison  de  Chemnitz» 
à  la  fabrication  des  chaises  et  le  très  bas  prix  payé  à  Hoeneck 
pour  la  couture  des  bas  qui  est  faite  par  tous  les  détenus. 

La  Chambre  de  commerce  de  Francfort-sur-l'Oder  déclare  de 
mauvaise  qualité  la  production  des  prisons,  et  ajoute  que  le 
salaire  d'un  détenu  n'arrivant  pas  à  la  moitié  de  celui  d'un 
ouvrier  libre,  la  concurrence  devient  impossible,  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  plus  seulement  d'un  travail  manuel,  mais  d'un 
travail  à  la  machine. 

Beaucoup  de  (Chambres  de  commerce  se  plaignent  encore  de 
rinlroduction  dans  les  prisons  de  l'industrie  de  la  quincail- 
lerie de  fer,  tant  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du  travail,  sur- 
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tout  en  i'^  qui  regarde  les  chaînes,  qui  a  eu  poHV  résultat  d<* 
discréditer  à  l'étranger  la  production  du  pays,  que  pour  d'autres 
travaux  ;  ainsi,  pour  les  bandes  de  fer,  Tentrepreneujr  obtient 
des  détenus,  pour  un  franc,  ce  qui  se  paye  de  fr.  2.25  à  fr.  2.50  à 
rindustrie  libre,  de  sorte  que  pour  ce  travail,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier représentant  70  0  0  de  la  valeur  des  bandes,  celles  fabri- 
quées dans  les  prisons  peuvent  se  vendre  2S  et  même  30  0  0 
au-dessous  de  celles  provenant  de  Tindustrie  libre,  ce  qui  rend 
impossible  toute  concurrence.  De  pareilles  plaintes  s'élèvent 
pour  la  fabrication  des  serrures. 

Dans  d'autres  rapports,  on  se  plaint  encore  que  les  entrepre- 
neurs des  prisons  se  font  concurrence  entre  eux,  réduisant  les 
prix  de  façon  à  ruiner  l'industrie  libre,  surtout  pour  la  chaus- 
sure, les  brosses  et  les  petites  chaises;  on  ajoute  que  cette  concilbr- 
Tence  est  alors  faite  môme  par  des  établissements  où  le  travail 
est  conduit  en  régie  ;  bien  plus,  quelques-uns  accordent  aux 
aclKîteurs  un  crédit  d'une  année,  ce  que  ne  peut  certainement 
pas  faire  l'industriel  libre. 

Les  rapports  de  plusieurs  autres  Chambres  de  commence  sont 
t^ontradictoires;  tandis  que  les  uns  constatent  de  la  part  des 
treprencurs  l'intention  fréqu(înle  de  rompre  leurs  contrats  pour 
cause  de  gaspillage  des  matières  et  de  mauvaise  main-d'œuvre, 
peu  après  ils  déclarent  que  beaucoup  d'ouvriers  sortis  des  pri- 
sons sont  recherchés  pour  leur  habileté  et  deviennent  ainsi  des 
membres  utiles  de  la  société  qui  les  avait  repoussés  quand  ils 
étaient  coupables. 

Beaucoup  de  Chambres  de  commerce  se  montrent  favorables 
au  travail  des  détenus;  quelques-unes,  sansexception  ;  d'autres,  en 
faisant  certaines  restrictions  pour  plusieurs  industries;  la  plus 
grande  partie  enfin  préfèrent  le  système  de  la  régie  et  des  com« 
missions  au  système  de  l'entreprise. 

Pourtant  le  rapport  seul  de  la  Silésie  déclare  que  le  travail, 
bien  que  fait  à  l'entreprise  exerce  une  salutaire  influence 
sur  l'éducation  des  détenus.  Du  reste,  dans  cette  province, 
63  0/0  des  détenus  travaillent  pour  le  compte  de  tiers  à  des  tra- 
vaux industriels  et  1  0/0  environ  sont  occupés  à  des  travaux  agri- 
coles et  forestiers  ;  mais  comme  leur  production  n'arrive  pas  en 
moyenne  à  la  moitié  de  celle  des  ouvriers  libres,  la  concurrence 
n'est  pas  à  craindre,  excepté  pour  la  fabrication  des  cigares, 
pour  les  chaussures  en  feutre,  les  étuis  et  les  portefeuilles. 
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lji%  i'mf\fiM'U  dp  SUj<x:arde,  Kotb^iniboiiiig,  UeDbronn,  Striegen, 
^*ÀiVié',y}uiU  et  Goi'iitz  S(mi  aussi  favorables  au  travail  des  détenus 
hi*^  ijiu't  qu4;iqiio{!y-'Ufib  d'entre  eux  mentiounent  la  moins  bonne 
i^itsdiUt  di'h  \n'iAiiïU  des  prisons  et  que  d'autres  regrettent  la 
diininntiofi  des  naJaires  des  ouvriers  libres  par  suite  de  la  cou- 
iMrt^'UVA'  de  (Mh  |>rfxiuil8  des  prisons. 

iHiUh  le  rappott  <ie  Ja  Ctiambre  de  comnierce  de  Munich,  on 
éUn'.Uài'ti  ()(i<'  U*.  travail  des  prisons,  en  Bavière,  n'a  pas  une 
jiifluetiee  nuisible  ^ur  ia  production,  surtout  à  cause  du  système 
employa'  ït'i  tUtH  travaux  par  commettants,  qui  est  reconnu, 
tfii^lHiU  lin  e>4;rlain  tcnjps,  comme  le  plus  utile  pour  l'éducation 
4l*ii  d^tttnijh.  On  lait  observer  que  la  différence  du  salaire  des 
4l/'tenu«  d'avi'r.  vaUiï  des  ouvriers  libres  est  tort  minime  pour  la 
iviutnie,  et  un  peu  plus  grande  pour  l{i  cordonnerie,  sanspour- 
tuiit  produire  une  (U)neurrence  ruineuse.  Toutefois,  on  se  plaint 
de  ec  <ptr  le  travail  dans  les  prisons  bavaroises  soit  limité  à 
ejnq  branelieH  d'industrie;  ce  (pn*  pourrait  donner  lieu  à  des 
)neoiivi''nieuls,  ni,  eonnne  on  le  dit,  44  0/0  des  détenus  seulement 
Iravailtent  à  la  eoinmission.  Le  salaire  moyen  serait  du  reste 
HHM%  lalhie  piiistpril  ne  dépasse  pas  oO  à  6:2  centimes  par  jour. 

\)iiiiH  le  niy.iunie  de  wSaxe,  les  détenus  seraient  au  nombre  de 
1,110(1,  dont  l.Oift  employés  à  de  nombreux  travaux  industriels 
(lit  dans  la  seule  maison  de  Zwickau);  ainsi  la  concurrence  ne 
peut  ^tre  que  très  faible  et  peu  sensible. 

Lu  Obanibre  de  eonnnerce  de  Herlin  fait  remarquer  qu'il  y  a 
plusieurs  prisons  où  l'on  produit  des  articles  qui  ne  sont  pas 
fabriqués  par  Tindustrio  lil)re  et  d'autres  où  la  tâche  donnée  aux 
déli>nus  esl  si  faible,  que  eeux-ci  pourraient,  avec  un  peu  de  bonne 
\*olonté,  dépasser  le  gain  fait  \iar  louvrim»  libre  ddns  la  même 
Industrie.  (U>inuie  preuve  à  l'appui,  eJle  cite  cette  circonstance 
que  \\m  importe,  en  Prusse,  3,000  douzaines  do  chaises  venant 
de  Siwe  et  de  Thuringe  ;\  des  prix  tels  que  les  entrepreneurs 
des  prisons  ne  |H>uri'aienl  jxis  les  livrer,  tandis  que  la  Prusse  eu 
Iivn>  i\  rélnuiyxT  plus  de  40,000  douzaines. 

IW*  ee  rapiK^rt  il  rt^sulte  que  l'on  ne  peut  apprécier  exactement 
la  dilVéïvnee  entre  le  salain^  de  l'ouvrier  libre  et  celui  du  détenu; 
ainsi  ou  n^naix^ue  qu'un  tailleur  de  Berhn,  très  au  courant  des 
lournitim\s  mililiiin^s,  dépose  qu'autrefois  il  payait  7  fr.  50c.  pour 
uuo  tunique  faite  ù  la  prison  cellulaire  tandis  que.  faite  par  un 
ouvrier  Id^re,  elle  lui  rvvonail  ù  15  franco.  18  fr.  7o  c.  et  même 
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2!2  fr.  50  c;  mais  que,  depuis  quelque  temps,  il  payait  moins  de 
7  fr.  50  c.  aux.  ouvriers  libres  qui  travaillaient  d'une  façon  plus 
régulière.  Il  remarque,  en  effet,  que  parmi  les  détenus  qu  il  em- 
ployait, il  y  avait  seulement  12  0/0  qui  fussent  tailleurs  de 
profession  et  que  tous  les  autres,  ayant  six  mois  pour  apprendre 
le  métier,  étaient  payés  par  lui  comme  les  autres. 

L'industrie  libre  pour  la  chaussure  se  plaint  eucorc  de  ce  que  le 
salaire  des  détenus  ne  serait  que  d'un  peu  au  delà  du  tiers  de  celui 
donné  aux  ouvriers  libres;  pourtant  ces  critiques  semblent  inad- 
miss  blés  puisque,  d'une  part,  le  détenu  travaille  bien  moins  que 
l'ouvrier  libre,  et  qu'ensuite,  dans  trois  grands  établissements 
dépendants  de  Berlin,  l'industrie  de  la  chaussure  n'occupe  que 
66  détenus  contre  11,421  ouvriers  libres  du  même  métier,  soit 
dans  la  proportion  d'environ  5,78  pour  1 ,000. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Berlin  ne  se  plaignent  pas 
pour  la  fabrication  des  cadres  dorés,  parce  que  le  rendement  est 
bon  et  que  les  produits  s'exportent  bien  à  l'étranger.  On  peut 
se  demander  si  ce  genre  de  travail  et  d'industrie  est  utile  a  la 
discipline  et  à  l'éducation  des  détenus.  Mais,  par  contre,  on  regrette 
le  prix  infime  payé  pour  la  fabrication  des  petites  chaises  et  des 
tables  de  couture,  parce  que  ces  produits  sont  de  qualité  infé- 
rieure et  portent  préjudice  à  l'industrie  libre;  de  même,  pour 
l'industrie  des  fleurs  artificielles  qui  occupe  à  Plôtzense  une  cen- 
taine de  détenus  gagnant  en  moyenne  75  centimes  par  jour, 
tandis  que  le  salaire  de  l'ouvrier  libre  est  de  2  francs  à  2  fr.  25  c. 

En  résumé,  il  faut  remarquer  que  les  étalilissements  péniten- 
tiaires de  Prusse  n'ont  jamais  donné  au  delà  de  1,500,000  francs 
comme  recettes,  dans  une  année,  et,  étant  admis  que  le  salaire 
de  chaque  semaine  pour  un  ouvrier  libre  s'élève  à  environ 
15  francs  cette  somme  ne  suffirait  pas  à  2,000  ouvriers  pour  vivre  ; 
la  concurrence  ne  peut  donc  pas  être  nuisible  et  dangereuse. 

A  Bade,  on  ne  se  plaint  pas,  parce  que  les  établissements  pro- 
duisent pour  leur  compte  et  les  industries  sont  très  variées  et 
exercées  chacune  par  un  nombre  assez  restreint  de  détenus.  Bien 
plus,  les  produits  de  ces  prisons  sont  très  estimés,  surtout  ceux 
de  la  prison  de  Brucksale,  qui  travaille  pour  son  compte  et  dont 
les  résultats  sont  à  retenir.  Ainsi,  en  1877,  avec  un  peu  moins 
de  400  détenus,  cette  prison  a  enregistré,  pour  travaux  person- 
nels, la  somme  de  85,689  fr.  60  c;  elle  a  fourni  à  ses  employés 
des  travaux  pour  10,671  fr.  84  c,  et  aux  établissements  de  l'État 
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v.u  d-s  p^nÂcalvfTS  pora-  C^.<5^  fr.  ^  c-  La  ^«iie  ^lobnlaîre  de 
>f*5  prcidoits  a  donDé  oih-  sc^miDr  5r  f  5,Tlf  fir.  iT  c-  «t  cfle  a 
entrepris  pour  Se  ooinp'tc'  <k<  :îas  def  truTim  pour  mr  TaJeur 
de  191.915  fr.  50  c. 

Elu  rêsam^.  toatc>  J^  plÂin3#e!>  •ir^^  Chimt^^s  de  eonuneroe 
peuvent  se  ramener  à  triis  e5j«t«>-s  d-  criefe  :  le  premier  est 
relatif  à  r-itr^m-  iiK*ikJî^  *^e>  Niliires  qoî  met  Fouvrier  libre 
dans  V'mpViyihU'iVf  de  foamJr  'e  m^ine  rra-ras!  -rî  raine  ou,  tout 
au  moins.  {:<»rte  un  îiLJDenfie  p<vjudice  à  rinioslne  libre:  mais  à 
cela  û  est  fàcîkr  de  reme^iier  en  élevant  fes  tirife  de  telle  sorte 
que  l'industrie  dans  les  pris«>n^  se  trc-uve  pWêe  à  peo  près  dans 
les  mêmes  oooditioQs  que  Tmiostrie  libre.  Le  s.'roiid  reproche 
porte  sur  la  trop  granie  quantité  de  devenus  qui  âûot  empk)yés 
à  un  métier  qui  n'est  pas  le  leur,  comme  pir  exemple  à  la  fabri- 
cation des  fleurs,  d-^  cigares  et  des  •^iveîofipes'  de  kttiv,  ce  qui 
ne  peut  manqu-a*  de  jeter  b  c:*nh]sion  eX  de  porter  préjudice  à 
l'induslhe  libre,  sans  rendre  sefrice  aux  détenus  qui,  raidus  à  la 
liberté,  ne  peuvent  continuer  !e  travaî]  app*rîs  dans  la  prison  ; 
ici  îl  n'y  a  j«âs  «rautie  remède  tpe  de  développer  lo  tra\'ai1  à 
récC'nc4nie  et  à  la  ^'ominission.  en  mu!t«p{iant  autant  que  possible 
le  nombre  des  industriels,  et  de  préférence  cellets  qui  sont  le  moins 
•'xercé*es  «ians  la  contrée  et  qui  se  prètenî  !e  plus  focilemenl  à 
rexporialioa.  Le  dernier  repr-'^^lK  enân  s'adresse  au  prix  modique 
eî  k  la  maoraise  qmlité  des  pr>1uits  des  prisons  qui  rendent 
d'abord  pres-que  im j^jrssib! .-  Ii  concurrence  de  Tindustne  libre  et 
dîî^Tédije.  d'autre  part,  d'une  façon  absolue,  la  productiîKi'eneore 
ïtonTï".  ce  qui  a  pour  -fletde  rendn-  difficile  et  souvent  pîwsquejim- 
por?.¥ibV-  r>'Xprjrtation,  au  préjudice  irréparable  du  commerce(i  ). 
Il  n'y  a  qrj'uo  S'-ul  moyen  pr^ur  parer  à  cet  inconvénient,  c*esi  ae 
remplacer,  j^rtout  où  on  I-  pi^urra.  le  système  de  fermage  en 
vigueur  par  le  travail  à  l'éconAmie  et  pour  le  compta  de  com- 


1  (Aa  i^Mi  iSiraMtT  que  l»  plus  gruide  \At:\e  des  |*n)daîts  des  prisons  de  I« 
PriLM^  «ss  ^k^':w±  *  rn^^&rtatioo:  ainsi  on  eipêdie  dans  presque  tons  les  États  de 
l'EjBrfjf0t  fcs  «»4res  don?*,  tes  soolierç  de  cuir  et  de  feutn?.  les  Uvfanx  de  passe- 
aenierie  ec  de  ortcmaaxe.  le  papier  de  luxe,  les  jouets.  Ie>  gants,  les  tapis,  les 
tapîH«rife«.  b»  brrfStses.  ks  cbaises.  la  quinciillerie  tie  U^r,  lesbmjies,  etc..  etc. 
e«  Xm^riqa^:.  îe  f^pier  de  luie.  les  souliers  de  cuir  et  de  leutre.  les  gants,  les 
br:^krie«.  Ses  jooeif.  les  brasses  et  les  cadres  dores,  etc.  etc.;  dans  l'Inde  orientale 
H  rm  AostraJie.  les  tiaTini  de  passementerie,  les  nuiles  ei  ks  jouets,  etc.;  en  Asie, 
lo  brovlerics  et  le*  tapis.  Tous  ces  produits  sont  moins  cbers  que  dans  les  pays 
T9isn<. 
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metliints,  comme  nous  ravons  dit  plus  liaut,  ou  du  moins 
n'affermer  que  pour  une  courte  durée,  de  multiplier  autant  que 
possible  les  métiers,  de  faire  en  sorte  que  chaque  détenu  qui  n'en 
connaît  aucun,  soit  instruit  en  prison  ;  c'est  enfin  de  doimer  la 
préférence  aux  industries  abandonnées  ou  moins  lucratives,  ou 
d'introduire  des  métiers  qui  ne  soient  pas  exploités  dans  le 
pays. 

Tels  furent  en  général  les  principales  plaintes  et  les  vœux 
émis  par  les  Chambres  de  commerce  qui.  soumis  à  la  Commission 
ot  par  elle  examinés  et  discutés  attentivement,  ont  donné  lieu 
aux  déclarations  qui  ont  été  énumérées  au  commencement  de 
cet  article. 

Le   travail  dans   les  établissements  pénitentiaires  italiens  est 

moins  prospère,  mais  aussi  moins  préjudiciable  à  l'industrie  libre 

ainsi  que  nous  le  démontrerons  dans  la  seconde  partie   de  ce 

travail. 

A.  Bernabo  Siforata. 

Traduction  de  M.  Th.  Le  Courbe,  avocflt. 
(Extrait  de  la  Rivistu  Carcerarie.) 

(A  suivre.) 
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imm  rtsmmm  et  conMwiiiiiiE 

DK    STLOZIEMEC    (POLOGNE) 

Oeuxiéme  article  (1). 


I.<  Ml  mni  tUtvAiiUi  Aunéiif  a  eu  lieu  ii  la  colonie  de  Studzie- 
iih  t  lu  1/'|4(  ilti  (|uiilri^ific  anniversaire  de  son  inauguration.  De 
l/l^lM<  <|ii<'  ruiitM'c^  diM'ni^n^  il  s'y  ost  rendu  une  assez  nombreuse 
K'iinioii  d'inviU^K  —  p(Mit>Aire  même  plus  nombrause  que  les 
tiiim'ti'A  précédentes  —  eu  même  temps  que  les  membres  du 
(>)iniu''  et  de  l'Administration,  sous  la  présidence  de  IL  leCon- 
veiller  privé,  de  Wieczorkowski,  ancien  président  de  la  Cour 
d'appel  ;  de  mèmi^,  aussi,  après  les  discours  prononcés  par 
M.  ïi'  marécîhal  de  Sobanski,  vice-président  de  la  Société  des 
(iolonies  agricoles,  par  M.  l'administrateur  Biatecki,  professeur 
de  l'Université,  et  par  M.  Zayewski,  directeur  de  la  Colonie,  on 
assista  à  l'e\anien  des  élèves  ;  puis  les  hôtes  assemblés  visitèrent 
la  (^olonit^  dans  tous  ses  détails  :  les  maisons,  les  dortoirs  et 
sall(;s  d'études  des  garçons,  les  ateliers  et  les  produits  de  leur 
travail,  ainsi  que  les  blitimcnts  agricoles.  On  assista  à  la  gym- 
nastique et  à  l'exercice  des  pompes  à  incendie,  —  enfin,  les 
élèves  eiiUjnnèrent  l'hymne  de  Mettray,  pour  saluer  leurs  hôtes, 
reçus  avec  tiint  d'hospitalité  par  M.  Sobanski. 

Il  semblerait  donc,  par  conséquent,  que  je  n'aie  plus  rien  à 
ajouter  de  nouveau  à  ce  que  j'ai  dit  ici-même,  dans  le  récit 
de  la  tête  de  l'année  dernière. 

Cependant,  malgré  Tuniformité  de  son  programme,  la  ressem- 

(1)  Voir  le  ouméro  du  Bullelin  de  mai  1880,  p.  495. 
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blance  des  faits  et  des  impressions,  il  existe  des  différences 
incontestables  :  la  solennité  de  cette  année  a  surtout  montré  un 
développement  peut-être  lent,  mais  certain  et  régulier  (et  pjir 
cela  même  d'autant  mieux  assuré)  de  notre  institutioti;  elle  a 
confirmé,  par  l'expérience  d'une  année,  les  faits  observés  aupa- 
ravant ;  elle  a  fait  connaître  des  faits  nouveaux  et  c'est  pour  cela 
que  je  me  permets  d'en  occuper  l'attention  du  lecteur,  et  de 
prendre  dans  le  Bulletin  une  place  précieuse. 

Les  personnes  présentes  ont  appris,  par  les  comptes  rendus  du 
gérant  de  la  Société,  M.  Biadecki,  et  du  directeur  de  la  Colonie, 
M.  Zayewski,  qu'il  y  a  eu  à  Studzieniec,  depuis  l'époque  de  son 
ouverture  (vers  le  milieu  de  1876)  jusqu'à  la  fin  de  1879, 
195  délinquants  mineurs  ;  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  il  y  en 
avait  105;  le  jour  de  la  visite,  nous  avons  trouvé  115  garçons^ 
de  40  à  16  ans,  condamnés  par  les  tribunaux  à  subir  une 
peine  de  2  à  8  ans,  dans  tous  les  cas  pas  au  delà  de  l'ûge  de 
18  ans.  Les  deux  comptes  rendus  ont  encore  une  fois  démontré 
l'insuffisance  d'un  séjour  de  deux  ans  dans  la  Colonie  pour  les 
élèves,  à  la  durée  duquel  ils  sont  en  grande  partie  condanmés 
par  les  tribunaux  (1).  L'éducation  correctionnelle  n'est  pas 
capable  de  produire,  en  un  si  court  espace  de  temps,  dans  ces 
jeunes  têtes  et  ces  jeunes  cœurs  (cependant  assez  souvent  cor- 
rompus), ime  correction  suffisante  et  durable,  pour  donner  à 
ces  garçons  un  métier  qui  leur  permette  de  vivre  dans  le 
monde  en  se  suffisant  à  eux-mêmes.  A  cela  se  joint  la  circons- 
tance suivante,  que,  dans  aucun  cas,  les  élèves  ne  peuvent  rester 
dans  la  Colonie  plus  longtemps  que  jusqu'à  l'âge  de  18  ans 
accomplis.  Par  suite  de  cette  disposition  de  la  loi,  les  garçons 
plus  âgés,  plus  endurcis  dans  leurs  mauvaises  habitudes  et  par 
cela  même,  ayant  besoin  d'une  épreuve  plus  assidue  et  plus 
prolongée  sur  eux,  ne  peuvent  être  admis  dans  la  Colonie  que 
pour  un  temps  court,  pour  ce  fatal  terme  de  deux  ans,  tandis 
que  les  plus  jeunes,  dont  l'éducation  est  bien  plus  facile,  restent 
beaucoup  plus  longtemps  dans  la  Colonie.  C'est  une  inconséquence 
frappante  et  l'Administration,  dans  son  compte  rendu,  s'exprime 
avec  raison  de  la  manière  suivante  :  «  Libérer  les  incorrigés, 
aptes  à  aucun  travail,  —  ne  signifie  pas  autre  chose  que  gas- 


(1)  Sur  49  condamnés  Tannée  dçmière  à  Studzieniec,  il  y  en  avait  12  de 
condamnés  pour  deux  ans. 


—   IHi  — 

piller  conapl élément  les  moyens  et  le  travail  de  la  Société.  » 
Cest  pour  cela  que  rA'iminislratioa  passe  ordinairement  sur 
celte  disposition  on  du  moins  en  diminue  le  mauvais  effet  en 
refusant  d  admettre  les  condamnés  à  deux  ans  (ce  qu  elle  a  le  droit 
de  faire  d'après  les  règlements)  plus  souvent  que  les  autres  caté- 
{tories  d'enfants  destinés  à  la  G>lonie. 

L'Administration  a  ensuite  appelé  l'attention  sur  la  difficulté 
de  placer  les  élèves  sortant  des  colonies,  il  n'y  a  qu'un  patro- 
nage réellement  bien  organisé  qui  puisse  entretenir  et  rendre 
solides  les  germes  do  correction  que  le  séjour  dans  la  colonie  a 
semés  dans  des  esprits  jeunes,  ardents  et  impressionnables,  subis- 
sant si  facilt'meut  des  impressions  différentes.  Malgré  les  appels  que 
nous  avons  taits  pour  l'engager  à  demander  les  garçons  qui  se  sont 
o>rrigés  et  ont  été  élevés  dans  notre  CDlonie,  le  public  ne  nous 
presse  pas  de  demandes,  et  ce  ne  sont  pas  les  patrons  qui  recher- 
chent los  pupilles  de  Studzieniec  ;  nous  devons  leur  trouver 
un  placement  convenable  au  pri\  de  grandes  peines  et  diffi- 
rultés.  —  La  nouveauté  du  sujet,  une  certaine  prévention  in- 
vétérée, le  manque  d'éducation  pédagogique,  le  peu  de  confiance 
q(ie  l'on  a  dans  l'influence  de  Studzieniec  pour  accomplir  la 
correction  raiiicale  des  élèves,  tout  cela  est  la  cause  de  ce 
sympU*>nne.  de  même  que  du  manque  de  patrons  convenables. 

Le  directeur  de  la  colonie  —  qui  s'occupe  des  garçons  mis  en 
M-rvice  ou  p!acés  chez  des  neutres  artisans  à  la  campagne,  dans 
tes  bourgades  <xi  les  villes,  soit  dans  les  magasins  soit  dans  les 
ateliers  — qui  même,  après  leur  sortie  delà  colonie,  étend  sur  eux 
sa  tutelk*.  entretient  des  relations  <  par  correspondance  avec  les 
plus  éloiirnésr  —  a  pris  tout  ivla  en  considération  et  a  démon- 
tre, par  des  faits  curieux  puisés  dans  la  vie  et  par  des  exemples 
convaincants,  combien  la  conduite  ignorante  d'un  patron  peut 
facilement  détruire  les  longs  efbrts  et  les  bons  fruits  de  la 
correction  obtenus  dans  la  colonie.  Nous  lui  avons  entendu  dire 
qu'il  s'est  présenté  des  cas  où  la  mauvaise  tutelle  d'un  patron 
trop  sévère  poussait  les  garçons  dans  l'ancienne  voie  du  crime, 
et  d'autres,  où  le  seul  moven  de  les  sauver  d'une  ckote  nou- 
veile  était  un  changement  inunédiat  de  tutelle  et  de  patron. 
E^'un  autre  ojté.  oo  a  démontré  aux  personnes  réunies  que 
finstitutioo  rempli:  [son  devoir  en  faisant  de  ses  pupilles  des 
hommes  utiles,  qu'elle  les  élève  bien,  les  instruit  et  les  corrige 
idi«*n!ê'n  rit.    i>xi  a  envoyé  d«>s   différentes   contrées  du  pays 


—  163  — 

des  certificats  constatant  la  bonne  conduite  et  la  capacité  des 
élèves  sortant  de  la  colonie  et  reçus  par  leurs  nouveaux  patrons. 
M.  le  Directeur  a  montré  aux  assistants  des  lettres  qui  lui  otit 
été  adressées  par  les  garçons  qui  ont  quitté  la  colonie.  Ils  y 
parlent  avec  une  naïveté  souvent  enfantine  de  leurs  aventures; 
ils  font  des  questions  sur  la  colonie,  sur  leurs  camarades;  ils 
demandent  des  nouvelles  du  directeur,  des  maîtres  et  employés 
(le  rétablissement,  dont  ils  parlent  toujours  avec  chaleur  et  cor- 
dialité; quelquefois,  ils  demandent  des  renseignements  et  des 
conseils  ou  soumettent  à  l'opinion  du  directeur  leurs  doutes  sur 
la  manière  dont  ils  doivent  agir  dans  un  cas  donné.  Ils  regar- 
dent tous  la  colonie  comme  leur  aima  mater  et  ne  trouvent  nul- 
lement honteux  le  séjour  qu'ils  y  ont  fait.  Au  contraire,  onze  des 
anciens  élèves  sont  arrivés  à  la  colonie  (comme  cela  a  eu  lieu 
Tannée  deniière)  pour  assister  à  la  dernière  solennité.  Plusieurs 
d'entre  eux  sont  venus  à  pied  de  contrées  éloignées;  d'autres  y 
ont  été  amenés  par  des  patrons  pleins  de  sollicitude,  raison- 
nables et  humains.  Ces  faits,  il  me  semble,  parlent  si  bien 
d'eux-mêmes,  qu'ils  peuvent  se  passer  de  commentaire.  Aussi 
j'espère  qu'avec  le  temps,  nous  pourrons  nous  glorifier  au  même 
titre  que  votre  colonie  modèle  de  Meltray  qui  sait  inspirer  tant 
d'amour  à  ses  pupilles  et  Remplir  leurs  cœurs  d'une  vive  recon- 
naissance envers  elle. 

Aux  ateliers  de  cordonnerie  et  de  tailleurs  (pour  les  besoins 
de  la  colonie  seule),  de  menuiserie  et  de  charronnerie,  on  a 
ajouté,  dans  le  courant  de  cette  année,  un  atelier  de  forgerons 
dont  l'organisation  avait  déjà  été  projetée  l'année  dernière.  La 
cérémonie  de  la  bénédiction  de  la  forge  a  même  été  remise  à 
celle  de  l'anniversaire  de  l'inauguration  delà  colonie.  Cette  forge, 
dans  des  vues  de  sécurité  contre  l'incendie,  est  située  der- 
rière les  constnictions  de  la  colonie,  tout  près  de  la  grande 
route.  Dans  la  maison  destinée  à  cet  effet,  se  trouve  aussi  un 
logement  pour  le  forgeron  et  une  petite  boutique  où  les  habi- 
tants dès  environs  et  ceux  de  la  colonie  elle-même  pourront, 
comme  à  Hettray,  se  procurer  différents  articles  de  nourriture,, 
de  même  que  des  menus  objets  d'utilité  journalière.  Les  gar- 
çons les  plus  âgés,  les  plus  appliqués  et  les  plus  développés  ont 
commencé  leurs  travaux  en  notre  présence,  après  la  bénédiction 
de  la  maison  et  un  Te  Deum  ^leunel  chanté  dans  la  chapelle. 

A  partir  de  ce  moment,  les  voitures  et  les  chariots  faJ>riqués 
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Il  faut  cepeadant  remarquer  que,  pour  les  cordonniers  du 
moins,  lès  plaintes  semblent  peu  fondées,  puisque  la  proportion 
est  de  40  à  80  détenus  pour  2,311  cordonniers  et  l,ol7  ouvriers 
ot  apprentis  libres. 

Du  rapport  de  la  Chambre  de  commerce,  il  résulte  qu'à  Elber- 
feld,  c'est  surtout  pour  la  fabrication  des  enveloppes  de  lettres 
que  s'élèvent  le  plus  grand  nombre  de  plaintes,  car  si,  en  gêné- 
rai,  dans  l'industrie  des  papetiers  et  des  relieurs,  la  propprtion 
est  de  o  détenus  pour  100  ouvriers  libres,  spécialement  pour  la 
fabrication  des  enveloppes  la  proportion  n'est  plus  que  de  1  à  3- 
Et  ce  qui  rend  encore  Ja  concurrence  plus  violente,  c'est  la 
modicité  du  salaire  payé  au  détenu  qui  est  seulement  de  4  cen- 
times par  millier  de  lettres,  tandis  que  l'ouvrier  libre  gagne 
environ  31  centimes,  ce  qui  met  entre  les  deux  industries  une 
proportion  de  1  à  8.  On  se  plaint  aussi  du  tarif  de  la  cordonne 
rie  dans  les  prisons  qui,  comparé  à  cxîlui  du  travail  libre,  débute 
par  la  proportion  de  100  à  150,  s'élève  pour  des  travaux  sem- 
blables dans  la  proportion  de  100  à  367  et  arrive  pour  certaines 
réparations  à  celle  de  100  à  555  et  même  de  100  à  1,500. 

De  Lubeck,  on  fait  remai'quer  que  l'entreprise  de  la  chaus- 
sure, des  brosses  et  des  chaises  a  presque  complètement  supprimé 
la  production  libre;  pourtant  il  n*est  pas  arrivé  la  même  chose 
pour  les  autres  industries  où  la  proportion  entre- les  détenus  et 
les  ouvriers  libres  est  restée  plus  égale. 

D'autres  Chambres  de  commerce  déplorent  la  fabrication  des 
jouets  pour  enfants  qui  se  font  dans  la  prison  de  Zeig,  celle 
des  étuis  et  des  portefeuilles,  dans  la  prison  de  Hall-sur-Paalc, 
qui  a  enlevé  cette  industrie  à  tous  les  ouvriers  libres  du  district, 
Tc^xtension  disproportionnée  donnée,  dans  la  prison  de  Chemnitz» 
à  la  fabrication  des  chaises  et  le  très  bas  prix  payé  à  Hoeneck 
pour  la  couture  des  bas  qui  est  faite  par  tous  les  détenus. 

La  Chambre  de  commerce  de  Francfort-sur-l'Oder  déclare  de 
mauvaise  qualité  la  production  des  prisons,  et  ajoute  que  le 
salaire  d'un  détenu  n'arrivant  pas  à  la  moitié  de  celui  d'un 
ouvrier  libre,  la  concurrence  devient  impossible,  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  plus  seulement  d'un  travail  manuel,  mais  d'un 
travail  à  la  machine. 

Beaucoup  de  Chambres  de  commerce  se  plaignent  encore  de 
Tinlroduction  dans  les  prisons  de  l'industrie  de  la  quincail- 
lerie de  fer,  tant  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du  travail,  sur- 


—  157  — 

tout  en  ce  qui  regarde  les  chaînes,  qui  a  eu  ponr  résultat  di* 
discréditer  à  l'étranger  la  production  du  pays,  que  pour  d'autres 
travaux  ;  ainsi,  pour  les  bandes  de  fer,  Tentrepreneujr  obtient 
des  détenus,  pour  un  franc,  ce  qui  se  paye  de  fr.  2.2S  à  fr.  2.o0  à 
l'industrie  libre,  de  sorte  que  pour  ce  travail,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier représentant  70  0/0  de  la  valeur  des  bandes,  celles  fabri- 
quées dans  les  prisons  peuvent  se  vendre  25  et  raême  30  0/0 
au-dessous  de  celles  provenant  de  l'industrie  libre,  ce  qui  rend 
impossible  toute  concurrence.  De  pareilles  plaintes  s'élèvenl 
pour  la  fabrication  des  serrures. 

Dans  d'autres  rapports,  on  se  plaint  encore  que  les  entrepre- 
neurs des  prisons  se  font  concurrence  entre  eux,  réduisant  les 
prix  de  façon  à  ruiner  l'industrie  libre,  surtout  pour  la  chaus- 
sure, les  brosses  et  les  petites  chaises  ;  on  ajoute  que  cette  concikr- 
rence  est  alors  faite  même  par  des  établissements  où  le  travail 
est  conduit  en  régie  ;  bien  plus,  quelques-uns  accordent  aux 
acheteurs  un  crédit  d'une  année,  ce  que  ne  peut  certainement 
pas  faire  l'industriel  libre. 

Les  rapports  de  plusieurs  autres  Chambres  de  commerce  sont 
tîontradicioires;  tandis  que  les  uns  constatent  de  la  part  des 
trepreneurs  Tintention  fréquente  de  rompre  leurs  contrats  pour 
cause  de  gaspillage  des  matières  et  de  mauvaise  main-d'œuvre, 
peu  après  ils  déclarent  que  beaucoup  d'ouvriers  sortis  des  pri- 
sons sont  recherchés  pour  leur  habileté  et  deviennent  ainsi  des 
membres  utiles  de  la  société  qui  les  avait  repoussés  quand  ils 
étaient  coupables. 

Beaucoup  de  Chambres  de  commerce  se  montrent  favorables 
au  travail  des  détenus;  quelques-unes,  sans  exception;  d'autres,  en 
faisant  certaines  restrictions  pour  plusieurs  industries  ;  la  plus 
grande  partie  enfin  préfèrent  le  système  de  la  régie  et  des  com- 
missions au  système  de  l'entreprise. 

Pourtant  le  rapport  seul  de  la  Silésie  déclare  que  le  travail, 
bien  que  fait  à  l'entreprise  exerce  une  salutaire  influence 
sur  l'éducation  des  détenus.  Du  reste,  dans  cette  province, 
63  0/0  des  détenus  travaillent  pour  le  compte  de  tiers  à  des  tra- 
vaux industriels  et  1 0/0  environ  sont  occupés  à  des  travaux  agri- 
coles et  forestiers  ;  mais  comme  leur  production  n'arrive  pas  en 
moyenne  à  la  moitié  de  celle  des  ouvriers  libres,  la  concurrence 
n'est  pas  à  craindre,  excepté  pour  la  fabrication  des  cigares, 
pour  les  chaussures  en  feutre,  les  étuis  et  les  portefeuilles. 
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Les  rapports  de  Stoccarde,  Rothembourg,  Heilbronn,  Striegeii, 
SchweiduiU  et  Goditz  sont  aussi  favorables  au  travail  des  détenus 
bien  que  quelques-uns  d'entre  eux  mentionnent  la  moins  bonne 
qualité  des  produits  des  prisons  et  que  d'autres  regrettent  la 
diminution  des  salaires  des  ouvriers  libres  par  suite  de  la  con- 
currence de  ces  produits  des  prisons. 

Dans  le  rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Munich,  on 
déclare  que  le  travail  des  prisons,  en  Bavière,  n'a  pas  une 
influence  nuisible  sur  la  production,  surtout  à  cause  du  système 
employé  ici  des  travaux  par  commettants,  qui  est  reconnu, 
depuis  un  certain  temps,  comme  le  plus  utile  pour  Téducation 
des  détenus.  On  fait  observer  que  la  différence  du  salaire  des 
détenus  d'avec  celui  des  ouvriers  libres  est  fort  minime  pour  la 
couture,  et  un  peu  plus  grande  pour  \çl  cordonnerie,  sans  pour- 
tant produire  une  concurrence  ruineuse.  Toutefois,  on  se  plaint 
de  ce  que  le  travail  dans  les  prisons  bavaroises  soit  limité  à 
cinq  branches  d'industrie;  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
inconvénients,  si,  comme  on  le  dit,  44  0/0  des  détenus  seulement 
travaillent  à  la  commission.  Le  salaire  moyen  serait  du  reste 
assez  i'aible  puisqu'il  ne  dépasse  pas  30  à  6â  centimes  par  jour. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  les  détenus  seraient  au  nombre  de 
i, 900,  dont  i,643  employés  à  de  nombreux  travaux  industriels 
(13  dans  la  seule  maison  de  Zwickau);  ainsi  la  concurrence  ne 
peut  être  que  très  faible  et  peu  sensible. 

La  Chambre  de  commerce  de  Berlin  fait  remarquer  qu'il  y  a 
plusieurs  prisons  où  l'on  produit  des  articles  qui  ne  sont  pas 
fabriqués  par  l'industrie  libre  et  d'autres  où  la  tâche  donnée  aux 
détenus  est  si  faible,  que  ceux-ci  pourraient,  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  dépasser  le  gain  fait  par  l'ouvrier  libre  dans  la  même 
industrie,  (^mme  preuve  à  l'appui,  elle  cite  cette  circonstance 
que  Ton  importe,  en  Prusse,  3,000  douzaines  de  chaises  venant 
de  Saxe  et  de  ïhuringe  à  des  prix  tels  que  les  entrepreneurs 
des  prisons  ne  pourraient  pas  les  livrer,  tandis  que  la  Prusse  eu 
livre  à  l'étranger  plus  de  40,000  douzaines. 

De  ce  rapport  il  résulte  que  l'on  ne  peut  apprécier  exactement 
la  différence  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  libre  et  celui  du  détenu; 
ainsi  on  remarque  qu'un  tailleur  de  Berlin,  très  au  courant  des 
fournitures  militaires,  dépose  qu'autrefois  il  payait  7  fr.  50  c.  pour 
une  tunique  faite  à  la  prison  cellulaire  tandis  que,  faite  par  un 
ouvrier  libre,  elle  lui  revenait  à  lo  francs,  18  fr.  7S  c.  et  même 
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22  fr.  50  c;  mais  que,  depuis  qudque  temps,  il  payait  moins  de 
7  fr.  50  c.  aux  ouvriers  libres  qui  travaillaient  d'une  façon  plus 
régulière.  Il  remarque,  en  effet,  que  parmi  les  détenus  qu'il  em- 
ployait, il  y  avait  seulement  12  0/0  qui  fussent  tailleurs  de 
proi'ession  et  que  tous  les  autres,  ayant  six  mois  pour  apprendre 
le  métier,  étaient  payés  par  lui  comme  les  autres. 

L'industrie  libre  pour  la  chaussure  se  plaint  eucore  de  ce  que  le 
salaire  des  détenus  ne  serait  que  d'un  peu  au  delà  du  tiers  de  celui 
donné  aux  ouvriers  libres;  pourtant  ces  critiques  semblent  inad- 
miss  blés  puisque,  d'une  part,  le  détenu  travaille  bien  moins  que 
l'ouvrier  libre,  et  qu'easuite,  dans  trois  grands  établissements 
dépendants  de  Berlin,  l'industrie  de  la  chaussure  n'occupe  que 
66  détenus  contre  11,421  ouvriers  libres  du  même  métier,  soit 
dans  la  proportion  d'environ  5,78  pour  1 ,000. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Berlin  ne  se  plaignent  pas 
pour  la  fabrication  des  cadres  dorés,  parce  que  le  rendement  est 
bon  et  que  les  produits  s'exportent  bien  à  l'étranger.  On  peut 
se  demander  si  ce  genre  de  travail  et  d'industrie  est  utile  à  la 
discipline  et  à  l'éducation  des  détenus.  Mais,  par  contre,  on  regrette 
le  prix  infime  payé  pour  la  fabrication  des  petites  chaises  et  des 
tables  de  couture,  parce  que  ces  produits  sont  de  qualité  infé- 
rieure et  portent  préjudice  à  l'industrie  libre;  de  môme,  pour 
l'industrie  des  fleurs  artificielles  qui  occupe  à  Plôtzense  une  cen- 
taine de  détenus  gagnant  en  moyenne  75  centimes  par  jour, 
tandis  que  le  salaire  de  l'ouvrier  libre  est  de  2  francs  à  2  fr.  25  c. 

En  résumé,  il  faut  remarquer  que  les  établissements  péniten- 
tiaires de  Prusse  n'ont  jamais  donné  au  delà  de  1,500,000  francs 
comme  recettes,  dans  une  année,  et,  étant  admis  que  le  salaire 
de  chaque  semaine  pour  un  ouvrier  libre  s'élève  à  environ 
15  francs  cette  somme  ne  suflBrait  pas  à  2,000  ouvriers  pour  vivre  ; 
la  concurrence  ne  peut  donc  pas  être  nuisible  et  dangereuse. 

A  Bade,  on  ne  se  plaint  pas,  parce  que  les  établissements  pro- 
duisent pour  leur  compte  et  les  industries  sont  très  variées  et 
exercées  chacune  par  un  nombre  assez  restreint  de  détenus.  Bien 
plus,  leâ  produits  de  ces  prisons  sont  très  estimés,  surtout  ceux 
de  la  prison  de  Brucksale,  qui  travaille  pour  son  compte  et  dont 
les  résultats  sont  à  retenir.  Ainsi,  en  1877,  avec  un  peu  moins 
de  400  détenus,  cette  prison  a  enregistré,  pour  travaux  person- 
nels, la  somme  de  85,689  fr.  60  c;  elle  a  fourni  à  ses  employés 
des  travaux  pour  10,671  fr.  84  c,  et  aux  établissements  de  l'État 


■itQ  4^  pautknîftets  poor  GS.G&  fr.  S  c.  Lft  Tenir  PoloDtaîre  de 
*r^  prrjdfâti  a  dcané  mk^  M>aiiiie  de  13.141  fr.  ïl  c.  et  elle  a 
fffi\mph&  fXNir  le  eomple  des  tiers  de«  tiaTanx  pour  une  yaleur 
4>  Ï%\MT,  fr.  50  c. 

Eo  résumé,  toutes  le$  pbinte»  des  Chambres  de  coonmeroe 
(f^Tieot  *i^  raim^tXMr  â  trois  espèoes  dt-  griefs  :  le  premier  est 
tAM  à  r-îV^.Ti  -  modicité  de>  salaires  qui  OKt  TouTrier  libre 
daiM  rjmp'>5^ibi!îlé  d-  fournir  I?  même  iravai!  ^  ruîoe  ou,  tout 
au  mofos.  porte  un  immense  préjudice  à  rindustïie  libre:  mais  à 
<>ia  il  est  ^rile  de  remédier  «?n  éle\^nt  les  tarifs  de  telle  sorte 
que  fiDdu^trie  dans  les  prisons  se  trouve  placée  à  peu  près  dans 
les  mêmes  conditi<Mis  que  l'industrie  libre.  Le  s\>«ond  reproche 
porte  sur  la  trop  grande  quantité  de  détenus  qui  sont  employés 
k  im  métier  qui  n'est  pas  le  leur,  comme  par  exemple  à  la  iabri- 
adkxï  de*  fleurs,  des  cigares  et  des  «-nveloppes  de  lettre,  ce  qui 
ne  peut  manqua  de  jeter  la  confusion  et  de  porter  préjudice  à 
Vindustrie  libre,  sans  rendre  service  aux  détenus  qui.  rendus  à  la 
liberté,  ne  peuvent  continuer  le  travail  appris  dans  la  prison  ; 
ici  il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  de  développer  le  tra\*ail  à 
l'économie  et  à  la  commission,  en  multipliant  autant  que  possible 
le  nombre  des  industries,  et  de  préférence  celles  qui  sont  le  moins 
«'xercées  dans  la  contrée  et  qui  se  prêtent  le  plus  facilement  à 
l'exportation.  Le  dernier  reproche  enfin  s'adresse  au  prix  modique 
et  à  la  mauvaise  qualité  des  produits  des  prisons  qui  rendent 
d'abord  presque  impossible  la  concurrence  de  l'industrie  libre  et 
discrédite,  d'autre  part,  d'une  façon  absolue,  la  production]encore 
tionne,  ce  qui  a  pour  «-ffet  de  rendre  difficile  et  souvent  presquejim- 
possible  l'exportation,  au  préjudice  irréparable  du  commerce(i  )• 
Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  pour  parer  à  cet  inconvénient,  c*esi  ae 
remplacer,  jiartout  où  on  J<»  pourra,  le  système  de  fermage  en 
vigueur  par  le  travail  à  l'économie  et  pour  le  compter  de  com- 


(i)  On  [jeut  afiirmer  que  la  plus  grande  partie  des  produits  des  prisons  de  la 
Pnufe  est  destinée  à  rex[iortation;  ainsi  on  expédie  dans  presque  tous  les  États  de 
l'Europe  le»  cadres  dorés,  les  souliers  de  cuir  et  de  feutre,  les  travaux  de  passe- 
meaterie  et  de  cartonnage,  le  papier  de  luie,  les  jouets,  les  gants,  les  tapis,  les 
tapisseries,  les  brosses,  les  chaises,  la  quincaillerie  de  fer,  les  lamjies,  etc.,  etc. 
en  Amérique,  le  papier  de  luxe.  les  souliers  de  cuir  et  de  feutre,  les  gants,  les 
broderies,  les  jouets,  les  brosses  et  les  cadres  dorés,  etc.  etc.;  dans  l'Inde  orientale 
et  en  Australie,  les  travaux  de  passementerie,  les  malles  et  les  jouets,  etc.;  en  Asie, 
les  broderies  et  les  tapis.  Tous  ces  produits  sont  moins  chers  que  dans  les  pays 
Toisins. 
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mettants,  comme  nous  Tavons  dit  plus  liaut,  ou  du  moins 
n'affermer  que  pour  une  courte  durée,  de  multiplier  autant  que 
possible  les  métiers,  de  faire  en  sorte  que  chaque  détenu  qui  n'en 
connaît  aucun,  soit  instruit  en  prison  ;  c'est  enfm  de  donner  la 
préférence  aux  industries  abandonnées  ou  moins  lucratives,  ou 
d'introduire  des  métiers  qui  ne  soient  pas  exploités  dans  le 
pays. 

Tels  furent  en  général  les  principales  plaintes  et  les  vœux 
émis  par  les  Chambres  de  commerce  qui,  soumis  à  la  Commission 
et  par  elle  examinés  et  discutés  attentivement,  ont  donné  lieu 
aux  déclarations  qui  ont  été  énumérées  au  commencement  de 
cet  article. 

Le   travail  dans   les  établissements  pénitentiaires  italiens  est 

moins  prospère,  mais  aussi  moins  préjudiciable  à  l'industrie  libre 

ainsi  que  nous  le  démontrerons  dans  la  seconde  partie   de  ce 

travail. 

A.  Bernabo  Siforata. 

Traduction  de  M.  Th.  Le  Courbe,  avocat. 
[Extrait  de  /aRivistaCarcerurie.) 

(A  suivre.) 
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COLONIE  PËNITENTIaIrE  ET  CORRECTMNNIUJ: 

f 

DE    STUDZIENIEC    (POLOGNE) 

Deuxième  article  (I). 


Le  20  mai  de  cette  année,  a  eu  lieu  à  la  colonie  de  Studzie- 
niec  la  l'ète  du  quatrième  anniversaire  de  son  inauguration.  De 
même  (jue  l'année  dernière,  il  s'y  est  rendu  une  assez  nombreuse 
réunion  d'invités  —  peut-être  même  plus  nombreuse  que  les 
années  précédentes  —  en  même  temps  que  les  membres  du 
Comité  et  de  l'Administration,  sous  la  présidence  de  U.  le  Con- 
seiller privé,  de  Wieczorkowski,  ancien  président  de  la  Cour 
d'appel  ;  de  même,  aussi,  après  les  discours  prononcés  par 
M.  le  maréchal  de  Sobanski,  vice-président  de  la  Société  des 
colonies  agricoles,  par  M.  l'administrateur  Biatecki,  professeur 
de  l'Université,  et  par  M.  Zayewski,  directeur  de  la  Colonie,  on 
assista  ii  l'examen  des  élèves  ;  puis  les  hôtes  assemblés  visitèrent 
la  Colonie  dans  tous  ses  détails  :  les  maisons,  les  dortoirs  et 
salles  d'études  des  garçons,  les  ateliers  et  les  produits  de  leur 
travail,  ainsi  que  les  b(itiments  agricoles.  On  assista  à  la  gym- 
nastique et  à  l'exercice  des  pompes  à  incendie,  —  enfin,  les 
élèves  entonnèrent  l'hymne  de  Mettray,  pour  saluer  leurs  hôtes, 
reçus  avec  tant  d'hospitalité  par  M.  Sobanski. 

11  semblerait  donc,  par  conséquent,  que  je  n'aie  plus  rien  à 
ajouter  de  nouveau  à  ce  que  j'ai  dit  ici-même,  dans  le  récit 
de  la  tête  de  l'année  dernière. 

Cependant,  malgré  l'uniformité  de  son  programme,  la  ressem- 

(1)  Voir  le  numéro  du  Bullelin  de  mal  1880,  p.  495. 
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blance  des  faits  et  des  impressionsy  il  existe  des  différences 
incontestables  ;  la  solennité  de  cette  année  a  surtout  montré  un 
développement  peut-être  lent,  mais  certain  et  régulier  (et  pjur 
cela  même  d'autant  mieux  assuré)  de  notre  institutioti;  elle  a 
confirmé,  par  Texpérience  d'une  année,  les  faits  observés  aupa- 
ravant ;  elle  a  fait  connaître  des  faits  nouveaux  et  c'est  pour  cela 
que  je  me  permets  d'en  occuper  l'attention  du  lecteur,  et  de 
prendre  dans  le  Bulletin  une  place  précieuse. 

Les  personnes  présentes  ont  appris,  par  les  comptes  rendus  du 
gérant  de  la  Société,  M.  Biadecki,  et  du  directeur  de  la  Colonie, 
M.  Zayewski,  qu'il  y  a  eu  à  Studzieniec,  depuis  l'époque  de  son 
ouverture  (vers  le  milieu  de  1876)  jusqu'à  la  fin  de  1879, 
195  délinquants  mineurs  ;  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  il  y  en 
avait  105;  le  jour  de  la  visite,  nous  avons  trouvé  115  garçons^ 
de  40  à  16  ans,  condamnés  par  les  tribunaux  à  subir  une 
peine  de  2  à  8  ans,  dans  tous  les  cas  pas  au  delà  de  l'âge  de 
18  ans.  Les  deux  comptes  rendus  ont  encore  une  fois  démontré 
l'insuffisance  d'un  séjour  de  deuœ  ans  dans  la  Colonie  pour  les 
élèves,  à  la  durée  duquel  ils  sont  en  grande  partie  condanmés 
par  les  tribunaux  (1).  L'éducation  correctionnelle  n'est  pas 
capable  de  produire,  en  un  si  court  espace  de  temps,  dans  ces 
jeunes  têtes  et  ces  jeunes  cœurs  (cependant  assez  souvent  cor- 
rompus), ime  correction  suffisante  et  durable,  pour  donner  à 
ces  garçons  un  métier  qui  leur  permette  de  vivre  dans  le 
monde  en  se  suffisant  à  euxnmêmes.  A  cela  se  joint  la  circons- 
tance suivante,  que,  dans  aucun  cas,  les  élèves  ne  peuvent  rester 
dans  la  Colonie  plus  longtemps  que  jusqu'à  l'âge  de  18  ans 
accomplis.  Par  suite  de  cette  disposition  de  la  loi,  les  garçons 
plus  âgés,  plus  endurcis  dans  leurs  mauvaises  habitudes  et  par 
cela  même,  ayant  besoin  d'une  épreuve  plus  assidue  et  plus 
prolongée  sur  eux,  ne  peuvent  être  admis  dans  la  Colonie  que 
pour  un  temps  court,  pour  ce  fatal  terme  de  deux  ans,  tandis 
que  les  plus  jeunes,  dont  l'éducation  est  bien  plus  facile,  restent 
beaucoup  plus  longtemps  dans  la  Colonie.  C'est  une  inconséquence 
frappante  et  l'Administration,  dans  son  compte  rendu,  s'exprime 
arec  raison  de  la  manière  suivante  :  «  Libérer  les  incorrigés, 
aptes  à  aucun  travail,  —  ne  signifie  pas  SHitre  chose  que  gas- 


(1)  Sur  49  condamnés  l'année  dernière  à  Studzieniec,  il  y  en  avait  12  de 
condamnés  pour  deux  ans. 
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^«tifîr  <t.a:k{i(r?(rfti^fit  lÊiA  n^'j^iriÈi  ^  le  Iraïaii  àe  la  Socâélé.  » 
C«^  ÇKHT  oda  qi»!'  fArlfliiiMÎstmkiii  faE»t  oidîaaîraDeBt  sur 
^jnaJk  <b^poâtMi  en  do  bmms  en  dimhiM^  le  ■noiais  «flet  eii 
nHhttot  d'adcDeltn^lescrjDdaiiiDêiàdesiLaBs  (ceqo'ellealedm 
dé  iûr^  d'à!)*!»  ks  r>rZfraQeii;s  plus  soavmic  que  les  autres  ctlé- 
s^0nf:s  d'enfants  dâsthn^  à  la  C.ik<ftie. 

L'Admioîstntîoo  a  eosoiîe  appelé  i'attmàtioQ  sur  la  difficulté 
d^  (iJarer  les  éières  sortuit  des  colooies.  D  n'y  a  qu*na  patro- 
nage rédlement  ïsieu  orranb^  qui  puisse  enUvieiiir  et  rendre 
^jlido  les  gennes  ô--  roirrt^iâon  que  k  sejocir  dans  la  oolouie  a 
•«etoés  dans  des  esprit»  j^^oes  arientsri  im^-ressiounaMes,  subis- 
sant si  fadk^fDeat  d^  impressions  •iiâer^Q;e^.  Jlaigré  les  appels  que 
nous  aTons  faits  pour  JVngajzer  à  d*:fDan*1er  i<es  ^sarvoos  qui  se  sont 
<"/'jrrigés  et  oui  ëtéele\rs  dans  ntjlre  o.'jonie,  le  public  ne  nous 
pn^sst^.'  pas  dr;  deaian<ies.  et  ce  n*:*  sont  pas  les  pu/rofu  qui  recher- 
chent les  pupilles  dr:  Studdenîetr  :  nous  devons  leur  trouver 
un  placement  convenable  au  \trï\  d^-  grandes  peines  et  diffi- 
cultés. —  La  nouveauté  du  sujet,  une  certaine  prév^ition  in- 
vétérée, le  manqu*'  d'é«Jucation  pêda^^iicique.  le  peu  de  confiance 
que  Ton  a  dans  rinfluence  de  Studzieniec  pour  accomplir  la 
correction  radi«!ale  dc-s  élèves,  t^ut  cela  est  la  cause  de  ce 
sTraplijme,  de  mémo  que  du  manque  de  patrons  convenables. 

Le  directeur  de  'a  colonie  —  qui  s'occupe  des  garçons  mis  en 
$#rrvice  ou  placés  cliez  des  maîtres  artisans  à  la  campagne^  dans 
les  bouipules  ou  les  villes,  soit  daus  les  magasins  soit  dans  les 
ateliers  —  qui  même,  après  leur  sortie  de  la  colt>nie,  étend  sur  eux 
sa  tutelle,  entretirut  des  relations  <  par  correspondance  avec  les 
plus  éioi<aiés)  —  a  pris  tout  c^*la  en  considération  et  a  démon- 
tnf,  par  des  faits  curieux  puisés  dans  la  vie  et  par  des  exemples 
convaincants,  coriibteii  la  conduite  iimorante  dun  patron  peut 
facilement  détruire  les  longs  efforts  et  les  bous  fruits  de  la 
correction  obtenus  dans  la  colonie.  Nous  lui  avons  entendu  dire 
qu'il  s'est  pn*senté  des  cas  où  la  mauvaise  tutelle  d'un  patron 
trop  sévère  ponssait  les  ga^çon^^  dans  Tancienne  voie  du  crime, 
et  d'autres,  où  le  seul  moyeu  de  les  sauver  dune  chute  nou- 
velle était  un  cliangement  immédiat  de  tutelle  et  de  patron.^ 
D'un  autre  côté,  ou  a  démontré  aux  personnes  réunies  que 
rinstitution  remplit  [son  devoir  en  faisant  de  ses  pupilles  des 
hommes  utiles,  qu'elle  les  élève  bien,  les  instruit  et  les  corrige 
jdicalemont.    On  a  envoyé  des    différentes   contrées   du  pays 
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dos  certificats  constatant  la  bonne  conduite  et  la  capacité  des 
élèves  sortant  de  la  colonie  et  reçus  par  leurs  nouveaux  patrons. 
H.  le  Directeur  a  montré  aux  assistants  des  lettres  qui  lui  ont 
été  adressées  par  les  garçons  qui  ont  quitté  la  colonie.  Ils  y 
parlent  avec  une  naïveté  souvent  enfantine  de  leurs  aventures; 
ils  font  des  questions  sur  la  colonie,  sur  leurs  camarades;  ils 
demandent  des  nouvelles  du  directeur,  des  maîtres  et  employés 
de  rétablissement,  dont  ils  parlent  toujours  avec  chaleur  et  cor- 
dialité; quelquefois,  ils  demandent  des  renseignements  et  des 
conseils  ou  soumettent  à  l'opinion  du  directeur  leurs  doutes  sur 
la  manière  dont  ils  doivent  agir  dans  un  cas  donné.  Us  regar- 
dent tous  la  colonie  comme  leur  aima  mater  et  ne  trouvent  nul- 
lement honteux  le  séjour  qu'ils  y  ont  fait.  Au  contraire,  onze  des 
anciens  élèves  sont  arrivés  à  la  colonie  (comme  cela  a  eu  lieu 
l'année  deniière)  pour  assister  à  la  dernière  solennité.  Plusieurs 
d'entre  eux  sont  venus  à  pied  de  contrées  éloignées;  d'autres  y 
ont  été  amenés  par  des  patrons  pleins  de  sollicitude,  raison- 
nables et  humains.  Ces  faits,  il  me  semble,  parlent  si  bien 
d'eux-mêmes,  qu'ils  peuvent  se  passer  de  commentaire.  Aussi 
j'espère  qu'avec  le  temps,  nous  pourrons  nous  glorifier  au  même 
titre  que  votre  colonie  modèle  de  Mettray  qui  sait  inspirer  tant 
d'amour  à  ses  pupilles  et  j^emplir  leurs  cœurs  d'une  vive  recon- 
naissance envers  elle. 

Aux  ateliers  de  cordonnerie  et  de  tailleurs  (pour  les  besoins 
de  la  colonie  seule),  de  menuiserie  et  de  charronnerie,  on  a 
ajouté,  dans  le  courant  de  cette  année,  un  atelier  de  forgerons 
dont  l'organtsation  avait  déjà  été  projetée  l'année  dernière.  La 
cérémonie  de  la  bénédiction  de  la  forge  a  même  été  remise  à 
celle  de  l'anniversaire  de  l'inauguration  delà  colonie.  Cette  forge, 
dans  des  vues  de  sécurité  contre  l'incendie,  est  située  der- 
rière les  constnictions  de  la  colonie,  tout  près  de  la  grande 
route .  Dans  la  maison  destinée  à  cet  effet,  se  trouve  aussi  un 
logement  pour  le  forgeron  et  une  petite  boutique  où  les  habi- 
tants dès  environs  et  ceux  de  la  colonie  elle*même  pourront,, 
comme  à  Mettray,  se  procurer  différents  articles  de  nourriture, 
de  même  que  des  menus  objets  d'utilité  journalière.  Les  gar- 
çons les  plus  âgés,  les  plus  appliqués  et  les  plus  développés  ont 
commencé  leurs  travaux  en  notre  présence,  après  la  bénàliction 
de  la  maison  et  un  Te  Deum  ^lennel  chanté  dans  la  chapelle. 

A  partir  de  ce  moment,  les  voitures  et  les  chariots  faJ>riqués 
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dans  la  colonie  en  sortiront  complètement  achevés,  ce  qui  aug- 
mentera encore  leur  bonne  renommée  déjà  assez  répandue  daus 
la  contrée. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  nos  ateliers  et  leurs  produits.  Les 
assistants  les  ont  examinés  et  vantés  ;  il  s'est  trouvé  beaueoup 
d'acheteurs  pour  les  diJQTérents  objets,  parmi  lesquels  se  distin- 
guaient surtout,  par  leur  travail  soigneusement  achevé,,  les  chaises, 
les  tables,  les  pupitres,  les  armoires  et  les  crédences  (1). 

Beaucoup  de  personnes  ont  aussi  pris  des  photographies  de  la 
Colonie  dans  de  petits  albums  pas  chers,  semblables  à  ceux  que 
possède  la  Cobnie  de  Mcttray,  seulement  dans  un  beaucoup  plus 
petit  format. 

Le  développement  de  lagriculture  rencontre  dans  iM>tre 
Colonie  beaucoup  de  difficultés.  La  nature  du  terrain,  <^i 
n'est  pas  des  meilleurs  et  ne  contient  que  20  morgues  (ar- 
pents) de  superiicie,  ne  permet  pas  encore  d'appliquer  la  cuiture 
progressive.  Le  défrichement  de  la  terre  de  la  forêt  environ- 
nante avance  aussi  lentement  et  difficilement,  par  suite  de  la  fai- 
blesse des  forces  des  enfants. 

Nous  manquons  aussi  d'un  bon  agronome  dont  Tentretieu  et 
la  rétribution  représentent  une  somme  un  peu  forte  par  rapport  au 
faible  espace  de  terrain  que  nous  possédons.  C'est  peut-être  aussi 
une  des  causes  pour  lesquelles  nos  agi'iculteurs  ne  se  presfiâat 
pas  de  prendre  chez  eux  nos  élèves  qu'ils  ne  trouvent  pas  assez 
avancés  dans  l'agricalture.  Mais,  en  revanche,  pendant  les  der- 
niers temps,  on  a  pris  un  jardinier  capable,  et  les  visiteurs  ont 
pu  voir  un  jardin  déjà  bien  aiTaogé  et  accfuérir  la  conviction 
qu'à  l'avenir,  l'horticulture  sera  bien  enseignée  dans  la  colonie 
de  Studzieniec. 

L'éducation  élémentaire  des  garçons  est  partagée  eo  4  divi- 
sions où  ils  appremient  progressivement  le  catéchisme,  l'histoire 
sainte,  la  lecture  en  polonais  et  en  russe,  l'arithmétique  et  le 
dessin,  ainsi  que  les  premières  notions  de  l'histoire,  de  la 
géographie,  des  sciences  naturelles;  il  va  sans  d'u'e,  dans  les 
limites  les  plus  restreintes  et  les  plus  pratiques.  Trois  heures 
sont  consacrées  chaque  jour  à  l'étude. 

(1)  J'ai  dit  ilnns  mon  compte  rendu  sur  les  opérations  de  notre  Société  à  quel 
cbiflIVe  monte  le  nombre  de  ces  objets  produits  dans  la  colonie  pendant  le  cou- 
rant de  Tannée  dernière  et  à  quelle  somme  s'est  élevé  le  reyenu  de  la  rente  de  ces 
objets» 
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De  même  que  rannée  dernière,  les  asri^nto  ont  pu  s'étonner 
de  la  rapidité  avec  laquelle  des  garçons  qui  n'avaieut  pas  idée 
des  lettres,  apprennent  à  lire  et  écrire  passablement  dans  l'espace 
de  2  ou  3  mois.  U  faut  encore  remarquer  que,  comme  par  suite 
d'une  malédiction  divine,  ce  sont  pour  la  plupart  des  intelli- 
gences stériles,  abimdonnées,  lourdes  ;  que  s'il  se  rencontre  en 
eux  de  Tintelligence,  ce  n'est  que  pour  le  mal. 

Il  faut  lutter  avec  d'extraordinaires  difficultés  pour  surmonter 
leur  dégoût  inné  pour  les  livres  et  les  plumes,  pour  attirer  sur 
un  objet  sérieux  l'attention  pétillante  et  fougueuse  de  ces  enfants 
habitués  à  la  paresse  et  n'ayant  jamak  pensé  qu'à  jouer  de 
mauvais  tours,  pour  clouer  aux  bancs  de  l'école  un  petit  pares- 
seux, vagabond,  voleur,  attirer  sur  le  tableau  ses  yeux  toujours 
mobiles,  asseoir  son  esprit  habitué  à  l'indépendance  et  à  l'oisi- 
veté. Aussi  la  méthode  qui  consiste  dans  l'enseignement  simul- 
tané de  ]a  lecture  et  de  l'écriture  où  tous  les  élèves  écrivent  dans 
leurs  cahiers  ce  que  l'un  deux  trace  sur  le  tableau,  la  méthodt 
d'enseigner  la  lecture  par  sons  (et  non  celle  d'épeler  depuis  si 
longtemps  abandonnée),  influent  et  contribuent  beaucoup  aux 
progrès  des  élèves  en  éliminant  les  défauts  de  la  méthode  suivie 
jusqu'à  présent  dans  les  écoles  où  pendant  cpi'un  des  enfants 
travaille,  les  autres,  en  attendant  leur  tour,  portent  leur  pensée 
Dieu  sait  où  !  La  répétition  des  sons  s^rés  amuse  visiblement 
les  élèves  et  les  instruit  en  même  temps.  Les  lettres,  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  à  part  quelque  rudesse  de  style  et  quelques 
fautes  d'orthographe,  font,  en  général,  hoojo^ur  à  l'école  de  notre 
Colonie  et  à  sa  manière  accélérée  d'instruction. 

L'état  sanitaire  de  la  Colonie  s'est  montré  aussi  favorable  que 
l'année  dernière.  Le  jour  de  notre  visite,  nous  n'avons  trouvé 
que  quelques  garçons  à  l'infirmerie;  les  autres  avaient,  en  général, 
un  air  de  santé  satisfaisant.  Depuis  l'ouverture  de  la  Colonie,  il 
est  mort  quatre  garçons  qui  y  ont  apporté  le  germe  d'une  mala- 
die uv)rtelle.  Nous  projetons  d'y  fonder  un  cimetière.  C'est  le 
vice-pdrésident  Sobanski  qui  a  soulevé  cette  question  pendant 
ladite  réunion.  Je  l'ai  appuyé  énergiquement,  en  donnant  de 
nouveau  pour  exemple  la  colonie  de  Mettray  dont  la  nôtre  est  la 
reproduction. 

Les  types  de  nos  élèves  pourraient  fournir  de  curieux  sujets 
d'études  à  «in  observateur  psychologue.  Une  taille  petite,  rabou- 
grie em  moyenne,  la  colonne  dorsale  torse  pu  courbée,  la  tète  de 
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/orme  originale  !  monstrueusement  disproportionnée  avec  le  reste 
du  corps,  des  yeux  obliques  au  regard  inquiet  et  souvent  sauvage, 
des  figures  allant  quelquefois  jusqu'à  Thorrible  par  la  dispropor 
tion  de  leurs  traits,  une  poitrine  étroite,  des  bras  longs,  souvent 
Tabsence  de  cheveux  sur  la  tète,  des  lèvres  d'un  dessin  singu- 
lier, la  stupidité  ou  la  perversité,  Timbécillité  touchant  presque  à 
Tidiotisme,  Tembarras  et  la  tristesse,  Tapathie,  Tair  sombre,  une 
vivacité  de  serpent,  une  curiosité  importune, —  tout  cela  me  rap- 
pelle plus  d'une  fois  ce  que  dit  KrafTt  von  Ebbing  sur  les  particula- 
rités du  type  criminel  qui  semble  être  héréditaire  et  se  transmettre 
lie  génération  en  génération.  Sous  Tinfluence  moralisante  de  la 
Colonie,  sous  Taction  du  travail,  de  l'étude,  du  calme  intérieur, 
de  la  beauté  de  la  nature  environnante,  du  traitement  raison- 
nable, tendre  et  plein  de  sollicitude  de  la  part  des  supérieurs,  les 
figures  des  garçons  changent  et  s'adoucissent.  Ceci  a  été  constaté 
par  notre  célèbre  artiste  peintre,  M.  Guerson,  qui,  visitant  la(^olo-  , 
nie  tous  les  ans,  y  rencontre  d'anciennes  connaissances,  et  au 
jugement  duquel  on  peut  se  fier  comme  à  celui  d'un  homme 
compétent.  Aussi  la  partie  la  plus  intéressante  du  compte  rendu  "* 
du  Directeur  a  été  celle  qui  concernait  la  méthode  d'enseigne- 
ment et  la  manière  de  traiter  les  garçons  dans  la  Colonie.  Or,  par 
ce  que  l'honorable  Directeur  a  dit,  les  assistants  ont  appris  que 
chaque  garçon,  aussitôt  après  être  arrivé  ou  amené  à  la  Colonie, 
commence  par  prendre  un  bain.  Ce  bain  a  une  double  signiG- 
cation,  d'abord  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  car  souvent  les 
garçons  nous  arrivent  dans  l'état  le  plus  déplorable,  et,  en  outre, 
c'est  l'emblème  de  la  purification  que  doit  subir  leur  vie  dans  la 
Colonie,  c'est  le  signe  visible  qu'à  partir  de  ce  moment,  le  cœur 
et  le  corps  de  l'adepte  doivent  être  purs  et  lavés  des  anciennes 
impuretés.  Puis  l'élève  est  enfermé  dans  ime  cellule  isolée  pour 
trois  jours  tout  au  plus.  Le  silence,  l'isolement,  le  passage  rapide 
d'une  vie  bruyante,  quelquefois  même  débauchée,  à  la  tranquil- 
lité la  plus  absolue,  agissent  puissamment  sur  l'esprit  impres- 
sionnable de  l'enfant.  Entouré  de  mûrs  nus,  devant  une  fenêtre 
grillée,  seul  avec  sa  conscience,  livré  aux  souvenirs  du  passé, 
il  entend  de  temps  en  temps  le  bruit  des  voix  de  ses  camarades 
encore  inconnus  qui  travaillent  ou  s'amusent  dans  la  cour.  Dans 
les  moments  de  cette  disposition  étrange  qu'il  n'avait  jamais 
connue  avant,  il  est  visité  par  le  Directeur,  l'aumônia*,  les  maîtres 
et  les  employés  de  l'établissement,  qui,  par  leurs  conversations. 
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cherchent  à  réveiller  en  lui  le  sentiment  de  la  honte  et  du  repen- 
tir. Dans  ces  moments,  se  fait  l'aveu  des  antécédents  de  la  vie  du^ 
garçon.  Le  Directeur  le  questionne  sur  ses  relations  de  famille», 
sur  le  cours  de  sa  vie  passée,  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  faute  qui  Ta  conduit  jusque-là.  Connaissant  par> 
son  dossier  les  antécédents  et  les  circonstances  de  son  action 
criminelle,  il  lui  fait  sentir,  dans  le  cas  où  il  voudrait  mentir;, 
qu'il  ne  se  laissera  pas  tromper. 

Et,  le  plus  souvent,  il  arrive  que,  touché  par  une  douceur  et  une 
indulgence  qui  lui  étaient  inconnues  jusqu'alors,  le  gar^^n  con- 
fesse sincèrement  sa  faute,  ouvre  son  cœur  et  retrace  fidèlement, 
son  passé;  ordinairement  dramaticjue  et  orageux,  quoique  court. 
Tout  cela  s'inscrit  dans  un  livre  matricule  à  nombreuses  rubri- 
ques, dans  lequel  on  retrouvera  plus  tard  Uimage  exacte  de  la 
conduite  postérieure  de  Télève,  de  ses  progrès  dans  le  travaiU- 
rétude  et  la  moralité,  ses  défauts  observés,  ses  punitions,  ses 
récompenses,  les  particularités  de  son  caractère,  ses  progrès  dans 
le  bien,  ou  sa  persistance  dans  le  mal.  Bref,  c'est  un  journal/ 
psychologique  excessivement  curieux,  dans  lequel  son  tuteur 
ou  patron  futur  pourra  puiser  des  indications  sur  la  manière 
de  le  traiter  à  l'avenir. 

Après  avoir  ainsi  appris  à  connaître  son  nouveau  pupille,  le 
Directeur  le  platM?  dans  la  famille  qui  lui  convient,  au  chef  de 
laquelle  il  le  confie,  en  donnant  les  renseignements  nécessaires 
sur  la  manière  de  le  conduire^  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
déraciner  ses   plus  graves  défauts,   sur  ce  qui    demande   ea. 
lui  le  plus  d'attention.  Dans  la  famille,  c'est-à-dire  dans  un  groupe 
composé  de  iS  garçons,  le  nouveau  venu  trouve  l'ordre,  la  sévé- 
rité et  une  certaine  solidarité  dans  le  bien.  Et  de  même  qu'un 
cheval  fougueux  attelé  avec  un  autre  déjà  dressé,  est  forcé  de 
se  faire  aux  mouvements  de  son  compagnon  plus  avancé,  de~ 
môme  l'élève  aussi  se  conforme  peu  à  peu  aux  usages  adoptés, 
à  l'ordre  introduit,  et  ses  camarades  eux-mêmes  cherchent  à  le 
plier  aux  habitudes  qu'ils  ont  déjà  prises,  de  sorte  que  l'indivi— 
dualité  mauvaise  s'efface  et  disparaît  bientôt  au  milieu  de  celles- 
qui  sont  supérieures. 

Ensuite  l'élève  passe*  successivement  par  les  quatre  classes 
dont  les  promotions  sont  dépendantes  du  nombre  de  bons  points-* 
qu'il  doit  mériter  par  son  application  et  ses  progrès,  dans  un  espace 
de  temps  désigné  par  le  règlement.  Sa  promotion  à  une  classe- 
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fftiMiMriii'M  «Bt,  irni— '  fa  dwnootié  lexpôùBee»  le  ¥0l, 
I  niMl^Btt;  la  déiûtiéîsaace,  le  fo«nge>  FîniOcialMUté  et 
airuiiit  b  fJoresKr.  Ce  deraîer  étbtA  esU  ciwmk  le  fui  obeenrer 
aiec  jwkflKr  le  Difcdenr.  la  suite  d'une  vie  iKOudeuse  et  ioac- 
thre  dès  TtobtÊce  qin  les  powse  faoleiaft  au  crime.  Pour 
Tûcre  ces  défuHs,  la  Colonie  a  ks  moj^os  saivanU  :  la  disci- 
plioe^  une  Tie  aelÎTU,  Télnde  intellecbielle  av^  Vélude  des 
méûtT%  et  de  ragriculture,  de  courtes  disinctioos,  des  oouver- 
sati'^Ds  cooMeDÛelhrs.  uoe  survciliance  coAlîwKUe,  la  séTérilé 
*fi  la  Inmeté  pour  k:^  ims,  la  douceur  et  Hudulgeoce  pour  les 
aulres.  suÎTaot  leur  caractète,  e'esl-jhdire  une  obsenraliou  striele 
et  pletoe  de  soUidtnde  de  riudividualité  du  gaivoo.  Un  garcoa 
qui  s'«fst  rendu  ooupatde,  n'est  jamais  immédiatenient  puni  et, 
qooîqne  nous  n'ayons  pas  de  c  saiU  de  rr/fearton  »  (coauBe  à 
Mettrayi,  nous  agissons  néanmoins  comme  dans  cette  Colonie. 
Le  Directeur  et  les  employés  de  la  Colonie  cherchent  avant  tout 
à  gagner  la  confiance  illimitée  des  garçons»  <>t  ils  y  réussissent 
pleinement  rassemblée  a  pu  s'en  convaincre.  Les  enlants  les 
considèrent  comme  leurs  snpérieuns  mais  ils  s'adressent  à  eux 
avec  une  certaine  lib»1é  qui  fait  plaisir  à  voir;  ils  les  craignent» 
les  respectent  et  les  aiment  en  mètne  temps.  Tai  ainâ  rencontré 
à  Stodzieniec,  grftce  à  Dieu,  œ  qui  m'aiiait  surtout  frappé  à 
Hettray,  c'est^-dire  le  caractère  des  rapports  des  Directeurs  avec 
omx  qui  leur  sont  confiés,  à  la  fois  protecteur  et  cordial. 

La  vue  de  tout  cela,  la  vue  des  vêlements  propres,  des  dor- 
toirs commodes,  des  salles  aérées  et  agréables,   des  gentilles 
maisonnettes,  d'une  nourriture  propre,  sains  et  suffisamman 
abondante,  a  fait  naître  un  doute  cbez  quelques-iUies  des  fier-» 
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sonnes  présentes  à  Studzieniec»  doute  qui  s'est  manifesté  même 
dans  un  des  journaux  faisant  la  description  de  b  solennité  du 
!20  mai.  On  noua  demande  si  nos  garçons  ne  sont  pas  trop  bien 
traités,  si  un  établissement  de  ce  genre  (pénitentiaire  et  correee 
tionnel  en  même  temps)  ne  devrait  pas  avoir  quelque  chose  de 
plus  effrayanty  un  caractère  pénitenliaire  dont  la  colonie  e&t 
soi-disant  privée  et  si,  par  là  même,  elle  ne  fait  pas  naître  une 
mauvaise  tentation  dans  l'esprit  d'enfants  honnêtes  appartcâûânt 
à  des  parents  pauvres.  Ces  observations  seraiait  justes  si  réelle- 
ment les  élèves  de  la  Colonie  étaient  choyés,  si  Ton  cherchait  à 
leur  procurer  leurs  petites  aises,  à  les  surcharge  de  nourriture; 
mais  leur  procurer  une  nourriture  simple,  saine,  en  quantité 
suffisante,  leur  donner  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  Thy- 
giène  du  corps  et  de  Tâme,  les  habituer  à  Tordre,  tout  cela  à 
mon  avis  n'est  pas  du  luxe.  Il  est  vrai  qu*un  enfant  de.  parents 
honnêtes  mais  pauvres  est  souvent  privé  de  la  tutelle,  de  la  sol- 
licitude, de  tout  ce  dont  jouissent  les  pupilles  de  Studzieniec, 
autant  sous  le  rappcx't  matériel  que  moi*al  ;  mais  aussi  il  y  a  plus 
d'un  voleur  vivant  du  produit  de  son  vol,  plus  splendidement, 
avec  plus  d'aises  qu'un  honnête  ouvrier  du  produit  de  son  tra- 
vail pénible-,  serait-ce  pour  ce  dernier  un  encouragement  au 
vol  et  au  pillage?  U  y  a  bien  des  hôpitaux  horribles,  derniers 
asiles  des  victimes  de  la  débauche,  et  pourtant  ceux  qui  y  sont 
tombés  par  leur  faute  n'y  trouvent  pas  moins  de  sollicitude  et 
de  soins  que  les  pauvres  an^enés  à  l'hôpital  par  un  accident  ou 
une  maladie.  Tant  que  l'homme  est  en  liberté,  et  pense  lui- 
même  k  pourvoir  à  ses  besoins,,  il  peut  limita*  ses  besoins 
selon  son  désir  et  ses  moyens;  mais  dès  le  moment  où  il  passe 
sous  la  tutelle  directe  de  TËtat,  c'est  ce  dernier  qui  est  obligé 
de  le  nourrir  et  de  subvenir  à  ses  besoins,  sans  chercher  à  faire 
des  économies  qui  pourraient  nuire  à  la  santé  de  son  corps  ou 
de  son  âme.  Il  a  le  droit  de  le  punir»  mais  il  n'a  pas  celui  de 
l'abandcmner  ou  de  lui  faire  souifrir  la  faim,  car  aucun  code,  au- 
cun juge  ne  l'y  condamne.  L'ancien  régime  de  cruauté  et  de  terreur 
envers  les  coupables  est  rejeté  depuis  longtemps  par  les  naticms 
civilisées  et  ne  saurait  janaais  trouver  d'application  dans  les 
institutions  pour  les  mineurs  où  les  yne&  pédagogiques  correo 
tiannelles  ck>ivent  passer  avant  celles  du  châliment.  La  nou- 
velle institution  projetée  pour  les  vagabonds  sera  et  pourra  être 
soumise  à  une  plus  grande  rigueur  et  son  arrangement  exté- 
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rieur  n'aura  pas  runiformité  qui  donne  à  wStudzienJcc  cette  ap- 
parence d'élégance  et  de  distinction.  Raj^lons-nous  que,  dans 
les  prisons  même  (quoique  cette  comparaison  ne  puisse  être 
admise  ici  qu'avec  certaines  restrictions)  on  rencontre  plus 
d'uniformité  dans  les  vêtements,  la  nourriture,  les  occupations 
et  la  manière  de  traiter  les  prisonm'ers  que  dans  les  maisons  de 
travail,  les  établissements  et  les  asiles  pour  les  pauvres.  La  dis. 
cipline  se  joint  toujours  à  une  apparence  d'ordre,  d'élégance 
même.  Les  soldats,  dans  leurs  rangs,  malgré  la  simplicité  de  leurs 
habits,  les  religieux,  dans  un  cloître,  malgré  leur  vœu  de  pau- 
vreté, ont  pourtant  une  apparence  plus  propre,  plus  agréable, 
plus  élégante  qu'une  foule  d'hommes  aux  habits  relativement 
plus  recherchés,  mais  différents.  Je  ne  rappelle  ceci,  que  pour 
prouver  Terreur  de  ceux  qui,  jugeant  les  choses  d'après  les 
apparences,  à  la  vue  de  l'ordre  qui  règne  dans  notre  colonie, 
à  la  vue  des  gentilles  maisonnettes  aux  murs  entiers  et  propres, 
avec  des  lits  blancs,  ont  déclaré  à  tort  que  c'était  un  comfort 
inutile  et  ont  traité  d'aises  superflues  les  exigences  de  la  péda- 
gogie pénitentiaire  et  d'une  saine  politique. 

Il  est  vrai  que  l'entretien  de  la  colonie  de  Studzieniec,  en  sup- 
posant le  nombre  des  élèves  complet  (200),  coûtera  à  la  Société 
quelque  chose  comme  20,000  roubles  (60,000  francs),  mais  une 
institution  tenue  sur  un  pareil  pied,  avec  des  résultats  tels  qu'on 
espère  en  obtenir  ne  peut  pas  coûter  bon  marché.  Et  cependant  le 
gérant  de  la  Société  se  plaint,  cette  année  encore,  de  l'inexactitude 
dans  le  paiement  des  cotisations,  source  principale  des  revenus  {i  ). 

Cest  une  fatalité  qui  poursuit  toutes  les  institutions  qui 
dépendent  de  la  bienfaisance  privée.  Un  changement  dans  les 
opinions,  les  sentiments  et  les  sympathies  d'un  public  toujours 
peu  constant,  la  légèreté  des  uns,  la  nonchalance  ou  l'oubli 
des  autres,  la  mauvaise  volonté  et  l'avarice  quelquefois,  y  jouent 
un  rôle  puissant  et  agissent  sur  la  quantité  des  cotisations.  Il 
faut  absolument  que  les  institutions  de  ce  genre  aient  des  bases 
plus  solides,  et  les  assistants  ont  appris  avec  plaisir  que  nous 
avons  adressé  au  gouvernement  une  pétition  pour  le  solliciter 
de  nous  accorder  10  0/0  des  sommes  provenant  des  amendes 
judiciaires,  et  ceci  en  vertu  de  l'oukase  du  18  février  1879.  Cette 
source  peut  nous  rapporter  environ    10,000  roubles   (30,000 

1)  Bulletin  n*  5  de  mai  18H0,  p.  495  et  suiv. 
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francs)  de  reute  ûxe.  De  plus  un  des  membres  de  la  Société, 
le  général  Starynkiewicz,  président  de  la  ville  de  Varvovie,  a 
proposé  que  les  membres  qui  sont  en  état  de  le  faire,  au  lieu 
de  leur  mise  de  6  roubles  par  an,  donnent  en  une  fois  100  rou- 
bles pour  former  un  capital.  La  vue  de  Vordre  qui  règne  à 
Studzieniec  et  celle  du  développement  rationel  de  la  Colonie,  ont 
fait  qu'après  la  dernière  réunion,  quelques-uns  des  membres  ont 
mis  à  exécution  Tidée  du  président.  En  outre,  il  est  à  désirer 
que  notre  public,  faisant  plus  umple  connaissance  avec  la  colo- 
nie de  Stuzdieniec  et  se  convaincant  de  son  utilité,  lui  fasse  des 
legs  plus  considérables  (comme,  grâce  à  Dieu,  nous  en  avons  déjà 
plusieurs  dont  j'ai  parlé  déjà  en  exposant  le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  Société)  (1).  Alors  en  possession  de  fonds  ûxe», 
indépendant  de  toute  fluctuation,  nous  pourrons  hardiment 
envisager  l'avenir. 

Enfin,  M.  le  Gérant,  en  terminant  son  rapport,  à  entre- 
tenu l'Assemblée  de  la  question  des  Colonies  pour  les  vagabonds 
et  les  mendiants  mineurs  et  les  enfants  abandonnés  que  la 
Société  se  propose  de  fonder. 

A  ce  sujet,  je  dirai  quelques  mots  d'une  proposition  que  les 
délégués  du  Conseil  d'administration  de  la  Société  ont  cru  devoir 
accepter,  contrairement  à  mon  avis,  et  qui  doit  être  présentée  à  la 
sanction  du  Conseil,  lors  de  sa  première  réunion. 

L'opinion  de  mes  collègues  éclairés  et  compétents  de  la  Société 
générale  des  prisons  me  prouvera,  peut  être,  mon  tort  ou  don- 
nera plus  de  force  et  d'importance  à  mes  arguments.  Voici  ce  dont 
il  s'agit  :  le  Comité  de  Salubrité  publique  nous  demande  d'accep- 
ter dans  nos  Colonies  les  iilles  mineures  perdues  et  promet  de 
nous  payer  leur  entretien  sur  les  fonds  assez  considérables  qu'il 
possède.  Regardant  cette  catégorie  de  coupables  mineures  comme 
exclusivement  dangereuse  et  sachant  qu'elle  a  des  institutions 
à  part  telles  que  les  Magdeleines,  j'étais  d'avis  de  rejeter  cette 
proposition  quoique  assez  avantageuse  sous  le  rapport  matériel. 
Je  m'appuyais,  pour  cela,  sur  ce  qu'à  côté  des  hùpitauxqui  accep- 
tent toutes  les  maladies,  il  y  en  a  pourtant  qui  sont  complète- 
ment séparés  et  spécialement  destinés  aux  maladies  vénériennes; 
nos  colonies,  —  ces  hôpitaux  moraux,  —  devraient  conserver  là 
même  distinction. 

{!)  Voir  Bullelin,  1880,  n»  5  p.  507. 
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Cofemie,  pow  «h  éièreç,  s^  cmploTfs  ft  loos  ceux  qoî  paitidpeDt 
4  s/A  fjr',Çdi:ii:itifAs  et  sa  di  ^.<'t:oii.  —  que  poar  le  pdblîc.  qui  la 
rmUi.  E>e9  d^oi  o>té«  on  ^  ra^procb^.  on  se  eoenail  mîeax  ; 
le  pMïc  peot  cootpMer  «ft  encourager,  ia  Goioiûe  peet  coofaiooe 
4e fesproirrè«  et  de  9oa  dérelopp^nieiit.  Aussî  jazsûs  «ne  soloi- 
DÎt^  fare'Me  ne  passe  s^n«  avo'fr  provoqué  quelques  obsem^Uons 
cnri^m^^.  quelque*  aperi^ns  profonds,  sans  avoir  inspiré  à  quel- 
ques ardiiAits  et  noMes  cœor^  le  désir  de  protéger  une  œuvre 
bonne  et  utile.  La  dernière  lois,  ce  qui  en  a  été  l'expression,  ce 
sont  les  dons  plus  importants  que  s*empressèfent  de  faire  ceux 
qui  aiwfnt  eu  I  occasi^/n  de  visiter  la  Colonie.  En  effet,  aucnne 
d^.'VTiptfon,  m^me  la  phis  minutieuse,  ne  peut  produire  le 
mény;  effet  que  la  vue  de  rétablissement  par  ses  propres  yeux. 
Il  serait  peut-Atre  Ikhi  qu  a  cùté  des  comptes  rendus,  le  gérant 
de  la  Société,  ou  son  dirv^cteur.  s  adressât  non  seulement  au  public, 
mais  anasi  aux  garrrjns  fromme  c«'la  se  fait  à  l'étranger  et  ce  dont 
j'ai  souvent  été  témoin;.  Ce  qui  donnerait  la  possitMlité  d'élever 
à  leurs  yeux  l'importance  de  la  solennité  de  ranniversaire  de 
rinauguration  de  ia  Colonie,  établissement  où  ils  se  régénèrent, 
où  fis  reçoivent  tant  d«'  bienfaits  et,  par  là  même,  émouvoir  leurs 


(Ij  M.  (Sa  }i(>{(U:uhiirs('s  rencoDterait,  sur  ce  point,  peu  de  contradicteurs 
parmi  nfm%.  Il  est  ctrinin  qu'il  im[>orte  de  protéger  les  autres  jeunes  filles 
d'uwî  pereiile  contagion.  fF.  D.j 


cœurs,  chose  qu'il  ne  faut  jamais  négliger  et  dont  il  faut  profiter 
à  chaque  occasion.  Il  est  vrai  que  cela  présenterait  quelques 
difficultés,  car  un  compte  rendu  des  élèves  fait  en  leur  présence, 
devrait  être  plus  réservé,  et  beaucoup  de  détails  curieux  pour  le 
public  devraient  être  omis  ou  modifiés,  par  égard  pour  leur 
amour-propre  et  dans  des  vues  purement  pédagogiques;  mais  il 
faudrait  s'arranger  de  façon  à  obvier  à  cet  inconvénient.  Dans 
tous  les  cas,  de  cette  manière  ou  d'une  autre,  la  célébration  de 
l'anniversaire  de  l'inauguration  de  la  Colonie  est  un  acte  d'une 
grande  importance,  je  le  répète,  autant  pour  le  public  que  pour 
la  Colonie.  Elle  a  même  une  signification  plus  générale,  elle 
constate  un  progrès  nouveau  de  la  civilisation,  elle  intéresse 
l'humanité  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  noble,  de  plus  généreux  ; 
c'est  pourquoi  je  me  suis  permis  d'occuper  si  longtemps  l'atten- 
tion de  mes  bienveillants  lecteurs. 

A.  DE  MOLDENHAWER, 

Juge  au  Tribunal  de  Varsovie. 
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Société  de  patronage  des  libérés  du  département  de 

la  Dordogne{l). 

La  troisième  réunion  générale  des  membres  de  la  Société  de 
patronage  des  condanmés  libérés  de  la  Dordogne  a  eu  lieu  le 
ii  juin  1880,  à  8  heures  du  soir,  àThôtel  de  la  Préfecture,  sous  la 
pr^idena.'  de  M.  Catusse,  préfet,  président  d'honneur. 

M.  Bère,  ingénieur  en  chef  des  mines,  président,  a  rendu 
comfite  des  travaux  de  lœuvre  dans  un  intéressant  discours  que 
nous  reproduisons  en  entier. 

H  Messieurs, 

9  SU  est  une  circonstance  heureuse  pour  nous,  c*est  celle  où 
nons  venons  vous  rendre  compte  de  nos  efforts  pour  l'accom- 
plissement de  la  tache  que  vous  nous  avez  confiée. 

D  Tâche  difficile  et  délicate  s'il   en  fût  jamais,  car  elle  ne 


(1)  Voir  le  BuiUlin  de  janvier  1«80. 
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consiste  pas,  vous  le  savez,  à  tendre  indistinctement  une  main, 
secourable  à  tous  les  prisonniers. 

))  ils  ne  sont  pas  tous,  en  effet,  également  dignes  d^appui  ;  il 
y  eu  a  même,  cela  est  douloureux,  à  dire,  qui  n'en  méritent  aucun  ; 
et  c'est  ainsi  à  discerner  les  malheureux  des  vrais  coupables, 
les  repentants  des  endurcis,  ceux  chez  lesquels  il  existe  encore 
quelque  sentiment  honnête,  qui  sont  disposés  à  s'amender,  de 
ceux  qui  n'y  songent  pas,  que  nous  devons  nous  appliquer,  si 
nous  voulons  réussir  dans  le  but  que  nous  poursuivons,  à 
savoir  :  le  relèvement  du  condamné,  sa  moralisation  et  son  retour 
vers  le  bien. 

»  N'allez  pas  croire,  toutefois,  Messieurs,  que  nous  nous  mon- 
trions trop  sévères  dans  le  choix  de  nos  patronnés. 

»  Nous  préférerions  nous  tromper,  assister  des  indignes,  plutôt 
que  de  nous  exposer  à  refuser  un  seul  secours  à  qui  pourrait 
le  mériter. 

))De  là,  sans  doute,  bien  des  mécomptes;  mais  ils  ne  nous 
surprennent  pas  et  ne  sauraient  encore  moins  nous  décourager. 

»  De  quel  poids  peuvent-ils  être,  d'ailleurs,  dans  la  balance 
du  bien  qu'il  nous  est  donné  de  faire  ? 

»  Vous  allez.  Messieurs,  en  juger  par  vous-mêmes. 

dNous  avons,  en  1879,  secouru  48  prisonniers. 

»Sur  ce  nombre,  15  ont  été  placés  et  10  rapatriés.  Trois  ont 
été  dirigés  vers  l'asile  de  Saint-Léonard  et  deux  sur  des  hos- 
pices. Les  autres  n'ont  reçu  de  nous  que  des  secours  matériels. 

»  Parmi  les  placés,  nous  vous  en  signalerons  particulièrement 
deux:  des  jeunes  gens,  l'un  de  19  ans  et  l'autre  de  22. 

»  Le  premier  avait  été  condamné  pour  vol,  mais  il  avait  néan- 
moins conservé  toutes  les  sympathies  des  personnes  chez  les- 
quelles il  travaillait  et  qui  nous  le  recommandèrent  vivement. 

))  Il  n'a  pas  cessé  de  se  bien  conduire  depuis  sa  sortie  de 
prison. 

»  Le  second,  enfant  naturel,  avait  déjà  été  condamné  deux 
fois  pour  vagabondage,  mais  il  était  facile  devoir  que  le  manque 
de  travail  devait  en  être  Tunique  cause. 

9  Nous  l'avons  placé  dans  un  des  principaux  ateliers  de  Péri- 
gueux,  où  Ton  se  félicité  de  l'avoir  accueilli. 

»  Parmi  les  rapatriés,  se  sont  également  trouvés  deux  jeunes^ 
gens,  l'un  de  16  ans  et  l'autre  de  19. 

»  Le  premier,  fils  d'artisan,   avait  quitté  ses  parents   à  leur 

12 


—  178  — 

insu  poar  voyager  et  travailler  au  loin  ;  lautre,  ouvrier  piâirier» 
manquant  de  ressources  et  de  travail,  s'était  de  lui-même  livré 
à  la  justice. 

»  Leur  faute  était  sans  doute  bien  légère,  puisqu'ils  n'avaient 
été  condamnés  que  pour  vagabondage,  l'un  à  6  jours  de  prison 
et  l'autre  à  lo. 

»  C'est  également,  à  quelques  jours  de  prison,  —  un  mois 
au  plus,  —  qu'avaient  été  condamnés  trois  autres  de  nos  rapa- 
triés :  un  pour  s'être  fait  servir  à  manger  sans  pouvoir  payer, 
les  deux  autres  pour  vagabondage. 

»  Le  premier,  ancien  militaire  et  qui  cx)mptait  quatorze  cam- 
pagnes, était  porteur  d'un  certificat  de  bonne  conduite  au  corps. 
Il  venait  de  quitter  la  manufacture'  d'armes  de  Tulle,  où.  des 
motifs  spéciaux  l'empêchaient  de  rester. 

»  Le  second,  jx)rteur  d'un  li\Tet  d'ouvrier,  avait  toujours  bien 
travaillé,  et  n'était  pas  resté  moins  de  deux  ans  dans  l'usine  qui 
l'avait  occupé  en  dernier  lieu. 

»  Le  troisième,  enfin,  ouvTier  peintre  en  bâtiment^  sortait  à 
peine  de  l'hôpilal  au  moment  de  son  arrestation. 

»  Les  prisonniers  que  nous  avons  envoyés  dans  des  hospices 
étaient  soutirants  et  peut-être  même  atteints  d'affections  incu- 
ral>les. 

»  Us  nous  en  ont  témoigné  une  véritable  Reconnaissance. 
»  G  rande  aussi  a  été  celle  qui  nous  a  été  exprimée  par  quel- 
ques-uns des  libérés  que  nous  avons  pourvus  de  moyens  de  tra- 
vail. 

»  Longtemps  après  son  départ,  Tun  d'eux  nous  adressait 
encore  des  lettres  de  remerciements. 

»  Au  nombre  de  ces  derniers  s'est  rencontré  un  père  de 
famille,  condamné  pour  la  deuxième  fois,  mais  à  quatorze  ans 
d'iutervall»\  li  trois  mois  de  prison  pour  vol. 

«  La  situation  de  cette  famille,  —  nous  écrivait  le  maire  de 
»  la  localité,  —  est  digne  dlntérêt,  car  la  femme  D...,  durant 
»  r  incarcérai  ion  de  son  mari,  a  été  obligé  de  vendre  du  linge  pour 
»^  se  proi*unT,  à  efle  et  à  ses  quatre  enfants,  des  nK>yens  d'exis- 
^'  tence.  et  ce  serait  un  grand  bien,  —  ajoutait-il,  —  que  de  leur 
^  venir  en  aide.'^ 

-  Nhis  ik-  n«^us  sommes  pas  contentés,  Messieurs,  de  soutenir 
ces  raiiihenreux:   nous  avons  tncore  pour>u  le  prisonnier,  à  sa 
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libération,  de  tout  ce  qui  était  néœssaipe  à  rexercice  de  son  in- 
dustrie. 

»  Vous  connaisses,  Messieurs,  l'asile  de  Saint-Léonard  (1); 
nous  vous  en  avons  longuement  entretenus  Fan  dernier. 

»  Destiné  aux  libérés  les  plus  rejetés,  les  trois  que  nous 
y  avons  envoyés  se  trouvaient  bien  appartenir  à  cette  catégorie, 
car  ils  n'avaient  pas  subi  moins  de  17,  19  et  33  condamnations. 

9  Le  premier  en  date  (19  condamnations)  nous  avait  paru 
mériter  cette  faveur  par  son  activité  et  son  excellente  attitude 
à  la  prison. 

et  Parti  de  Périgueux,  le  26  juillet  1879,  le  lendemain  même  il 
entrait  à  Saint-Léonard. 

»  Dès  son  arrivée  à  l'asile  jusqu'à  ce  jour,  —  nous  écrivait 
le  Directeur,  le  16  mars  dernier,  —  nous  n'avons  eu  qu'à  nous 
louer  de  sa  conduite  et  de  son  assiduité  au  travail.  Aussi 
sommes-nous  parvenus  à  lui  trouver  une  place.  Il  est  entré 
aujourd'hui  au  service  de  MM ,  fabricants  de  produits  chi- 
miques, à » 

»  Mais  ce  qui  ajoute,  Messieurs,  ^  notre  satisfaction,  c'est  le 
témoignage  même  de  la  reconnaissance  de  ce  malheureux,  qu'il 
s'était  empressé  de  nous  faire  parvenir. 

»  X...  nous  prie,  —  nous  disait  quelque  temps  auparavant 
ï)  l'abbé  Villion,  —  d'exprimer  sa  vive  et  sincère  gratitude  à 
Ji;  M.  le  Président  de  la  Société  de  Patronage  de  Périgueux.  Il 
»  est  content  des  habitudes  de  la  maison  et  s'applaudit  d'y 
»  être  rentré.  » 

»  Que  ne  pouvons-nous,  Messieurs,  vous  en  dire  autant  des 
deux  autres  ! 

»  Pour  le  second  (33  cond.),  nous  avions  trop  préjugé  de  son 
énergie.  Arrivé  à  Saint-Léonard,  il  ne  voulut  pas  y  rester. 

»  IJ  s'était  cependant  imposé,  pour  s'y  rendre,  des  fatigues  et 
des  privations,  car,  de  Périgueux,  il  avait  fait  le  chemin  à  pied, 
sans  perdre  un  moment,  et  sans  autres  ressources  que  celles 
rigoureusement  nécessaires. 

»  Quant  au  dernier  (17  cond.),  il  ne  put  y  être  admis  à 
cause  de  la  faiblesse  de  sa  vue,  qui  ne  lui  aurait  pas  permis  de 
travailler  utilement  aux  industries  qui  s'y  exercent* 

»  Son  inadmission  «  le  chagrine  réellement  »,  —  nous  écri- 


(1)  Notre  Société  s'est  fait  inscrire  parmi  \e§  souscripteurs. 
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»  Notre  Département  s*en  est  déjà  iuspiré,  —  vous  le  savez, 
—  en  décidant  la  reconstruction  de  la  mailson  d'arrêt  de  Sarlat 
suivant  le  système  cellulaire. 

»  Les  prisons  de  PérigueuK  et  de  Bergerac  sont  de  création 
récente;  mais  Texamen  que  nous  en  avons  t'ait  nous  porte  à 
penser  que  leur  appropriation  en  maisons  cellulaires  pourrait 
s'obtenir  très  facilement  et  à  peu  de  firais. 

»  Nous  pouvons  donc  espérer  que  cette  transformation  ne 
tardera  pas  à  se  réaliser. 

»  Nous  la  poursuivrons,  d'ailleurs,  par  tous  les  moyens  en 
notre  pouvoir. 

»  En  attendant  ces  heureux  résultats^  nous  continuons  nos 
enseignements  en  commun,  et  nous  avons  la  satisfaction  de  vous 
annoncer  que  TAdministration  nous  a  autorisés,  à  cet  effet,  à 
organiser  dans  la  prison  de  Périgueux,  pour  les  dimanches  et 
jours  fériés,  des  conférences  et  lectures  à  haute  voix. 

»  Nous  avons  également  obtenu  d'y  prendre  la  direction  de 
renseignement  primaire. 

»  De  plus,  —  et  nous  avions  hâte  de  vous  le  dire,  —  à  ces 
facilités  sont  venus  se  joindre  de  nouveaux  encouragements. 

)'  L'Administration  supérieure  a  bien  voulu  doubler  la  sub- 
vention qu'elle  nous  avait  accordée  jusqu'à  ce  jour  ;  —  le  Con- 
seil général  a  aussi  augmenté  la  sienne,  et,  enfm,  le  Conseil 
municipal  de  Périgueux  nous  en  a  accordé  une  nouvelle,  dans 
des  termes  tels  qu'il  nous  est  permis  de  compter  maintenant 
sur  une  souscription  régulière  de  sa  part. 

»  Tous  ces  témoignages  sont  bien  précieux  pour  nous,  mais 
ils  grandissent  nos  devoirs. 

»  Pour  les  remplir,  nous  avons  besoin,  Messieurs,  de  votre 
approbation  et  de  votre  concours,  et  c*est  avec  confiance  que 
nous  vous  les  demandons.  » 

Après  ce  discours,  M.  Bère  a  fait  connaître  la  situation  finan- 
cière, M.  le  trésorier  étant,  pour  cause  de  santé,  retenu  loin  de 
Périgueux. 

•  Les  recettes,  y  compris  lés  subventions  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement et  de  la  ville  de  Périgueux,  se  sont  élevées  à  fr.  2.240  08 
les  dépenses  ont  été  de 2.150  75 

l'excédent  des  recettes  était  de Sa  33 
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qui,  joîut  au  reliquat  ck'  raniiêe  (urcêdenie,  formait  au  31  dé- 
ceiia>re  1879  uue  eocaisse  de  l.tidâ  tr.  dS  e. 


II 

Société  de  Patronage  de  Nancy. 

La  SoeitHi^  a  tenu  sa  seœude  Assemblée  générale  le  10  août 
1880,  daos  uae  des  sallos  de  la  Cour  d'appel.  M.  Heoriel.  ci:*o- 
seillor  à  la  l'our,  pivsidenl  du  Conseil,  a  rendu  compte  àt  ce 
qui  avait  été  fait  depuis  la  première  Assemblée  générale.  Noos 
n^gi^ttous  que  notrt)  Cftdre  nous  empoche  de  reproduiie  tu  exiems^) 
SOI)  intéressant  rapport  et  nous  force  à  n'en  donner  que  des 
extraits. 

o  Quelques  jours  après  noire  première  réunion  générale,  dit 
M.  Henriet,  le  Conseil  d'administration  élu  s'est  mis  à  Foravre  : 
il  a  formé  sou  bureau  et  s'est  divisé  en  trois  commissions  :  la 
première  concernant  la  réception,  l'instruction  et  la  suite  à 
donner  aux  demandes  de  patronage;  la  deuxième  conoemant 
la  comptabilité,  les  fînaùces  et  la  propagande  devant  assurer 
nos  ressources;  la  troisième  concernant  Torganisation  et  le  ser- 
vice  des  Comités  d'arrondissement. 

»  Nous  avons  bientôt  jugé  que,  pour  notre  travail,  le  nombre 
réglementaire  des. membres  du  Conseil  était  insuffisant  et  nous 
avons  demandé  à  M.  le  Préfet  l'autorisation  d'élever  ce  nombre 
de  10  à  20  ;  de  pc^tef.en  même  temps  de  2  à  3  le  nombre  des 
vice-présidents  pour  avoir  un  vice-président  à  la  tète  de  chaque 
.commission.  Cette  autorisation  accordée, ^nous  avons  profité  des 
dispositions  de  l'art.  8  des  statuts  pour  nous  comfdéter  par  la 
nomination  provisoire  des  dix  membres  nouveaux. 

»  Nous  avons  décidé,  en  outre,  qu'indépendamment  des  mem  - 
bi^es  de  la  Conmiission  de  surveillance  des  prisons  et  du  Directeur 
de  la  circonscription  —  membres  de  droit  ainsi  que  cela  avait  été 
adopté  par  la  première  Assemblée  générale  —  les  médecins  et  les 
ministres  des  différents  cultes  attachés  à  la  prison  seraiei\t 
membres  correspondants  du  Conseil.  Le  concours  de  tous  les 
hommes  de  bien  qui  fréquentent  les  détenus,  nous  est  en  effet 
nécessaire.  Le  concours  de  la  religion,  surtout.  Messieurs,  est 
essentiel  à  l'amendement  des  condamnés  :  l'action  de  la  religion. 
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cooime  Ta  fort  bien  dit  M.  Lefëbure,  Tandea  président  de  La 
Société  générale,  c'est  le  point  d'appui,  le  fondement,  Finstru- 
ment  indispensable  à  TefiScacilé  du  Patronage;  ce  sont  les  mi- 
nistres des  cuJtes  qui  obtiennent  les  plus  satisfaisants  résultats. 
On  Ta  bien  compris,  quand,  parmi  les  présidents  d'honneur  de 
nos  Sociétés;  on  a  généralement  plac4,  à  côté  des  cliefs  de  k 
justice  et  de  Tadmlnistration,  les  chefs  spirituels  des  circon- 
scriptions dans  lesquelles  doivent  se  mouvoir  les  œuvres. 
'  x>  Nous  avons  ensuite  choisi,  pour  faciliter  aos  placements, 
d'autres  membres  correspondants  pris  dans  les  services  publics 
et  dans  les  diverses  professions  iodustiielles  et  commerciales. 
—  Les  membres  correspondants  sont  aujourd'hui  au  nombre  de 
15;  ils  peuvent  être  convoqués  ou  assister,  quand  ils  le  deman- 
dent, au  Conseil.  Ils  ont  été  réunis  tous,  une  première  fois,  pour 
recevoir  communication  du  ccmeours  qu'on  attendait  d'eux. 

9  Par  des  délibérarations  successives,  le  Conseil  a  décidé  que 
le  patronage  s'étendrait  à  tous  les  libérés  quelconques  :  hommes, 
femmes,  ^fants.  Ceux  libérés  à  la  suite  de  condamnations  de 
toute  nature,  par  toutes  juridictions,  comme  aussi,  bien  entendu, 
ceux  mis  en  liberté  après  acquittement  ou  ordonnance  de  non- 
lieu  à  suivre  ;  ceux  sortant  des  prisons  de  la  circonscription, 
comme  ceux  venant  du  dehors  s'installer  dans  cette  circon- 
scription. 

»  On  s'est  entendu  avec  le  parquet  et  le  cabinet  d'instruction 
pour  la  renuse,  quand  il  y  aurait  lieu,  des  jeunes  détenus 
abandonnée,  vagabonds  ou  mendiants  qui  présenteraient  de 
l'intérêt. 

\  Pour  le  patronage  des  femmes,  on  a  décidé  la  nomination 
de  dames  patromiesses  :  six  ont  bien  voulu,  déjà,  accepter  cette 
mission. 

»  On  &'e8t  occupé  ensuite  de  mieux  répandre  dans  les  prisons 
la  connaissance  du  patronage  et  d'en  mieux  faire  apprécier  les 
avantages  aux  détenus. 

i>  Le  GoQficil  entier  a  fait  une  première  visite  à  la  prison  de 
Nancy  et  le  président  a  expliqué  aux  détenus  réunis  le  but  et 
les  efets  de  l'œuvre;  un  membre  du  Conseil,  désigné  à  tour  de  pôle 
pour  chaque  mois,  continue  ces  visites. 

»  On  avait  dao^  le  principe.  Messieurs,  fait  afficher  dans  les 
prisons  la  partie  des  statuts  utile  à  connaître  et  on  y  avait  fait 
distribuer  en  même  temps,  quelques  exemplaires  de  l'excellent 
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■ 

ouvrage  de  M.deLâmarque  «  le  Patronage  expliqué  aux  détenus.» 
Cette  brochure  un  peu  étendue  a  paru  pouvoir  être  utilement 
résumée  et  mieux  mise  ainsi  à  la  portée  de  tbus  ;  un  des  dévoués 
membres  de  votre  administration,  M.  le  Conseiller  Lerot-Alme- 
ras,  a  bien  voulu  faire  et  a  très  bien  fait  ce  résumé.  Tiré  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires,  sous  forme  de  feuille  à  la  main  et 
sous  forme  d'affiche,  il  a  été,  avec  l'autorisation  administrative, 
distribué  aux  prisonniers  et  placardé  dans  toutes  les  prisons. 

»  Le  mode  de  réception  et  d'instruction  des  demandes  de 
patronage  a  été  réglé  de  la  façon  suivante  :  il  a  été  décidé,  en 
principe,  qu'à  moins  d'une  recommandation  spéciale  du  Direc- 
teur des  prisons  ou  de  circonstances  exceptionnelles,  tout  indi- 
vidu en  état  de  récidive  légale  ou  ayant  encouru  plus  de  deux 
condamnations  ne  pourrait  être  admis. 

»  Il  a  été  entendu  avec  le  Directeur  que,  chaque  mois,  un 
état  serait  envoyé  au  Président  par  celui-ci,  pour  indiquer  les 
détenus  libérables  du  mois  suivant  et  réunissant  les  conditions 
exigées.  Le  commissaire  de  service,  à  qui  cet  état  est  transmis, 
voit  les  prisonniers,  instruit  la  demande  de  ceux  qui  sollicitent 
le  patronage,  admet  provisoirement  ceux  qu'il  en  juge  dignes  et 
doime  à  l'agent  général  toutes  instructions  nécessaires  au  place- 
ment des  patronnés  et  à  la  remise  des  <iivers  secours  à  leur 
accorder.  Le  tout  est  régularisé  à  la  réunion  suivante  du  Conseil. 

»  On  s'est  assuré  d'un  hôtelier  convenable  pour  la  mise  en 
pension  des  libérés  qu'on  ne  peut  trouver  de  suite  à  caser. 
Ceux-ci  reçoivent  là  le  logement  et  la  nourriture  ;  une  chambre 
est  même  mise  à  la  disposition  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
travaux  accidentels  à  faire,  en  attendant  un  placement  dans  un 
atelier. 

»  La  question  d'un  asile  plus  complet.  Messieurs,  à  établir 
dans  les  conditions  de  mon  premier  rapport,  a  été  sérieusement 
examinée  et  discutée.  11  a  toujours  été  reconnue  qu'une  société 
de  patronage  ne  pourrait  fonctionner  tout  à  fait  régulièrement 
qu'autant  qu'elle  aurait  à  sa  disposition  un  asile,  ce  qui  existe 
déjà  dans  plusieurs  départements  ;  mais  il  a  été  malheureusement 
constaté  que,  quant  à  présent,  cette  création  n'avait  pas  de  chance, 
ici,  de  pouvoir  aboutir. 

T»  On  s'est  mis  en  rapport  avec  les  asiles  le  plus  à  portée  de 
nous.  ' 
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»  Nous  nous  sommes  occupés,  enfin,  Messieurs,  —  et  cela  a 
été  une  des  parties  principales  de  nos  travaux,  —  des  comités 
d'arrondissement. 

»  L'article  1*'  de  nos  statuts  (§  2  et  3)  dit  : 

«  La  Société  s'occupera  de  former,  avec  le  concours  des  com- 
JD  missions  de  surveillance,  un  comité  auprès  de  chaque  prison 
»  de  la  circonscription. 

»  Elle  dirigera  le  fonctionnement  de  ces  comités  aân  qu'il 
»  s'effectue,  autant  que  possible,  d'après  des  règles  uniformes  et 
»  avec  une  répartition  aussi  égale  que  possible,  des  secours  dont 
»  elle  pourra  disposer.  » 

j>  L'article  âO  ajoute  : 

a  Un  règlement  particulier  déterminera  Forganisalion  des 
D  comités  à  établir  auprès  de  chaque  prison,  avec  un  bureau  élu 
))  par  ces  comités  dans  leur  sein,  pour  leur  fonctionnement  et 
»  leur  relation  avec  le  bureau  de  la  Société.  » 

»  La  Commission  provisoire,  je  l'ai  dit  dans  mon  premier 
rapport,  avait,  dès  le  7  juin  1877,  adressé  aux  Commissions  de 
surveillance  des  prisons  de  la  circonscription  une  circulaire, 
accompagnant  un  projet  de  règlement  préparé  par  elle,  en  vue 
de  cette  constitution  des  comités  auxiliaires.  Les  réponses 
parvenues  à  la  date  de  notre  première  assemblée  générale 
faisaient  espérer,  je  l'ajoutais,  sinon  de  suite,  la  création  de 
ces  comités  pour  chaque  arrondissement,  au  moins  la  formation 
des  rapports  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  notre  œuvre. 

»  Aujourd'hui;  Messieurs,  malgré  nos  efforts  de  toute  nature, 
nous  n'avons  pu  encore  obtenir  la  formation  de  comités  spé- 
ciaux conformes  à  nos  statuts,  c'est-à-dire  composés  de  membres 
adjoints  aux  Commissions  de  surveillance  en  vue  du  patronage, 
vivant  de  leur  vie  propre  et  avec  leurs  propres  ressources  ;  je.  ne 
dis  pas  avec  leurs  seules  ressources,  car  nous  avons  toujours 
offert  notre  concours  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  que  ces 
comités  pourraient  recueillir  et  nous  y  avons  déjà  pourvu  dans 
une  certaine  mesure  pour  deç  essais  de  formation., 

»  En  1878  et  1879,  cependant,  nous  avons  renouvelé  notre 
appel;  répondant  aux  questions  qui  nous  étaient  posées,  réfutant 
les  objections  qui  nous  étaient  faites,  expliquant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  comités  auxiliaires  nous  paraissaient  devoir 
être  le  plus  utilement  constitués  ;  nous  avons  envoyé  circulaires, 
brochures,  imprimés;  tout  a  été  sans  un  décisif  succès. 
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»  Nous  avons  trouvé  partout,  je  dois  ie  dire,  TexpressioD  du 
meilleur  vouloir;  presque  paurtout,  les  CommissioiiB  de  surveillance 
des  prisons  ont  décidé,  dès  le  principe,  leur  f(»tDalioA  en 
comités  de  patronage  ;  mais  chaque  ibis  que,  depuis,  nous  avons 
cru  pouvoir  y  n3C0urir,  nous  avons  trouvé  les  oomiléis  encore  à 
réUt  de  simple  espérance. 

»  El  lorsque  récemment  enfin,  à  la  suite  d'une  demande  de 
rapport  par  le  ministre  de  llntérieur,  nous  avons  dû,  pour  fiximir 
ce  rapport,  solliciter  des  informations  précises  sur  la  situation 
des  Comités  dont  la  formation  nous  avait  été  annoacée,  nous 
avons  revu  de  presque  de  partout,  réponse  que  les  tentatives 
faites  étiùent  jusqu*ici  demeurées  infructueuses  ou  à  peu  près. 

D  Une  seule  Commission  de  surveillance,  celle  de  Bemiremont 
(Vosges),  a  pris  des  mesures  qui,  si  elles  ne  donnent  pas  entière 
satisfaction  à  nos  aspirations  réglementaires,  cônstitneftt  an  moins 
un  modus  vivendi  transitoire  dont  nous  nous  proposons  de 
demander,  en  attendant,  mi<Hi\  Tadoption  aux  divers  aotresarron- 
dissements 

»  Pour  développer  mieux  encore,  Messieurs,  autour  de  nous 
les  rapports  nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  patronage, 
nous  avons  cru  utile  d'étendre  notre  action  aux  deux  départe- 
ments du  ressort  de  la  Cour  de  ^ancyv  restés  jusqu'ici  en  de- 
hors. La  Société  ne  comprenant  dans  Torigine  que  les  deux 
départements  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges,  comprendrait 
à  l'avenir,  avec  ces  deux  départements,  la  Meuse  et  les  Aidennes 
et  s'appellerait  non  plus  seulement  la  Société  de  la  onzième  cir- 
conscription, mais  la  Société  du  ressort  de  la  Cour  de  Nancy. 
.••••«•..•..«•    •    •••.•.....•»• 

»  Et  maintenant,  Messieurs,  que  j'ai  tiui  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a  été  fait  pour  notre  organisation,  je  dois 
indiquer  ce  qu'a  produit  jusqu'ici  notre  fonctionnement,  au 
point  de  vue  du  personnel  patronné.  Lors  de  notre  {«"emière 
réunion  générale,  nous  avions,  je  l'ai  dit,  déjà  reçu  vingt-cinq 
demandes  d'admission  au  patronage — dont  quatorze  agréées— et 
une  demande  de  réhabilitation,  ajournée  parce  qu  elle  n'était 
pas  dans  des  conditions  d'acceptation  convenables. Nous  avons 
eu,  depuis,  soixante-  et  une  nouvelles  demandes  d'admission  — 
dont  trente-deux  agréées  à  ce  jour,  — ce  qui  porte  le  chiffre  des 
demandes,  depuis  notre  fondation,  à  quatre-vingt-six  et  celui  de 
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nos  admissions  à  quarante-six ,  soit  un  peu  plus  de  moitié.  Six 
de  ces  patronnés  ont  été  envoyés  avec  secours,  soit  dans  des 
asiles  étrangers,  soit  chez  eux  avec  recommandation  aux  com- 
missions de  nos  arrondissements  ;  le  reste  a  été  placé  directe- 
ment par  nous. 

»  Vingt-quatre  demandes  ont  été  rejetées  ;  onze  retirées  ou 
abandonnées  par  les  postulants  qui  ne  se  sont  pas  rendus  dans 
les  placements  qui  leuj;  avaient  été  cherchés. 

^»  Cinq  demandes  sont  encore  aujourd'hui  en  instance.  » 

En  terminant  son  rapport,  M.  le  conseiller  Henriet  a  dit  qu'il 
se  voyait  dans  la  nécessité  d'abandonner  la  direction  de  la 
Société.  M.  V#lt'rom,  trésorier,  s'est  fait  l'interprète  des  membres 
de  l'Assemblée.  Qu'il  nous  soit  permis,  en  reproduisant  ses 
dernières  paroles  de  nous  y  associer  de  tout  cœur. 

«  Des  voix  plus  autorisées  que  la  nôtre  sauront  dire  tout  ce 
que  M.  Henriet  a  fait  pour  l'œuvre  à  laquelle  il  avait  consacré 
son  temps,  ses  talents,  sa  prodigieuse  activité. 

»  Elles  exprimeront  en  termes  plus  éloquents,  mais  pas  plus 
sihcères,  les  sentiments  de  haute  estime,  de  respectueuse  affec- 
tion, et  les  vifs  regrets  qu'il  laisse  dans  le  cœur  de  tous.  » 

Les  recettes  pour  les  trois  exercices   écoulés  et  le  quatrième 

en  cours  ont  été  de 7.587     » 

Les  dépenses  de.    .    . 2.622  70 

L'excédent  des  recettes  est  donc  de 4.964  30 

Duquel  il  faut  déduire  restant  dû  aux  libérés  sur 

leur  dépôt 4  10 

L'avoir  de  la  Société  au  10  août    4880  est  donc 

de 4.960  20 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  : 

1®  Ce  qui  reste  à  percevoir  des  souscriptions; 

^  La  subvention  du  gouvernement  qui  n'est  allouée  que  sur 
la  fin  de  Tannée  ; 

3*^  Les  intérêts  des  fonds  placés  à  la  Caisse  d'épargne. 

Ce  qui  portera  à  six  mille  francs  environ,  l'avoir  de  la  Société 
à  la  fin  du  quatrième  exercice. 
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III 


La  Société  de  patronage  des  jeunes  libérés  de 

Saint  e-Foy. 

La  Sodété  de  patronage  des  jeones  libérés  remonte  en  réalité 
en  i875,  mais  elle  n'a  été  autorisée  par  arrêté  du  préfet  de  la 
Uordogne  que  le  17  août  1876.  Elle  a  son  siège  à  la  Colonie. 
Elle  compte  des  membres  résidants  dans  les  deux  départements 
de  la  Ilordogne  et  de  la  Gironde  et  des  membres  correspon- 
dants dans  presque  tous  les  déparlements  et  à  l'étranger,  c'est-à- 
dire  partout  où  il  y  a  des  colons  libérés.  Elle  est  administrée  par 
un  Comité  élu  pour  deux  ans  en  assemblée  générale,  mais  re- 
nouvelé par  moitié  chaque  année.  Le  préfet  de  la  Dordogne  et 
le  Président  'du  Conseil  d'administration  de  la  Colonie  en  sont 
présidents  d'honneur, 

La  Société  tient  chaque  année  à  la  Colonie  une  séance  publi- 
que où  (;]le  rend  compte  de  sa  gestion  morale  et  financière. 
C'est  une  fête  pour  tout  le  pays.  La  dernière  a  eu  lieu  le 
dimanche  13  juin  en  plein  air,  sous  les  tilleuls  en  fleurs.  Plus 
(le  2,000  personnes  y  assistaient.  L'administration  y  était  repré- 
sentée par  MM.  les  sous-préfets  de  Bergerac  et  de  Libourne  et 
(mr  les  maires  de  la  plupart  de  nos  villages;  la  magistrature,  par 
MM.  le  procureur  de  la  République  et  Je  juge  d'instruction  de 
liergcrac  et  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Quelques  hôtes  émi- 
iirntH  venus  de  Montauban,  de  Bordeaux,  de  Paris,  ont  contri- 
bué aiiMsi,  parleur  présence  et  par  leur  parole  à  l'éclat  de  cette 
f^^te  philanthropique. 

(;ilAn(iES   DE   LA  SOCIÉTÉ 

1*»  Véiï  C418  do  maladie  ou  de  chômage,  les  libérés  qui  sont  dans 
It*  pays  retrouvent  &  lu  Colonie  les  soins  et  le  refuge  dont  ils 
ont  iiesoin.  Ceux  ({ul  Imbitont  au  loin  sont  secourus  par  les 
Hoinit  du  patron.  I^a  Soelét*^  a  dépensé  durant  le  dernier  exeiv 
<<ice  de  ce  chef  MH  franc*. 

â**  La  Société  se  clwrge  de*  frai»  d'enrôlement  sous  les  dra- 
peiiux  et  envoie  de  temps  h  autre  des  subsides  à  ses  patronnés 
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militaires;  elle  paye  aussi  des  frais  d'apprentissage  ou  d'outils  et 
a  dépensé  135  francs  de  ce  chef. 

S""  Chaque  année,  à  l'occasion  du  premier  de  l'an,  dans  le  dé- 
sir de  resserrer  les  liens  d'affection  avec  ses  patronnés,  elle 
envoie  à  chacun,  par  l'entremise  de  son  patron,  un  petit  souve- 
nir. C'est  d'ordinaire  un  volume  intéressant  et  instructif  : 
dépense  148  fr.  50  c. 

4**  Pour  stimuler  l'esprit  d'économie  et  les  vertus  qui  en- 
dépendent,  la  Société  ajoute  un  intérêt  de  5  0/0  au  taux  payé 
par  la  caisse  d'épargne  pour  toutes  les  sommes  versées  dans 
l'année.  Le  patronné  qui  économise  bénéficie  donc  d'un  intérêt 
de  8  à  9  0/0  pendant  la  première  année  de  son  dépôt.  Il  a  été 
payé  un  intérêt  de  40  fr.  10  c.  pour  une  somme  de  802  francs 
déposée  par  les  patronnés  durant  le  dernier  exercice. 

5®  La  Société  adresse  au  printemps  à  chaque  patron  un  ques- 
tionnaire confidentiel  portant  sur  la  situation  économique, 
domestique,  morale  et  religieuse  du  patronné,  et  selon  les  ren- 
seignements, distribue  aux  plus  méritants  une  série  de  récom- 
penses. Elle  a  accordé,  cette  année,  deux  premiers  prix  de 
40  francs  chacun  ;  6  seconds  prix  de  20  francs,  8  troisièmes 
prix  de  IS  francs,  5  encouragements  de  10  francs  à  verser  à  la 
caisse  d'épargne  au  profit  des  lauréats.  Elle  adresse  directement 
un  petit  cadeau  de  o  irancs  à  chacun  des  soldats  et  marins 
qu'elle  patronne  et  dont  la  conduite  est  satisfaisante.  Enfin, 
désireuse  d'établir  dès  la  Colonie  un  lien  affectueux  avec  ses 
futurs  patronnés,  elle  répartit  chaque  année  une  somme  de 
75  francs  entre  les  gradés.  Les  sommes  diverses  distribuées  en 
cette  circonstance  s'élèvent  à  425  francs. 

6®  Ses  frais  généraux  :  impression  du  rapport,  secrétaria], 
correspondance,  encaissements  et  gratifications,  etc.,  s'élèvent 
à  700  francs  environ. 

Les  dépenses  totales  du  dernier  exercice  ont  atteint  le  chiffre 
de  1 ,700  francs,  laissant  en  caisse  un  boni  de  235  fr.  95  c. 

Afin  de  prévenir  la  versatilité  et  la  manie  du  changement,  sr 
lâcheuses  pour  les  intérêts  maferiels  et  moraux  de  l'ouvrier,  la 
Société  a  décidé,  dans  sa  dernière  séance,  d'établir  des  prix  de 
persévérance,  en  faveur  des  jeunes  libérés  qui  ont  demeuré  le 
plus  longtemps  dans  la  même  place  et  le  même  emploi. 

Une  nouvelle  source  de  dépenses  va  s'offrir  par  l'installation  à 
côté  de  l'œuvre  répressive,   de  l'œuvre  préventive  à  laquelle  la 
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à    cœur  dt    s'asodéf  dmiA  '\   WÊtsmre   de  ses 
rtssfjtsiUA.  Vk  fkiifxs^sc  ptvrentîf  esl  eoÊOtt^  de  tons,  le  plus 


L^  recettes  se  eoakiJOseAl  dfs  sooàcrî{ilkifls  de&  membics, 
d^  qoêlKS  laites  à  UAisemblée  générak.  des  sobventioDS  do 
tf/tmsUfirt  de  fordeaax  pour  100  francs,  &  dêfnrteiDem  de  la 
Gironde  pour  iOO  francs,  de  la  Dordoçne  pour  iùii,  de  l'Ëtat 
pour  %0  francs.  EBes  ont  attdnt  le  chiffire  rond  de  1,900. 

Les  charges  de  la  Sociéié  sont  appelées  à  s  accroitre  d*iine 
manière  régali^Te,  à  mesure  que  s*aagmente,  par  les  libératicMis 
de  chaque  année,  le  nombre  de  ses  patronnés.  Le  chiflfre  actuel 
(m  i''  loin  lt«0>  est  de  TJL 

Les  résultats,  i^  qu'ils  ressortent  des  questionnaires  et  de  la 
correspondance,  penrent  s'établir  de  la  manière  snÎTante  : 
Ont  une  conduite  très  satisfaisante.    M 

—  satis£ûsante    .   .     ^ 

—  médiocre.   ...     15 

—  mauTaise.  ...      5 

L'un  <\fi  ces  derniers,  militaire,  a  été  condamné  à  on  an  de 
prison  [jour  ofTeuses  à  son  supérieur.  Il  était  sorti  de  la  Colonie 
depuis  plus  de  4  ans  et  selon  les  procédés  en  usage,  peut-être 
pourriooS'DOus  ne  pas  nous  occuper  de  cette  récidive.  On  ne  fait 
d'ordinaire  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  trois  années  qui 
suivent  la  libération.  Dans  tous  les  cas.  c'est  la  seule  récidive  à 
signaler.  £ri  regard  de  ce  chiffre,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
que  les  récidives  sont  en  France,  dans  les  établissements  publics 
degarç'ons,  de  ^1  0/0;danslesétablissementsprivés. de  140/0(1). 

La  comparaison  de  ces  chiffres  est  la  plus  éloquente  apologie 
de  la  Sficiété  de  patronage,  et  sera  sa  meilleure  recommanda^ 
tioii  auprès  de  l'administration  et  du  public. 

•  1/  Ces  chiffres  soDt  donnés  yar  3L  G.  Boojean.  juge  suppléant  au  tribunal  de 
la  Sfîine.  ♦'t  ern[>runU^:i  au  Bulletin  de  la  S^jciélé  générale  des  prisons^  numéro  de 
mai  IHhi).  ()n  ;i  dit.  pour  diminuer  la  respoflsabilité  des  ét«')blissements  publics, 
qu'ils  rftcevai«Dt  les  acquittés  et  les  condamnés  de  moins  de  16  ans  :  la  colonie  de 
S«in!/>-Foy  est  dans  le  même  cas.  * 


LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


I 
Couj)  d'œil  sur  le  patronage  en  Allemagne. 

(Suite  et  fln.) 

Saoce-Cobourg-Gotha, 

La  Conférence  Ihuringienne  pour  la  mission  à  l'intérieur  s'est 
appli(iuée  avec  soin  à  l'œuvre  du  patronage  ;  cependant  les  efforts 
relatifs  à  la  fondation  d'Unions  n'ont  encore  amené  de  résultat 
que  sur  un  point,  à  Gotha.  Il  existe  dans  cette  ville,  depuis  1868, 
une  Union  qui  a  secouru  jusqu'à  ce  jour  171  libérés.  Ses  res- 
sources consistent  dans  les  cotisations  de^  ses  membres,  une  sul>- 
vention  annuelle  du  ministère  d'État  du  Duché  de  200  à  300  m., 
et  même  de  600  m.  en  1873,  et  des  collectes  qui  ont  lieu  de 
temps  en  temps  :  celle  de  1874-1875,  par  exemple,  a  produit  une 
somme  de  207  m.,  celle  de  1877-1878,  298  m.,  celle  de  l'année 
précédente,  315  m.  Les  dépenses  de  l'Union  se  sont  élevées, 
pour  Tannée  1878-1879,  à  605  m.,  pour  l'année  précédente  à 
405  m.,  et  à  1,119  pour  1875. 

La  Conférence  thuringienne  est  en  relations  étroites  avec  celle 
du  cercle  électoral  de  l'ancienne  Saxe,  et  des  Unions,  telles  que 
celles  d'Erfurt,  de  Magdebourg,  de  Francfort-sur-l'Odcr,  etc., 
doivent  leur  existence  surtout  à  ces  Conférences  pour  les  mis- 
sions. Le  §  2  des  statuts  de  l'Union  de  Francfort  dit,  par  exem- 
ple, :  «  L'Union  se  considère  comme  ime  branche  de  l'Union  de 
cette  région  pour  la  mission  à  l'intérieur  »,  et  le  fondateur  de 
ITnion  de  Magdebourg,  M.  le  pasteur  Hesekiel,  est  rapporteur 
pour  les  affaires  de  la  mission  à  l'intérieur  au  synode  du  cercle 
de  Magdebourg. 
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Saax-Weimar'Ei$enach . 

L'ne  Udjod  qai  existait  aatrefois  à  Weimar  s'est  dissoute  depuis 
longtemps;  nous  n'aTOos  point  de  données  plus  précises  sur 
l'époque  de  sa  fondation,  la  durée  de  son  existence,  le  nombre 
de  ses  pupilles,  etc.,  etc.  D'après  les  indications  fournies  à  la 
pa^re  35  du  quarante-Hieuvième  annuaire  d^'  la  Société  rhénane 
westpluiliennc  des  prisons,  elle  aurait  cependant  été  fondée 
en  1829  :  son  existence  se  serait  prolongée  30  ans  environ,  et 
elle  aurait  patronné  1.367  individus. 

Wurtemberg. 

Le  patronage  est  organisé  et  pratiqué  de  la  manière  la  plus 
complète.  I>è5  1830,  il  fut  fondé  à  Stuttgard  une  Union  d'assis- 
tance, qui  se  donna  tout  d'abord  pour  objet  d'étendre  son  action 
au  rovaume  entier  :  la  direction  centrale  devait  demeurer  à 
Stuttgard,  et  un  nombre  suffisant  d'Unions  de  secours  être  créées 
dans  les  quatre  cercles.  Ses  statuts  ont  été  revisés  en  1872  et 
ratifiés,  à  la  date  du  12  mars  de  la  même  année,  par  décision 
du  ministère  de  l'intérieur  du  royaume  ;  déjà,  l'année  précédente, 
une  décision  rovale  lui  avait  concédé  les  droits  attachés  à  la 
personnalité  civile.  L'œuvre  consiste  aujourd'hui  dans  un  comité 
central  au  chef-lieu  et  64  Unions  de  secours  dans  les  64  grands 
bailliages,  dont  17  ressôrtissent  au  cercle  du  Necker,  17  à  celui 
de  la  Forôt-Noire,  14  à  celui  de  Taxt  et  16  à  celui  du  Danube. 
Les  Unions  dt;  district  ont,  à  leur  tour,  des  Unions  locales  au- 
dessous  d'elles. 

Le  §  1"^  assigne  comme  but  à  l'Union  l'encouragement  à 
l'amendement  moral  et  social  des  individus  libérés  des  péniten- 
ciers du  Wurtemberg  ou  mis  en  liberté  provisoire.  D'après  le 
§  2,  son  action,  pour  commencer,  suppose  qu'on  a  pris  soin 
dans  les  établissements  pénitentiaires  du  ^Yurtemberg  de  leur 
enseigner  un  métier  convenable,  de  leur  fournir  l'instruction 
religieuse  et  scolaire,  de  travailler  à  leur  amendement  moral,  et 
c'est  aux  résultats  atteints  par  les  conmiissions  des  pénitenciers 
qu'elle  vient  joindre  ses  efforts,  dès  que  l'action  directe  de  l'ad- 
ministration cesse,  c'est-à-dire  à  l'instant  où  les  détenus  rentrent 
dans  la  vie  sociale.  Les  individus  qui  arrivent  à  l'époque  de 
leur  libération  et  qui  veulent  réclamer  l'appui  de  l'Union,  doivent 
s'adresser,  par  l'intermédiaire  de  Tadministration  de  leur  péni- 
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tencier,  au  comité  central  ou  à  TUnion  de  secours  du  lieu  du 
pénitencier  (§  28).  Le  §  30  des  statuts  assigne  pour  première 
tâche  à  l'Association  d'ouvrir  aux  libérés  les  source  d'une  vie 
honorable  et  de  poursuivre  leur  amendement  par  cette. voie.  . 
D'après  le  §  40,  les  Unions  de  secours  ne  peuvent  disposer  que 
de  30  florins  par  tête;  la  trésorerie  est,  pour  le  surplus,  con- 
centrée dans  les  mains  du  comité  central.  D'après  le  §  38  des 
statuts,  l'établissement  de  maisons  de  travail  n'est  pas  non  plus 
perdu  de  vue;  mais  jusqu'à  présont  cette  idée  n'a  pas  été  réalisée. 

Le  nonîbre  des  membres  qui  contribuent  de  leur  argent  ou  de 
leur  personne  a  atteint,  au  h^  juillet  4878,  le  chiffre  de  3,009. 
Si  l'on  en  croit  le  22^  Annuaire,  qui  embrasse  les  années  187&- 
1877  et  1877-1878,  les  recettes  se  seraient  élevées  à  14,561  et 
14,905  m.,  les  dépenses  à  H, 092  et  11,914  m.;  les  excédents 
auraient  donc  été,  pour  ces  deux  années,  de  3,469  et  2,990  m., 
ensemble  de*  6,439  m.,  et  le  capital  total  de  l'Union  se  serait 
chiffré,  le  !«' juillet  1878,  pour  74,001  m.,  c'est-à-dire  5,606  m. 
de  plus  qu'au  l*''^  juillet  1876. 

Les  recettes  se  décomposent  ainsi  :  contribution  du  roi ,  345 
m.,  de  la  reine,  175  m.;  du  trésor,  1,715  m.;  «des  membres, 
3,749  et  4,026  m.;  intérêts,  3,016  m.;  versements  dos  Unions 
de  district,  2,566  et  2,036  m.,  recettes  extraordinaires,  450  m.; 
solde  de  Tannée  précédente,  2,368  m.,  etc.  Il  a  été  dépensé 
1,743  m.  en  frais  d'administration,  y  compris  les  traitements 
d'un  secrétaire  et  d'un  caissier,  1,889  et  2,591  m.,  en  versements 
aux  Unions  de  secours,  7,409  m.  en  allocations  aux  détenus 
libérés,  notamment  3,161  m.  en  vêtements,  1,079  m.  en  outils, 
412  m. en  loyers, 350 m.pour  l'émigration,  261  m.  pour  lits, 235  m. 
pour  frais  de  rbute,205  m.pour  frais  d'entrétien,158  m.  pour  Irais 
scolaires,  135  m.  pour  les  maladies.  En  outre,  l'Union  a,  pendant 
deux  années,  servi  à  l'établissement  du  refuge  des  filles  majeures 
du  culte  évangélique  de  Léonberg,  qui  avait  déjà  reçu  d'elle  un 
prêt  gratuit  de  2,057  ni.,  et  à  la  maison  mère  des  sœurs  de 
charité  de  l'ordre  de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Gmund  (en 
Souabe)  365  m.,  moyennant  l'engagement  de  recueillir  éventuel- 
lement deux  filles  à  désigner,  du  culte  évangélique  et  du  culte 
catholique,  sans  coiiipter  des  subventions  extraordinaires  de  600 
et  de  730  m.  pour  constructions.  L'Assemblée  générale  du  12 
mars  1879  a  affecté  au  paiement  de  dettes  do  bâtiments  le  mon- 
tant de  ses  allocations  annuelles  aux  deux  maisons  de  refuge, 
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ainsi  que  celui  d'une  subvention  extraordinaire  de  600  m.,  oon^ 
sentie  à  l'établissement  évangélique  de  refuge  pour  garçons  sur 
le  Schœnbûbl. 

L'Union  a  patronné  en  tout,  depuis  qu'elle  existe,  â,OSO 
personnes.  Dans  les  deux  dernières  années,  le  chiifre  s'est  élevé 
à  272  :  207  hommes  et  65  femmes,  y  compris  ii  mineurs,  qui 
ont  été  mis  en  apprentissage.  Dix-huit  étaient  au«-dessous  de  21 
ans;  254,  au-dessus;  le  plus  âgé  se  trouvait  dans  sa  83^  année. 
Sous  le  rapport  confessionnel,  196  appartenaient  à  la  religion 
évangélique,  76  à  la  religion  catholique.  Trente^neuf  personnes 
furent  éliminées,  en  conformité  des  statuts  de  l'Union  :  27  hom- 
mes et  12  fenmies.  Les  272  individus  patronnés  ont  reçu  clia* 
cun  en  moyenne  27  m.  24  pfennigs.  D'après  les  communications 
des  Unions  de  secours  des  districts,  l'amendement  de  84  d'entre 
eux  a  motivé  leur  sortie  de  tutelle  ;  au  30  juin  1878,  44  se 
conduisaient  bien  sous  l'empire  du  patronage.  Ainsi,  dans  la 
période  de  1876  à  1878,  l'action  de  l'Union  a  obtenu  un  résul- 
tat favorable  pour  128  personnes,  soit  47  0/0. 

La  sollicitude  du  Gouvernement  à  l'endroit  des  progrès  du 
patronage  remonte  à  une  époque  déjà  ancienne.  C'est  ce  que 
démontre  la  lecture  d'instructions  émanées,  le  11  avril  1834 
des  ministères  de  l'intérieur  et  de  la  justice,  de  décisions  du 
consistoire  évangélique,  en  date  du  8  avril  1834,  du  synode 
catholique,  en  date  du  23  juin  1835,  du  Métropolitain,  en  date 
du  24  juillet  1835  :  elles  invitent  tout  particulièrement  les  ecclé- 
siastiques à  encourager  les  anciens  et  les  membres  les  plus  aptes 
des  conmiunautés  à  participer  à  l'œuvre  du  patronage. 

CONGRÈS   UNIVERSEL  ALLEMAND   DU   PATRONAGE. 

Les  Unions  isolées  ou  centrales  des  différents  pays  allemands 
dont  nous  venons  de  parler  sont,  pour  la  plupart,  en  correspon- 
dance; mais  il  n'existe  point  entre  elles  de  relations  plus 
étroites.  Dans  le  dessein  de  les  rapprocher,  la  Société  Rhénane- 
Westphalienne  des  prisons  a,  depuis  quelques  années,  formé 
le  projet  de  faire  temr  une  Conférence  de  délégués  des  Unions 
do  patronage  à  l'époque  do  l'Assemblée  triennale  de  l'Union  des 
fonctionnaires  de  l'Administration  pénitentiaire  allemande. Cette 
idée  aurait  été  reprise,  si  l'on  en  croit  le  20"*  compte  rendu  du 
Comité  central  de  Darmstadt,  lors   de  l'Assemblée   générale    de 


^  195  -- 

l'Union  de  Giessen  tenue,  le  1"  juillet  1879,  dans  cette  ville,  et 
l'on  aurait  considéré  comme  opportun  racheminement  à  des 
rapports  plus  intimes  entre  les  Sociétés  allemandes  du  patro- 
nage par  le  moyen  de  «  la  tenue  d'une  Conférence  de  ce  genre, 
coïncidant  avec  la  session  de  l'Union  des  fonctionnaires  de  TAd- 
ministration  pénitentiaire  allemande  ». 

De  telles  conférences  seraient,  en  tous  cas,  nécessaires  ;  on 
pourrait  souhaiter  de  les  voir  s'associer  aux  délibérations  des 
fonctionnaires  de  l'Administration  pénitentiaire.  Hais  cette 
fusion  serait-elle  d'une  exécution  pratique  ?  Il  est  permis  d'en 
douter,  si  l'on  songe  que  bien  des  fois  les  ordres  du  jour  n*ont 
pu  être  épuisés  dans  une  session.  Le  meilleur  et  le  plus  sûr  est  de 
commencer  par  un  Clongrès  indépendant,  formé  de^délégués  des 
Unions  de  patronage,  avec  adjonction  facultative  de  fonction- 
naires des  prisons  et  d'autres  personnes  s'intéressant  à  la  ques- 
tion. Il  conviendrait  de  commencer  sans  retard  ;  on  pèserait 
ensuit^',  et  on  rechercherait  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  Pour  lieux 
do  réunion,  l'histoire  et  la  situation  géographique  recomman- 
deraient particulièrement  des  centres  tels  que  Dûsseldorf, 
Darmstadt  ou  Giessen,  et  je  garantis  que,  si  le  Comité  central 
grand  ducal  de  Darmstadt  ou  la  Société  Rhénane- Westpha* 
licnne  des  prisons  prenait  Tinitiative  du  Congrès  et  présidait  à 
l'élaboration  d'un  ordre  du  jour,  ces  associations  recueillaient  des 
remerciements  et  de  la  reconnaissance;  et  seraient  assurées  du 
meilleur  succès. 

IIEVUE  CHRONOLOGIQUE 

1826.  —  Fondation  de  TUnion  de  Diisseldorf. 

1828.  —  Fondation  de  l'Union  de   Berlin  et  approbation  de 

celle  de  Dûsseldorf. 

1829.  —  Fondation  des  Unions  do  Potsdam  et  de  Weimar. 

1830.  —  Fondation  dos  Unions  de  Breslau  et  de  Stuttgard,  des 

établissements  de  patronage  de  Hambourg. 

1831 .  —  Fondation  de  l'Union  de  Carlsruhe. 

1834.  —  Instruction  du  ministère  wurtembergeois  du  11  avril. 

—  Édit  du  consistoire  évangélique  wurtembergeois 

du  8  avril.  —  Proclamation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 

Bavière,  du  10  février. 
1838.  —  Edit  du  conseil  de  TÉgHse  cathoHque  wurlembergeoise 

du  23  juin.  —  Ëdit  du  HétropoUtain  du  34  juillet. 
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i^K»,  —  FocidBtkn  4^  tTûm  et  tk^stkt. 

I^IElu .  —  Foafisifiiûo  «ie  rTaJoa  »ie  B^nêse. 

ISI^.  —  Foodsiioo  de  tXiûja  de  ftioilK^arg. 

I^>.  —  FoBfiitir'a  de  rTitûa  !iij«rj|e  btsiÎBoêe  <ie  TiiamùDkr 

de  hk  cQor  Baftmana, 
1841 .  —  F«xkia^:*a  de  rTnioa  centrale  df  BesBe-Dtamstadl^des 

des  raôwâd^  Lnheek  ^t  tk^  lluio^re. 
1)M!Î.  —  FoadaUâoQ  de  ITeûxl  d?  St^QiEirîjifSiA. 
iJ^y».  —  bfcscoars   nml  di^  «rJuCare  du  IjEwtrag:  tM¥an>îs  du 

S  aûôty  ^  11. 
I8i5.  —  FocHiit»>a  de  ITnkxi  d'Aor^fiâeiL. 
I^IT.  —  FoQciiti^ja  de  rUoioQ  de  XoTi^mbisz. 
1833.  —  Réorganwatîoa  de  IToixi  de  Dr^^âde.  des  Loious  ba> 
dûcses.  —  FoodàtkKi  de  iTiùoci  de  tentzick  et  de 
fXnîoo  de  !>alnt-leaa  en  BiiTière. 
ÏHSS.  —  FoDdaùoo  des  Unioes  de  SUrttîn.et  de  Obemnitz. 
1857.  —  Déœi  €la  Conseil  sopéneor  de  fE^Èse  d'Oldenbocii^ 
da  6  juin.  —  Fonditio»  de  rUoiiXLde  Kœnigsberg. 
lHd8.  —  Foodatiou    d^one    Uoioa    cat!iolîqae   à    Bertin    par 

d-Qlfer^. 
DM .  —  Focdaitîoo  de  IToîoo  de  Maakh.  de  iTnkMi  de  Berlin 
ptyar  ks  Ifemznes  libérées  et  d'une  ITnioa  pour  les 
libérés  de  coofessioii  éTuigéiiqiie  à  Bïresbo. 
l99Sâ,  —  Fondatioo  des  Uqîoqs  d'Au:£>boarg,  de  Fnodbrt-sar- 

rOder. 
Î>9y7,  —  FoDtiation  de  lUoioQ  de  L'^ipsick. 
î>9Si,  —  FoodatioQ  des  Lnioos  de   Fraucfort-sur-k^Meiu,  de 

Gotha. 
1861*.  —  OrdoQuance  da  16  août  par  la  commiuiaaté  évangé- 
lique  lutbérieane  du   Sclil^îS\vig-Holsteîn.  —  Fon- 
datioQ  de  ITuloo  de  Hameln.  vjle  i'UoioD  de  Bre^u 
pour  ks  libérés  catholiques. 
1870.  —  XooTeile  foodatioa  de  rLoioQ  de  Luœbourg. 
187i.  —  Uécrel  du  Conseil  supérieur  d'Oldenbourj:  du  4  dé- 
cembre. —  Fondation  de  la  Conférence  saxonne  pour 
la  réforme  pénitentiaire. 
1873.  —  Fondation  des  Unions  de  Goerlilz  et  de  Halle. 
1K76.  —  Fondation  de  l'Union  centrale  du  Sohleswig-Holstein. 
—  Fête  du  cinquantième  anniversaire  de  la  fondation 
de  la  Société  Rhénaue-Westphalienne  des  prisons. 
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1877.  —  Fondation  des  Unions  de  Brunswick,  de  Magdebourg. 
i878.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  de  JVusse  du  8  oc- 

tobre.  —  Fondation  des  Unions   de    Wiesbaden, 

d'Erfurt. 

1879.  —  Arrêté  du  ministre  de  Tintérieur  de  Prusse  du  8  oc- 

tobre. —  Fondation  de  l'Union  centrale   pour  la 
Silésie  et  Posen. 

1880.  —  Fondation  de   TUnion  centrale  pour  la  province  de 

Hanovre.  —  Fondation  de  l'Union  de  Rostock. 


II 

Société  de  patronage  de  Zurichy   Suisse. 

En  18SS,  un  membre  du  gouvernement  provoqua  une  réu- 
nion publique  par  la  voie  de  la  presse.  Son  appel  fut  entendu  ; 
230  personnes  se  réunirent,  et  décidèrent  séance  tenante  la 
fondation  d'une  Société  de  patronage.  Ils  nommèrent  un  comité 
central  chargé  de  rédiger  les  statuts  et  d'organiser  les  sections 
dans  les  départements  ;  on  laissa  aux  sections  le  soin  de  nom- 
mer leurs  comités. 

La  Société  est  dispersée  dans  toutes  les  parties  du  canton  ;  le 
comité  central  se  réunit  à  Zurich,  les  comités  départementaux 
au  chef-lieu  du  département.  Cette  Société  est  due  à  l'initiative 
privée  seule,  elle  est  indépendante  de  l'autorité  gouvernementale 
et  municipale,  et  ne  se  rattache  pas  aux  commissions  de  sur- 
veillance. La  Société  compte  840  membres  ;  le  comité  central, 
composé  de  8  membres,  est  présidé  par  M.  Hofmeister,  conseiller 
départemental,  et  a  pour  secrétaire  M.  le  pasteur  Kupferschmied. 

Les  cotisations  facultatives  des  membres  de  ^la  Société  forment 
les  ressources  financières  de  la  Société.  Dans  les  premières 
années,  le  gouvernement  du  canton  donnait  800  francs  par  an 
pour  créer  un  fonds  de  réser\'e.  Aujourd'hui  cette  subvention 
est  réduite  à  200  francs.  Les  départements  et  les  municipalités 
ne  fournissent  aucun  secours. 

Depuis  sa  fondation  la  Société  a  patronné  454  libérés.  La 
Société  place  ceux  qui  méritent  quelque  confiance;  elle  leur 
fournit  en  outre  les  vêtements  dont  ils  manquent  et  même 
quelcpie  argent.  Quand  la  Société    ne  peut  pas  les  placer,  elle 
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leur  donne  ce  dont  ils  ont  besoin,  comme  à  ceux  qu'elle  n'oso 
ptos  recommander  ou  qui  renoncent  eux-mêmes  au  patronage. 
Les- récidivistes  ne  sont  pas  secourus  par  la  Société. 

Il  y  a  trois  sortes  d'asiles  pour  les  femmes.  Les  libérées  ne 
restent  que  quelques  jours  dans  le  premier,  le  temps  de  trouver 
une  place.  Le  second  est  organisé  comme  une  pension  ;  il  est 
placé  à  côté  d'une  fabrique  qui  occupe  les  pensiomiaires.  Le 
troisième  est  destinée  principalement  aux  prostituées.  Les  libé- 
rées, soit  placées,  soit  admises  dans  Tun  des  asiles,  reçoivent 
tout  ce  qui  leur  faut  pour  s'habiller  convenablement.  Le  ves- 
tiaire est  confié  à  un  comité  de  dames. 

Grâce  aux  asiles  qui  les  recueillent,  les  libérées  donnent  des 
résultats  meilleurs  que  les  libérés.  Il  y  a  peu  de  récidivistes 
parmi  les  patronnés,  mais  il  y  en  a  davantage  parmi  ceux  qui 
ne  désirant  pas  être  patronnés,  reçoivent  des  secours  en  ar- 
gent ou  en  nature.  En  neuf  ans,  de  1870  à  1878,  la  Société  a 
patronné  110  libérés  ;  24  sont  retombés  et  sont  devenus  réci- 
divistes, les  86  autres  ont  eu  une  bonne  conduite.  En  1878,  la 
Société  a  secouru  en  nature  et  en  argent  71  libérés,  81  se  sont 
bien  conduits,  20  ont  commis  de  nouvelles  fautes,  les  16  libérés 
patronnés  ont  eu  une  bonne  conduite. 


III 


Société  de  Patronage  du  Canton  d'Appenzell 

(Suisse). 

Cette  Société  qui  a  son  siège  à  Herisaud,  a  été  fondée  le  13  no- 
vembre 1864,  parla  Société  d'utilité  publique,  sans  le  concours  des 
autorités  cantonales  ou  municipales.  Elle  compte  à  peu  près  100 
membres  qui  versent  une  cotisation  annuelle;  son  Conseil  de 
direction,  composé  de  5  membres,  est  présidé  par  M.  le  pasteur 
Kind  et  a  pour  secrétaire  M.  le  pasteur  foaf  ;  la  Société  ne 
reçoit  aucune  subvention. 

Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  patronné  101  libérés;  elle 
exerce  le  patronage  par  le  placement  individuel,  les  secours  en 
outils,  vêtements,  argent,  etc.  Sur  les  101  patronnés,  37  ont 
acquis  une  situation  indépendante,  21  ne  donnent  plus  de  leurs 
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nouvelles.  18  sont  encore  patronnés,  12  ont  été  placés  dans 
des  asiles  de  pauvres,  8  ont  été  envoyés  à  l'étranger,  3  sont 
perdus  sans  ressources,  2  sont  morts.  Les  libérés  envoyés  à 
l'étranger  sont  des  récidivistes  ;  ils  ont  été  expatriés  avec 
l'aide  et  Tassentiraent  de  leurs  communes  et  de  leur  plein  gré. 
Dans  le  dernier  compte  rendu  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
nous  voyons  que,  de  mars  1878  à  mars  1879,  les  dépenses  ont 
été  de  361  fr.  35  c.  et  les  recettes  de  246  fr.  02  c,  le  caissier  a 
avancé  la  différence,  soit  Ho  fr.  33  c. 


IV 


Société  de  Secours  des  détentes  libérés 
de  Neufchâtel  (Suisse). 

Cette  Société  a  été  fondée  au  mois  d'avril  1871 ,  au  moment 
de  Touverlure  du  pénitencier.  C'est  une  Société  privée,  mais 
l'administration  est  représentée  dans  le  Comité  composé  de  7 
membres;  le  Directeur  et  l'aumônier  du  pénitencier  en  sont 
membres  de  droit.  Chaque  membre  doit  payer  une  cotisation 
annuelle  de  1  franc.  La  première  Assemblée  générale  a  eu  lieu 
le  31  janvier  1872.  La  Société  comptait  alors  191  membres,  ses 
recettes  étaient  de  208  '  francs.  A  cette  séance,  M.  le  docteur 
Guillaume,  directeur  du  pénitencier  donna  lecture  d'un  rapport, 
sur  la  libération  provisoire.  Ce  rapport  avait  déjà  été  présenté 
à  la  direction  de  justice  à  l'occasion  de  la  re vision  du  code 
pénal.  L'Assemblée  résolut  d'appuyer  les  conclusions  de  ce  rap- 
port auprès  de  l'autorité.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  la  loi  sur  la 
libération  provisoire  a  promptement  étendu  le  champ  d'adtion 
de  la  Société.  Dès  1874,  le  Comité  se  félicitait  du  vote  de  la  loi 
et  montrait  tous  les  bienfaits  que  les  détenus  pouvaient  en 
retirer.  Le  30  janvier  1819,  le  Comité  présentait  à  l'Assemblée; 
son  8®  rapport,  c'est  le  dernier  que  nous  ayons  sous  les  yeux. 
Les  souscripteurs  qui  étiiiont  191  en  1872,  étaient,  en  1879,  au 
nombre  de  i  ,500  ;  les  recettes  de  208  francs  s'étaient  élevées  à 
2,239  fr.  83  c.  Ces  chiffres  disent  tout  le  développement  pris  par 
la  Société.  Depuis  sa  fondation,  la  Société  a  patronné  900  libé- 
rés; elle  a  exercé  son  pati'onage  sous  la  forme  déplacement 
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I 

Rapport  verbal  sur  la  notice  relative  à  miss  Car- 
penter  par  M"^""  d'Olivecrona. 

Je  prie  rAcadémie  d'agréer  Thommage  d'une  très  intéressante 
notice  sur  miss  Garpenter  par  M"^  d'Olivecrona. 

L'Académie  a  déjà  pu  apprécier  le  mérite  de  M™*^  d'Olivecrona, 
auteur  d'un  écrit  précédemment  publié  sur  la  condition  de  la 
femme  au  sein  des  populations  agricoles  et  industrielles  de  la 
Suède.  Dois-jc  ajouter  que,  par  ses  lumières  et  ses  études,  M™°  d'O- 
livecrona est  la  digne  compagne  de  l'un  des  savants  correspon- 
dante de  l'Académie. 

Miss  Garpenter  a  laissé  un  nom  entouré  d'une  grande  notoriété; 
mais  les  titres  auquels  elle  la  devait,  n'étaient  peut-être  pas  suflB- 
samment  connus.  M™®  d'Olivecrona  a  consacré  cent  pages  d'im- 
pression à  l'essai  qu'elle  en  a  fait  avec  autant  d'exactitude  que 
de  lucidité. 

Gette  notice  se  divise  en  deux  parties  qui  ont  été  publiées 
séparément. 

La  première  concerne  les  travaux,  et  les  fondations,  en  Angle- 
terre, de  miss  Garpenter.  Elle  s'y  dévoua  à  toutes  les  œuvres 
d'assistance  physique,  morale  et  intellectuelle  des  classes 
pauvres;  mais  avec  une  prédilection  particulière  pour  les  institu- 
tions de  préservation  charitable  pour  l'enfance  abandonnée  et 
de  répression  réformatrice  pour  l'enfance  coupable. 
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Parmi  ses  fondations,  il  faut  signaler  celle  de  Técole  de  réforme 
\youT  les  jeunes  filles  vicieuses,  on  i><o4,  qui  se  trouvait  dans  la 
maison  même  qu'elle  habitait,  ancien  couvent  affecté  à  cette 
destimition  i>ar  la  générosité  de  lady  Byron; 

Celle  de  Tasile  domestique  pour  se^^'i^  de  transition  entre  la 
sortie  de  ces  jeunes  filles  de  Técole  de  réforme  tt  leur  retour  à 
la  vie  libre; 

Celle  enfin,  en  I808,  de  Técole  industrielle  pour  les  jeunes  gar- 
çons vagabonds,  abandonnés  ou  mendiants,  âgés  de  moins  de 
H  ans  et  dont  le  nombre  ne  devait  \^s  dépasser  70. 

Ce  fut  au  commencement  de  1866,  et  cV»st  ici  l'objet  de  la 
seconde  [Kirtie  de  la  notice,  que  miss  (^arpenter,  s^ms  vouloir 
laisser  se  refroidir  son  chaleureux  dévouement  à  ses  œuvres  en 
Angleterre,  conçut  le  projet  d'étendi'e  son  active  sollicitude  à 
réducation  de  la  jeunesse  féminine  dans  Tlnde,  afin  de  préparer 
ainsi,  dans  cette  vaste  possession  de  Tempire  britannique,  Tamé- 
lioration  de  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  femme. 

Elle  partit  ix)ur  Tlnde,  en  septembre  1866.  précédée  par  sa 
renommée  et  par  la  circulaire  officielle  du  gouvernement 
anglais  qui  recommandait  de  seconder  ses  efforts. 

Mais  comment,  à  une  si  grande  distance,  pourrait-elle  suffire  à 
continuer  la  direction  de  ses  fondations  en  Angleterre  et  à  orga- 
niser celles  qu'elle  projetant  dans  Tlnde?  Elle  se  dit  qu'au  moyen 
de  fréquents  voyages,  son  infatigable  activité  pourrait  y  pourvoir. 

Au  bout  de  six  mois,  elle  repart,  le  20  mars  Î867,  de  Tlnde 
pour  l'Angleterre,  et,  en  automne  1S68,  de  l'Angleterre  pour 
l'Inde  ;  revient,  en  octobre  1865,  de  l'Angleterre  dans  l'Inde  et,  au 
printemps  de  1870,  de  Tlnde  en  Angleterre,  Malgré  des  séjours 
peu  prolongés  dans  l'Inde,  elle  y  donna  une  féconde  impulsion  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  féminine,  en  stimulant  l'établissement 
des  écoles  et  en  se  chargeant  elle-même,  pour  répondre  à  l'appel 
officiellement  fait  à  son  dévouement,  de  l'organisation  et  de  la 
direction  de  l'école  normale  d'institutrices  indigènes  fondée  à 
Bombay.  Mais  le  plus  grand  service  qu'elle  avait  à  rendre,  c'était 
d'étudier  sur  place  la  condition  de  la  femme  dans  l'Inde  et  l'état 
social  de  ce  vasUî  empire,  <ît  de  rechercher  les  améliorations  les 
plus  urge?ites  à  réaliser. 

Son  troisième  retour  en  Angleterre,  en  1870,  devait  être  suivi 
d'un  séjour  plus  prolongé  que  les  précédents;  elle  sentait,  avec 
l'expérience  qu'elle  avait  acquise,  qu'elle   pouvait  servir  plus 
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utilement  encore  peut-être  de  loin  que  de  près  la  cause  de  llnde, 
en  appelant  sur  son  état  raoral  et  social  la  sollicitude  du  gouven- 
ncment  anglais  et  en  stimulant  les  sympathies  de  l'opinion 
publique. 

Vers  la  ïm  de  1870,  elle  fonde  à  Bristol  une  société  nationale 
indienne,  afin  de  faire  progresser  Tinstruction  et  les  réformes 
sociales  dans  Tlnde  par  Tinitiative  privée.  Outre  la  direction  de 
ses  fondations,  ce  qui  devait  retenir  miss  Carpenter  en  Angleterre, 
c'était  l'ouverture  du  Congrès  international  de  Londres  fixé  au 
premier  juillet  1872,  où  elle  était  appelée  à  motiver  son  opinion 
sur  Temprisonnement  individuel,  sa  préférence,  pour  les  con- 
damnés à  long  terme,  eu  faveur  du  système  graduel  désigné 
alors  sous  le  nom  de  système  irlandais,  et  ses  idées  sur  le  patro- 
nage des  libérés.  Mais  elle  se  proposait  surtout  de  signaler  à  ce 
(Congrès,  conmie^devant  être  le  premier  objet  de  sa  sollicitude, 
l'organisation  d'une  discipline  réformatrice  dans  les  établissements 
affectés  aux  jeunes  délinquants  et  criminels  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

A  Fissue  du  Congrès  international  pénitentiaire  de  Londres, 
elle  se  rend,  en  1873,  aux  États-Unis  pour  étudier  sur  les  lieux 
les  institutions  de  bienfaisance,  de  prévoyance  et  de  répression, 
et  lit  au  Congrè:>  de  Saint-Louis,  en  1874,  le  mémoire  relatif  aux 
observations  que  la  visite  de  ces  institutions  lui  a  suggérées  et 
aux  améliorations  qui  lui  ont  paru  désirables. 

Revenue  des  États-Unis  en  Angleterre,  elle  se  rend  à  Paris 
pour  y  faire  entendre  le  témoignage  de  son  expérience  devant  la 
Commission  parlementaire  d'enquête  sur  le  régime  pénitentiaire. 

Elle  prend  ensuite  pdur  la  quatrième  fois  le  chemin  de  l'Inde, 
afin  d'y  constater'  les  premiers  résultats  obtenus  et  d'y  recueillir 
les  éléments  du  mémoire  qu'elle  avait  à  soumettre  à  l'examen  du 
Gouvernement  anglais  sur  les  moyens  les  plus  urgents  et  les  plus 
eflBcaces  de  concourir  à  la  civilisation  de  l'Inde,  cette  vaste 
possession  où  il  y  avait  pour  le  gouvernement  anglais  charge 
d'âmes.  Elle  débarqua,  le  22  avril  1876,  en  Angleterre  où  la  mort 
vint  l'atteindre  en  1877,  au  milieu  de  ses  idées  réformatrices  en 
cours  et  en  projet  d'exécution. 

La  brièveté  de  ce  rapport  verbal  ne  saurait  donner  qu'une  idée 
bien  incomplète  de  la  vie  de  miss  Carpenter  ;  mais  tout  ce  que 
je  désire,  c'est  d'en  avoir  seulement  dit  assez  pour  faire  éprou- 
ver le  besoin  de  demander  à  la  lecture  de  l'excellente  notice  de 
Mme  d'Olivecrona  le  récit  de  la  vie  si  bien   remplie  de  cette 
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femme  d'un  si  grand  cœur,  d'une  intelligence  pratique  si  remar- 
quable et  qui  dut  au  sentiment  religieux  dont  son  âme  était  si 
profondément  pénétrée,  rénergique  persévérance  et  la  prodigieuse 
sévérité  du  dévouement  qu'elle  consacra  aux  œuvres  dé  bienfai- 
sance, d'assistance  intellectuelle,  de  régénération  morale  et  de 
progrès  humanitaire. 

Charles  Lucas, 

Membre  de  l'Institut  et  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

II 

Les  jeunes  délinqiMnts  de  Massachussets. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  sollicitude  avec  laquelle  l'attention 
publique  s'est  portée,  en  Angleterre,  sur  toutes  les  questions  qui 
ont  pour  but  de  prévenir  et  de  réprimer  le  mal  chez  les  enfants. 
La  Société  Howard  nous  en  donne  une  nouvelle  preuve.  Elle  a 
signalé  à  l'attention  du  pubhc  la  nécessité  d'augmenter  la  res- 
ponsabilité des  parents  quand  les  enfants  se  conduisent  mai.  En 
effet,  le  système  actuel  de  la  Grande-Bretagne[en  ce  qui  concerne 
les  enfants,  offre  un  double  inconvénient:  d'abord  il  décharge 
les  parents  de  leurs  obligations  naturelles  aux  dépens  de  ceux  qui 
paient  régulièrement  les  taxes,  puis  les  enfants  élevés  en  troupes 
nombreuses  sont  privés  des  leçons  et  des  exemples  qu'une  fa- 
mille honnête  peut  seul  donner. 

Comment  parera  ces  inconvénients?  Comment  obliger  des 
parents  négligents  à  bien  élever  leurs  enfants?  Comment  don- 
ner à  des  enfants  abandonnés  ou  mal  entourés  les  soins,  les 
exemples,  l'éducation  de  la  vie  de  famille  laborieuse  et  honnête? 

De  tous  les  documents  réunis  par  la  Société  Howard  sur  ces 
questions:  opinions  des  magistrats  anglais,  livres  et  documents 
fournis  au  Congrès  de  Stockholm,  ouvrage  posthume  du  doc- 
teur Wines  sur  les  institutions  pénitentiaires  du  globe,  un  seul 
système  se  dégage  et  ressort.  C'est  celui  du  Massachussets.  H 
parait  avoir  trouvé  une  réponse  satisfaisante  à  toutes  les  ques- 
tions et  il  mérite  d'être  étudié. 

Dans  ce  pays,  depuis  1869  et  1870,  une  agence  de  l'État  (State 
Agency)  est  chargée  de  s'occuper  des  enfants  qui  se  conduisent 
mal.  Voici  comment  on  procède.  Toute  plainte  concernant  une 
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lille  ou  un  garçon  de  moins  de  17  ans  doit  avant  d'arriver  devant 
le  tribunal,  être  remise  par  écrit  à  l'agent  de  l'État  (State 
Agent),  ou  à  l'un  de  ses  remplaçants,  et  être  examinée*  par  lui. 
Quand  la  cause  vient  devant  le  tribunal  (et  dans  les  tribunaux 
des  heures  spéciales  sont  consacrées  aux  jeunes  délinquants), 
l'agent  ou  le  sous-agent  se  présente  pour  agir  au  nom  de  l'État, 
soit  comme  gardien,  soit  comme  conseil,  avocat  ou  plaignant 
suivant  les  circonstances.  Si  cette  comparution  devant  le  tribu- 
nal est  la  première,  et  que  le  délit  soit  de  peu  d'importance,  le 
tribunal  se  contente  d'admonester  l'enfant,  de  le  menacer  d'un 
jugement  plus  sévère  et  d'infliger  une  légère  amende  aux  parents 
pour  les  dépens,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  semble  avoir  besoin  d'une  autorité  ou 
d'une  influence  que  ses  parents  ou  gardiens  ne  peuvent  exercer, 
l'Agent  demande  et  obtient  une  sentence  d'éprenve  (probalion) 
pour  un  temps  donné  ;  il  s'engage,  au  nom  de  l'État,  à  sur- 
veiller l'enfant,  à  prendre  les  mesures  qui  lui  sont  utiles,  et  à 
le  ramener  devant  le  tribunal  s'il  y  a  lieu.  Celte  sentence  place 
donc  l'enfant  sous  la  tutelle  de  l'agent  de  l'État,  mais  Tenlant 
reste  chez  lui;  le  terme  est  prolongé,  s'il  est  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  l'on  a  des  raisons  de  craindre  qu'à  l'avenir, 
i*enfant  ne  manque  des  soins  qui  lui  sont  indispensables,  ou  de 
la  discipline  dont  il  a  besoin,  l'Agent  est  autorisé  à  le  prendre  au 
nom  de  l'État,  et  à  le  mettre  à  l'entière  disposition  du  «  Conseil 
de  santé,  d'interdiction  et  de  charité»  (Board  ofhealth,  lunacy  and 
charity).  Le  Conseil  place  habituellement  les  enfants  confiés  à 
ses  soins  dans  dos  familles  particulières  avec  certaines  conditions 
et  sous  une  surveillance  régulière.  Cette  méthode  est  toujours 
essayée  avant  d'avoir  recours  à  l'école  industrielle  ou  à  Técole  de 
réforme.  Le  Conseil  ne  s'adresse  à  ces  écoles  que  dans  le  cas 
où  la  discipline  de  la  famille  if  est  pas  suffisante  pour  mainte- 
nir l'enfant.  Enfin  comme  dernier  moyen  vient  la  prison^  mais 
le  cas  est  très  rare. 

Ce  système  a  été  appliqué  d'une  façon  ferme  et  continue.  Plus 
de7S0/0  des  enfants  traduits  en  justice  sont  condamnés;  15 
seulement  de  ces  enfants  condamnés  est  envoyé  dans  une  asile  ou 
une  institution  quelconque  et  19  dans  les  écoles  de  réforme 
de  l'État;  1/3  environ  des  enfants  condamnés  est  soumis  à 
l'épreuve  (probalion);  sur  ce  chiffre  1  sur  20  est  remis  au  Con- 
seil de  Charité.  Ce  Conseil,  comme  nous  l'avons  dit  plus  liaul. 


—  «06  — 

place  les  enflants  dans  des  familles  soigneusement  choisies  et 
sous  la  surveillance  de  visiteurs  officiels,  mais  non  rétribués. 
Ces  membres  volontaires  qai  comprennent  cinquante  dames, 
rendent  les  plus  grands  services;  ils  indiquent  les  familles  qui 
peuvent  recevoir  des  enfants  et  piar  leur  surveillance  rendent 
plus  efficace  Tinfluence  de  ces  familles. 

Le  résuIUit  moral  de  ce  système  est  aussi  satisfaisant  que  le 
résultat  économique  ;  i  20  seulement  des  enfants  soumis  à 
répreuve  reviennent  dans  Tannée  devant  les  tribunaux  et  très 
peu  dans  les  années  suivantes.  En  1880,  on  a  arrêté  300  enfants 
de  moins  qu'en  1870,  malgré  laccroissement  de  la  population 
pendant  cette  période  de  temps.  Les  écoles  navales  de  réforme 
ont  été  fermées  :  le  nombre  des  enfants  dans  les  autres  écoles 
de  réforme  ou  écoles  industrielles  est  diminué  de  50  0/0;  de 
plus  il  y  a  très  peu  d'enfants  enfermés  dans  les  prisons. 

Les  enfants  abandonnés  ou  coupables  ont  coûté  en  1879, 
52,000  dollars  de  moins  qu'en  1869.  La  part  principale  de  ce 
résultat,  tant  au  point  de  vue  préventif  que  réformateur  et  écono- 
mique, est  due,  affirme  l'un  des  surintendants  des  écoles  de  l'État, 
M.  Tufts,  au  soin  de  placer  les  enfants  en  dehors  de  tout  établis- 
sement de  quelque  nature  qu'il  soit  et  d'assurer  leur  éducation 
soit  dans  leur  propre  famille,  soit  dans  une  famille  adoptive. 
Presque  tous  les  enfants  coupables,  dit  le  rapport  de  l'Agent,  ou 
n'ont  pas  de  famille  ou  en  ont  une  mauvaise;  rarement  on  trouve 
un  enfant  appartenant  à  une  famille  honnête. 

Les  résultats  de  l'épreuve  et  de  rinter\Tntion  des  agents  de 
l'État  sont  si  satisfaisants  que  le  Massachussets  est  décidé  à  l'ap- 
pliquer aux  adultes. 

La  cité  de  New- York  a  adopté  un  système  tout  différent  auquel 
elle  doit  de  s'être  presque  complètement  débarrassée  des  jeunes 
vagabonds.  Des  agents  volontiires  et  sans  caractère  officiel  font 
émigrer  aux  Etats  de  l'Ouest  tous  les  enfants  abandonnés  ou 
vagabonds.  Depuis  2o  ans,  51,000  enfants  ont  été  transportés, 
la  dépense  a  été  de  150,000  francs.  On  adresse  à  ce  système  un 
double  reproche  ;  d'un  côté,  les  enfants  émigrés  sont  dans  bien 
des  cas  insuffisamment  protégés  et,  de  l'autre,^  ils  deviennent  des 
causes  de  démoralisation  pour  les  familles  de  l'Ouest.  Cependant 
on  se  félicite  généralement  de  ce  système,  dans  l'Ouest  comme 
à  New- York. 

Le  système  de  Massachussets  est  plus  complet  et  plus  satisfai-^ 


—  207  — 

sant  ;  il  eal  le  seul  que  l'Augleterre  puisse  étudier  avec  profit.  Il 
Vise  au  but  que  ïbn  doit  toujoure  chercher  à  atteindre  :  préve- 
nir le  mal  dans  la  jeunesse  plutôt  que  d'avoir  à  le  réprimer  plus 
tard  ;  il  prouve  que  le  mode  d'éducation  individuelle  dans  le 
loyer  domestique  ou  dans  un  intérieur  choisi,  sous  l'autorité 
officielle,  réussit  mieux  à  diminuer  le  mal  que  tout  système 
d'aj;glomération  ;  il  s'applique  tout  spécialement  à  soutenir  le 
principe  fondamental  de  la  responsabilité  des  parents.  Les  parents 
négligents  ne  sont  pas  abandonnés  après  une  simple  punition, 
ou  livrés  à  leur  complète  ignorance  ;  ils  sont  avertis,  guidés, 
surveillés  par  l'agent  de  l'État.  Il  faut  avant  tout  que  les  parents 
soient  engagés,  amenés  à  remplir  leurs  devoirs  ;  qu'ils  y  soient 
forcés  au  besoin,  si  c'est  possible.  Dans  tous  les  cas,  l'enfant 
est  protégé  et  échappe  à  une  éducation  vicieuse. 

L'enfant  sur  lequel  l'attention  de  l'État  est  une  fois  attirée,  reste 
toujours  sous  sa  garde;  l'État  s'efforce  de  faire  intervenir  les 
parents  et  de  maintenir  leur  autorité;  s'il  ne'peut  en  obtenir  un 
bon  effet,  il  retire  l'enfant  aux  parents;  ceux-ci  perdent  tout 
contrôle  sur  l'enfant.  Ce  système  est  infiniment  préférable  à  la 
méthode  anglaise,  il  empêche  des  faits  comme  celui-ci  :  dans 
une  école  de  Londres,  ufle  mendiante  venait  de  temps  à  autre 
prendre  ses  enfants  pour  les  faire  mendier,  puis  elle  réclamait 
leur  réadmission  légale. 

Le  système  du  Massachussets  est  aussi  beaucoup  plus  écono- 
mique; l'éducation  entière  d'un  enfant  ne  coûte  pas  plus  qu'une 
année  de  pension  dans  une  institution  anglaise.      % 

Ce  système  est  également  une  heureuse  combinaison  de  l'ini- 
tiative privée  et  de  la  surveillance  autoritaire  de  l'État;  les 
enfants  placés  dans  des  familles  sont  sous  la  surveillance  de  per- 
sonnes non  rétribuées  et  agissant  de  leur  propre  gré,  mais  ils  res- 
tent sous  la  direction  de  l'agent  reponsable  de  l'État. 

Nous  signalerons  l'importance  toutes  spéciale  de  la  question 
des  parents.  Il  faut  qu'ils  soient  responsables  de  la  culpabilité 
des  enfants  et  que  leur  négligence  ou  leurs  mauvaises  leçons  soient 
punies  par  des  amendes  ou  la  prison.  Il  y  a  une  tendance  très 
marquée  chez  certaines  personnes  à  se  débarrasser  de  leurs* 
rejiîtons  sur  les  autres;  si  l'éducation  dans  l'école  de  réforme 
semblé  améliorer  l'enfant  et  le  rendre  bon  à  quelque  chose,  les 
parents  savent  bien  alors  jouer  une  affection  fausse  et  les  récla- 
mer pour  en  tirer  parti.  Le  surintendant  des  écoles  de  réforme 
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du  Connecticut  dit  à  ce  sujet  :  «  Uue  étude  d'un  singulier  intérêt 
serait  dp.  suivre  la  sympathie  et  la  sollicitude  soudaines  qui 
s'éveillent  chez  les  parents  quand  les  enfants  arrivent  à  Tâge  do 
travailler  ou  de  prendre  soin  des  entants  de  la  beile-mère.  Ceux 
qui  sont  retournés  dans  leurs  familles  retombent  en  plus  grand 
nombre  que  ceux  qui  ont  été  placés  dans  des  familles  étran- 
gères. » 

Des  faits  de  brutalité  viennent  encore  prouver  la  nécessité  de 
protéger  les  enfants  contre  leurs  parents.  Dans  tous  ces  cas,  les 
enfants  doivent  être  retirés  aux  parents  et  leur  échapper  complè- 
tement. 

A  côté  de  Texcellent  système  du  Massachussets,  nous  devons 
signaler  les  bons  résultats  obtenus  par  M.  Wichern,  au  Rauhe 
Haus  près  de  Hambourg;  il  place  chaque  enfant  sous  le  patronage 
ou  la  tutelle  d'une  personne  bienfaisante  dont  Taclion  continue 
à  s'exercer  après  1^  sortie  de  l'école. 

La  Société  Howard  propose  donc  que  le  principe  du  système  du 
Massachussets  soit  adopté  en  Angleterre,  avec  quelques  modi- 
fications dans  l'application.  Trois  buts  doivent  être  poursuivis  : 

{o  Provoquer  l'effort  volontaire  des4)arents; 

!2"  Préférer  toujours  la  pension  dans  une  famille  particulière, 
choisie  et  surveillée,  à  la  vie  commune  des  grandes  institutions: 

3**  Employer  ces  institutions  de  préférence  à  la  prison  autant 
que  possible. 

C.  DE  CORNY. 

111 

Colonie  agricole  de  Siiinte-Fotj. 

Pour  la  première  fois  dans  le  cours  de  sa  longue  existence,  le 
Conseil  d'administration  de  la  Colonie  de  Sainte-Fov  a  tenu  à 
Bordeaux,  le  29  février  1880,  l'Assemblée  appelée  à  entendre  le 
compte  rendu  de  son  dernier  exercice. 

En  venant  à  Bordeaux,  le  Conseil  a  voulu  d  abord  faire  acte 
de  reconnaissance  et  solliciter  ensuite  un  concours  plus  actif, 
plus  efficace,  que  des  nécessités  impérieuses  l'oblige  à  demander 
à  tous  les  amis  de  l'œuvre. 

c<  Fondée  d'abord  sur  une  petite  propriété  de  4  hectares,  nous 
dit  le  Président,  M.  Alfred  André,  la  Colonie  de  Sainte-Foy,  a 
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m 
pièce  à  pièce,  conquis  sui*  ses  voisins  un  domaine  de  27  hectares 

dont  20  hectares  de  vignes,  le  reste  en  terres  labourables  et 

jardin,  superficie    qui  n'a  jamais  été   sufiisante  pour  assurer 

son   existence  et    donner    un  emploi  constant   aux  bras    des 

enfants. 

))  Les  bâtiments  sont  loin  d'être  complets  et  parfaits  comme 
nous  les  voudrions;  ils  se  sont  augmentés  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins;  mais  27  hectares  pour  100  enfants!  Quand  toutes  les 
Colonies  rationnellement  pourvues  cultivent  une  surface  do  terres 
proportionnellement  triple  ou  quadruple!  C'est  une  situation 
pénible.  On  taisait  face  aux  difliculté^  par  des  prodiges  d'acti- 
vité et  d'efforts;  enfin  on  vivait.  Les  enfants  portaient  leurs  bras 
aux  propriétaires  des  vignes  contiguës  aux  nôtres,  et  nous 
procuraient  6  à  8,000  francs  comme  prix  de  leur  travail.  Notre 
récolte  de  vin  mettait,  suivantMes  années,  de  8  à  10,000  francs 
dans  notre  caisse.  Aujourd'hui,  rien  !  rien  !  C'est  la  destruction 
absolue.  Plus  de  vin,  même  pour  notre  consommation  quoti- 
dienne; aucun  produit  à  tirer  de  ces  coteaux  escarpés,  parés  jadis 
de  vignes  fécondes. 

»  Nous  n'avons  pas  voulu  céder  au  découragement.  Après 
les  longues  hésitations  que  commandait  la  prudence,  le  Conseil 
ne  voyant  aucune  issue  possible  à  ce  désastre,  a  cru  devoir 
profiter  d'une  occasion,  longtemps  et  inutilement  cherchée 
d'étendre  son  domaine  agricole. 

»  Une  propriété  de  36  hectares,  presque  contiguë  à  la  Colo- 
nie, a  pu  être  acquise  à  des  conditions  raisonnables,  étant 
données  sa  situation  topographique  et  la  qualité  des  terres, 
propres  à  toutes  les  cultures,  même  intensives. 

j>  Le  Conseil  disposait  d'une  réserve  de  2o,000  francs 
faite  en  vue  de  cette  éventualité.  L'Etat  soucieux  de  notre 
avenir  et  voyant  bien  qu'il  y  avaitjlàpournousune  question  d'exis- 
tence, a  promis  huit  annuités  de  5,000  francs  chacune,  soit 
ensemble  40,000  francs.  L'homme  excellent  dont  la  (Colonie 
déplore  la  perte  récente,  et  dont  j'ai  dû  laisser,  bien  à  contre- 
cœur, à  mon  ami  M.  Wurtz,  le  privilège  de  retracer  ici  le  noble 
caractère,  M.  Félix  Vernes,  a  voulu  perpétuer  parmi  nous  le 
souvenir  de  son  affectueux  intérêt  par  un  legs  de  10,000  francs. 
Enfin  nos  ressources  se  sont  accrues  de  16,000  francs  de  dons 
provenant  de  la  famille  de  M.  Vernes  et  de  divers  membres  du 
Conseil  d'administration.  C'est  un  total  à  ce  jour  de  91,000  francs 

14 
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à  mettre  en  regard  de  prévisions  de  dépenses  s'élevant  pour  le 
coût  du  domaine  et  les  frais  à  142,000  environ.  >» 

Au  moment  de  la  publication  du  compte  rendu  que  nous  avons 
sous  les  yeu!L,  les  sommes  recueillies  ou  assurées  en  vue  du 
paiement  du  domaine  du  Faugat  s'élevaient  à  113,837  fr.  50  c. 
Les  prévisions  de  dépenses  (coût,  frais  d*acquisition ,  mise 
en  état  du  domaine,  réparations  aux  bâtiments)  étant  évaluées  à 
142,000  francs  il  reste  à  se  procurer  28,697  fr.  SO  c. 

Au  31  mars  1879,  les  colons  étaient  au  nombre  de.  .   .     104 
Les  entrées  se  sont  élevées  à , 29 

Total.    .    .   .     133 
Les  sorties  se  sont  élevées  à 23 

L'effectif  était  donc  au  31  mars  1880,  de 110 

Les  journées  de  présence  ont  été  de  38,SoO. 

Voici  la  répartition  des  colons  par  industries  au  31  mars  1880; 

Service  intérieur 3 

Tailleurs 

Menuisiers 2 

■ 

Maçons 3    " 

Cordonnier 1 

Jardiniers 10 

Placés  chez  les  particuliers 4 

Soin  du  bétail  et  conduite  des  attelages 4 

Cultivateurs 71 

Dans  ce  dernier  chiffre  sont  compris  les  plus  petits  colons, 
lion  parce  qu'ils  ont  commencé  un  sérieux  apprentissage  agri- 
cole, mais  parce  qu'ils  sont  occupés,  le  plus  souvent  possible,  en 
plein  air,  aux  menus  travaux  du  jardin  ou  des  champs. 

Les  cas  de  cellule  ont  été  de 13 

Ceux  de  piquet  de 2 
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IV 


Loi  du  H  décembre  i^ 9  établissant  les  principes 
généraux  qui  doivent  servir  de  base  à  la  réorga- 
nisation des  prisons  et  à  la  réforme  du  code 
pénal  en  Russie. 

Nous  avons  publié  précédemment  (1),  la  loi  du  27  février 
1879,  établissant,  en  Russie,  une  administration  générale  et  un 
conseil  supérieur  des  prisons,  dont  la  mission  est  de  mettre  à 
exécution  les  plans  de  réforme  pénitentiaire  depuis  longtemps 
étudiés.  Le  gouvernement  impérial  a  compris,  avec  une  rare 
sagacité,  qu'avant  de  la  mettre  en  œuvre,  il  importait  de  tra- 
cer à  l'Administration  un  programme  général  qui  lui  servirait 
de  règle  et  déterminerait  sa  mission.  Tel  est  Tobjet  de  la  loi  du 
li  décembre  1879,  dont  nous  empruntons  la  traduction  au  der- 
nier annuaire  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

I.  —  Article  premier.  —  La  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  à  temps,  Tinternement  en  Sibérie  et  dans  les  provin- 
ces éloignées  de  la  Russie  d'Europe,  l'incorporation  dans  les 
compagnies  civiles  de  discipline,  l'incarcération  dans  les  maisons 
de  travail  et  les  maisons  de  répression,  l'emprisonnement  et  les 
arrêts  sont  remplacés  par  les  peines  criminelles  et  correctionnel- 
les privatives  de  liberté  dont  l'énumération  suit  :  a.  la  transpor- 
tation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps  ;  6.  l'incarcéra- 
tion dans  une  maison  de  correction  pour  six  ans  au  plus  ; 
c.  rincarcération  dans  une  prison  pour  un  an  au  plus;  d.  les 
arrêts  pour  trois  mois  au  plus. 

Art.  2.  —  La  durée  des  travaux  forcés  et  de  l'incarcération 
dans  loS  lieux  de  détention  sera  fixée  lors  de  la  revision  du  Code 
pénal,  sans  qu'elle  puisse  excéder  toutefois,  quant  aux  peines 
correctionnelles,  les  limites  fixées  par  l'article  précédent  pour  la 
détention  dans  les  maisons  de  correction  et  les  prisons  ainsi  que 
pour  les  arrêts,  et  en  veillant  à  ce  que  le  minimum  de  la  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction  ne  constitue  pas  une  peine 
plus  légère  que  le  maximum  de  la  détention  dans  une  prison. 

-        • _     .  _B 

(1)  Voir  Bulletin  t.  IV,  p.  280  et  s.  La  Réforme  pénitentiaire  en  Russie. 
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Z-Sâ  fyill::l>l:'r::  i::-^  'i-»'.'^  ils  Br  îc^  clI  -rîLjTirzif^  iH>>:3[eol  que 
yr^^îhii^  i^  L-îiT-ri  i^  rc>aô  r;  sarfena:  îi  lïil;.  Tccis  k'S  détenus 
dans  i^  xcaiiri'&s  d-  crrarioû  >:^:  oi-îirfts  i  se  Lmeraux  tra- 
raux  orziiiii-és  daiis  la  niâis»:*!.  lif  i«ê-3t«:î  ^i-^r  €mpk>ws  êga- 
Itfipcui  k  d-rs  tinTUix  en  dtrfa'jf^  de  ia  niaisco.  niais  s^foréflient 
des  c^rri-rTS  iibres- 

AiET.  5.  —  Les  €»»da2îtiiés  à  ia  deiêiit/CA  iaas  aoe  prison 
^t  sc4imis  &a  régime  ceîJakire  peDdani  :ic«3!r  la  doriêe  de  Tem- 
nsonnemeDt  ûit^e  p<^  k*  jogtiDrDt;  ils  s<:<ii  <jï  antre  astreints 
^  se  livrer  dans  ienrs  oeUnJes  anx  travaux  «>rcanisé-.<  dans  la 
maison  et  qui  sont  en  nippfjrt  av-^  h^ar  îortk:  et  l«ir  capacité. 
Il  ne  pourra  *r'ire  drroiré  àux  ri: des  de  Teniprisonneaient  cellu- 
laire que  lorsqu'il  sera  étaUi  que  ce  régime  présente  un  danger 
pour  la  santé  du  détenu. 

A  UT.  C.  —  La  p^ine  des  arrcls  constîlue  i:ae  >iii)ple  priva- 
tion de  liberté.  I>î5  condamnes  aix  .-invis  ne  r^euvent  être  em- 
ployé*  à  (fcrs  travaux  que  sur  \*ait  demande.  Us  d'>ivenl  être 
déUmus  soit  dans  dt^  locaux  à  ce  destinés.  état4is  près  des  postes 
de  pTilicc.  soit  dans  des  locaux  désignés  pcar  les  condamnés 
aux  arrêts  par  les  tribunaux  de  justice  de  paix,  soit  enfin  dans 
d'autres  locéiux  autorisés  par  la  loi. 

Il-  —  La  deuxième  s^^lion  do  la  chancellerie  privée  de  Tem- 
pcTeur  et  le  ministère  de  la  justice  sont  charpéis,  après  s'être 
[iréalablement  entendus,  d'établir  le  plan  d'après  lequel  il  sera 
procédé  à  la  révision  du  Code  pénal  et  de  le  présenter  à  la 
i^anction  de  l'empereur. 

III.  —  Le  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  :  o,  d'aviser,  après 
entente  pr»Valal>le  avec  le  minisire  des  finances,  aux  moyens  à 
prendre  en  vue  de  l'organisation  progressive  des  nouveaux 
établissements  pénitentiaires  et  de  l'amélioration  des  prisons 
existantes;  b.  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  différentes 
administrations  en   vue    de  savoir  si  elles  ne   disposent    pas 
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d'édifices  inoccupés  qui  puissent  être  transformés  en  prisons  ou 
en  maisons  d'éducation  correctionnelle  pour  les  jeunes  détenus. 


Informations  diverses. 

La  session  du  Conseil  supérieur  des  prisons  n'est  pas  encore 
terminée.  Après  la  séance  d'installation  dans  laquelle  il  a  en- 
tendu M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  il  a  reçu  communication 
d'une  note  sur  la  situation  du  service  pénitentiaire  au  !•'  février 
1881  et  d'un  rapport  du  préfet  de  police  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  prisons  de  la  Seine.  Puis  il  s'est  divisé  en  plusieurs 
sous-commissions  pour  examiner  divers  projets  qui  lui  ont  été 
soumis  par  le  ministre  sur  la  construction  et  l'appropriation  de 
sept  nouvelles  prisons  départementales,  le  règlement  intérieur 
des  prisons  cellulaires,  le  travail  dans  les  prisons  et  la  répres- 
sion de  la  récidive.  Ce  dernier  projet  est  celui-là  même  que  l'an- 
cien Conseil  supérieur  avait  voté,  sur  la  proposition  de  M.  le  V*« 
d'Haussonville  et  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit.  Nous 
attendrons  la  fin  de  la  session  pour  en  publier  notre  compte  rendu 
ordinaire. 

-:-  Nous  croyons  utile,  à  raison  des  divers  changements  qui  ont 
eu  lieu  récemment,  de  donner  la  composition  actuelle  de  la 
Direction  et  du  Conseil  des  inspecteuis  généraux  des  prisons. 

Administration 

Directeur,  M.  Michon. 
1«'  Bureau  :  Chef,  M.  Reymaud. 

SouS'Chefs,  MM.  Coulon  et  Roûfpi. 
2*  Bureau  :  Chef,  M.  Coussol. 

Sous-chefs  y  MM.  Drouhin  et  Thurothk. 
3"  Bureau  :  Chef  M.  Vincens. 

Sous-chef,  M.  Stodque. 
4«  Bureau  :  Chef,  M.  Brunet. 

Sou^'Chef,  M.  Leroy. 
5«  Bureau  :  Chef,  M.  Delacour. 

SouS'Chef,  M.  Anquetin. 


%4.Tir'    h'AL^jf^  3ft  Li«;*'R!r^«>  T<«aiiTiiT   àufecteuTs 
Y^i^-w^..  i^jifjuùr?     ^^tiÇ^fr^f?*-*  oCfWfit. 

—  /,  y|Li«fiMft<*^»  C^  4e>p:^.>c:i«:*i  fCTWjfflfr?  ^mr  #K^>-  ♦çae  Tient 
41^  Y^»^\^  sk  V»if?iH^  'et:  âKsuiiiîic^aft  fMïsatBP^  nnii^  aq^rexid  que 
^  ir/yvmMUi*ai:   idi^aiâBii    ^   9(rj§  fs;.  Afiaoe-^jiîmai^,   une 

<«f  nua  ^  i;ittii  Mf«f»^v«^  '»»^  pr-j£r^  ^  a  i^iûsnus:  oenitentiaire 
t^T'^tfWt  ^t>«i  >;3Wli  ikm  ib'.^r»:  :jflti^  Aiix  ^imis  àmkt  loi  du 
Z  ^rt  <^^,  il»  4rAU  <b»r  pr*,ç^>t*r  «ar  >*  jasûn»  «  fies  maisons 
-f  *rr^.  vjflut  Unfi^^r*^  *  îXu::  r*ai2r^tâ«  é*  »«*  établisse- 
M#<^4«  Mrrîi  4  b  ^^txrth  ^  îlxkt.  Cir;2ie  lââ  s'a  «àxlbi^  lîeu  à  au- 
«y#i«^  44W3»«H<>«.  u:r;t  «;9  pé^ii.  p^^iiiZkl  11  iieiroa^  fectnre,  une 
f^4^«Mi^4»  %  ^:«e^ik  <H^é<!:  fwor  ùJTc  rrtBiTfaer  fi  il  était  dis- 
^^  4^  jb  fir/f^fi^t^  4«ri  '^fÂr.^çtXKr&u  sao^  nênfet  qpe  leur  avis 
^4  ^  à^moMiAk.  C^tkit  b  «uï^  <kjijt^  on  déùoi  de  iomie,  mais 
/iri  ^ii%%HîX  U^tir  ytmr  t^rX^êUt  qoe  ks  dépaiteii»esls  ne  réela- 
ffi^^nêuciti  \0ith  fi  /j^  wrwifiX  ^M^T*t  jak«ux  <Je  revendiquer  une 
yf*f^\^^.  t\ti^.  V*,  (f/ptif0Tt0ffftf'tii  'îm\r^rÎ2d  leorarais.  aucommeaoe- 
ff0^i  tU'.  (>:  ii*ni:U'/îm\0fMH  plrjt/*>t  qu^  coDcédêeel  qui  oxistituait 
{ffftif  09i%  ij/Hî  f-tuêffi/^  à  la^fudle  iJs  ne  cessaient  de  vouloir  se 
tikffAfHr,  (Jfiî  p^/firraît  cjmU^ifir  que  des  établissan^its  où  s'eié- 
mU^ti  iU',%  ^K^iw-%  [frti!¥:nUA  [fur  la  loi,  doirent  appartenir  à  l'Étal 
H *Ur^téfw\rf.  fil»  fiouvoir  exécutif? 

—  Sou%  ll%fffthfiHit%  le  Journal  de  Genève  du  i  octobre  1880, 
U'A  iU'Mil%  Uîiiitoriiii'i(\n(:%  suivants  snr  la  prison  de  Schwytz: 

"  Il  (:%i  difliriU;  tVUwi{(iwtT  dars  un  coin  quelconque  du  monde 
une  \fr\%tm  \A\i%  originale  qiu;  celle  du  canton  de  Sch^v-ytz.  Ce 
newt  du  rt^Ut  qu'une  vieille  maison  de  paysans  à  laquelle  les 
U'UïiwM  du  (HMjpIc  ont  donné  le  nom  de  maison  de  sucre^  pro- 
\m\iU'tn('jii  \fdr  euphémisme.  Iji  surveillance  de  cette  prison  qui 
renlerme  de»  vf)h;urH,  de»  assasf^ins  et  des  brigands,  est  confiée 
h  uiui  Hîli^ieuHe.  Il  y  a  bien,  il  est  vrai,  un  directeur,  mais  il 
H(H'A'M\u*.  tr/îH  peu  de  ses  fonctions;  et  son  subordonné,  un  ser- 
^(*ui  de  |Kilic4;  ne  fait  ni  mieux  ni  plus  de  son  côté.  Le  soir,  en 
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été,  par  exemple,  si  cela  lui  platt,  comme  le  raconte  la  Gazette  de 
Schweiser,  on  se  rassemble  à  la  prison  et  on  y  organise  des 
bals. 

y)  On  comprend  sans  peine  que  les  condamnés  ne  se  trouvent 
pas  trop  malheureux  dans  un  pareil  séjour  où  les  hommes  et 
les  femmes  sont  continuellement  en  rapport  les  uns  avec  les 
autres,  lis  jouissent  en  outre  de  toutesles  facilités  possibles  pour 
se  sauver  quand  il  leur  plait,  et  s'ils  ne  le  font  pas,  c'est  qu'ils 
se  trouvent  bien  à  la  campagne,  vivant  au  régime  et  aux  frais 
de  rÉtat  :  c'est  là  peut-être  un  calcul  diabolique  du  Gouvernement 
pour  les  empocher  de  penser  à  la  perte  de  leur  liberté. 

x>  Cependant,  mercredi  dernier  un  des  habitants  de  la  maismi 
de  sucre  fatigué,  paraît-il,  de  loger  toujours  au  même  endroit, 
a  pris  la  clef  des  champs  ;  ce  fut  d'un  mauvais  exemple,  car  deux 
jours  après  le  nommé  Mœchler  qui,  il  y  a  dix-huit  mois,  avait 
assassiné  sa  femme  avec  une  cruauté  raffinée,  a  éprouvé  ù  son 
tour  le  besoin  de  prendre  l'air. 

9  Ce  monstre  avait  feint  de  se  repentir  et  demandé  à  la  reli- 
gieuse, la  seule  surveillante,  en  réalité,  de  la  prison,  de  lui  faire 
chaque  jour  une  lecture  édifiante  ;  cette  pieuse  femme  qui  a  déjà 
fait  à  plusieurs  reprises  des  pèlerinages  avec  deux  détenus,  con- 
damnés pour  infanticides  pour  le  salut  de  leurs  âmes,  ne  pouvait 
qu  être  édifiée  de  la  conversion  de  l'assassin,  et  sa  surveillance 
en  fut  de  plus  en  plus  ralentie.  Elle  finit  même  par  employer 
ce  converti  à  des  travaux  au  dehors,  si  bien  que  vendredi  der- 
nier à  six  heures  du  matin  elle  l'envoya  chercher  de  l'eau  à  la 
fontaine.  Comme  il  ne  revenait  pas,  un  prisonnier  cria  d'une 
fenêtre  «  Ohé  !  Man^hler  viens,  nous  avons  .soif.  »  Mais  Hœchler 
qui  avait  d'autres  soucis  prenait  tranquillement  laroute  de  Seewen. 

»  On  l'attendait  toujours,  lorsqu'un  de  ses  camarade  émit  l'idée 
que  l'assassin  pouvait  être  tranquillement  parti,  a  Comment,  s'é- 
cria le  serjgent.  Maechler  est  parti  ?  Eh  bien,  braves  garçons,  cou- 
rez-lui après  et  ramenez-le  de  suite.  »  Et  les  détenus  prirent  leur 
course  aux  quatre  points  cardinaux  à  l'air  frais  du  matin.   » 

—  RivisTA  Càrcerarie.  — Sommaire  des  numéros  8  et  9,  année 
4880.  —  Ladétcntion  simple,  c'est-à-dire  la  custodiahonestaààas 
les  Pays-Bas,  par  le  professeur  Brusa.  —  Le  travail  de3  condamnés 
au  dehors  (polémique  du  commandeur  Leone  Carpi  et  du  comman- 
deur Bbltrani  ScALiA. — Le  Congrès  juridique  à  Turin  et  les  ser- 


—  «16  — 

ces  de  remprisonnement,  de  l'avertissement  et  de  la  surveillance 
de  la  haute  police,  par  le  professeur  E.  B.  —  Les  colonies  péni- 
tentiaires pour  Tamélioration  de  la  Campagne  romaine  (Congrès 
d'hygiène  et  médical),  par  M.  L.  —  Sur  le  quatrième  Congrès 
international  de  bienfaisance  tenu  à  Milan  du  29  août  au 
S  septembre  1880,  à  propos  de  la  4«  section  (De  la  bienfaisance 
dans  ses  rapports  avec  Tordre  public),  par  M.  César  Pratesi. 
—  Séance  de  la  Société  suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire 
(correspondance).  —  Bibliographie  :  Xi  gibet  ni  prison,  lettre  du 
comte  Alphonse  de  Foresta  à  M.  Beltrani  Scalia  ;  Uhùpital  royal 
de  bienfaisance  de  la  province  de  Catane,  rapport  annuel  au 
Conseil  provincial  ;  Sur  la  liberté,  l'instruction  et  la  législa- 
tion pénitentiaire  ancienne  et  moderne,  par  M.  L.  Tutolo  ; 
La  distribution  des  pr'w  aux  enfants  de  rétablissement  de 
réforme  de  Bosco  Marengo  ;  L'établissement  de  réforme  de  la 
Société  de  patronage  des  libérés  et  Tamélioration  des  vallées  de 
Mantoue,  lettre  de  M.  Ferretii  :  Observations  de  M.  P.  Tassa, 
directeur  des  prisons  de  Milan,  sur  le  li\Te  de  M.  Beltrani 
Scalia.  —  Variétés. 

Sommaire  du  «•  tO.  —  Commission  pénitentiaire  internationale  : 
Bapport  de  M.  le  sénateur  Enrico  Pessixa  à  S.  E.  le  Ministre 
de  r intérieur  ;  programme  des  questions  adoptées  par  la  Commis 
sion;  lettre  de  M.  Beltrani  Scalia.  président  de  la  Commission, 
an  D'  Guillaume,  secrétaire  de  celK»-ci.  —  La  Pianosa.  lettre  du 
IK  Léopold  PoxTicELLi  à  la  direction  de  la  Rivista.  avec  les  notes 
de  M.  Barini.  —  État  de  première  prévision  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  Tannée  1881.  —  Bapport  à 
S.  M.  la  Beine  d'Anglt»terre  de  la  Commission  instituée  par  décret 
royal  du  12  fé>Tier  1878  pour  étudier  les  effets  de  la  législation 
sur  la  servitude  pénale  (suite),  —  Les  choses  noires  à  la 
Gazette  Piémontaise,  par  Joseph  Bosa.  —  La  question  des  colonies 
pénales  en  Allemagne,  par  le  D'  Krohne.  —  Le  tra^nil  des 
condamnés,  compte  rendu  sténographique  du  Congrès  régional 
ouvrier  de  Venise.  —  Bibliographie.  —  Variétés. 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 


DU  MARDI  8  MARS  1881 


Présidence  de  M.  Béhenger,  sénateur,   Vice-Président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  — Ouvrais  olFertsà  la  Société.  — Suitede 
la  tliseussion  sur  la  législation  relaliveaux  allénésdits  criminels:  MM.  Proust, 
rapporteur;  l^cointa.  Petit.  Pages.  Hinoche,  Fernand  Desjjortes.  —  Rap- 
port complémentaire  sur  le  congrès  de  médecine  mentale  de  1878  et  la 
(piestion  des  alitués  dits  criminels,  par  M.  Pi^oust.  —  Rapport  sur  la  légis- 
lation relative  à  la  r.-habilitntion  des  condamnés  [mr  M.  G.  Dubois. 


La  séance  est  ouverte  à  8  lieures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  31essieurs,   depuis  votre  dernière  séance 
le  Conseil  de  direction  a  nommé 

Membres  titulaires  : 
MM.  le   pasteur  Boursans,    directeur  de  l'école  industrielle   do 
la  rue  Clavel,  à  Paris. 
CiiARTiER,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
JuLHiET,  oflicier  de  marine  en  retraite. 
LoEw,  procureur  de  la  République,  à  Pai-is. 
Alexandre  Rocher. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  J*ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Société  la  liste  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  offerts  depuis  sa 
«lernière  réunion  : 
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Statistique  des  prisons  et  dea  ètublisHenèeitU  penitemiamst^  ftoir' 
Cannée  4^7,  oflforl  par  M.  Michok,  dirwîteur  dt-  l'AdminktiauDfL 
pénitentiaire. 

y^  Rapport  atmuel  des  inëpecieur$  de  la  prison  ée  Chiraa» . 
offert  par  M.  Felton,  «surintendant. 

Bulletin  de  la  commission  pénitentiaire  internationale,  ofien 
par  M.  le  I)^  Guillaume. 

7"-'  Rapport  annuel  du  Conseil  d'administration  de  Vérole  pu- 
blique pour  le$  jtunes  délinquants  de  ColdtviUer  pour  4§S(L  ofien 
par  M.  Randall. 

2-4'  Rapport  annuel  du  Conaeil  d'administration  de  J'ecoir  ptf- 
blique  de  réforme  de  Michigan  pour  iHbiO,  oflerl  par  M.  Bowt, 
siirint'.'ndanl. 

Les  Droits  légaux   des  enfants   aux  État^-Unis .  offiert    par 

M.     IkANDALL. 

//'  Rapport  annuel  des  dirertenrs  de  l'école  industrielle  povr 
filles  du  Cotinecti^ut,  offert  pai*  M.  Bom>.  surintendant. 

Rapport  anny^el  du  directeur  de  V école  industrielle  de  ColomhH' 
pfjur  4HS0.  offert  f»ar  M.  IU^dali.. 

De  rihflui'nce  de  rèdiifxiîionpfjur  rorriyer  lesriccs  héréiitmrBL, 
par  M.  ïjujman  Aldf'u,  offert  par  M.  Iiajsdall. 

9"  Rappfjrt  des  inspecte** r s  d*  rérole  de  reforme  de  rinéùma 
pour  les  femmes  et  fe-^  jranes  filles. 

S4'  Rapport  annuf^l  du  pinitencier  de  l'Est  de  F  Etat  de  Fcnsjfl- 
vanie  pour  l'an/cee  4HH0. 

M.  LE  Président.  —  L'ordr-  du  jour  api>eJle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  léjfislatjoji  r^lativ*-  aux  aliéius  dits  crimiiiels. 

Vous  vous  rapp  lez.  M<'^-i<ijr^.  qu'à  la  lin  de  T(»tre  dernière 
séantM^  vous  aviez  reiivo>é  ii  U  S^*rtion  de  législation  pénilenliaire 
1<'S  deux  preiui'TS  articles  d<:  v>ij  projet,  en  lui  demandant  d'«i 
réviser  l<s  t<  n/j*'S  dafis  le  M'Us  d«;s  observations  qui  avaicot  été 
pr<^*S(?nt>M  s  par  plusieun>  d'i'utre  vous. 

Avant  de  donner  la  jjarole  à  M.  le  Rapporteur,  je  dcHS  vous 
av<  rtir  cju'(;n  raiv>nd<'  1  inifxjrLin^e  de  la  question  en  discussion 
le  0)ns<îil  d*-  din*<tion  a  pens*'*  qu'il  était  utile  de  soumettre  au 
vot^i  d<î  rassemblé*}  1«î  projet  préparé  par  la  section  de  législa* 
tion  pénitentiaire.  Oinfonnément  à  cette  décision  et  à  Tarticie  Mil 
de  nos  statuts,  j'aurai  donc  Thouneur  de  vous  appeler  à  votor  sur 
les  dillérents  articles  de  ce  projet. 
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La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur. 

M.  Edouard  Proust,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Messieurs,  je  n'ai  pu,  à  mon  grand  regret,  assister  à  la  der- 
nière séance  ;  mais  j'en  ai  lu  le  compte  rendu  dans  le  Bulletin, 
j*ai  suivi  les  travaux  de  votre  section  de  législation  et  je  crois 
être  en  mesure  de  fournir  quelques  explications,.  Je  peux  tout 
au  moins  vous  faire  connaître  le  résultat  des  délibérations  de 
la  section  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  les  articles  1  et  2  du 
projet  de  loi,  qui  doivent  être  ajoutés,  sous  les  n®'  42  et  43,  à  la 
loi  de  1838. 

M.  le  D'  Foville  avait  fait  observer  que  les  articles  42  et  43 
pouvaient  être  supprimés,  et  qu'on  arriverait  d'une  manière  plus 
simple  au  résultat  proposé  en  faisant  une  addition  aux  articles 
18  et  29  de  la  loi  de  1838.  Pour  assurer  Feutrée  dans  l'asile  il 
suffit,  disait  M.  le  D'^  Foville,  d'ajouter  à  l'ai^ticle  18  les  mots  «  et 
les  personnes  qui  seront  désignées  aux  préfets  par  l'autorité 
judiciaire  comme  ayant  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non  lieu 
ou  d'un  acquittement  pour  cause  d'aliénation  mentale  i).  Pour 
garantir  la  Société  contre  les  sorties  prénfiaturées,  on  faisait 
remarquer  que  l'article  29  pouvait  parer  à  toutes  les  néces- 
sités en  rendant  obligatoire  l'intervention  de.  la  Chambre  du 
conseil  en  ce  qui  touche  la  mise  en  liberté  des  aliénés  dits 
criminels. 

Noxis  n'avons  pas  pensé  que  l'amendement  proposé  à  l'article 
18  fût  de  nature  à  lui  donner  une  grande  force;  en  effet  l'Ad- 
ministration resterait  toujours  maîtresse  d'apprécier  en  dernier 
ressort  si  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public,  et  c'est 
là  justement  ce  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'éviter.  Le 
parquet  n'a  pas  à  tenir  compte  des  mêmes  {H'éoccupations 
financières  que  le  préfet  ;  il  connaît,  mieux  que  personne,  les 
dangers  que  pourrai  »t  faire  courir  à  la  Société  les  aliénés 
criminels.  En  conséquence  ce  premier  amendement  n'a  pas  été 
admisj[ 

Quant  au  second,  la  section  a  trouvé  qu'il  bouleversait  toute 
l'économie  de  la  loi  de  1838,  qui  ne  fait  intervenir  la  Chambre 
du  conseil  que  pour  faire  cesser  les  séquestrations  et  non  pour 
les  ordonner.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  exige 
que  les  aliénés,  retenus,  somme  toute,  par  mesure  préventive,  le 
soient  à  la  requête  de  l'administration  et  non  en  exécution  d'une 
sentence  judiciaire. 
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Cet  amendement  à  rarticle  ^  de  ia  loi  de  1838  a  donc  été 
rejeté  aussi  et  la  section  a  estimée  en  outre,  d'une  manière  géné- 
rale, qu'il  est  préférable  de  réunir  dans  la  série  des  articles  à 
ajouter  à  la  loi,  toute  la  législation  nouvelle  relative  aux  aliénés- 
criminels . 

M.  Femand  Desportes  a  soulevé  une  autre  question  qui  est 
très  délicate,  c'est  celle  de  savoir  s'il  convient  de  faire  statuer  le 
jur>'  sin*  la  démence. 

Votre  section  de  lé^slatiou  avait  déjà  eu  à  se  préoccuper  de 
ce  point  très  important,  et  elle  s  était  arrêtée  à  cette  pensée 
qu'on  ne  devait  pas  soumettre  aui  jurés  les  questions  de  dé- 
mence. En  prenant  cette  détermination,  personne  n'agissait  par 
méfiance  du  jury,  beaucoup  d'entre  nous  ont  en  effet  siégé 
daut  de  nombreuses  sessions  d'assises,  et  savent  que  les  jurés 
sont  toujours  mus  par  les  motifs  les  plus  louables  et  qu'ils  se 
décident  en  leur  âme  et  conscience;  pourtant,  il  faut  bien  le 
dire,  notre  détermination  était  prise  contre  eux,  nous  avions 
cru  qu'ils  n'avaient  pas  toute  la  compétence  désirable.  En  France, 
en  etfet,  être  juré  c'est  plutôt  un  droit  qu'un  devoir,  et  dt»s  lors 
on  n'exige  pas  de  ceux  qui  font  partie  du  jury,  des  connais- 
sances et  des  aptitudes  spéciales  ;  comment  dès  lors  ces  personnes 
seraient-elles  à  même  de  trancher  solennellement  et  avec  auto- 
rité ces  questions  d'aliénation  mentale  qui  divisent  et  arrêtent 
les  meilleurs  esprits? 

Le  jury  est  une  bonne  institution  que  je  suis  loin  de  vouloir 
attaquer,  elle  rend  d'énormes  services.  I^»s  jurés  ne  sont  magis- 
trats qu'un  jour,  aussitôt  leur  sentence  rendue  ils  rentrent  dans 
la  foule,  et  cette  juridiction  supporte  bien  la  rc*spunsabilité  des 
grosses  condamnations,  justement  parc^  qu'elle  est  pour  ainsi 
dire  anonyme;  mais  si  cela  est  vrai,  chacun  a  pu  observer  que 
dans  les  questions  compliquées  telles  que  celles  qui  résultent 
des  procéduresde  taux  ou  de  banqueroute  frauduleuse  par  exemple, 
les  magistrats  éprouvent  bien  des  diflicultés  à  faire  saisir  aux 
jurés  en  <|uoi  consiste  le  crime,  et  force  est  de  rester  dans  les 
généralités  en  renonçant  à  faire  coraprendi*e  ce  qui  exigerait 
pour  être  entendu  une  véritable  préparation. 

Dans  ces  circonstances,  votre  section,  lorsqu'elle  avait  élaboré 
le  projet  de  loi,  avait  i>cnsé  qu'il  ne  fallait  pas  étendre  les  attribu- 
tions de  notre  jury. 
De  plus  on  pouvait  craindre  qu'on  abusât  de  la  question  de 
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démence;  les  simulateurs  notamment  ne  manqueront  pas,  disait- 
on,  de  mettre  enjeu  tous  leurs  moyens  devant  les  jurés  qui,  ne  les 
voyant  qu'une  fois,  se  laisseront  facilement  entraîner  à  les  consi- 
dérer comme  des  malades  plutôt  que  comme  des  coupables.  Puis , 
dans  bien  des  cas  lorsqu'il  se  présentera  une  véritable  difficulté  à 
résoudre,  les  jurés  perplexes  qui  auront  en  perspective  la  séquestra- 
tion dans  un  asile,  estimeront  que  la  société  sera,  somme  toute, 
toujours  garantie,  et  on  enfermera  dans  des  maisons  de  santé  de 
véritables  criminels  absolument  responsables,  qu'il  faudra  pour- 
tant mettre  bientôt  en  liberté  parce  que  les  médecins  déclareront 
en  toute  vérité  que  ces  prétendus  aliénés  sont  des  hommes  dan- 
gereux, mais  sains  d'esprit. 

Voilà,  Messieurs,  les  raisons  qui  nous  avaient  décidés. 

Pourtant,  je  dois  le  reconnaître,  la  thèse  contraire  se  soutient 
à  l'aide  d'arguments  sérieux  et,  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  il  me  faut  vous  dire  que  dans  la  plupart  des  nations  qui 
jouissent  de  l'institution  du  jury,  la  question  de  démence  est 
résolue  directement  par  les  jurés.  C'est  là  certainement  un  argu- 
ment qu'on  peut  invoquer,  mais  il  convient  aussi  de  remarquer 
que  chaque  pays  a  besoin  de  lois  adaptées  à  son  tempérament, 
et  qu'en  outre,  spécialement  en  Angleterre,  les  jurés  ont  une 
compétence  spéciale  :  ils  sont  choisis  avec  le  plus  grand  soin, 
ils  sont  peu  nombreux,  siègent  par  suite  fort  souvent,  et  exer- 
cent, pour  ainsi  dire,  une  fonction  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en 
France . 

Mais  si  l'argument  tiré  des  législations  étrangères  peut  être 
considéré  comme  n'ayant  que  la  valeur  d'une  considération,  on 
fait  remarquer  avec  beaucoup  de  force,  à  l'appui  de  la  thèse  du 
jury,  que  lorsque  l'inculpé  est  relaxé  par  suite  d'une  ordonnance 
de  non-lieu,  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  motivé  sur  son  état  de 
démence,  le  ministère  public  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  cet  état 
lui-même  dont  l'existence  est  établie  judiciairement,  tandis  que 
lorsque  l'accusé  est  acquitté  par  un  verdict  du  jury  qui  n'a  pas 
à  déduire  ses  motifs,  le  parquet  est  appelé  tout  à  la  fois  à  tran- 
cher la  question  de  démence  et  à  rechercher  si  l'état  mental  de 
l'accusé  expose  la  société  à  de  sérieux  dangers.  Votre  première 
section  avait  envisagé  cette  situation,  et  donné,  malgré  cela, 
aux  magistrats  du  parquet  le  droit  d'agir  sous  leur  responsabilité, 
en  laissant,  bien  entendu,  à  toute  personne,  môme  au  préfet,  la 
faculté  de  se  pourvoir,  dans  les  termes  de  l'article  29  de  la  loi  de 
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qui  le  maintient  dans  Tasile  «  suivant  son  bon  plahirD,  c'est-à> 
dire  pendant  la  vie  entière.  Nous  ne  voudrions  pas  en  France 
aller  jusque-là  et  détenir  indéfiniment  un  aliéné  criminel  déclaré 
guéri,  mais  il  est  certain  qu'il  ne  faut  ordpnner  l'élargissement 
dans  ces  cas  spéciaux  qu'avec  une  grande  circonspection,  et, 
lorsqu'on  j)Ourra  dire  aux  personnes  réclamant  la  sortie  d'un 
aliéné  de  cette  catégorie  :  le  jury  a  jugé  que  cet  accusé  avait 
commis  un  meurtre  ou  tel  autre  crime  ou  délit,  et  il  ne  l'a  ac- 
quitté que  parce  qu'il  était  aliéné,  on  pourra  s'opposer  réso- 
lument à  la  mise  en  liberté  sans  craindre  les  contradicteurs. 

Ceci  admis,  il  nous  fallait  ajouter  un  paragraphe  à  l'article  42  et 
mettre  notre  projet  de  loi  eu  harnjtonie  avec  le  code  d'iïistruction 

• 

criminelle. 

Voici  la  rédaction  que  nous  vous  proposons  pour  le  nouvel 
article  42: 

(f  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  individu  incul- 
pé d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  aura  motivé  en  sa  laveur 
soit  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  soit  un  jugement 
ou  un  arrêt  d'acquittement,  le  ministère  public  pourra  requérir 
sa  translation  dans  un  asile,  lorsque  cet  état  de  démence  sera 
(le  nature  î\  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  per 
sonnes. 

»  Le  ministère  public  aura  le  même  droit  lorsque  l'accusé 
renvoyé  en  cour  d'assises  aura  été  l'objet  d'une  décision  spéciale 
du  jury  établissant  qu'il  était  en  état  de  démence  au  temps  de 
l'action.  » 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  nécessiu're  de  modifier 
l'arlicle  64  du  code  pénal,  et  nous  avons  seulement  ajouté  un  pa- 
ragraphe à  l'article  339  du  code  d'instruction  criminelle. 

L'article  339  actuel  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  l'accusai  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis 
comme  tel  par  la  loi,  le  président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser 
la  question  ainsi  qu'il  suit:  Tel  fait  est-il  constant?  » 

Dans  cet  état  de  la  législation,  le  président  des  assises  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  interroger  le  jury  sur  la  question  de  démence 
dans  les  termes  de  l'article  64  du  code  pénal,  mais  il  n'y  est  pas 
obligé  ;  pour  que  la  question  doive  être  posée  h  peine  de  nullité, 
il  est  nécessaire  que  le  fait  d'excuse  soit  admis  comme  tel  par  la 
loi  ;  or  le  législateur  a  énuméré  dans  les  articles  321  et  suivants 
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du  code  pénal  les  divers  cas  d'excuse,  et  Tétat  de  démence  au 
temps  de  l'action  n'y  figun?  pas.  —  Le  législateur  du  code  pénal 
ne  pouvait  pas,  du  reste,  agir  autrement  ;  a  la  démence,  en  elfet, 
est  exclusive  de  la  volonté  et  par  conséquent  du  crime  ou  du 
délit  qui,  sans  le  concours  de  la  volonté,  ne  peut  exister;  Texcuso 
au  contraire  suppose  Texistence  du  délit conmiis  volontairement, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  le  modifier  dans  sa  nature  et  ses  effets, 
soit  en  atténuant  la  culpabilité  soit  en  mitigeant  la  peine  (ar- 
rêts ciiss.  26  août  181o,  9  septembre  1823....)  ».  En  conséquence, 
pour  rendre  exécutable  Tarticle  que  nous  voulons  ajouter  à  la  loi 
d4;  iH3S  sur  les  aliénés,  il  est  indispensable  de  donner  un  second 
paragrapjie  à  l'article  339  du  code  d'instruction  criminelle  ;  de 
cotte  façon  les  principes  résultant  du  texte  de  la  loi  et  de  la  juris- 
prudence seront  sauvegardés  et  nous  aurons  atteint  le  but  qu- 
nous  nous  proposons. 
(À*  nouveau  paragraphe  pourrait  être  ainsi  libellé: 
«  Lorsque  l'accusé  ou  son  constMl  aura  proposé  conmie  moyen 
de  défense  l'état  de  démenœ  au  temps  de  l'action,  le  président 
dovrji,  h  peine  de  nullité,  poser  à  cet  égard  une  question  spéciale 
au  jury.  Elle  devra  figurer  avant  toutes  autres.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  sur  lesquelles  vous 
avez  à  délibérer  et  à  statuer. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur 
les  conclusions  de  l'excellent  rapport  que  nous  venons  d'en- 
tendre ? 

M.  Pages,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris,  —  Dans 
quel  délai  le  parquet  devra-t-il  requérir  l'internement  de  l'in- 
culpé acquitté  pour  cause  de  démence,  et  pendant  combien  de 
temps  l'administration  sera-t-elle  obligée  de  le  détenir? 

M.  LE  Président.  —  L'examen  de  cette  question  trouvera  sa 
place  dans  la  discussion  de  l'article  43. 

M.  Lacolnta,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  avocat 
général  (i  la  Cour  de  cassation.  —  N'ayant  pu  prendre  part 
à  la  dernière  étude  que  la  section  de  législation  pénitentiaire  a 
faite  de  cette  question,  nous  croyons  devoir  dire  que  nous  per- 
sistons dans  les  observations  que  nous  avons  présentées,  à  la 
séance  générale  du  8  février,   relativement  aux  articles  42  et  43 
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du  projet.  Il  ne  nous  parait  pas  nécessaire  de  les  reproduire  et 
nous  nous  y  référons  (1). 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  ccLSsatiqn^  ancien  membre  du 
conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Je  ne  saurais  partager  les 
craintes  qui  ont  été  exprimées  et  je  ne  vois  dans  les  articles 
en  discussion  rien  qui  soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  di- 
gnité du  ministère  public. 

Quel  est  le  but  du  projet?  —  C'est  de  combler  une  lacune  de 
la  loi,  d'empêcher  que  des  détenus  qui  échappent  à  l'attention 
de  l'autorité  administrative,  dont  la  vigilance  s*exerce  plus  spé- 
cialement sur  les  individus  vivant  en  liberté,  ne  deviennent,  à 
leur  sortie  de  prison,  un  péril  pour  la  sécurité  publique.  Or  les 
détenus  dont  il  importe  de  s'occuper  se  divisent  en  deux  caté- 
gories. La  première  embrasse  les  inculpés  et  les  prévenus.  Pour 
eux  les  décisions  d'irresponsabilité,  qu'elles  éiiianent  des  juges 
d'instruction^  des  Chambres  d'accusation  ou  des  juridictions  cor- 
rectionnelles, sont  toujours  motivées  et  dès  lors  elles  couvriront 
de  leur  autorité  les  réquisitions  à  fin  de  séquestration.  La 
deuxième  catégorie  comprend  les  accusés.  La  réponse  du  jury  à  la 
question  qu'il  aura  à  résoudre  en  ce  qui  les  concerne  ne  sera  pas 
sans  doute  également  motivée,  mais,  portant  sur  un  fait  précis, 
elle  affirmera  la  démence,  au  moment  de  l'action,  avec  une  telle 
netteté  que  l'exercice  du  droit  qu'on  propose  de  conférer  au  mi- 
nistère public  sera  encore  justifié. 

Il  arrivera  parfois,  il  est  vrai,  que  l'officier  du  parquet  aura 
soutenu  à  l'audience,  la  responsabilité  du  prévenu  ou  de  l'accusé; 
mais,  après  la  décision  qui  aura  statué  dans  un  sens  opposé, 
rien  ne  paraîtra  plus  naturel  et  plus  digne  que  de  le  voir  s'in- 
cliner devant  une  opinion  différente  de  la  sienne,  môme  quand 
elle  émanera  du  jriry.  Ne  s'honore-t-il  pas  ainsi  tous  les  jours 
en  acceptant  avec  respect  des  jugements  et  des  arrêts  rendus  en 
d'autres  matières,  contrairement  à  ses  conclusions? 

Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  le  ministère  public 
compte  plusieurs  membres  dans  chaque  cour  d'assises  et  que  le 
procureur  de  la  République,  par  exemple,  pourra,  à  la  suite  sur- 
tout des  débats,  ne  pas  partager  le  sentiment  qui  aura  été  déve- 
loppé à  l'audience  par  son  substitut. 


(I)  Bulletin,  h"  minée,  février  1881.  p.    Iil-li5. 


(mM  /i«i*^'  »l  l»M  'U>rin^  iin«  «moi*^î'i*niiifrr»ni'l 
pj*r.f  lyf*^  mhv mJ  Uw  cjf/v>n*t;»iu*.PA.—  Pinr  -nie 
/f«r>«f4  '»(»'(«■  4  jrv^m^^rffiiM  im  nui*?  «lit  InsB  !U:re 

rr»ff»/-  'f  'l''f>u»«*,   'Oit  f^»n**Unt.  :   il  îaiif.  «ie  pina — »nHa  isî  foimei- 

l'ANt  fr»^rilM|f'Ulfi'<(^fii'''««trat;ir)ik  d#-,  l'drcufléacipiiitetiHBHidépv' 

««♦fifrli^  *»U»i  otitfn  «fmU\wf(Hn  (ïti  proùïnàf»  et  regraCtaUaft  diTor^ 
)fi>fMf.i  i\'rt^t\9ft^  mUim  #<Mlnî  k»  juré*  «t  fe»  magiatralB.  ftMirquoi 
PM'cfM'ir  '1  un9^%A9tu'U  Winvim  ni  nur  pimrs  qaaBÙ  Ik  hmière 
ii^lr.  hilN»  rtii  nmiMl  i(Mjr  ilw  l'aii/lûînce,  quand,  four  famer  sa 
MifitlHIoft,  ttt  )ftrY  A  «Ml  IVr.uMi  ftoii5i  l<!S  yeux,  ftt' il  a  entendu 
li».i  iMiMMfMt*  i)«»  Ifiri  tU  Ima  (riiHiiiifi,  raccusatioo et  la  dKfense? 

Il  I  \iHtvi\  INoim  xoiiiiurH  d'(u*c4>r(i,  ([Uâotaabut  pour- 
•Mihl  •  l't  ntWM44lii>  ilo  HMiMiilirH  plus  niuiplèlespoiur  »iiTegai<der 
lu  Mrrinih»  |iMlilii|Mt«  n  iiuposr.  .Noiis|no  diilëroQs  que  sur  lezQode 

M  r  III  ImM  mI>>j(m  vn  (|iril  y  uurait  siuivont  péril  à  prescrire  la 
M()>  >>M  Klipiiiv  (ip^M'rrium  :  l'obligation  de  1  elargiaaeoieDt 
iMiiH  M  ti  ^  l'iii  iiiM(i|iiiiiiMii  «'niitr.ùn'  i\  uo  Ire  pensée  ;  loin  de  là; 
il  •MnM  •!  >  |>ii>|>M4tvi  lr4  nioHuivs  qui  permettraient»  le  cas 
I  l'hi  •ml  1 1  Mi|M*(ih«i  li  ^ï\\\^^  ilr  prisini.  Il  sufliraiU  dans  l'ordre 
•l  hliu.i  i|iM<  MMU4«i\\ii\ka  miOMouivuuMil  vléveloppé« diu^Milir, pAT 
»^i  iiinl.  un  \WU\\  tio  (riMH  j\uus  avant  l'expiralioû  diM|uel  la 
liituiuiuiii  MmipiM.i)iilo  lU'Muii  tMre  saisie;  raJif'îné  demewerait 
prtiUîiuiii  lunni  ilou^nu  prndant  ce  dékii  ;  sa  détenlioo  oontiniie- 
rail,  al  i4iU''  iliU'isiuu  judiciaire  avait  été  provoquée  ;  elle  prendrait 
liu,  iliJ  ih'iiiii,  uu  lorme  des  ti-ois  jours  si  Je  ministère  fMk 
u'iivail  pud  usiWIola  l'iicuitéqui  lui  serait  attribuée. 

Il  ne  ptiurrail  survenir  aucuuo  eoutradiction  entre  la  jcnlencc 
^U'•  la  jundirliou  ré|m'ssivo  et  celle  de  la  seconde  juridictioiL  Otf 
ladéiiM,uu|ui  serait  prise  envers  l'individu,  déjà  relaxé  à  cause 
do  son  élal  nhiiial,    n  aurait  plus  pour  objet  cet  état  lui-mémo- 
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on  ne  rechercherait  pas  alors  si  ]a  personne  mise  hors  des 
poursuites  est  ou  non  aliénée  ;  on  se  demanderait  seulement  si 
l'individu  est  dangereux  pour  Tordre  public  et  s'il  y  a,  pour  ce 
motif,  lieu  de  l'interner.  Les  questions  que  les  deux  juridictions 
auraient  successivement  à  résoudre  seraient  tellement  distinctes 
qu'aucune  contradiction  ne  serait  possible.  —  Si  la  mission  de  se 
prononcer  sur  l'état  mental,  par  une  déclaration  expresse,  n'était 
pas  donnée  au  jury,  il  est  évident  qu'au  grand  criminel  l'ob- 
servation critique  à  laquelle  nous  répondons  serait  absolument 
sans  objet. 

M.  Petit  fait,  en  outre,  remarquer  que  le  pouvoir  qui  serait 
conféré  aux  magistrats  du  parquet  ne  pourrait  compro- 
mettre leur  dignité  ni  troubler  leur  conscience  plus  que  l'obliga- 
tion, admise  sans  difficulté  et  à  laquelle  ils  se  sont  toujours  con- 
formés, de  faire  exécuter  les  ordonnances,  les  jugements,  les 
arrêts  contraires  à  leurs  réquisitions.  La  remarque  serait  décisive 
si  le  ministère  public  était  appelé  à  remplir  ici  un  devoir  ejitiè- 
rement  indépendant  de  son  appréciation  personnelle.  Mais  ce 
qui  nous  préoccupe,  c'est  l'option  que  lui  laisse  le  projet.  Le 
parquet  doit  faire  toujours  exécuter  les  sentences,  qu'elles  soient 
contraires  ou  conformes  à  son  avis,  tandis  que,  dans  notre  cas, 
aux  termes  de  l'article  42  de  la  proposition,  il  aurait  le  droit  de 
requérir  l'internement,  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  user  de  ce  droit, 
ou  ne  pas  l'exercer.  C'est  précisément  contre  l'option  que  nous 
croyons  devoir  nous  élever. 

Nous  pensons  —  nous  l'avons  déjà  dit  —  qu'il  ne  se  ren- 
contrera jamais  un  magistrat  qui  fasse ,  sous  une  odieuse 
inspiration,  interner  comme  aliéné  un  individu  acquitté  con- 
trairement à  ses  conclusions;  mais,  quelque  invraisemblable  que 
soit  cette  hypothèse,  nous  voudrions,  pour  l'honneur  du  ministère 
public,  qu'elle  ne  pût  se  présenter  à  l'esprit  de  pei-sonne,  que 
l'exercice  de  fonctions  si  hautes  ne  put  être  atteint  par  la  suspi- 
cion, même  la  plus  dénuée  de  fondement.  On  répond  que  Tac- 
lioB  organisée  par  l'article  29  de  la  loi  du  30  juin  1838,  permettrait, 
après  la  mesure  prise  par  le  magistrat  du  parquet,  comme  dans 
tout  autre  cas,  de  demander  l'élargissement.  Mais  pourquoi  s'en 
remettre  à  l'éventualité  incertaine  de  ce  recours  ?  Pourquoi  ne 
pas  exiger,  pour  l'entrée  comme  pour  la  sortie,  une  décision  ju- 
diciaire proprement  dite?  Quel  objet,  du  reste,  plus  important 
qu'une  question    de  liberté  individuelle  —   surtout  après  une 
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détention  et  un  acquittement  —  peut-on  soumettre  aux  tribu- 
naux? 

M.  Edouard  Proust.  —  Je  ne  puis  partager  les  scrupules  de 
M.  Lacointa  ;  je  ne  crois  pas  que  la  nouvelle  tâche  imposée  au 
ministère  public  soit  trop  lourde  et  qu'elle  puisse  nuin-î  à  son 
caractère.  —  Dans  la  loi  de  1838,  le  préfet  est  seul  à  décider  la 
éjuestion  de  démence  et  la  qu(»slioa  d'opportunité  de  la  séques- 
tnition.  A  l'a^-enir,  laquestioii  de  démence  sera  résolue  judiciai- 
rement, et  le  parquet  aura  simplement  à  examiner,  de  concert 
avec  le  préfet,  si  l'individu  acquitté  est  dangereux  pour  Tordre 
public;  les  parquets  peuvent  donc,  sans  engager  plus  qu'il 
ne  convient  leur  responsabilité,  aider  les  préfets  à  faire  ce  que  ces 
derniers  accomplissaient  seuls  autrefois.  —  Mais,  nous  dit-on,  les 
magistrats  du  ministère  public  vont  se  trouver  dans  l'obligation 
de  requérir  la  translation  dans  un  asile  d'aliénés  d'individus 
qu'ils  déclaraient  auparavant  sains  d'esprit  eu  demandant  leur 
condamnation  ;  il  y  a  là  quelque  chose  de  choquant.  A  cela  jcî 
ferai  observer  que  le  membre  du  parquet  qui  aura  pris  la  parole 
aux  assises  sera  sans  doute  consulté,  mais  qu'en  fait  la  décision 
sera  prise  par  les  chefs  de  parquet  et  les  procureurs  généraux  et 
que  les  réquisitions,  la  plupart  du  temps,  n'émaneront  pas  des 
mêmes  personnes  ;  puis,  entre  le  réquisitoire  d'audience  et  la 
sé(|iiestration,  il  sera  intervenu  un  événement  considérable,  la 
décision  du  jury,  et,  en  définitive,  les  magistrats  du  parquet  font 
œuvre  de  leur  fonction  en  faisant  exécuter  les  décisions  de  justice. 
Il  arrive  tous  les  jours  à  un  procureur  de  faire  mettre  en  liberté 
un  homme  dont  il  ava'tdemandé,îsans  l'obtenir,  la  condamnation. 
Le  contraire  peut  aussi  arriver  :  lorsqu'il  a  abandonné  l'accu- 
sation et  que  l'accusé  est  malgré  cela  condamné,  il  est  tenu  de 
faire  exécuter  la  pi'ine.  Son  caractère  n'est  pas  pour  cela 
amoindri,  il  a  rempli  son  devoir  et  a  répondu  au  but  de  l'insti- 
tution du  ministère  public.  Du  reste,  dans  le  système  proposé 
par  l'honorable  M.  Lacointa,  il  s'agirait  de  faire  statuer  les  tribu- 
naux sur  l'opportunité  de  la  séquestration,  mais  alors,  dans  ce 
cas  encore,  le  ministère  public  serait  obligé,  pour  saisir  le  tribu- 
nal, de  prendre  des  réquisitions  contraires  à  l'opinion  qu'il  sou- 
tenait devant  la  cour  d'assises,  et,  qui  plus  est,  il  devra,  aussi  les 
développer.  —  J'estime  donc  que  le  système  de  votre  section 
peut  èlre  adopté  sans  inconvénient. 
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M.  Pages.  —  Puisque  l'assemblée  est  appelée  à  émettre  un 
vote,  je  demande  à  présenter  quelques  observations.  En  char- 
geant l'autorité  administrative  de  prononcer  la  séquestration  des 
alién(*s  dangereux  pour  la  sécurité  publique,  la  loi  de  1838  avait 
paru  offrir  des  garanties  sérieuses  à  la  société:  l'expérience  a 
montré  que  ces  garanties  n'étaient  pas  suffisantes  et  que  souvent 
des  aliénés  ayant  commis  des  crimes  ou  des  délits  graves,  après 
avoir  été  reconnus  irresponsables  par  la  justice  et  envoyés  sur  la 
demande  du  parquet  dans  des  asiles,  étaient  presque  aussitôt  ren- 
dus à  la  liberté  et  rentraient  dans  la  société  qu'ils  troublaient 
bientôt  par  de   nouveaux  méfaits.  Des    considérations  d*ordre 
iinancier  ou  administratif  l'emportent  le  plus  souvent  sur  les 
raisons  d'ordre  public  qui  commandent  le  maintien  de  la  séques- 
tration. De  là  un  dissentiment  entre  les  autorités  administrative 
et  judiciaire,  dissentiment  qu'on  pouiTait,  peut-être,atténuersi  le 
désaccord  n'était  presque  toujours  aggravé  par  celui  des  médecins. 
D'un  côté,  les  experts  commis  par  la  justice  se  sont,  après  des 
enquêtes  approfondies,  prononcés    pour   l'irresponsabilité  et  en 
môme   temps  ont  conclu  à  la  séquestration  de  l'inculpé,  avis 
qu'on  ne  peut  leur  proposer  de  changer  au  bout  de  quelques 
mois;  de  l'autre  côté,  les  médecins  investis  de  la  confiance  de 
l'administration,  étrangers  aux  préliminaires  de  la  séquestration, 
envisageant  le  malade  en  l'état  d'amélioration  que  l'isolement  a 
pu  produire  dans  sa  santé  et  moins  pénétrés,  peut-être,  que  leurs 
premiers  confrères   des  exigences  de  la  sécurité  publique,    se 
prononcent  avec  une  extrême  faciUté  pour  la  sortie  et  entraînent 
l'administration  à  des  mesures  qu'elle  ne  prendrait  pas  si  elle 
voulait  bien  s'en  tenir  aux  premiers  avis. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  cet  abus,  mais  le  moyen  proposé  par  la  section  est 
inefficace.  Aujourd'hui  le  dissentiment  entre  les  autorités  judi- 
ciaire et  administrative  est  à  l'état  latent  :  le  parquet  s'incline 
devant  la  loi  de  1838  qui  confie  au  préfet  la  garde  des  aliénés 
criminels  et  lui  permet  de  faire  cesser  la  séquestration  sans 
prendre  l'avis  de  l'autorité  judiciaire.  Votre  projet  donne  au 
ministère  public  un  droit  de  veto  :  ce  sera  le  conflit  à  l'état  aigu. 
Chacune  des  deux  autorités  continuera  d'avoir  sur  la  question 
ses  idées  propres  et  le  désaccord  sera  fréquent.  Tandis  que  notre 
législation  doit  s'efforcer  de  maintenir  les  deux  autorités,  cha- 
cune dans  sa  sphère,  le  projet  de  votre  section   a  le  tort  de 
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les  asKitûer.  ^.  Crsia  «fi  uzir  mâier^  •>□  cîuK'jnif^   f  «^^îliK  a  une 

▼<«§  k  rr^d«  publj'  eL  ft  i-  d^-sy.i^.  «4  jiiipâîQ*-  rkuaSosTE  des 
rapfKirtç-  'HtTr-  1^%  auVirit^  aimiuistnitÎT^  «i  joânisT?  €St  là 
pour  T^'juè  apja^a^ôr  i/^ian^eat  op<  cc^^iu  ÉEÛssant:  c'est 
pfv^tt}!»^   Vjuyj^fjT^  >.   yr^^^i^r.   de   raotonv-  iwfinire  qui   est 

Mai*-  djt-^>îi.  ifr  miîjiOT^  poi'Hc  sera  t»i*«  <-Tr.  s'fl  s'abrite 
4wTJ«:Tfr  uxi*;  dwr''W'/D  d*r  la  fjfjoT  d'asâses  pcvlaiil  que  Faeciisé 
était  en  *^i.\  àh  ^::u^ui<.  Oij  rv^.od  que  la  «-/«Dsiatatîaii  de  Tétat 
<if  ^jM'Uijt  'dU  nof^zufsiii  4a  fTfir*e  DÎrjipliqD^  pas  ijKoeasaireiDeDt 
que  i'éJïtcîifr  VAX  *ViSiÇ'^rr^\  e!  qxir  sa  ^Qe«itralk4i  soit  indispen- 
«li/ie.  A«j'rjrd  iJoL  ioT^w:  ]r  mânist/tre  p«al^c  n>?t  à  la  ifispo- 
SÎLÎ0I4  dfe  J  auioriué  ^IrjjirjistraJive  de*  prériims  ayant  bénéficié 
d'oJif;  orfi<^ifjaiioe  de  ûoit-ii^j  r*ij  d'un  arqnitleiDeBt  par  appli- 
cation de  Jar-ide  Oi  dj  </^  î^éua],  i!  s'appuie  «ur  des  déciskms 
de  ]iis\v:h  ériiarj**§  v>u*'^int  d^  cxMirs  souveraiiies-  telles  que  les 
arr^s  'J^  la  chamiire  de^  mi>e§  en  accusatioD  au  de  la  chambre 
des  apfMris  de  wJi'ie  corr»r=frlJ'jfiriel]^*.  L'administrât ioo  tient-elle 
c/Hu\fU'  «ie  ^>e*  dé'i-i  ris?  Oui.  p-rndanl  le  temps  nécessaire  pour 
robjy.Tvaiorj  de  JViJjêné  [/ar  ses  rri^erins.  mais  ensoite  elle  n'y 
a  aaeuji  éf^d.  Si  l'avi*  du  i/iinistèpe  public  n'emprunte  à  ces 
défri«;iof*s  'lu'fjfie  auUirJté  momentanée,  «^«n  ne  peut  espérer  qu'il 
en  M/il  aulrer/Pfttt  des  d^^risions  de  la  cour  d'assises,  telles  que 
tes  firé\oi'  k  projet  d"  li  section. 

Si  do/K-  vous  voiil»fZ  mettr"  un  frein  aux  abus,  il  faut  le 
cluTcher  ailleurs  que  <lans  l»,-  droit  de  vélo  aecc»rdê  au  ministère 
pulii;'  :  il  '-  t  in'Ji-j/«.'n sable  de  faire  intervenir  un  pouvoir  indé- 
(M'n'Jant  ('*  qui  ne  s^>it  inm  obligé  de  compter  avec  l'autorité 
a#Jrninislr<j'i%e  :  cj:  j>o:ivoir,  c'est  la  Chambre  du  conseil:  je  nejMur- 
tfifçe  pa*  l'avisderhonorablrM.  Lacointa,  lorsqu'il  vous  demande 
de  faire  inU^rvenir  la  Chambre  du  c<jnscil  au  début  delà  séques- 
trati^/n,  *'i  je  [fniisc  que  l<*s  décisions  de  justice  sur  lesquelles  le 
minist/'H;  iiublic  s'apfiuiera  pour  la  requérir,  offrent  une  garan- 
tie suffisante  au-vsi  bien  jKjur  la  s^>ciété  que  pour  l'aliéné,  le 
préfr't  étant  tenu  <h:  faire  droit  à  ces  réquisitions;  mais  j'estime 
que  rinlervention  de  la  Chambre  du  conseil,  qui  peut  être  la 
sauvefrarde  de  raliéné  séquestré  injustement,  doit  constituer 
également  la  sauvegarde  de  la  société^  à  laquelle  l'autorité  admi- 
nistrative voudrait  rendre  prteaturément  les  aliénés  criminels. 


—  281  — 

Avant  de  voter  le  projet  de  la  section,  je  demande  donc  qu'il  soit 
amendé  en  ce  sens. 

M.  Feunand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris ^ 
ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Puisque 
l'houorable  préopinant  estime  que  c'est  au  moment  de  la  soiiie 
de  laliéné  et  non  à  celui  de  son  admission  dans  Tasile  que 
devrait  intervenir  la  Chambre  du  conseil,  je  pense  que  ses 
observations  trouveront  mieux  leur  place  dans  la  discussion  de 
Tarticlo  44. 

M.  LE  Président.  — Je  soumets  au  vote  de  TAssemblée  Tamen- 
dement  de  M.  Lacointa  ;  cet  amendement  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
ministère  public  aura  le  droit  de  saisir  dans  les  trois  jours  la 
Chambre  du  conseil  de  la  question  de  savoir  si  l'individu  déclaré 
dément  doit  f^tre  séquestré.  » 

Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  maintenant  aux  voix  l'article  42 
proposé  par  la  Section  dans  les  termes  suivants  : 

«  Toutes  les  lois  que  l'état  de  démence  d'un  individu  inculpé 
d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  aura  motivé  en  sa  faveur  soit 
une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  soit  un  jugement  ou 
un  arrêt  d'acquittement,  le  ministère  public  pourra  requérir  sa 
translation  dans  un  asile,  lorsque  cet  état  de  démence  sera  de 
nature  à  compromettre  Tordre  public  ou  la  sécurité  des  per- 
sonnes. 

»  Le  ministère  public  aura  le  môme  droit  lorsque  l'accusé 
renvoyé  en  cour  d'assises  aura  été  l'objet  d'une  sdnécisiopé- 
ciale  du  jury  établissant  qu'il  était  en  état  de  démence  au  temps 
de  l'action.  » 

L'article  42  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  43,  ainsi 
conçu  :  «  Les  réquisitions  seront  adressées  aux  préfets,  qui  seront 
tenus  d'y  faire  droit.  » 

L'article  43  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  L'Assemblée  doit  maintenant  examiner 
le  paragraphe  que  la  Section  propose  d'ajouter  à  l'article  339  du 


rlfvfe  «f  InaG'TictKUL  rrimiiudle.  i.*Qimiie  (X>iiaëqiience  des  articles 
.çii  ^ieniiitiic  f  ■♦rre  v-tes.  L'iride  ^139  îst  ainsi  cooça  :  t  Lexique 
i'i«*n:iae  iiira  pr:çki6e  p«:ur  ^^Xiiuse  iia  ùdt  admis  comme  tel 
par  Sa  loi.  :e  pr^sfiear  iierru  i  pdne  *ie  oniliuèT  poser  la  question 
vnm  'ipili  sair  :  t  1-ti  "hLt  esi-il  oroâtanc  ?  j  Le  paragraphe  addi- 
lif'jtvoei  «ferait  cpia:-'i  : 

»  L.raipie  ru!i!:is«?  :*i  <4:.a  C:aseii  aura  proposé  comme 
moy.*n  i**  tf*rWuî^  f-^tic  fe  ieiLbe«i!e  an  temps  de  1  action,  le 
pr»*si*l-r.:  ievn,  à  p^iaeie  aîilîi.:e.j«:ser  ii  cet  eiçard  mie  question 
3p«^ial«^  iti  ^ïiry.  i-<ecai  rie^c^t.a  «ievra  être  posée  avant  toutes 
au'-r-^s-   • 

M.  Bi.V'-iHi,  r-'>":::i  ,.5  C'Tfc.-  f  Mse:.  — Je  ne  pense  pas  qu'il 
itiU  ri*^:ressair»*  i  c-. .«^r  >  pre^i^îen:  i  ^''Ocser  cette  question  à 
p^iû<  'le  QTîilirê.  L  n-r  ie^nl:  le  ri  ire  •^"en  vertu  de  son  pou- 
vrjiT  4ist:;rr'>jQna;r^  *yi  i' -l2i?  i:^'.>.cj.  le  la  Cour.  Il  ne  faut  pas 
perr:>rîfr«:  i  i\ii^ai«^  iahviàer  «ion  r.ioyeiL  do  défense  qui  pour- 
rait u^^Tt^s  iuitid'r  pii^L:  5.:rt»reQ*ir\?  La  reiision  du  Jury. 

M.  Rjy/CAAD  PavrsT.  —  S!  on  criin:,  vx-mme  notre  collègue 
M.  li.Ti  xrhr.  qj-i  l'oa  alniie  dvT  ia  qu'js-ou  de  démence  devant  la 
Onif  d'asâi-MP^,  il  r^  inutile  dVojter  un  («ara^raphe  à  rarlicle 
%(•  du  crrle  dinstrucîion  critiiinelle  :  noîrv*  le^iislation  en  Télat 
itjffit  aux  besoins: en  ctf-.t  ii  es:  de  jurispruienoe  constante  que 
Ai  président  peut  tou"i>urs;  j^oser  la  question  résultant  de  l'ar- 
ticle 6i  du  Code  [•'?na!  s'il  le  juge  convenable,  et  dans  le  cas  où 
la  démence  au  tenijri  de  Taction  est  admise,  il  nVa  ni  crime  ni 
délit.il  ne  s  agit  pas  de  mitiser la  [V-*iuei\iume  lorsqu'il  y  aexcuse, 
il  faiitproii«>ncerracquilteraeul.  Si  la  loi  ne  considère  pas  la  dé- 
mence comtne  une  excuse  cl  en  fait  au  contraire  une  circon- 
%Vxw/i  exclusive  de  l'existence  du  onme,  il  y  a  pourtant  au  point 
de  vu»;  de  Ja  fKisition  dj  la  question  un  argument  puissant  d  ana- 
logie è  tirer  de  rarticle  '*\^^^  du  code  d'instruction  criuiinelle.  En 
prenant  en  ^:^>n sidéra tion  la  libre  défense  d'.s  accusés  sans  laquelle 
il  n V;xiÀt«;  pas  de  Umne  justice,  la  loi  a  voulu  que,  lual^é  l'abus 
jK^sible  de  la  question  d'excuse,  lorsqu'on  allègue  par  exemple 
la  provof:atif>n,  la  circonstance  fût  soumise  à  peine  de  nullité 
au  jury.  Il  doit  arissi,  à  notre  avis,  en  être  de  même  pour  la  dé- 
iiiHiU'Ai,  %i  le  défenseur  la  pose  comme  moyen  de  défense  en 
faveur  de  son  client  qu'il  prétend  être  aliéné  et  inconscient.  11 
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nous  paraît  indispensable  d'interroger  les  jurés  à  cet  égard,  sans- 
cela  notre  nouvel  article  42  n'a  aucune  portée. 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  N'y  aurait-il  pas  quelque  inconvénient 
à  poser  la  question  relative  à  la  démence  avant  toutes  les  autres^ 
et  si  le  jury  est  convaincu  que  l'accusé  n'est  pas  l'auteur  du  fait 
qui  lui  est  reproché,  ne  serait-il  pas  préférable  qu'il  pût  le  dé- 
clarer, ce  qui  le  dispenserait  de  se  prononcer  sur  l'état  mentat 
de  l'accusé  ? 

M.  Pages. — On  pourrait  assimiler  cette  question  à  celle  rela- 
tive au  discernement  des  accusés  âgés  de  moins  de  16  ans,  qur 
n'est  posée  qu'à  la  suite  de  celle  relative  à  la  culpabilité. 

• 

M.  Petit.  —  L'ordre  indiqué  dans  le  projet  pour  la  posi- 
tion des  questions  nous  semble  commandé  par  la  logique.  Le 
moyen  qui  consiste  à  soutenir  que  l'accusé  était  en  démence 
au  moment  du  fait  incriminé  est,  suivant  nous,  le  moyen  impor- 
tant, le  moyen  capital,  celui  qui  emporte  tout  et  enlève  toute 
base  à  l'accusation.  S'il  est  accueilli,  il  ne  reste  plus  rien  à 
juger. 

Cet  ordre  a,  en  outre,  l'avantage  de  sauvegarder  de  la  manière- 
la  plus  complète  les  droits  de  la  défense.  Lorsque,  en  effet,  la 
question  de  démence  a  été  résolue  négativement  le  jury  a  encore 
à  examiner  celle  de  culpabilité,  qui  est  complexe,  qui  porte  tout 
à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  l'intention.  Or,  bien  que  le  jury 
n'ait  pas  reconnu  que  l'accusé  fût  dément  au  moment  de  l'ao-- 
tion,  et  bien  qu'il  le  tienne  pour  l'auteur  véritable  de  cette 
action,  il  se  peut  qu'à  raison  de  la  nature  particulière  de 
l'affaire  et  des  circonstances  révélées  aux  débats,  il  ne  le- 
considère  pas  cependant  comme  ayant  commis  le  fait  avec  le 
degré  de  criminalité  nécessaire  pour  constituer  la  culpabilité- 
La  deuxième  question  qui  lui  est  soumise  lui  permet  donc 
d'apprécier  l'affaire  sous  toutes  ses  faces,  et  elle  offre  à  la  défense 
une  précieuse  et  suprême  ressource  qui  peut  entraîner  l'acquit- 
tement. C'est  du  reste,  paraît-il,  ainsi  que  les  choses  se  passent 
en  Italie  où  la  question  de  la  culpabilité  est  examinée  la  demière 
et  seulement  quand  celle  d'insanité  d'esprit  a  été  tranchée  néga- 
tivement. 

On  objecte  que   pour  les  mineurs  de  16  ans  la  question  de 

16 
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du  code  pénal  les  divers  cas  d'excuse,  et  Tétat  de  démence  au 
temps  de  Taction  n*y  figure  pas.  —  Le  législateur  du  code  pénal 
ne  pouvait  pas,  du  reste,  agir  autrement;  a  la  démence,  en  eifet, 
est  exclusive  de  la  volonté  et  par  conséquent  du  crime  ou  du 
délit  qui,  sans  le  concours  de  la  volonté,  ne  peut  exister;  Texcuse 
au  contraire  suppose  l'existence  du  délit  commis  volontairement, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  le  modifier  dans  sa  nature  et  ses  effets, 
soit  en  atténuant  la  culpabilité  soit  en  mitigeant  la  peine  (ar- 
rêts cass.  26  août  1813,  9  septembre  1823.,..)  ».  En  conséquence, 
pour  rendre  exécutable  Tarticle  que  nous  voulons  ajouter  à  la  loi 
de  1838  sur  les  aliénés,  il  est  indispensable  de  donner  un  second 
paragrapjie  à  Tarticlc  339  du  code  d'instruction  criminelle  ;  de 
cette  façon  les  principes  résultant  du  texte  de  la  loi  et  de  la  juris- 
prudence seront  sauvegardés  et  nous  aurons  atteint  le  but  qu* 
nous  nous  proposons. 
Ce  nouveau  paragraphe  pourrait  être  ainsi  libellé  : 
«  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  proposé  comme  moyen 
de  défense  l'élat  de  démence  au  temps  de  l'action,  le  président 
devra,  à  peine  de  nullité,  poser  à  cet  égard  une  question  spéciale 
au  jury.  Elle  devra  figurer  avant  toutes  autres.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  modifications  sur  lesquelles  vous 
avez  à  délibérer  et  à  statuer. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur 
les  conclusions  de  rexcellent  rapport  que  nous  venons  d'en- 
tendrvi? 

M,  Pages,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  Paris.  —  Dans 
quel  délai  le  parquet  devra-t-il  requérir  l'internement  de  l'in- 
culpé acquitté  pour  cause  de  démence,  et  pendant  combien  de 
temps  l'administration  sera-t-elle  obligée  de  le  détenir? 

M.  LE  Président.  —  L'examen  de  cette  question  trouvera  sii 
plac^  dans  la  discussion  de  l'article  43. 

M.  Lacointa,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien  avocat 
général  à  la  Cour  de  cassation,  —  N'ayant  pu  prendre  part 
h  la  dernière  étude  que  la  section  de  législation  pénitentiaire  a 
faite  de  cette  question,  nous  croyons  devoir  dire  que  nous  per- 
sistons dans  les  observations  que  nous  avons  présentées,  à  la 
séance  générale  du  8  février,   relativement  aux  articles  42  et  43 
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du  projet.  Il  ne  nous  parait  pas  nécessaire  de  les  reproduis  et 
nous  nous  y  référons  (1). 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Covr  de  cassation^  ancien  membre  du 
conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Je  ne  saurais  partager  les 
craintes  qui  ont  été  exprimées  et  je  ne  vois  dans  les  articles 
en  discussion  rien  qui  soit  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  di- 
gnité du  ministère  public. 

Quel  est  le  but  du  projet?  —  C'est  de  combler  une  lacune  de 
la  loi,  d'empêcher  que  des  détenus  qui  échappent  à  l'attention 
de  l'autorité  administrative,  dont  la  vigilance  s'exerce  plus  spé- 
cialement sur  les  individus  vivant  en  liberté,  ne  deviennent,  à 
leur  sortie  de  prison,  un  péril  pour  la  sécurité  publique.  Or  les 
détenus  dont  il  importe  de  s'occuper  se  divisent  en  deux  caté- 
gories. La  première  embrasse  les  inculpés  et  les  prévenus.  Pour 
eux  les  décisions  d'irresponsabilité,  qu'elles  émanent  des  juges 
d'instruction^  des  Chambres  d'accusation  ou  des  juridictions  cor- 
rectionnelles, sont  toujours  motivées  et  dès  lors  elles  couvriront 
de  leur  autorité  les  réquisitions  à  fin  de  séquestration.  La 
deuxième  catégorie  comprend  les  accusés.  La  réponse  du  jury  à  la 
question  qu'il  aura  à  résoudre  en  ce  qui  les  concerne  ne  sera  pas 
sans  doute  également  motivt^,  mais,  portant  sur  un  fait  précis, 
elle  affirmera  la  démence,  au  moment  de  l'action,  avec  une  telle 
netteté  que  l'exercice  du  droit  qu'on  propose  de  conférer  au  mi- 
nistère public  sera  encore  justifié. 

Il  arrivera  parfois,  il  est  vrai,  que  l'officier  du  parquet  aura 
soutenu  à  l'audience,  la  responsabilité  du  prévenu  ou  de  l'accusé; 
mais,  après  la  décision  qui  aura  statué  dans  un  sens  opposé, 
rien  ne  paraîtra  plus  naturel  et  plus  digne  que  de  le  voir  s'in- 
cliner devant  une  opinion  différente  de  la  sienne,  môme  quand 
elle  émanera  du  jriry.  Ne  s'honore-t-il  pas  ainsi  tous  les  jours 
en  acceptant  avec  respect  des  jugements  et  des  arrêts  rendus  en 
d'autres  matières,  contrairement  à  ses  conclusions? 

11  convient  d'ailleui's  de  remarquer  que  le  ministère  public 
compte  plusieurs  membres  dans  chaque  cour  d'assises  et  que  le 
procureur  de  la  République,  par  exemple,  pourra,  à  la  suite  sur- 
tout des  débats,  ne  pas  partager  le  sentiment  qui  aura  été  déve- 
loppé à  l'audience  par  son  substitut. 


(I)  Bulletin,  h"  aimée,  fé\ritM'  1881.  p.    121-li5. 
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Une  dernière  considération  doit,  à  notre  avis,  faire  tomber  toute 
objection  à  ce  sujet.  Le  projet  n'impose  pas  au  ministère  public 
Tobligatiou  de  requérir  la  séquestration  dans  les  divers  cas 
qu'il  vise;  il  lui  donne  une  simple  faculté  qu'il  exercera  oun'cxer- 
cera  pas  suivant  les  circonstances.— Pour  que  le  dépôt  des  pré- 
venus ou  des  accusésdaus  un  asile  soit  jugé  nécessaire,il  ne  suffit 
pas,  au  surplus,  que  l'état  de  démence,  au  moment  du  fait  incri- 
miné et  depuis,  soit  constant  ;  il  faut  de  plus —  cela  est  formel- 
lement expliqué  —  qu'il  soit  de  nature  à  compromettre  Tordre 
public  ou  la  sécurité  des  personnes. 

Le  renvoi  à  la  Chambre  du  Conseil  de  la  question  relative  à 
rétat  mental  et  à  la  séquestration  de  l'accusé  acquitté  demandé  par 
M.  Lacointa,  aurait  pour  résultat  d'entraîner  presque  toujours  des 
retards  et  en  outre  quelquefois  de  profondes  et  regrettables  divers 
gences  d'appréciation  entre  les  jurés  et  les  magistrats.  Pourquoi 
recourir  à  un  examen  nouveau  et  sur  pièces  quand  la  lumière 
a  été  laite  au  grand  jour  de  l'audience,  quand,  pour  former  sa 
conviction,  le  iury  a  eu  l'accusé  sous  les  yeux,  qu'il  a  entendu 
les  hommes  de  l'art  et  les  témoins,  l'accusation  et  la  défense? 

M.  Lacointa.  —  Nous  sommes  d'accord,  quant  au  but  pour^ 
suivi  :  la  nécessité  de  garanties  plus  c(^mplè tes  pour  sauvegarder 
la  sécurité  publique  s'impose.  Nous|ne  diftérons  que  sur  le  mode 
à  adjL>pU.T. 

M.  Petit  fait  observer  qu'il  y  aurait  souvent  j)éril  à  prescrire  la 
mise  en  liberté.  C'est  certain  :  l'obligation  de  l'élargissement 
immédkit  serait  absolument  contraire  à  notre  pensée  ;  loin  de  là; 
il  s'agit  de  proposer  les  mesures  (|ui  permettraient,  le  cas 
échéant,  d'empêcher  la  sortie  de  prison.  Il  suffirait,  dans  l'ordre 
d'idées  que  nous  avons  imtériem'ement  développé,  d'impartir,  par 
exemple,  un  délai  de  trois  jours  avant  l'expiration  duquel  la 
juridiction  compétente  dt^vrait  être  saisie  ;  l'aliéné  demeurerait 
provisoirement  détenu  p(.'ndant  ce  délai  ;  sa  détention  continue- 
rait, si  une  décision  judiciaire  avait  été  provoquée  ;  elle  prendrait 
fin,  de  droit,  au  terme  des  trois  jours  si  le  ministère  public 
n'avait  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  serait  attribuée. 

U  ne  pourrait  survenir  aucune  œntradiction  entre  la  sentence 
de  la  juridiction  répressive  et  celle  de  la  seconde  juridiction,  car 
la  décision  qui  serait  prise  envers  l'individu,  déjà  relaxé  à  cause 
de  son  état  mental,   n'aurait  plus  pour  obj<»t  cet  état  lui-même; 
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on  ne  rechercherait  p^is  alors  si  la  personne  mise  hors  des 
poursuites  est  ou  non  aliénée  ;  on  se  demanderait  seulement  si 
l'individu  est  dangereux  pour  Tordre  public  et  s'il  y  a,  pour  ce 
motif,  lieu  de  Tinterner.  Les  questions  que  les  deux  juridictions 
auraient  saccessivement  à  résoudre  seraient  tellement  distinctes 
qu'aucune  contradiction  ne  serait  possible.  —  Si  la  mission  de  se 
prononcer  sur  l'état  mental,  par  une  déclaration  expresse,  n'était 
pas  donnée  au  jury,  il  est  évident  qu'au  grand  criminel  l'ob- 
servation critique  à  laquelle  nous  répondons  serait  absolument 
sans  objet. 

M.  Petit  fait,  en  outre,  remarquer  que  le  pouvoir  qui  serait 
conféré  aux  magistrats  du  parquet  ne  pourrait  compro- 
mettre leur  dignité  ni  troubler  leur  conscience  plus  que  l'obliga- 
tion, admise  sans  difficulté  et  à  laquelle  ils  se  sont  toujours  con- 
formés, do  faire  exécuter  les  ordonnances,  les  jugements,  les 
arrêts  contraires  à  leurs  réquisitions.  La  remarque  serait  décisive 
si  le  ministère  public  était  appelé  à  remplir  ici  un  devoir  ejitiè- 
rement  indépendant  de  son  appréciation  personnelle.  Mais  ce 
qui  nous  préoccupe,  c'est  l'option  que  lui  laisse  le  projet.  Le 
parquet  doit  faire  toujours  exécuter  les  sentences,  qu'elles  soient 
contraires  ou  conformes  à  son  avis,  tandis  que,  dans  notre  cas, 
aux  termes  de  l'article  42  de  la  proposition,  il  aurait  le  droit  de 
requérir  l'internement,  c'est-à-dire  qu'il  pourrait  user  de  ce  droit, 
ou  ne  pas  l'exercer.  C'est  précisément  contre  l'option  que  nous 
croyons  devoir  nous  élever. 

Nous  pensons  —  nous  l'avons  déjà  dit  —  qu'il  ne  se  ren- 
contrera jamais  un  magistrat  qui  fasse ,  sous  une  odieuse 
inspiration,  interner  comme  aliéné  un  individu  acquitté  con- 
trairement à  ses  conclusions;  mais,  quelque  invraisemblable  que 
soit  celte  hypothèse,  nous  voudrions,  pour  l'honneur  du  ministère 
public,  qu'elle  ne  pût  se  présenter  à  l'esprit  de  pei-sonne,  que 
l'exercice  de  fonctions  si  hautes  ne  put  être  atteint  par  la  suspi- 
cion, même  la  plus  dénuée  de  fondement.  On  répond  que  Tac- 
tion  oi'^nisée  par  l'article  29  de  la  loi  du  30  juin  1838,  permettrait, 
après  la  mesure  prise  par  le  magistrat  du  parquet,  comme  dans 
tout  autre  cas,  de  demander  l'élargissement.  Mais  pourquoi  s  en 
remettre  à  l'éventualité  incertaine  de  ce  recours  ?  Pourquoi  ne 
pas  exiger,  pour  l'entrée  comme  pour  la  sortie,  une  décision  ju- 
diciaire proprement  dite?  Quel  objet,  du  reste,  plus  important 
qu'une  question    de  liberté  individuelle  —   surtout  après  une 
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détention  et  un  acquittement  —  peut-on  soumettre  aux  tribu- 
naux? 

M.  Edouard  Proust.  —  Je  ne  puis  partager  les  scrupules  de 
M.  Lacointa  ;  je  ne  crois  pas  que  la  nouvelle  lâche  imposée  au 
ministère  public  soit  trop  lourde  et  qu'elle  puisse  nuire  à  sou 
caractère.  —  Dans  la  loi  de  1838,  le  préfet  est  seul  à  décider  la 
éjuestion  de  démence  et  la  question  d'opportunité  de  la  séques- 
tmtion.  A  KaA-enir,  laquestioii  de  démence  sera  réscjlue  judiciai- 
rement, et  le  parquet  aura  simplement  à  examiner,  de  concert 
avec  le  préfet,  si  l'individu  acquitté  est  dangereux  pour  Tordre 
public;  les  parquets  peuvent  donc,  sans  engager  plus  qu'il 
ne  convient  leur  responsabilité,  aider  les  préfets  à  faire  ce  que  ces 
derniers  accomplissaient  seuls  autrefois.  —  Mais,  nous  dit-on,  le^ 
magistrats  du  ministère  public  vont  se  trouver  dans  l'obligation 
de  requérir  la  translation  dans  un  asile  d'aliénés  d'individus 
qu'ils  déclaraient  auparavant  sains  d'esprit  eu  demandant  leur 
condamnation  ;  il  y  a  là  quelque  chose  de  choquant.  A  cela  jtî 
ferai  observer  que  le  membre  du  parquet  qui  aura  pris  là  parole 
aux  assises  sera  sans  doute  consulté,  mais  qu'en  fait  la  décision 
sera  prise  par  les  chefs  de  parquet  et  les  procureui's  généraux  et 
que  les  réquisitions,  la  plupart  du  temps,  n'émaneront  pas  des 
mômes  personnes  ;  puis,  entre  le  réquisitoire  d'audience  et  la 
séquestration,  il  sera  intervenu  un  événement  considérable,  la 
décision  du  jury,  et,  en  définitive,  les  magistrats  du  parquet  font 
œuvre  de  leur  fonction  en  faisant  exécuter  les  décisions  de  justice. 
Il  arrive  tous  les  jours  à  un  procureur  de  faire  mettre  en  liberté 
un  homme  dont  il  ava'tdemandé,!sansrobtenir,  la  condamnation. 
Le  contraire  peut  aussi  arriver  :  lorsqu'il  a  abandonné  l'accu- 
sation et  que  l'accusé  est  malgré  cela  condamné,  il  est  tenu  de 
faire  exécuter  la  peine.  Son  caractère  n'est  pas  pour  cela 
amoindri,  il  a  rempli  son  devoir  et  a  répondu  au  but  de  l'insti- 
tution du  ministère  public.  Du  reste,  dans  le  système  proposé 
par  l'honorable  M.  Lacointa,  il  s'agirait  de  faire  statuer  les  tribu- 
naux sur  l'opportunité  de  la  séquestration,  mais  alors,  dans  ce 
cas  encore,  h»  ministère  public  serait  obligé,  pour  saisir  le  tribu- 
nal, de  prendre  des  réquisitions  contraires  à  l'opinion  qu'il  sou- 
tenait devant  la  cour  d'assises,  et,  qui  plus  est,  il  devra,  aussi  les 
développer.  —  J'estime  donc  que  le  système  de  votre  section 
peut  ^Ire  adopté  sans  inconvénient. 
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M.  Pages.  —  Puisque  l'assemblée  est  appelée  à  émettre  un 
vote,  je  demande  à  présenter  quelques  observations.  En  char- 
geant l'autorité  administrative  de  prononcer  la  séquestration  des 
aliéni^s  dangereux  pour  la  sécurité  publique,  la  loi  de  1838  avait 
paru  offrir  des  garanties  sérieuses  à  la  société;  l'expérience  a 
montré  que  ces  garanties  n'étaient  pas  suffisantes  et  que  souvent 
des  aliénés  ayant  commis  des  crimes  ou  des  délits  graves,  après 
avoir  été  reconnus  irresponsables  par  la  justice  et  envoyés  sur  la 
demande  du  parquet  dans  des  asiles,  étaionl  presque  aussitôt  ren- 
dus à  la  liberté  et  rentraient  dans  la  société  qu*ils  troublaient 
bientôt  par  de  nouveaux  méfaits^  Des   considérations  d'ordre 
financier  ou  administratif  l'emportent  le  plus  souvent  sur  les 
raisons  d'ordre  public  qui  commandent  le  maintien  de  la  séques- 
tration. De  là  un  dissentiment  entre  les  autorités  administrative 
et  judiciaire,  dissentiment  qu'on  pouiTait,  peut-être,  atténuer  si  le 
désaccord  n'était  presque  toujours  aggravé  par  celui  des  médecins. 
D'un  côté,  les  experts  commis  par  la  justice  se  sont,  après  des 
enquêtes  approfondies,  prononcés    pour   l'irresponsabilité  et  en 
même   temps  ont  conclu  à  la  séquestration  de  l'inculpé,  avis 
qu'on  ne  peut  leur  proposer  de  changer  au  bout  de  quelques 
mois;  de  l'autre  côté,  les  médecins  investis  de  la  confiance  de 
l'administration,  étrangers  aux  préliminaires  de  la  séquestration, 
envisageant  le  malade  en  l'état  d'amélioration  que  l'isolement  a 
pu  produire  dans  sa  santé  et  moins  pénétrés,  peut-être,  que  leurs 
premiers  confrères   des  exigences  de  la  sécurité  pubhque,    se 
prononcent  avec  une  extrême  facilité  pour  la  sortie  et  entraînent 
l'administration  à  des  mesures  qu'elle  ne  prendrait  pas  si  elle 
voulait  bien  s'en  tenir  aux  premiers  avis. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  cet  abus,  mais  le  moyen  proposé  par  la  section  est 
inefficace.  Aujourd'hui  le  dissentiment  entre  les  autorités  judi- 
ciaire et  administrative  est  à  l'état  latent  :  le  parquet  s'incline 
devant  la  loi  de  1838  qui  confie  au  préfet  la  garde  des  aliénés 
criminels  et  lui  permet  de  faire  cesser  la  séquestration  sans 
prendre  l'avis  de  l'autorité  judiciaire.  Votre  projet  donne  au 
ministère  public  un  droit  de  veto  :  ce  sera  le  conflit  à  l'état  aigu. 
Chacune  des  deux  autorités  continuera  d'avoir  sur  la  question 
ses  idées  propres  et  le  désaccord  sera  fréquent.  Tandis  que  notre 
législation  doit  s'efibrcer  de  maintenir  les  deux  autorités,  cha- 
cune dans  sa  sphère,  le  projet  de  votre  section   a  le  tort  de 
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les  associer,  et  cela  en  une  matière  où  chacune  d'ellles  a  une 
manière  de  voir  différente.  Vous  aggravez  ainsi  le  dissentiment, 
vous  le  rendez  public  et,  si  le  désacox>rd  persiste,  Thistoire  des 
rapports  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  est  là 
pour  nous  apprendre  comment  ces  conflits  finissent:  c'est 
presque  toujours  le  prestige  de  l'autorité  judiciaire  qui  est 
appelé  à  en  souffrir. 

Mais,  dit-on,  le  ministère  public  sera  bien  fort  s*il  s'abrite 
deri'ière  une  décision  de  la  cour  d'assises  portant  que  l'accusé 
était  en  état  de  démence.  On  répond  que  la  constatation  de  l'état 
de  démence  au  moment  du  crime  n'implique  pas  nécessairement 
que  l'aliéné  soit  dangereux  et  que  sa  séquestration  soit  indispen- 
sable. Aujourd'hui,  lorsque  le  ministère  public  met  à  la  dispo- 
sition de  l'autorité  administrative  des  prévenus  ay^mt  bénéficié 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'un  acquittement  par  appli- 
cation de  l'article  64  du  code  pénal,  il  s'appuie  sur  des  décisions 
de  justice  émanées  souvent  de  cours  souveraines,  telles  que  les 
arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle.  L'administration  tientr-elle 
compte  de  ces  décisions?  Oui,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
l'observation  de  l'aliéné  par  ses  médecins,  mais  ensuite  elle  n'y 
a  aucun  égard.  Si  l'avis  du  ministère  public  n'emprunte  à  ces 
décisions  qu'une  autorité  momentanée,  on  ne  peut  espérer  qu'il 
en  soit  autrement  des  décisions  de  la  cour  d'assises,  telles  que 
les  prévoit  le  projet  de  la  section. 

Si  donc  vous  voulez  mettri^  un  frein  aux  abus,  il  faut  le 
chercher  ailleurs  que  dans  le  droit  de  veto  accordé  au  ministère 
public:  il  est  indispensable  de  faire  intervenir  un  pouvoir  indé- 
pendant et  qui  ne  soit  pas  obligé  de  compter  avec  l'autorité 
administrative  :  ce  pouvoir,  c'est  la  Chambre  du  conseil:  je  ne  par- 
tage pas  l'avis  de  l'honorable  M.  Lacointa,  lorsqu'il  vous  demande 
de  faire  intervenir  la  Chambre  du  conseil  au  début  de  la  séques- 
tration, et  je  pense  que  l(>s  décisions  de  justice  sur  lesquelles  le 
ministère  public  s'appuiera  pour  la  requérir,  offrent  une  garan- 
tie suffisante  aussi  bien  pour  la  société  que  pour  l'aliéné,  le 
préfet  étant  tenu  do  faire  droit  à  ces  réquisitions  ;  mais  j'estime 
que  l'intervention  de  la  Chambre  du  conseil,  qui  peut  être  la 
sauvegarde  de  l'aliéné  séquestré  injustement,  doit  constituer 
également  la  sauvegarde  de  la  société,  à  laquelle  l'autorité  admi- 
nistrative voudrait  rendre  prématurément  les  aliénés  criminels. 
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Avant  de  voter  le  porojet  de  la  section,  je  demande  donc  qu'il  soit 
amendé  en  ce  sens. 

M.  Fkhnànd  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d* appel  de  Paris ^ 
ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Puisque 
rhonorable  préopinant  estime  que  c'est  au  moment  de  la  sortie 
de  l'aliéné  et  non  à  celui  de  son  admission  dans  l'asile  que 
devrait  intervenir  la  Gliambre  du  conseil,  je  pense  que  ses 
observations  trouveront  mieux  leur  place  dans  la  discussion  de 
l'article  44. 

M.  LE  Président.  — Je  soumets  au  vote  de  l'Assemblée  l'amen- 
dement de  M.  Lacointa  ;  cet  amendement  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
ministère  public  aura  le  droit  de  saisir  dans  les  trois  jours  la 
Chambre  du  conseil  de  la  question  de  savoir  si  l'individu  déclaré 
dément  doit  être  séquestré.  » 

Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  maintenant  aux  voix  l'article  42 
proposé  par  la  Section  dans  les  termes  suivants  : 

«  Toutes  les  ibis  que  l'état  de  démence  d'un  individu  inculpé 
d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  aura  motivé  en  sa  faveur  soit 
une  ordonnance  ou  un  arrôt  do  non-lieu,  soit  un  jugement  ou 
un  arrêt  d'acquittement,  le  ministère  public  pourra  requérir  sa 
translation  dans  un  asile,  lorsque  cet  état  de  démence  sera  de 
nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sécurité  des  per- 
sonnes. 

»  Le  ministère  public  aura  le  môme  droit  lorsque  l'accusé 
renvoyé  en  cour  d'assises  aura  été  l'objet  d'une  sdnécisiopé- 
ciale  du  jury  établissant  qu'il  était  en  état  de  démence  au  temps 
de  l'action.  » 

L'article  42  est  adopté. 

M.  LE  PRÊsmENT.  —  Jc  mots  aux  voix  l'article  43,  ainsi 
conçu  :  «  Les  réquisitions  seront  adressées  aux  préfets,  qui  seront 
tenus  d'y  faire  droit.  » 

L'article  43  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  L'Assemblée  doit  maintenant  examiner 
le  paragraphe  que  la  Section  propose  d'ajouter  à  l'article  339  du 


—  iM  — 

<3ode  d'JDStructiou  crimindley  comme  conséquence  des  articles 
qui  viennent  d'être  votés.  L'article  339  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel 
par  la  loi,  le  président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser  la  question 
ainsi  qu'il  suit  :  c  Tel  fait  est-il  constant  ?»  Le  paragraphe  addi- 
tionnel serait  celui-ci  : 

«  Lorsque  l'accusé  ou  son  Conseil  aura  proposé  comme 
moyen  de  défense  Tétat  de  démence  au  temps  de  l'action,  le 
président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser  à  cet  égard  une  question 
spéciale  au  jur>'.  Cette  question  devra  être  posée  avant  toutes 
autres.  » 

M.  BiNOCHE,  avocat  à  la  Cour  d  appel.  —  Je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire  d'obliger  le  président  à  poser  celte  question  à 
peine  de  nullité.  Il  ne  devrait  le  faire  qu'en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  ou  d'une  décision  de  la  Cour.  Il  ne  faut  pas 
permettre  à  l'accusé  d'abuser  d'un  moyen  de  défense  qui  pour- 
rait n'être  pas  justifie  pour  surprendre  la  religion  du  jury. 

M.  Edouard  Procst.  —  Si  on  craint,  comme  notre  collègue 
M.  Binoche,  que  l'on  abuse  de  la  question  de  démence  devant  la 
Cour  d'assises,  il  est  inutile  d'ajouter  un  paragraphe  à  l'arlicle 
339  du  code  d'instruction  criminelle  ;  notre  législation  en  l'état 
suffit  aux  besoins; en  effet  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
le  président  peut  toujours  }X)ser  la  question  résultant  de  l'ar- 
ticle 64  du  Code  pénal  s'il  le  juge  convenable,  et  dans  le  cas  où 
la  démence  au  temps  de  Faction  est  admise,  il  n'y.  a  ni  crime  ni 
délit;il  ne  s'agit  pas  de  mitigerla  peine  comme  lorsqu'il  y  aexcuse, 
il  faut  prononcer  l'acquittement.  Si  la  loi  ne  considère  pas  la  dé- 
mence comme  une  excuse  et  en  fait  au  contraire  une  circon- 
stance exclusive  de  l'exîstence  du  crime,  il  y  a  pourtant  au  point 
de  vue  de  la  position  dd  la  question  un  argument  puissant  d'ana- 
logie à  tirer  de  l'article  339  du  code  d'instructioii  criminelle.  En 
prenant  en  considération  la  libre  défense  des  accusés  sans  laquelle 
il  n'éxist<ipas  de  bonne  justice,  la  loi  a  voulu  que,  malgré  l'abus 
possible  de  la  question  d'excuse,  lorsqu'on  allègue  par  exemple 
la  provocation,  la  circonstance  fût  soumise  à  peine  de  nullité 
au  jury.  Il  doit  aussi,  à  notre  avis,  en  être  de  même  pour  la  dé- 
mence, si  le  défenseur  la  pose  comme  moyen  de  défense  en 
faveur  de  son  client  qu'il  prétend  être  aliéné  et  inconscient.  11 
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nous  parait  indispensable  d'interroger  les  jurés  à  cet  égard,  sans- 
cela  notre  nouvel  article  42  n'a  aucune  portée. 

M.  LE  Préstoent.  —  N'y  aurait-il  pas  quelque  inconvénient 
à  poser  la  question  relative  à  la  démence  avant  toutes  les  autres, 
et  si  le  jury  est  convaincu  que  l'accusé  n'est  pas  l'auteur  du  fait 
qui  lui  est  reproché,  ne  serait-il  pas  préférable  qu'il  pût  le  dé- 
clarer, ce  qui  le  dispenserait  de  se  prononcer  sur  l'état  mentaf 
de  l'accusé  ? 

M.  Pages.  — On  pourrait  assimiler  cette  question  à  celle  rela- 
tive au  discernement  des  accusés  âgés  de  moins  de  16  ans,  qur 
n'est  posée  qu'à  la  suite  de  celle  relative  à  la  culpabilité. 

• 

M.  Petit.  —  L'ordre  indiqué  dans  le  projet  pour  la  posi- 
tion des  questions  nous  semble  commandé  par  la  logique.  Le 
moyen  qui  consiste  à  soutenir  que  l'accusé  était  en  démence 
au  moment  du  fait  incriminé  est,  suivant  nous,  le  moyen  impor- 
tant, le  moyen  capital,  celui  qui  emporte  tout  et  enlève  toute 
base  à  l'accusation.  S'il  est  accueilli,  il  ne  reste  plus  rien  à 
juger. 

Cet  ordre  a,  en  outre,  l'avantage  de  sauvegarder  de  la  manière- 
la  plus  complète  les  droits  de  la  défense.  Lorsque,  en  effet,  la 
question  de  démence  a  été  résolue  négativement  le  jury  a  encore 
à  examiner  celle  de  culpabilité,  qui  est  complexe,  qui  porte  tout 
à  la  fois  sur  le  fait  et  sur  l'intention.  Or,  bien  que  le  jury 
n'ait  pas  reconnu  que  l'accusé  fût  dément  au  moment  de  l'ao- 
tion,  et  bien  qu'il  le  tienne  pour  l'auteur  véritable  de  cette 
action,  il  se  peut  qu'à  raison  de  la  nature  particulière  de 
l'affaire  et  des  circonstances  révélées  aux  débats,  il  ne  le* 
considère  pas  cependant  comme  ayant  commis  le  fait  avec  le 
degré  de  criminalité  nécessaire  pour  constituer  la  culpabilité.. 
La  deuxième  question  qui  lui  est  soumise  lui  permet  donc 
d'apprécier  l'affaire  sous  toutes  ses  (aces,  et  elle  offre  à  la  défense 
une  précieuse  et  suprême  ressource  qui  peut  entraîner  l'acquit- 
tement. C'est  du  reste,  parait-il,  ainsi  que  les  choses  se  passent 
en  Italie  où  la  question  de  la  culpabilité  est  examinée  la  demière- 
et  seulement  quand  celle  d'insanité  d'esprit  a  été  tranchée  néga- 
tivement. 

On  objecte  que   pour  les  mineurs  de  16  ans   la  question  de 

16 
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discernement  est  posée  au  jury  après  eeûe  de  culpabilité.  Hais^ 
s'il  en  est  ainsi,  fa  situation  est  un  peu  différente.  Après  une 
réponse  de  non-culpabilité  relative  à  un  accusé  âgé  de  plus  de 
16  ans,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  raisonnablement  de  rechercher  si 
cet  accusé  avait  ou  non  Tusage  de  ses  facultés  mentales  au 
moment  de  Faction.  Quand  il  s'agit  d*un  mineur  de  16  ans,  qui 
a  pu  avoir  une  notion  insuffisante  et  incomplète  sans  doute  da 
mal  qu'il  commettait,  mais  une  notion  indiquant  cependant  de 
sa  part  un  certain  degré  de  culpabilité,  on  comprend,  au 
contraire,  qu'à  la  suite  d'une  réponse  affirmative  sur  la  question 
de  culpabilité  vienne  une  déclaration  de  iK)n-discernenient  qui 
enlève  tout  effet  répressif  à  cette  réponse,  en  exi^iquant  que  la 
culpabilité  reconnue  n'était  qu'une  culpabilité  relative,  insuf- 
fisante pour  engendrer  la  responsabilité  pénale  et  motiver  une 
condamnation. 

M.  Edouard  Proust.  —  Votre  Section  de  législation  avait,  lors 
de  sa  réunion,  aiTêté  les  principes  à  faire  passer  dans  notre 
article  42,  et  m'avait  chargé  de  préparer  la  rédaction  de  cet 
article.  En  rédigeant  le  paragraphe  2,  plusieurs  des  préoccu- 
pations qui  semblent  vous  agiter  avaient  également  attiré  mon 
attention,  et  c'est  pour  y  répondre  que  j'ai  rédigé  l'article  d'aune 
manière  un  peu  générale,  dans  d'autres  termes  que  le  para- 
graphe 1^'  de  l'article  339  du  Code  d'instruction  criminelle,  afin 
de  permettre  au  président  des  assises  de  poser  ses  questions 
d'une  manière  non  équivoque.  Il  est  inutile  de  faire  statuer  sur 
la  démence  si  Faccusé  n'a  pas  commis  le  t'ait  criminel  ;  il  en  est 
de  même  si  l'accusé  n'est  pas  coupable  pour  d'autres  motifs  que 
la  démence  au  temps  de  Faction .  Dans  ces  deux  cas,  en  efiet,  Fac- 
cusé ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  aliénés  criminels,  mais 
dans  celle  des  aliénés  ordinaires;  j'avais  donc  introduit  dans  le 
paragraphe  2  de  l'article  339  les  mots  «  le  président  devra  â 
peine  de  nullité  poser  à  cet  égard  une  question  spéciale  au  jury  », 
au  lieu  de  ceux-ci  «  devra  à  peine  de  nullité  poser  la  question 
ainsi  qu'il  suit  :  Tel  fait  est-il  constant?  d,  parce  que,  dans  ma 
pensée,  le  président,  forcé  par  notre  article  d'interroger  lottt 
d'abord  le  jury  sur  la  démence,  aurait  été  conduit  forcément  à 
diviser  sa  question  en  d'eux  :  1<»  L'accusé  a-t-il  commis  tel  hM 
2®  Étaitril  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action?  Puis  serait 
ensuite  intervenue  la  question  générale  de  culpabilité  sur  laquelle 
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il  Tn*y  aurait  eu  â  "se  prononcer  que  si  on  a^eUt  Tëpondu  oui  sur 
^te  Vait  etnoû  sur  la  tfémcnce. 

11 7  a  un  "grand  intérêt  en  senlblaUIe  matière  à  savoir,  ffune 
part,  si  l'accusé  a  commis  le  fait  et  éi,  d'autre  part,  il  li'a  été 
acquitté  que  parce  qu'il  était  en  état  de  démence  au  temps  de 
Tacticm.  C'est  ainsi  qu'on  procède  en  Angleterre,  le  jury  Statue 
en  ces  termes  ;  «  ndt  gutlty  being  df  unsound  minS  »,  c'est*â- 
dire  non  coupable  parce  qu'il  était  aliéné.  'Je  croîs  qii'îl  y  a  lieu 
d'interroger  aussi  nôtre  jury  d'une  maniée  aussi  positive,  et 
alors  la  question  de  démence  pourrait  n'Btre  posée  qu'après  la 
question  générdle  de  ctdpslb'iTîté  et  il  n'y  serait  répondu  que  si 
la  première  avait  été  résolue  négativement.  C'est  là  un  point  sur 
lequel  vous  avez  à  vous  prononcer. 

• 

M.  lE  ^Préstobnt.  —  Je  demande  à  l'assemblée  lapemnssion 
^insister  sur  ce  point  qui  nte  paraît  très  grave.  Plus  j'y  réflé- 
chis, plus  j'estime  que  la  question  de  "culpabilité  doit  précéder 
la  question  de  démence.  Lor^gue  le  jury  aura  décidé  que  l'accusé 
est  «coupable  du  fait  incriminé»  il  examin^a  la  question  de  savoir 
s'il  en  est  responsable.  S'il  est  convaincu  au  contraire  qu'il  n'est 
pas  coupable,  qu*il  n'est  pas  l'auteur  du  fait,  pourquoi  l'empê- 
cher de  le  dire  et  de. proclamer  son  innocence  matérielle?  Pour- 
quoi obliger,  pour  ainsi  dire,  le  jury  à  le  proclamer  dément? 
Pourquoi  lui  infliger  cette  tache  indélébile?  Pourquoi  exposer  les 
familles  -aux  conséquences  d'un  pareil  verdict  qui  peut  les 
•atteindre  ellefr-mèmes  et  leur  causer  le  plus  grave  préjudice? 

M.  F^RNAiHD  Desportes.  —  L'accusé  ni  sa  famille  ne  pour- 
raient se  plaindre  que  cette  question  eût  été  posée,  puisqu'elle 
ne  l'aurait  été  qu'à  la  demande  et  sur  les  conclusions  de  la  dé- 
fense. D'un  autre  côté»  la  question  de  démence  est  une  question 
préjudicielle  à  celle  de  culpabilité^  et  Ton  ne  saurait  demander 
au  jury,  en  présence  d'un  fait  constant,  de  dire  d'abord  que 
l'accusé  est  coupable,  et  ensuite  qu'il  est  irresponsable.  La  cul- 
pabilité suppose  la  responsabilité,  et  l'irresponsabilité  exclut 
ik  (allpËbttité.  La  culpabilité  comporte  en  «ifieit  deox  éléiDBDts 
<(BftSfeiiti6bc:;)raete  matériel  et  Tîniention  .crimindile.  £d  riotenlion 
criomMilBt&^eiListeipas,  il  n'ya  (pas  de^colpabilité,  or  lia  démence 
exclut  précisément  l'intention  criminelle  et  c'est  pour  cela  que 
■I^Urtide  fH- du ^Cede  pénal  s'efs^riiiie -en- ce»  >^mes  :  «  ^lln'y  a 
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nî  crime  m  délit,  lorsque  le  préreaa  élait  en  ëUU  de  dém^ice 
au  temps  de  l'action.  »  Faire  dire  an  jory  qu'il  y  culpabilité, 
c'est-à-dire  crime,  et  ensuite  que  l'accusé  est  dément,  c'est  aller 
contre  les  termes  et  le  sens  de  l'article  64. 

n  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  là  une  question  très 
grave  et  une  difSculté  très  certaine.  Si  le  jury  est  convaincu 
que  raccusé  n'a  pas  commis  matériell^nent  l'acte  incriminé,  il 
est  inutile,  dangereux  et  injuste  de  l'empêcher  de  le  déclarer  et 
de  l'obliger  à  statuer  sur  l'étatmental  d'un  citoyen,  qui,  matériel- 
lement étranger  au  fait  qui  a  motivé  les  poursuites,  ne  saurait 
demeurer  justiciable  de  la  cour  d'assises.  H  y  aur^t  d<Hic  pour  la 
formule  de  la  question  à  poser  au  jury,  une  rédaction  à  chercher 
dans  le  sens  indiqué  tout  à  Theure  par  M.  le  Rapporteur  : 
«  L'accusé  a-tril  commis  tel  fait?  »  En  cas  de  réponse  afiBrmative  à 
cette  première  question  :  c  Etait-il  en  état  de  démence  au  moment 
de  l'action?  »  Enfin,  en  cas  de  réponse  négative  à  cette  seconde 
question:  «  Est-il  coupable?  » 

M.  Petit.  —  L'ordre  des  questions,  tel  qu'il  est  proposé  par  la 
Section,  ne  nous  semble  pas  offrir  les  inconvénients  dont  6n  se 
préoccupe.  Loin  d'être  nuisible  à  la  défense,  il  lui  est  favorable. 
C'est  sur  la  demande  de  la  défense,  quand  elle  a  invoqué  l'état  de 
démence  pour  obtenir  l'acquittement,  que  la  question  relative  à  cet 
état  est  soumise  au  jury.  Et  s'il  y  est  répondu  aflirmativement,  il 
ne  peut  en  résulter  ni  surprise,  ni  affliction  pour  la  famille,  puis- 
que cette  réponse  a  été  provoquée  par  le  système  même  qui  a 
été  publiquement  plaidé  dans  l'intérêt  de  l'accusé.  On  laisse,  il 
est  vrai,  de  côté  et  sans  solution  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  ou  non  Fauteur  du  fait  incriminé  ;  mais,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législation,  ce  l'ait  n'est  pas  non  plus  éclairci  et  reste 
encore  incertain  et  douteux,  surtout  lorsque  après  des  débats 
dans  lesquels  la  sanité  d'esprit  a  été  contestée,  le  jury  interrogé 
sur  la  question  complexe  de  culpabilité  se  borne  à  y  répondre 
par  un  simple  non. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  L'heure  est  bien  avancée  pour  poursuivre 
cette  discussion.  Néanmoins  la  question  est  trop  impcNrtanie  pour 
ne  pas  être  complètement  examinée.  Je  propose  donc  à  TAs- 
semblée  de  la  renvoyer  à  la  prochaine  séance.  (Assentment.) 

M.  Edouard  Proust.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  un  rapport 


—  287  — 

complémentaire  sur  la  discussicm  qui  a  eu  lieu  eu  1878  au  Con- 
grès de  médecine  mentale  relativement  aux  aliénés  dits  cri- 
minels. 


RAPPORT 

Le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  vient  de  faire 
distribuer  et  metfre  en  vente  les  comptes  rendus  sténogra- 
phiques  des  congrès  et  conférences  qui  se  sont  réunis  à  Paris 
pendant  l'exposition  universelle  de  1878.  Plusieurs  de  ces  volumes 
ont  de  l'intérêt  pour  nous;  mais  au  moment  où  notre  Société  place 
à  Tordre  du  jour  des  séances  publiques  la  question  des  aliénés 
dits  criminels,  il  y  a  je  crois  utilité  à  faire  connaître  de  suite 
une  partie  des  travaux  des  spécialistes  qui  ont  pris  part  au  Con- 
grès de  médecine  mentale. 

Pendant  plusieurs  séances  les  membres  du  Congrès  se  sont 
occupés  des  aliénés  criminels,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  ont  tous 
été  d'accord  pour  reconnaître  que  la  loi  de  1838,  si  bien  conçue 
dans  son  ensemble,  ne  garantit  pas  suffisamment  la  société  contre 
les  aliénés  dits  criminels,  et  qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre 
afin  de  lui  permettre  de  se  défendre  plus  efficacement.  Chacun 
d'eux  a  pris  des  exemples  dans  sa  pratique,  et  a  fait  ress(Hrtir  la 
lacune  de  la  loi,  en  montrant  que,  dans  bien  des  cas,  ils  n'avaient 
pas  jugé  qu'ils  fussent  autorisés  à  retenir  dans  les  établissements 
les  aliénés  criminels  guéris,  qui  étaient  pourtant  légitimement 
suspects  de  rechute. 

Il  faut,  bien  entendu,  faire  avec  les  divers  orateurs  abstraction 
des  espèces  dans  lesquelles  la  folie  se  manifeste  par  des  paroxysmes 
que  séparent  des  intermissions.  —  Une  intermission  n  est  pas 
en  effet  une  guérison,  et  une  folie,  pour  être  intermittente,  n'en 
existe  pas  moins. 

Hais  si  la.  guérison  n'est  pas  absolument  certaine,  si  le  malade 
qui,  pendant  de  longs  intervalles,  n'a  pas  présenté  de  signes  visi- 
bles d'aliénation,  est  pourtant  susceptible  d'une  rechute,  que 
feront  les  médecins?  Rs  vont  se  trouver  dans  une  situation  déli- 
cate; leur  conscience  peut  avoir  des  hésitations  ;  dans  ces  circon- 
stances, les  laisser  prendre  seuls  la  détermination  de  provoquer  la 
sortie  ou  de  maintenir  le  malade,  c'est  beaucoup  demander,  et 
Ton  comprend  qu'ils  regrettent  que  la  responsabilité  ne  soit  pas 
partagée. 


Lear  caboEns  mi  hiem  plas  gnul  emeart  lan^Hs  se  tma- 
em  fiésemcf:  4'uik  aiiétté  fwn  dooi  k  idoor  dais  la 
soâèiê  <k4t  farDôw^!  ^ire  mux|ii^  par  unr  rcdmle,  LofS(pie  la. 
folie,  par  ex.^sapi<.prcpbê»ie  dr  rakociîîs&e.  li  redniVr.  dans  œ  cas, 
esL  pcwr  ainâ  dire,  ÎDéritabk,  les  ak>:to2Hés  sc«ii  presque  tous 
dq^somaDes,  et  ïoa  a  pa  dire  avec  raisoo  àtcts  malades  «  qu'ils 
lOBi  ggaliAefc  de  1  <A:i  ^  iocMinÈAe&  de  la  caase  ».  i^K^sipiP,  suas 
riaûaeoDb  de  leor  dêliivr^  ces  n^****^  n  col  que  des  monoma- 
ntê  peo  daoeia>&iises.  oa  peol,  sans  dûote.  ksiaisser  sortir  sans 
amèr&fieoâée ;  ils  reiiendronL  oela  est  œrlaîn;  maïs  ils  n'au- 
rani  pas  jeté  on  grand  tnwbk  dansle  monde;  si,  an  ooniiaire,, 
le  séquestré  esl  enclin  à  coaunettre  des  crimes  on  des  délits, 
lUÊlril  malgré  cela  le  rendre  à  la  liberté  et  laisser  la  société^ 
dénrmée  f  MaIhefireus<einenU  il  parait  impossible  d'agir  autre- 
ment sans  vicier  la  loi  de  1K38,  rar  Taitide  13  énonee  formelle- 
meni  qpe  <  toale  personne  placée  dans  on  êtablisKmenl  d*alié- 
nés  eessera  d'y  être  i^rienoe  aussitôt  qoe  les  mwifrâns  auront 
dédaré  sur  le  r^fgistiv  lé^  qoe  la  guérison  est  obtenue  >. 

La  Section  de  légishtion  de  la  SociëSé  géuérale  des  prisons,  se 
tmaitt  donc  par(iaitement  d'accord  sur  ce  point  arec  le  Congrès 
de  médecine  mentale  ;  il  existe  une  lacune  dans  la  loi  de  1838 
les  aliénés  criminels  constituent  une  catégorie  spéciale  d'aliénés, 
Tis^^-vis  desquels  il  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  par- 
liculiàKes. 

Maié  si  médecins  et  jurisconsultes  se  réunissent,  pou/ décider 
qu'on  doit  maintenir  séquestrés  certains  aliénés  dits  criminels, 
mémeaprès  leur  guénson,  lorsque  le  retour  dans  la  société  entraine 
des  chances  k  peu  près  certainesde  rechote ,  qui  pn^dra  cette 
décifiioQ  grave  ?  La  Société  de  médecine  légale  avait  exprimé 
(Nnécédemment  le  désir  que  les  pouvoirs  confiés  à  Tadministialioa 
fussent  transférés  aux  corps  judiciaires,  qui  sont  les  gardiens-oés 
de  la  Uberté  inviduelle  ;  quant  au  Congrès  de  médecine  laentaie, 
fl  s'est  inspiré  de  principes  difierents  et  il  a  pensé  qu*une  fois  la. 
ssBlenoe  rendue,  Tautorité  judiciaire  était  complètement  dessaisie 
et  qoe  les  mesures  à  prendre,  tant  à  rentrée  dans  L'asile  qu'à  la 
sortie^  rendaient  dans  les  attributions  exclusives  de  l'adminis- 
tmtioa.  U  propose  en  conséquence  de  rendre  obligatoire  la  séques*- 
talion  des  inculpés  et  accusés  dédbargés  des  poursuites  à  raison 
de  leur  état  menial^et  pour  quela  sortie  des  aliénés  de  celte  caté- 
gorie ne  puisse  avoir  lieu  qu'avec  une  grande  réser^^e,  il  préconisa 


—  839  — 

Tiastallation  de  commissions  administratives  qui  am^aient le  droit 
de  faire  maintenir  dan^  les  asiles  lès  aliénés  fatalement  destinés 
à  commettre  de  nouveaux  crimes  s'ils  recouvraient  leur  liberté. 

En  lisant  le  compte  rendu  des  séances  du  Congrès,  on  est 
bien  vite  amené  à  cette  conviction  qu'il  faut  résoudre  la  question 
des  aliénés  criminels,  mais  la  partie  législative  a  été  moins  étu- 
diée :  les  procès-verbaux  en  font  foi,  et,  arrivés  aux  voies  et 
moyens,  ces  messieurs,  après  avoir"  signalé  avec  une  haute  compé- 
tence quel  était  le  but  à  atteindre,  se  sont  bornés  à  émettre 
des  vœux  législatifs  sur  là  poi:téé  desquels  on  n'a  pas  discuté. 

Voici  du  reste  dans  quels  termes  le  Congrès  a  formulé  sa  pen- 
sée sur  le  principe  et  puis  ensuite  sur  les  mesures  à  adopter  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  un  individu  poursuivi  pour  crime  ou 
délit  aura  été  relaxé  ou  acquitté  comme  irresponsable  de  Tacté 
imputé,  en  raison  de  son  état  mental,  il  sera  interné  dans  un  éta~ 
blissemeni  d'aliénés,  par  mesure  administrative. 

»  Si  cependant  la  sortie  est  demandée  pour  cause  de  guérison, 
avant  que  cette  sortie  soit  ordonnée  il  devra  être  examiné  si  cet 
individu  n'est  pas  légitimement  suspect  de  rechute. 

»  Cet  examen  sera  fait  par  une  commission  ainsi  composée  : 

»  1®  Du  médecin  de  l'asile  au  service  duquel  appartient  l'in- 
dividu dont  s'agit  ; 

»  2®  Du  préfet  du  département  ou  de  son  délégué  ; 

»  3®  Du  procureur  général  du  ressort  on  de  son  délégué  ; 

»  La  conmiission  pourra  faire  appel,  si  elle  le  juge  nécessaire 
au  concours  et  aux  lumières  spéciales  de  tous  autres  médecins 
aliénistes. 

r>  Si  la  commission  juge  que  l'individu  n'est  pas  suspect  de 
rechute,  sa  sortie  sera  ordonnée. 

30  Dans  le  cas  contraire  il  sera  sursis  de  droit  à  la  sortie. 

D  L'effet  de  ce  sursis  ne  pourra.se  prolonger  au  delà  d'une  année. 

»  A  l'expiration  de  chaque  année,  l'individu  dont  s'agit,  qui  auf  a 
été  l'objet,  pendant  le  temps  intermédiaire,  d'unje  observation 
spéciale»  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  de  la  commission 
mixte,  qui  statuera  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

»  Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  individu  interne 
par  mesure  administrative,  à  la  suite  d'une  décision  judiciaire 
intarvenue  sur  des  poursuites  pour  crime  ou  délit,  à  qiielqjiie 
épocpie  que  la  sortie  soit  demandée,  et  quelle  que  soit  la  durée 
de  l'internement. 
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9  Elles  sont  également  applicables  à  la  demande  de  sortie  d'un 
individu  condamné  pour  crime  ou  délit,  et  reconnu  ultérieurement 
en  état  d'aliénation  mentale. 

»  Enûn  le  Congrès  émet  le  ?œu  que  des  asiles  ou  qaartiers 
spéciaux  soient  affectés  à  rinlernement  des  individus  omdamnés 
ou  poursuivis  par  la  justice  répressive,  et  relaxés  ou  acquittés 
.en  raison  de  leur  état  mental.  » 

Parmi  les  travaux  qui  ont  été  lus  au  Congrès  ou  qui  ont  été 
annevés  aux  procès-verbaux,  il  y  en  a  sur  lesquels  nous  aurons 
sans  doute  à  revenir,  mais  je  me  hâte  d'analyser,  en  reproduisant 
presque  textuellement  un  grand  nombre  de  passages,  un  rapport 
du  D'  Northon  Hanning  dans  lequel  il  expose  comment  s'opère 
le  placement  des  aliénés  criminels  dans  les  pays  où  l'on  a 
pourvu  à  une  organisation  spéciale  pour  les  aliénés  de  cette 
classe  dangereuse. 

En  Angleterre  l'asile  d'Etat  de  Broadmoor  était  à  l'origine 
destiné  à  recevoir  toutes  les  classes  d'aliénés  criminels,  mais  avec 
ce  mode  de  recrutement  l'asile  est  devenu  tout  à  &it  insuCBsant 
et  il  a  paru  préférable  de  restreindre  les  admissions  : 

1®  A  ceux  reconnus  aliénés  pendant  l'instruction,  ou  acquittés 
sur  le  terrain  de  l'insanité  et  séquestrés  durant  le  bon  plaisir  de 
la  Reine. 

2®  A  ceux  qui  sont  devenus  aliénés  pendant  qu'ils  subissaient 
leur  jugement  dans  les  prisons  du  gouvernement  et  qui  appar- 
tiennent ainsi  à  ce  qui  est  généralement  connu  sous  la  dénomi- 
nation de  classe  des  conviais. 

On  a  donc  laissé  de  côté  une  quantité  considérable  de  sujets 
comprenant  tous  ceux  devenus  aliénés  pendant  qu'ils  subissent 
leur  peine  dans  les  petites  prisons,  et  ceux  qui,  appelés  à  être 
jugés  par  les  tribunaux  inférieurs,  ont  été  ou  reconnus  aliénés 
pendant  Tinstruction  ou  acquittés  pour  cause  d'insanité,  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  sous  l'appellation  générale  d'aliénés  crimi* 
nels,  arrivent  pour  être  traités  dans  les  asiles  du  comté.  Dans 
quelques-uns  de  ces  asiles  on  fait  peu  d'objections  à  la  main- 
tenue des  aliénés  de  cette  catégorie,  sous  la  réserve  que  l'histoire 
de  leur  passé  soit  tenue  secrète,  mais  lorsqu'il  y  a  difficulté,  les 
autorités  envoient  les  aliénés  criminels  à  Fisherlon  Home,  près 
Salisbury,  établissement  qui  constitue  une  entreprise  privée  et 
dans  lequel  les  aliénés  de  la  classe  criminelle  trouvent  une  instal- 
lation spéciale. 
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Dans  ces  divers  cas,  on  apporte  le  plus  grand  soin  au  choix 
des  détenus  qui  peuvent  être  nus  en  liberté,  et  tous  ceux  chez 
lesquels  la  propension  à  l'homicide  a  été  nettement  accusée  sont 
maintenus  en  détention. 

L'asile  d'Etat  de  Broadmoor  est  situé  à  environ  30  milles  de 
Londres  dans  le  Berkshire.  Placé  sur  une  éminence,  il  commande 
une  vue  splendide,  les  b&timents  sont  élevés  de  3  étages  et 
construits  en  briques.  Les  quartiers  pour  hoikimes  et  pour  fenmies 
sent  tout  à  fait  distincts  ;  chacun  d'eux  est  entouré  d'un  mur 
semblable  à  celui  d'une  prison. 

LcNTsque  l'asile  est  au  complet  il  contient  370  hommes  et  180 
femmes  ;  en  1878,  le  nombre  des  pensionnaires  était  de  300  hom- 
mes et  de  70  femmes. 

La  superficie  du  domaine  est  d'environ  121  hectares,  les  bâti- 
ments en  occupent  une  grande  partie,  28  hectares  sont  en  cul- 
ture et  8  en  p&turafes.  Les  travaux  agricoles  ne  se  font  pas 
entièrement  à  la  main,  parce  que  le  nombre  des  malades  pou- 
vant être  emj;)ioyés  en  dehors  de  l'enceinte  est  peu  considé- 
rable. 

Les  salles  et  les  corridors  sont  généralement  chauffés  par  des 
cheminées  et  des  poêles;  pourtant  dans  un  bâtiment  récemment 
construit  pour  les  femmes  les  plus  exaltées,  les  calorifères  à 
eau  chaude  sont  employés  comme  moyen  de  chauffage  et  l'on 
trouve  ce  mode  plus  économique  que  l'emploi  des  cheminées. 

Le  système  de  ventilation  en  usage  était,  à  l'origine,  celui  dit 
à  extraction  mais  on  n'en  a  pas  été  satisfait.  L'air  se  renouvelle 
à  présent  par  les  fenêtres,  les  portes  et  les  dieminées,  excepté 
dajQÉS  le  nouveau  bâtiment  des  fenmies  où  existe  un  appareil 
consistant  en  briques  percées  de  trous  pour  l'entrée  de  l'air,  et 
en  sorte  d'entonnoirs  ouvrant  près  du  plafond  et  laissant  échap- 
per les  gaz  par  la  toiture.  Dans  ime  autre  partie  de  Tétablisse- 
m^t  il  existe  au  châssis  supérieur  des  fenêtres  des  plaques 
de  zinc  percées  de  petits  orifices. 

Le  service  des  bains  est  organisé  de  façon  à  ce  qu'il  existe 
une  baignoire  par  25  malades,  dans  diaque  corridor  on  ren- 
contre des  lavoirs  qui  se  composent  d'une  auge  de  plomb  con- 
tenant 4  ou  5  bassins  de  bois,  l'eau  chaude  et  Teau  froide 
arrivent  suivant  les  besoins. 

Les  dortoirs  de  tous  les  quartiers  sont  mis  en  couleur,  1^ 
couchettes  sont  en  bois,  le  fond  du  lit  se  compose  d'une  forte 


tfiéli0  tendue  au  JSAogfea  dTécsou»;  «oprte  de  «haquet  lit  est  placée 
w»  p«tît»  anaoife  poncks-vèt^neoû»  un-tapi»  pour  mettai  fiow 
Iw  piadft* — ;  dao»  k».  ehanbiiM  afieatées  aux  malades  ka.phia 
méchants,  il  y  a  seulement  une  couchetta,.une  petite  waaou»  et 
un  ¥aae  eu  gutta-percba.  Lee^  diepoettiona  Mmt  prises  de-  fin^oa  à 
pott¥aûr  isoter  ceux  des  malades  qui.  ne  peuvent  vivre  ea  com- 
mun. 

yasiJie  contient  deux  salies  de  récréation  séparées^  une  pour 
les.boBMnes,  une  autre  pour  les  femnoies  ;.  la  première  renfenaie 
un  théâtre  avec  ses  accessoires  et.  un.  Inllaidi,  dans  la.seeûiid8iOB 
tomave  un  piano  et  d'antres  ^ux* 

la  chapelle  est  le  seul  lieu  de  Tasile  dans  lequel  les-  hoMiMS 
et  les  femmes  peuvent  être  réunis  ;  les  femmes  disent  lea  pciàoea 
da  matin  dans  la  salle  de  récréation  de  leur  division. 

Les  préaux  sont  nombreux  et  oui.  fous  une  beUe  vue,,  ila 
contiennent  des  sièges  fixes  et  mobiles,  sont  plantés  avec  soin, 
et^  même  dans  les  quartievs^  des  malades  les  plus  violents, 
sOAt  ornés  de  massifs,  de  ileurs.  Les  aliénés  peuvent  cultiver 
eux-mêmes  des  ileurs  ou  des  légumes,  et  cela  a  eu  les  meilleurs 
résultats. 

La  maison  est  administrée  par  un  conseil  de  surveillance 
nommé  par  le  secrétaire  d'État  de  Tlntérieur  ;  ce  conseil  in«^ 
specte  tous  les  livres  de  comptes  de  Tasileet  de  la  ferme,  nomme  et 
révoque  les  employés  sur  la  proposition  du  surintendant.  Ges 
fonctions  sont  gratuites,  on  rembourse  seulement  aux  titulaires 
les  dépenses  qu'ils  peuvent  faire^  Ils  sont  tenus  de  se  réunir  unei 
fois  toutes  les  cinq  semaines.  L'asile  est  placé  en  outre  sous  le. 
contrôle  des  commissioners  in  lunacy  qui  font  une  visite  an- 
nuelle. 

Le  surintendant  est  le  chef  de  l'établissement,,  il  est  respooe 
ponsable  de  son  administration.  Il  est  logé  dans  une  maisoa 
détachée,  a  un  jardin  à  part,  est  fourni  de  chauffage  et  d'éclai*^ 
rage  et  reçoit  ua  traitement  de  800  livres  sterling  par  an  ;  il  est 
assisté  dans  ses  fonctions  par  un  surintendant  adjoint  et  par  un 
oflBcier  de  santé  résidant.  Les  antres  employés  supérieurs  sont; 
le  chapelain,  l'économe  et  un  garde-magasin,  enfin  une  sage- 
femme.  Les  surveillants  hommes  ont  des  traitements  qui  varient 
suivant  le  grade  de  40  à  70  livres,  les  iemimes  gagnent  de  2fli  à 
10  livoes..  Les  honmies  mariés  oat  la  table  et  l'uniforme;,  les 
célibataiiies  i»  table,  l'uniibrme  et  le  logement.  Lea  femmes  oot 
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latai)le,  la  blanchisBage  el  roaifocme.^  Quelques  maisons  con- 
foctahJes  e&isteat  sus  le  domaine  et  sont  mises  à  la  disposilioa 
des  gens  mariés  moyemianl.  un  loyer  modique.  Les  parents  ont 
à  leuir  disposition  un  externat  pour  leurs  enCants^ 

La  classiâcatbn  des  détenus  est  très  compliquée  à  Broadmooor  : 
Les  hommes  du  bon  plaisir  de  la  Reine  sont  autant  que  possible 
aéparés  des  eoavicts,  toutefois  quelques-UDs  des  plus  violentsdea 
deux  catégories  se  trouvent  confondus.  —  Les  subdivisions  de  la 
classe  des  hommes  sont  les  suivantes:  i^  tranquilles  (hommes 
dM  bon  plaisir  de  la  Reine)  ;  if*  malades  et  travailleurs  ;  3^  traor- 
quilles  (convicts);  4^  ordinaires;  S*  indiscipUnables.  Tous  ces  sé- 
questrés sont  divisés  en  13  quartiers,  car  il  a  paru  prudent  d  em* 
pécher  toute  réunion  considérable  de  malades;  ils  s'associent 
en  effet  fréquemment  pour  ccmiploter  le  mal,  et,  bien  qu'ils  soient 
aUéaés,  leurs  vieilles  habitudes  de  ooovicts  subsistent  toujjoiurs 
en  eux. 

Dans  le  bâtiment  des  femmes  un  block  est  affecté  aux  tran- 
gmlles^  un  autre  aux  agitées;  dans  un  quartier  spécial  sont  pla~ 
oées  les  femmes  détenues  soiis  ladurée  du  bon  plaisir  de  la  Reine» 

La  somme  de  travail  donnée  par  les  malades  est  petite  compa- 
rativement à  celle  qui  est  produite  dans  quelques  autres  asiles. 
Pourtant  un  certain  nombre  de  détenus  s'occupent  aux  champs 
et  dans  le  jardin.  Tous  les  souliers  et  tous  les  vêtements  sopt 
filmiques  dans  rétablissement,  il  en  est  de  même  des  travaux 
de  couture.  La  valeur  du  ti'avail  acoompU  dans  les  ateliers  seu- 
lement, sans  faire  entrer  en  ligne  la  buanderie,  la  culture  et 
le  jardinage  est  supérieure  à  500  Uvres  par  an. 

Pour  l'amusemeot  des  malades,  il  y  a  une  bibliothèque  géné- 
ral», et  il  existe  de  plus  une  petite  bibliothèque  dans  chaque 
quartier^  dont  les  livres  sont  changés  à  certaines  époques  dé* 
terminées;  on  affecte  par  an  une  somme  de  150  hvres  sterling 
à  l^achat  de  livres  et  de  publications  périodiques.  -*<  On  tcouve 
de»  taUes  de  jeudans  chaque  cpiartier,  ainsi  que  des  cartes,  des 
dABÂnos,  etc.  U  y  aen  outre  des  représentations  théâirales,  six. 
oahnH  bm  par  an,  dans  la  division  des  hommes..  Les  acteuca 
sent  des  malades  ou  des  surveillants,  l^our  la  division  dôsi 
fcnmes^  on  ofganise  de&  danses  à  peu  près  autant  de  fois.  Ua^ 
maître  d*école  est  employé,  sous  la  directûm  du  chapelain,,  à  d<mr* 
nmr  une  instruction  élémentaire  aux  naïades  qui  en  sont  dé- 
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Le  prix  da  séjour  par  tèie  est  d*enTirom  45  scheOings  par  se- 
maiiie,  soit  4  fr.  45  e.  par  jour.  Les  UtûnenU  oot  coûté,  dii-on, 
entre  300  el  400  lirres  par  pensioDiiaire. 

.4  l'asile  de$  alternés  criwûnels  t Ecosse^  qui  se  relie  à  la  prison 
générale  de  Perih,  on  reçoit  les  mêmes  catégories  qo'à  Broad- 
moor:  les  iodiridns  recoonos  aliénés  pendant  l'instraction  ou 
le  procès,  et  détenus  durant  le  bon  plaisir  de  la  Reine^  et  les 
personnes  devenues  aliénées  dans  les  prisons  du  gouTernement 
pendant  raccomplissement  du  jugement  qui  les  a  condamnés 
(senritude  pénale).  Toutefois,  la  ligne  de  démarcation  n'est  pas 
aussi  strictement  marquée  qu*à  Broadmoor.  Les  prisonm'ers  su- 
bissant leur  jugement  dans  les  petites  prisons  sont  quelquefois 
admis,  et  il  résulte  de  là  qu'aucun  établissement  privé  n'a  été 
jugé  nécessaire  en  Ecosse  pour  recevoir  les  malades  renvoyés 
ou  refusés  par  l'État  Ce  dernier  système  parait  donc  préférable. 

Les  règles  pour  la  sortie  diffèrent  peu  de  celles  suivies  à  Broad- 
moor. 

En  4865,  la  population  de  l'asile  s'est  élevée  à  140  malades, 
83  hommes  et  37  femmes,  qui  s'étaient  rendus  coupables  36  d'ho- 
micides, 44  d'attaques  contre  les  personnes  et  44  de  petits  délits 
contre  la  propriété  ou  autrement. 

La  maison  est  sous  l'autorité  du  gouverneur  de  la  prison  d» 
Perth  ;  il  y  a  cependant  un  surintendant  plusspédalement  chargé 
de  sa  direction.  Les  hommes  et  les  femmes  sont  séparés,  mais 
il  n'y  a  pas  de  classification  pour  chacun  d'eux.  Au  rez-de- 
chaussée,  deux  grandes  salles;  l'une  sert  de  réfectoire,  l'autre  de 
lieu  de  réunion  ;  à  ces  deux  pièces  sont  adossées  des  cellules  où 
les  malades  couchent  séparément  ;  le  reste  des  dortoirs  est  au 
premier  étage.  Les  salles  des  réunions  sont  belles,  bien  éclairées 
et  parquetées  ;  les  murs  sont  recouverts  de  papier  et  ornés  avec 
des  tableaux,  des  statuettes,  des  plantes,  etc. 

Comme  dortoirs,  il  y  a  neuf  chambres  séparées  pour  les  hom- 
mes et  dix  pour  les  femmes;  le  reste  se  compose  de  pièces  com- 
munes, mais  ces  dernières  contiennent  seulement  3  ou  4  lits, 
excepté  une,  dans  la  division  des  hommes,  qui  en  renferme! 4.  La 
literie  est  en  crin  et  repose  sur  un  sommier  de  paiUe  ;  il  y  a  des 
sièges  dans  tous  les  dortoirs,  dans  les  chambres  des  femmes  on 
trouve  des  tapis  près  des  lits. 

Les  moyens  de  cx>atrainte  consistent  en  gants  fermés  et  ea 
camisoles  de  force  pour  les  hommes,  et  un  vêtement  long  et  fermé 
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pour  les  femmes.  Gomme  moyen  de  pmution,  on  supprime  Tallo- 
cation  du  tabac,  la  faculté  de  promenade  sur  le  domaine  ;  quel- 
quefois on  retranche  une  partie  du  régime  alimentaire. 

Les  malades  travaillent  peu,  car  ils  ne  peuvent  êti^  munis 
d'outils  qu'avec  une  grande  circonspection  ;  les  hommes  nettoient 
les  quartiers,  tressent  des  cordages  et  entretiennent  les  jardins  ; 
les  femmes  tricotent  et  cousent. 

Les  distractions  qu'on  letir  procure  sont  :  les  cartes,  les  dominos, 
les  dames  et  les  boules;  on  met  aussi  à  leur  disposition  des 
journaux  et  diverses  publications. 

j  Une  fois  chaque  année,  il  y  a  une  grande  fête.  Les  deux  sexes 
sont,  réunis  et  hommes  et  femmes  dansent  ensemble. 

Le  personnel  se  compose  d'un  surintendant  qui  reçoit  un 
traitement  de2S0  livres.  Il  y  a,  de  plus,  un  chef  surveillant  pour 
chaque  division,  des  surveiUants  ordinaires  et  des  veilleurs  de 
nuit  dans  la  proportion  de  1  sur  6  pour  les  femmes  et  de  1  sur 
5  pour  les  hommes. 

Aux  États-Unis,  l'État  de  New-York  seul  a  fondé  un  asile 
pour  les  aliénés  criminels,  lequel  se  relie  directement  à  la  prison 
d'Aubum.  Dans  cet  asile  consacré  aux  hommes,  on  renferme  Tes 
prisonniers  devenus  aliénés  pendant  qu'ils  subissaient  leur 
peine  ;  ils  appartiennent  tous,  en  conséquence,  à  la  classe  des 
convtcts. 

Ceux  qui  ont  été  acquittés  pour  cause  de  folie  sont  renvoyés 
indistinctement  dans  les  asiles  ordinaires. 

Dans  lés  autres  états  de  l'Union,  comme  il  n'existe  pas  d'asile 
pour  les  criminels,  les  convicts  aliénés  sont  séquestrés  dans  des 
quartiers  spéciaux  de  la  prison. 

.[  L'asile  d'Auburn  pour  les  aliénés  criminels  avait  été  disposé 
pour 64 malades;  mais,  en  fait,  il  en  contient  habituellement  80. 
Les  constructions  se  composent  d'un  bâtiment  central  où  se 
trouvent  l'habitation  du  surintendant  et  les  services  adminis- 
tratifs, les  préaux  sont  plantés  d'arbres,  une  grande  portion  du 
terrain  est  cultivée  en  jardin  ;  ce  jardin  produit  tous  les  légumes 
nécessaires  à  l'établissement,  sauf  les  pommes  de  terre. 

Le  domaine  est  entouré  de  hautes  murailles,  le  chauffage  est 

fait  par  des  foyers  de  vapeur  placés  dans  le  sous-sol,  sur  lesquels 

Teau  passe  et  monte  dans  les  quartiers  par  divers  conduits.  Les 

tuyaux  de  ventilation  ouvrent  près  du  plafond  et  passent  dans 

, les  murs  en  se  dirigeant  vers  la  toiture;  de  cette  façon,  on  n'a 


dû^  fe  eûoAwe  da  afin»  ■ojBfiaHS  dMft  ks 

hsi  d^pofiilîcf»  y**»*^^  d'an  «tdiKst»ii9rt  de  ce  seaie, 
fcâ»  «fye  ]*^  jMiMlwe  p{a§  eoBâdiênUe  ^tÊÊfknés  et  de 
pvdbott»  1^  fudaft  fcidéfKikse  hfMfnop  pis  âeiée  que  dais 
■a  ;kâîSe  «cdîoûc.  Le  prix  d?  r<ailrelîBa  hebdoiBMfaiie  csi  à 
BfudoïOjr  «TeoTÊroci  £»  yhrffmg^  pu-  persome.  tandis  qae 
duks  ks  maîâoftt  ordioaires  de  panrKSw  il  est  en  gêoénl  ai- 
duKQft  de  lu  sckdUBÇ!^  Le  plaoHDeiil  d'un  a§éiié  criBioel  à 
Tétabtmeîaaàl  priié  de  Fkbartoo  Hoese  est  de  IT  sclieffings, 
laHiû  qmt  les  nabde»  paarres  des  cnoÉlés  sont  rec^ots  pour 
10  yfiriln^ 

]L  k  Ir  \oithoB  Winning  cotseille  aussi  de  se  mettre  en 
^rde  oontrc*  ks  sîmoialeorsv  et  fait  obsenrer  qne  ks  prisonnîpfs 
habiks  sîmiikot  qaelqiief*>i5  h  folie  aTec  fadresse  d'an  acteor 
accompli  :  dans  les  priâûos  anglaises,  lorsqu'on  hnnnne  derîent 
méchant,  entêté,  violent  oq  lanati<pie«  on  TenToie  à  MHhant 
fomr  iÂMercaUf/mr  et  Toid  oommenl  on  procède  :  k  prisonnier 
est  placé  dans  oœ  celluk  spédak,  recelant  k  joar  soit  de  la 
toitnfe,  soît  d'une  ooreftore  placée  en  haut  du  mar;  an  préaa 
est  afléclé  à  chaque  détenu  et  k  gardien  Ty  surreîlk  contînnd- 
kment.  S'il  cherche  à  lacéfer  ses  vêtements,  ou  à  briser  la  porte, 
on  lui  met  la  eamisok  de  force  :  s'il  se  frappe  la  iSie  contre  les 
mors  on  k  coiffe  d  un  chqieau  de  liège  :  qoeiquefo»  on  fan  met 
des  entrav'js.  Le  travail  ne  lui  est  pas  permis,  0  n*a  aucune 
communication  avec  ks  autres  personnes.  Tous  liens,  cordons 
de  souliers,  etc.,  avec  lesquels  iJ  pourrait  se  pendre,  sont  soigneu- 
sement écartés  de  lui;  pour  Ut,  il  a  une  planche  an  Ken  du  hamac 
ordinaire.  Si  cela  parait  nécessaire,  le  médecin  réduit  son 
régime  de  nourriture. 

Il  est  visité  très  fréquemment  par  les  médecins  et  ks  gardiens, 
et  on  cherche  à  lui  ckmontrer  ipi'il  dépend  uniquement  de  lui 
de  reprendre  le  travail,  Texercice  en  société  avec  les  autres  pri- 
sonniersy  en  un  mot  toutes  les  distractions  de  la  rie  de  prison. 
D  est  à  la  îfjïs  en  observation  et  en  traitement,  et  ks  médecins 
affirment  que  la  très  grande  majorité  de  ces  prisonniers  repren- 
nent le  diemin  de  leur  prison  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

Arrivant  enfin  à  ce  que   doit  être  conmie  construction  et 
ccmune  organisatksi  un  asile  spécial  pour  les  criminels,  M.  te  IK 
Manning  estime  qu'un  asik  criminel  devra  très  peu 


difiérer  d'un  asile  ordinaire  pour  lea  malades  indigents.  11  est 
sans  doute  nécessaire  d'établir  me  discipline  plus  sévère,  de 
prendre  des  dispositions  de  sûreté  et  de  faire  du  travail  habi-^ 
tuel  une  loi  plus  rigoureuse,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  . 
que  le  but  à  atteindre  doit  être  le  retour  à  la  santé  et  à  la 
raison. 

La  première  chose  qui  s'impose  dans  un  asile  criminel  est 
la  classification.  Les  hommes  dits  du  bon  plaisir  de  la  Reine 
(c'est-à-dire  acquittés)  forment  ^us  tous  les  rapports  une  caté- 
gorie distincte  de  celle  des  convicts.  On  les  placera  dans  des 
quartiers  à  part,  pourvus  de  préaux  également  séparés  ;  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  extrèm^oient  violents  devront  seuls  .être 
réunis  aux  convicts. 

La  classification  doit  s'étendre  encore  au  delà.  C'est  un  fait 
bien  connu,  que  les  aliénés  criminels  sont  aptes  à  s'associer  pour 
comploter  le  mal  ;  cette  disposition  parait  dépendre  d'habitudes 
contractées  dans  les  prisons.  En  conséquence,  pour  conjurer  ce 
danger,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  ne  jamais  autoriser 
les  réunions  nombreuses  et  de  réduire  les  malades  à  15  ou  20  par 
quartier  ;  si  l'un  d'eux  manifeste  des  intentions  hostiles,  il  faut 
aussitôt  le  faire  passer  dans  une  autre  partie  de  la  maison . 

L'aménagement  intérieur  doit  se  composer  de  chambres  de 
jour  et  de  dortoirs,  les  premières  serviront  en  même  temps  de 
réfectoires;  les  chambres  séparées  doivent  être  en  nombre  suffi- 
sant pour  loger  environ  la  moitié  des  prisonniers.  Les  surveil- 
lants seront  dans  la  proportion  de  1  pour  8  ou  6  malades  ;  dans 
la  section  des  violents  de  1  pour  4. 

On  s'efforcera  d'amener  les  malades  à  s'occuper  utilement.  Le 
système  qui  consiste  à  allouer  un  salaire  pour  le  travail  assidu, 
parait  de  beaucoup  préféi*able  au  travail  forcé  qui  procède  trop 
de  la  prison;  L'argent  gagné  peut  être  dépensé  en  achat  de 
douceurs,  ou  constituer  une  épargne  qui  servira  au  malade 
lorsqu'il  aura  obtenu  sa  sortie. 

La  pratique  qui  consiste  à  placer  l'asile  criminel  en  connexion 
avec  une  prison  ne  peut  être  préconisée;  mais  cette  connexion 
présente  moins  d'inconvénients  que  le  rattachement  à  un  asile 
ordinaire.  D'autre  part,  pour  commencer,  il  est  presque  com- 
mandé par  les  nécessités  financières  de  faire  dépendre  l'asile  soit 
d'une  prison  soit  d'une  maison  d'aliénés,  afin  de  n'avoir  pas  un 
personnel  d'employés  supérieurs  et  un  économat  séparés,  mais 
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dès  que  le  aombre  des  peDsiotmaires  augmente  >et  tpm  i'i 

prend  de  l'extension,  il  prat  dès  'lom  cesser  d^èlre  nitaobé  ^uiiii^ 

ni^trativement  ft  un  autre  étabËasement.  CeU  qe  iquî  a  lîtvi  nà 

BreadmocKT  et  à  Dundrum. 

• 
H.  Georges  Dubois,  avocat  à  la  Cour  d^appel,  ancien  sub^ifynf 

d%  procureur  général.  -^  J'ai  rhonneur  de  déposer,  au  n/op 

delà  Section  de  législation  pénitentiaire,  oa  xappprt  sim*  j^i^gi^- 

latidi  concernant  la  réhabilitation  des  oondamnéi». 

RABPORT  sua  LSS  H01»FJG4TI01I6  ÛUI  POUB«AflRMT  ÉTIOS  4CPPQB7ipS 
AIiA^GlSLÀTIOff  iG0S£ISfiNANT,ULA|bMAU4XATI0N  Dl^S  CO^WAimASy 
PRÉSENTÉ  AU  NOM  Î)E  LA  PREBOÉRE  SECTION  D^  hk  SOGI^É  OM^ 
IULK  DES  PEISOnS. 

Messieurs, 

Votre  première  Section  a  «été  invitée  par  le  Ccma^il  de  Dii^eo- 
tion  à. étudier  les  modificatioiis  qu'il  con^iendr^t  d'^porter  aux 
di^)ositions  de  la  loi  qui  régit  la  rébabilitatioqi  &n  matière  cri^ 
minelle  et  correctionnelle.  Cette  question,  donjt  Ijin^portauce  et 
les  difScultés  ne  sauraient  être  contestées,  en{>runte  en  qu^ue 
sorte  un  caractère  d'actualité  à  la  vivacité  avec  laquplle  l^s 
criminalistcs  et  les  amis  de  la  science  pénitentiaire  l'ont  agitée 
dans  ces  derniers  temps.  Leurs  préoccupations  avaient  déjà 
trouvé  un  écho  dans  les  délibérations  du  Congrès  interna- 
tional pour  le  patronage  des  prisonniers  li})éré6,  tenu  à  Paris  à 
l'époque  do  l'Exposition  universelle.  Ce  Congrès,  s'attachant  plus 
particulièrement  à  Tobjection  capitale  élevée  contre  la  procédure 
aujourd'hui  suivie  pour  la  réhabilitation  des  condamnés,  avait 
émis,  dans  sa  séance  du  14  septepibre  1878,  un  vœu  tendant  à 
donner  à  la  Cour  d'appel  le  droit  de  dispenser  le  demandeur  en 
réhabilitation  de  la  publicité  d'une  délibération  du  conseil 
municipal. 

Plus  récemment  encore,  une  étude  de  M.  Lajoye,  publiée  dans 
un  da  nos  derniers  Bulletins  (1),  a  mis  en  pleine  lumière 
quelques  inconvénients  de  ia  législation  actuelle.  Sans  s'associer 
entièrement  aux  vues  de  l'auteur,  dont  les  projets  de  réforme  wt 
paru,  sur  certains  points,  modifier  d'une  façon  peut-être  trop 


(1)  Bulletin  de  novembre  iS80,  p.  716  et  «liv. 


radicale  réconoinie  g&nériàe  (f  un  sy^ms  consasctê  par  &  ffiiâoMe 
et  par  l'expéHence,  la  Sëdfioh  Se  légisîatibn  pënitetitïâfi^e  à' rendu 
justice  â  Te^prtt  dans  lequel  cet  întéi^ssant  travail  àvatt  Aé 
conçu,  ainsi  qu^  la  justesse  dWe  gi^ndë  paftfe  des  crlt{()[ues 
qui  s'^  trouvent  îbrmulées. 

Les  déTeloppements  dans  lesquels  M.  iLajdjre  est  entré'  tue  dis- 
pensent de  refaire  Fhistdriqrie  de  fa  réHàbifitatibif  etd*etaminer 
après  lui  les  considérations  théoriques  qui  dominent  là' question. 
Je  me  bornerai,  au  nom  de  la  Section  dont  j'ai  Fhonneur  d'Ôtre 
finterprëte,  à  faire  des  réserves  au  sujet  de  la  thèse  un  peu  spé- 
cieuse développée  par  M.  Lair  (1)  et  reprise  par  M.  Lajoye,  cpn 
consiste  à  assimiler  la  réhabilitation  à  un  acte  de  juridiction,  à 
prétendre  qu'elle'  dbît  fidre  l'objet  «  d'un  véritable  recours  dfe 
dh>it  »,  et  à  condUre  de  ces  prémisses  qu'il  conviendrait  dfe 
supprimer  l'intervention  du  pouvoir  elécutif  pour  conférer  aux 
cours,  qui  ne  donnent  aujourd'hui  qu'un  simple  avis,  le  droit  de 
prononcer  souverainement  un  arrêt  de  réhabilitation. 

La  Section,  qui  a  discuté  cette  proposition  avec  toute  Tarteiï- 
tîon  qu'elle  mérite,  a  jugé  unanimement  qu'il  n'y  avait  point 
Beu  de  modifier  sur  ce  point  la  procédure  existante.  S'il  est  vrai 
que  la  réhabilitation  ne  doit  pas  êbre  confondue  avec  la  grâce,  et 
qu'elle  a  tout  à  lia  fois  les  caractères  d'un  acte  de  justice  et  d'un 
acte  de  clémence,  on  ne  saurait  nier  qu'elle  constitue,  du  moins, 
une  sorte  de  récompense  décernée  au  repentir  éprouvé  et  persis- 
tant, et  comme  une  prime  de  rénovation  morale.  A  la  différence 
de  la  condamnation,  laquelle  est  intervenue  à  la  suite  d'une 
appréciation  limitée,  portant  sur  des  faits  déterminés  et  rentrant, 
par  conséquent,  dans  la  compétence  naturelle  du  pouvoir  judi- 
ciaire, la  mesure  de  la  réhabilitation  suppose  une  appréciation 
générale  de  la  conduite  du  condamné,  appréciation  devanlt 
s'étendre  à  une  situation  d'ensemble  et  ne  se  prêtant  point  à  la 
précision  nécessaire  d'une  sentence. 

Nous  avons  pensé  que  le  principe  même  de  la  séparation  des 
pouvoirs  commandait  de  laisser  entre  les  mains  du  chef  de  l'État 
le  droit  de  statuer  sur  la  réhabilitation,  et  qu'il  n'existait  aucune 
raison  décisive  de  déroger,  à  cet  égard,  aux  traditions  de 
Fhistoire,  qui  nous  montre  cette  sorte  de  restitutio  in  integrum 


(1)  De  la  réhabilitation  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit  français,  thèse 
pour  ie  doctorat  par  M.  Emile  Lair.  Paris,  tliviiot,  1859. 
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{>rononcée  soit  par  l'assemblée  des  citoyens,  soit  par  le  prince, 
suivant  que  le  pouvoir  souverain  résidait  directement  dans  le 
peuple  ou  dans  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  ne  méconnais- 
sons point,  assurément,  les  dangers  qui  pourraient  résulter  de 
l'arbitraire  gouvernemental,  s'il  venait  à  pouvoir  disposer  de  la 
réhabilitation  comme  d'une  faveur  destinée  à  payer  des  services 
ou  à  encourager  dea  capitulations  de  conscience  ;  mais  nous  esti- 
mons que  ces  craintes  doivent  disparaître,  si  Ton  considère 
qu'en  cas  d'avis  défavorable  donné  par  la  cour  le  ministre  de  la 
Justice  n'est  même  point  saisi  de  la  procédure,  laquelle  ne  doit 
lui  être  transmise,  aux  termes  de  l'article. Ç30,  qu'en  cas  d'avis 
favorable  :  ainsi  s'évanouit  la  chimère  des  réhabilitations  de 
complaisance  qu'un  gouvernement  faible  ou  corrupteur  pourrait 
ooncéder,  au  grand  scandale  de  l'opinion  publique,  soit  par  une 
légèreté  coupable,  soit  même  dans  un  intérêt  électoral. 

En  revanche,  il.  est  certain  que  l'intervention  du  pouvoir 
exécutif  peut  servir  à  arrêter  efficacement,  grâce  aux  renseigne- 
ments complémentaires  que  ses  moyens  d'investigation  lui  per- 
mettent de  recueillir,  des  réhabilitations  qui  eussent  pu  être 
surprises  à  la  religion  de  la  Cour.  Le  nombre  infiniment  restreint 
des  demandes  en  réhabilitation  rejetées  par  décret,  malgré  avis 
favorable  de  la  chambre  d'accusation  (2  en  1876;  S  en  1877  ; 
1  en  1878)  démontre  i'usagc  très  modéré  que  le  gouvemen^ent 
a  fait  de  son  droit  de  veto. 

Votre  première  Section  a  encore  écarté,  presque  sans  discus- 
sion; plusieurs  -autres  propositions  de  réforme,  d'un  caractère 
d'ailleurs  absolument  secondaire.  Une  seule  d'entre  elles  pouvait 
faire  l'objet  d'une  délibération  approfondie,  et  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  d'y  faire  allusion  en  quelques  mots.  Aux  termes  de 
l'article  629,  lorsque  l'avis  de  la  Cour  n'est  pas  favorable  à  la 
^^habilitation,  une  nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  années.  Cette  nouvelle  période 
d'épreuve  n'est-elle  point  trop  rigoureuse,  et  ne  conviendrait-il 
point  d'en  réduire  au  moins  la  durée?  Le  condamné  qui  a  cru 
saisir  la  réhabilitation  sollicitée  ne  sera-t*-il  ppint  découragé  par 
cette  nouvelle  exigence?  Ne  pourra-t-elle  avoir  pour  eflfet  de  le 
rejeter,  par  dépit  ou  par  désespoir,  dans  les  voies  mauvaises  qu'il 
avait  eu  le  mérite  de  quitter? 

Ces  objections  ne  nous  ont  point  touchés.  D'une  part,  les  avis 
de  la  Cour,  qui  seront  toujours  sagement  pondérés,  perdraient 
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une  partie  Se  lënr  a'olôW»  MUraïé,  ^Vme  pomnit  «Ire  mTité»  j^ 
]es  modifier  dans  im  délai  troj!)  rapproché:  aux  yeux  de  ropimoa; 
publique,  la  justice  se  déjugerait.  N'est-il  pas  certain/ d'autre^ 
part,  qu'un  repentir  assez  fragile  pour  ne  point  résister  à  4ine 
fcconctè  ép4-euvè  de  deux  années  ne  pV^KélïterftU  pas  les  gàfanSeà^ 
~e  sincérité  désirables?  Le  condamné  qui  sollicite  sa  réhabilitai 
ion  est  encore  sous  le  poids  d'une  présomption  d'indignité*  et 
avant  d'effacer  les  conséquences  légales  d'une  condanmatiiH^ 
jqa'il  a  justement  encourue;  la  société  a  le  droit  d'exiger  <pi'ilj 
donne  des  gages  sérieux  et  durables  de  régénération;  son  retour? 
^\x  bien  ne  doit  pas  être  seulement  un  accident  heureu)^,  mais 
0omin(j  une  refonte  complète  de  son  existence.  Envisagé  à  ce 
point  de  vue,  le  nouveau  stage  de  deux  années  imposé  par  l'ar-* 
ticle  629  en  cas  de  rejet  d'une  première  denumde.  ne  aaundfe^ 
être  considéré  comme  excessif,  et,  loin  de  songer  à  l'abréger,  Ift 
Section  se  fût  plutôt  montrée  disposée  à  l'étendre,  n  suffit,  d'ail- 
leurs, de  se  réporter  au  tableau  suivant,  pour  rester  oonvainci»^  j 
que  nos  mœurs,  plus  sévères  que  la  loi,  tendent,  au  contraire;, 
à  prolonger  le  temps  d'épreuve  imposé  par  l'article  621. 


Temps  écoulé  entre  la  libération  du  condamné  et  sa  réhabilittttiôn. 


T 


187e 

1877 
1878 


5  ANS 
BT  MOINS 


tàmm 


GoDdamaations 

19 

38 
58 


5    ANS 
A  10   ANS 


CoDdamiui(i«n8 

62 
138 
119 


10  ANS 
A  20  ANS 


Goo4uDiiattoos 

167        , 

t03 

210 


PLUS 
OB  90  ANS 


Condamoalions 

61 

116 

150 


-} 


Les  statistiques  de  la  justice  criminelle,  auxque^es  nous  avons 
emprunté  les  éléments  de  ce  tableau^  nous  permettront  aus3i  de 
répondre  aux  partisans  d'un  remaniement  général  de  la  proç^uie 
qui  nous  occupe.  MM.  Lair  et  Lajoye  considèrept  le  nombre  ^es 
rébahîiitations  prononcées  comme  ipspfl^sant  pour  (donner  .au 
principe  toute  sa  valeur  morale.  Le;  simple  rappnochement  des 
chiffres  annuels  fera  disparaître  cette  crainte,  et  Ton  verra  qu'en 
deux  années  —de  1876  à  1878  —  le  nombre  des  réhabilita;^ 
tiona  accordées  s'est  élevé  de  309,à  837. 
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itmâBs 


UUBILinTlQ^ 

ACCOEDàBS 


d'acouBatioa 


1841  à  1847 

lu 

1848  à  1850 

88 

185t  à  1855 

'    et 

18(6  n^imi^ 

1881  ai  1885 

147 

1886  à  1870 

88a 

1871  à  1875 

,   ass 

1876 

309 

i^ 

485 

1878 

W7 

RÉHABIUTÀTIONS  REFUSÉES 


PAB  DiCSBT 


m^ 


186 
231 
2M 


5 
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Om  voit,  par  ce  tableaa»  quelle  progression  rapide  et  à  peu 
pcès:  constaute  le  nombre  des  réhabilitations  a  suivie  depuis  qua- 
Tante  ans  (1).  Après  avoir  plus  que  quadruplé  dans  la  période 
qui  a  suivi  le  décret  de  1848,  dont  les  dispositions  avaient  sin- 
gu'Jièrementfacilitéle  développement  de  cette  institution,  lechiffre 
des  réliabilitatious  s'est  momentanément  abaissé  après  la  loi  de 
1852,  pour  se  relever  rapidement  ensuite  et  atteindre  aujounfbuî 
«n  tdfeT  cônsîaSrabîe.  Cette  progression  ne  sâuirâît  esPtJftre  ffld** 
^nimeAt  sans  préjudice  pour  Finlérét  social:  la  réhabilitation 
èoHJ  cl^tAenrer  à  Fëtat  de  mestire  exceptionnelle,  sous  peine  d'é- 
fl8P¥erte>«épr8Mioi^ei  de  h»  kàre^  ferùf^sotà^  -efficacité. mocala 
«D  m  laissant  plus  subsister  que  ses  effets  matériels. 
;  AusÉsi  votre  premiSre  Section  fi'bésite-t-elle  point  à  reconaaitrei 
|u'il  tt^èxiste  aucun  motif  de  refondre  la  procédure  de  la  réha-* 
bilitatibn,  dans  ses  lignes  générales,  au  point  de  vue  d'une  sim^ 
pïïBcatîon  tfiëorTque  des  formalilés  actueUemefit  exîgêfes,  etqtrtï 
îfy  a  lieu  de  modifier  que  celles  qui  sont  condamnées  par  Tex- 
pérfeftee,  ^mme  contraires  à  r<d)jet  et  à  Ve^prit  de  cette  insti^ 
tcition. 

Elle  à  été  filappée,  e&  première  figne,  des  graves  inco»vénieiaB 
que  prés^te  la  pubHeité  résultant  des  délibérations  prise»  pat 
letrccttiseils  mumcipatn:  en  matière  de  réhabilitation.  Cette  rémnu 


i»*«i*i 


(1]  Ce  tableau  montre  également  que  la  proportion  entre  les  demandes 
aecueillies  et  lei  demandes  rejetèta  n'a  vM  qus  de  Mgèiw  MtîMittoiis, 


.ftdre  (ntfdi»9Mr)8ft'  bonoe  ««adilitt'  et  W  végiikurité  4e  sa»  mmifs, 
esfcicl»  eonlndifstiDA.  nunifeale  arfee  le»b«i4r^iirsiim^  Faire,  vqpa- 
raître  uBer  taclie>  ^'Mf  aJonstempa  tmtnillé  à  effaceF^  <pvdle 
épi^enverlT'ieifqudlleitimo^séqiieM»!  ]KoaA*a«oii»'été«iiBtt&idie8  à 
partager,, sus  oe^  poinh^  les  BttHkc^alsi esLj^ninéa  tant  aa  ûrnuuès 
âftleimatioiiali  4e'  patroBaget  qpe  dfaoe  le*  tràwoii  4e  M^  JLajoye. 
Oaei  aeteetfltiCRi  dressée  pair  leimadmi  de  b  eoidmiine  préeeisutira 
IiBe^flièHfre8i'af¥tuUAgiee<  qu'mieiééiibâratioii^  da  eooaeilf  maaieifNd, 
mom  olfmr  k  mteie  daQg^^  det  publicité.  Oa  peut  s^i^er  diserè- 
teoii^t.  que»  dajoe  un .  ceriain>^  nmsbv9  de  camo^u^es  où.  lea  pas- 
aifiNaa  pelilÎ49ieeoa.kM»defrflQflévii^n^  SQiexGÎ(ée8|.dee  çcœi- 
4^iwlf(m§v  é^rang^ieg  au  sQQtkoeat  de  la  joslice  peuvent  eseroer 
uaaJDnfliieaee  pegrettadUe  sur  le  sensdane  lecpiel  lee  atteatatieps 
4ae«ooBaeal9*  miHÛdpaux.  BOftieoocues* 

fiesi  cOTMdératieD»  d'uiie ,  natuf»  aoaiofae  nous  ont.  délermi- 
•ée^reKclure»  ea  paveitte  aiatière,  l'arâ  d«,  aeua-pré£8t>.  qui 
pewnmfr  BB  pas  toujoara  pirés^ilef  les- oiâmeg  garanties  d'ijeapar- 
tialUÀ  qpM^odkii  du  jug^de  paix* 

Umi  aiilse  flBKxMfieatiei^,  non,  saeim  iaiportanle  s'ûnppsait  à 
Me»délibé9atioBSw  ba  pralâqi^.a.démoBtré'  que  les  conditioivs  de 
B^Ueuce ecaKlteiie iiaposéespai  Tai^icle 63Ay  qm se juslifieiUsde 
i%  &eo0l<lai!plas  eoiiiptètefiu  poi^^de  medes^prineipea^  etqjii, 
daiift  la»  plilpact  des  ea$,  Qô  peuvent  soulever  aucune  objection 
de  faiti  viemiant  ^e- heui^ter,.  em  pcéseace  de  certaines,  situations 
déjbefoûaiqe^  i^fde^  diÇ^ult^S  ^*peu)  prèi^  iosokiblesw  11  est»,  notam- 
ment» 4e^x.  eatég^ies^  da.eitojens<  devant  lesqii^bslles  cette  exi- 
§luioe<  ide  iMk.  h^i  plantai  de^  obstade^  e3(ceptionaiil&et>  quelquefois 
jTMmrmQiitahlaflt  . 

,  Ia  pieoiià^'  comprendi  las  cpadama^  qui»  aprè^  avoir  s^bi 
leur  painf^  X)B|^  été  aq^^s  scHift  les  drapeaux  avant dTaveir  ao- 
eoi^pl^;  ;am  pyaint  de.  vue,  de  la  résidence,  le  .temps,  de  stage 
-^8^  peif»  r^tjcla  ^i.  Dai^  If éjt^t  actuel  de  la  législation,,  le 
bépéfioa  dfl^.stfieQ  commeacé  est  entièrement  perdu  pour  eux, 
et  ils  sont  tenus  de. recommencer,  après  leur  libération. du  service 
milita|i#  9<;f|if,,  uae  ^^ouveUb. période  d^épreuve  sur  de  nouvelles 
bases.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  rempli  un  devoir  social  en  satiafaisiint 
aux  dbliiiationade  la.l|Â  sia*  le<secrutemeo4i^  ceBstitueiuaei iné* 
galilé  flagianla  i^ileur  préjudkse^  le  jour  où»  ils  enteodeat.  sepré^ 
iRiiaîvf  dia4ioi4» -eo^awia^  eut  aaatièi^ 


V 


Quaot  aui  soldats  qui,  après  atoir  acdompii  le  ietnps4e  ser- 
vice légal,  demeurent  sous  les  drapeaux^  et  embrassent  d'une  ma- 
nière définitive  la  carrière  militaire,  -  ils  se  trouvent  exclvs  du 
bénéfice  de  la  réHainlitation  d'une  manière  pemMmente. 

Nous  vous  proposons  de  laisser  aut  Cours  la  facnlfé  de  con- 
sidérer le  temps  passé  au  service  de  l'Etat,  dansl'atrmée  de  terre 
ou  de  m'er,  comme  équivalant  au  temps  de  résidence  continue 
fiié  par  la  loi.  Il  est  vrai  que  la  rigueur  de  la  discipline  noilitaire 
diminue  au  point  de  vue  de  la  régularité  delà  conduite  le  mérite 
de  félan  spontané  et  de  l'initiative  personnelle  qui  se  retrckive 
entier  dans  la  vie  civile;  le  temps  passé  au  service  actif  p^ourra 
pari9iitre  quelqnefoisun  jpeti  insuffisant  comme'  période  d'épiréH^. 
La  Cour,  dont  le  droit  d'appréciation  r^te  intact,  tiendra  compte 
'  de  cette  circonstance  dansia  mesure  qu'elle  jugera  convenable.  - 

Les  condamnés  de  la  seconde  catégorie  appellent  au  même  degré 
la  sollicitude  et  l'esprit  de  justice  du  législateur.  Oàns  cette  classe 
'  Viennent  se  ranger  tous  les  ouvriers  et  employés  ^lëobqoes  que 
la  natuire  même  de  leur  p]4)fession  oblige  à  des  déplacements 
continuels,  inconciliables  avec  la  pensée  d'une  edifttcôice  sédëu- 
taire.  On  a  cité,  à  titre  d'exemple  seulement,  les  employés  de  la 
traction  dans  le  service  des  chemins  de  fer.  Pouf  tous  les  citoyens 
qui  se  trouvéïit  dans  une  situation  analogue,  Tobligation  de  jtts. 
tifier  d'une  résidence  fixe  et  continue  équivaut  à  une  fin  de  nenn 
recevoir,  et  l'on  peut  affirmer,  sans  être  taxé  d'exagération, 
qu'ils  sont  aujourd'hui  hors  la  loi,  en  ce  qui  concerne  lé  droit  à 
là  réhabilitation.  Vivement  frappés  de  cet  état  de  choses  et  péné- 
trés, en  même  temps,  de  la  nécessité  de  remplacer,  par  des  ga- 
ranties à  peu  près  équivalentes,  les  conditions  de  stage  imposées 
aux  autres  condamnés,  nous  proposons  d'affiranchir  les*  ouvriers 
et  employé^  dont  il  vient  d'être  parlé  des  justifications  énoncées 
en  l'article  6%1,  lorsqu'ils  pourront  établir  qu'ils  sont  au  service 
du  même  matlre  ou  de  la  même  administration^  depuis  un  laps 
de  temps  égal  à  celui  pendant  lequel  les  condanmés  qui  se  lîou- 
Vent  dans'  une  situation  normale  doivent  avoir  résidé  dans  le 
miême  arrondissement. 

n  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  deux  modifications' acées- 
soires.  .      •  » 

L'article  620,  qui  fixe,  pour  les  diverses  catégories  de  con* 
damnations,  le  point  de  départ  ait  d^ai  de  cinq  ans  ou  de  trois 
ans  qu'il  édicté,  reste  muet  en  dd  qui  concenie  I^  oobésmtoations 


à  une  simple  amenda»  Ce  silooce  ^  dpnoé  lieq,  dans  ]a  pratique, 
à  des  diTergences  d'lQter{Nrétation  qu'il  est  utile  de  faire  dispa- 
rais. Nous  pensons  qa'il  convient  d*adq>ter  le  même  i]k)int  de 
départ  que  pour  lescondanm^tions  à  la  dégradation  civique  oU& 
.  la  surveillance  de  la  haute  police,  c'est^*dire  le  jour  où  la  Q&n- 
damnation  est  devenue  irrévocable. 

L'article  0!i3  assimile  complètement  le  paiement  des  frais  de 
justice  à  celui  de  l'amende  et  des  dommages  et  intérêts  :  à  d^ 
ibut  de  justification  du  paî^nentde  ces  firais,  le  condamné  doit 
établir  qu'il  a  subi  le  temps  de  contrainte  par  corps  fixé  parla 
toi»  Mais,  à  la  ditférence  deTamende^  qui  peut  être  remise  par 
voie  de  grâce,  et  des  dommages-intérêts,  au  bénéfice  desqueb 

'  la  partie  lésée  peut  renoncer,  il  ne  peut  être  fait  remise  des  frais 
de  justice.  La  nécessité  absolue. d'acquitter  ces  frais  ou  de  subir 
la  contrainte  par  corps  crée  une  inégalité  qui,  sans  aller  jusqu'à 
faire  de  la  réhabilitation  le  privilège  du  riche,  ainsi  qu'on 
l'a  dit  par  une  fcnrmule  empreinte  peut-être  de  quelque  exagé- 
ration, ne  saurait  sans  inconvénient  subsister  dans  la  loi.  Votre 
première  Section  est  d'avis  qu'elle  disparaisse  :  le  condamné 
auquel  ses  ressources  ne  permettent  point  de  payer  les  frais  de 
justice  ne  serait  point  astreint  à  la  production  d'un  certificat 
d'indigence;  la  Cour  apprécierait  a'il  est  hors  d'état  d'acquitter 

.  le  montant  de  ces  frais. 
•    Enfin,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  compléter  sur  un 

'  point  de  détail  la  rédaction  de  l'article  ,635,  qui  n'émimère  point 

4'extrait  dâ  casier  judiciaire  du  condamné  parmi  les  pièces  que 

le  procureur  de  la  république  doit  se  faire   délivrer.  Dans  la 

^  pratîq^e^  ee  magiatrat  ne  néglige  jamais  de  joindre  ces  extraits 

à  la  procédure,  conformément  aux  instructions  émanées  de  la 

•  Ghancelierie.  Il  est,  en  çffet,  du  plus  grand  intérêt  de  prévenir, 
parcemoyon,  les  surprises  qui  pourraient  résulter  de  condam- 
nations dissimulées  par  1&  demandeur  en  réhabilitatiofi.  Le  si- 
lence de  l'article  625  à  ce  sujet  s'expUque  par  la  date  de  la 
dernièie' loi  sur  la  réhabilitation,  promulguée  à  une  époque 
où  l'institution  du  casier  judiciaire  sortait  à  peine  de  la  période 
d^iacobgtion.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'avantage  à  compléter  le  texte 
dans  le  sens  d'une  pratique  justifiée  par  la  prudence  la  plus 
étémentairai 

La  Section  de  législation  péniteiitiaire  a  résumé  le  résultat  de 
ses  délibérations  dans  un  projet  de  loi  qui  est  ainsi  conçu:  >t 


PHbjÇT  D*  toi 

r 

AirncLS  vhiqjsè.  -^  Lu  articles  êMi  $^U  6i8,  624  ei  OU  du 
Caieélhuirwctioti^erimndle  sont  miifogis  ei  remplaeés^  pm  Av 
Ospositùms  9uhHtn4€Si  : 

Art.  620.  —  La  demande  eni  r^abîUtaiiaa  pour  le»  eondam*- 
tiéêk  une  peine  affli^ve  om  Wamaats  ae  peut  ôteo  fofctaée 
que  ciiKf  ans  aprè»  le  jour  de  leur  libéraUoa.  < 

NAanmowWy  ce  délai  eaariv  au  profit  des  eomkttuaés  à  la  dé- 
gradttîoQ  eiyîi(|ue)  du  joue  où  la  oeodamnatioià  est  destremie 
irréfeeabfe,  ou  de  cehuide  Keipirtlion  de  U  feiae  de  itâmpi»- 
looneitieiit  si  elle  a.  été  proiioncée» 

n  ^eeurt^  au  ptùùi  du  eeiidAintté  à.  la  suDveUlaooe  de  la  bairie 
poUce  ppononcéeeûrame  prâe  {MriiMaipale^.âii  Jour  ei  lia  ooaidam- 
iiaiîon  est  devemiô  irrévoeaUe. 

Le  délai  est  rtduU^à  troîaane  peur  les  ooiid&waésii  «ae  pcâae 
ecMrrectionnelle. 

It  court,  pcmf*  leê  condamnéi  4  une  simple  oetandi^t  du»  jomr 
imltt  condamtmtÙH^  estdeveffiM  in'évoi^ 

Art.  621. r-  Le eondamnéà une  peine  affliotiipeoa infianuHale 
né  peut  être  admis  à  demander  sa-  ràiabiiilaiioou  s'il  n'a-Désidé 
dans  le  même  anoodiasemeni  depuis  cinq  années  et  pendaat 
les  deux  dernières  dans  la  même  commune^ 

Le  condamné  à  une  peine  eorceetiooAeUe  ne  peut  ètse  admis 
à  demander  sa ,  nébabûitatîoii,  s'il  n'a  nésidé  dans;  It*  mftme 
affrondissement  depuis  trois  années  et  pendant  les  deu  demiàres 
dans  la  même  commune. 

Le  temps  passé  au  aeroiae  de  VÊtatfdans  tsuméade  terre^iM  ëasis 
tannée  de  wier  y  pourra  être  comsidéréeomme  Véquivisbknt.dn  temps 
ée  résidence  oonUm^e  fiofé  par  Us  deuœ^  paragraphesi  prtoédeHts. 

Les  condamnés  qwe  la  nature  même  de  leur  professùm  oèlife 
-à  des  déplacemente  continuek^  inconG&iebles  avec  la»  oondiOm 
tune  résidence  fixe,  sont  affranchis  de  raocomptis$ementdeeMe 
condition,  s'ils  justifient,  être,  au  eetvice  du,  même  maUs^e  pi^  de 
la  même  adminietrationt  depuis  un  tempe  gui  est  fixé  à>  einq 
emnéet  pour  le  eondwnaké  à  une  peine  afflietius  au  infamante,  et 
à  trois  années  pour  le  conêasnné  à  utU  peine  tctreetionnellek 

Art.  623.  —  Il  doit  justifier  du  paiement  de  rana^ûde  et  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  il  a  pu.  ôM  Oôndamilé^  ^to  de  la 
remise  qui  lui  en  aéfé  laite.  .  . 
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A  défaut  de  cette  justification,  il  doit  '  établir  qu'il  a  subi  le 
temps  de  contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la 
partie  lésée  a  renoncé  à  cê  nKfyea'â'exécution. 

S'il  est  condanmé  pour  banqueroute  frauduleuse,  il  doit  justH 
fier  du  paiement  du  passif  de  la  faillite,  en  capilal,  int^ts  et 
fraÎB^oa  de  la.renuse  qui,lui.^ar4té.CEÛte*    , 

tt  doit  étfàlhtent  jnsUfier  ta»  )fàièmnt  itfes  fMh^  'éi&  jhitêce,  à 
moins  que  la  chambre  d'accusation  saisie  de  la  demande  ne  déclare 
qu'il  est  hors  iétat  den  acquitter  le  montant. 

Art,  624.  —  Le  procureur  de  la  République  se  fait  délivrer 
par  les  maires  des  communes  ou  le  condamné  a  résidé  des  attes- 
tations faisant  connaître  : 

i*  La  duiée  da  saréaid^ee'  dasus'ehaqpae  eommuoe,  avec  iadi- 
«fatiOEL  do,  jour  où  flilla«coiim«nGé:etd|9ieeluî  où  elle,  a  ûw  ; 

2<>  Sa.  oonduitû  pendao^  la. durée,  da. son  séjour  ;     . 

dP  Ses  m^^ens;  d'eiiatenee;  peoéuU  le  Béta^temgs* 

Ces  attestations  doivent  contenir?  la meiUion  expresse  qu'elfes 
ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  demande  en 
réhabilitation. 

Le  proennur  de  k  ttépubli^o»*  prend,  en  oatre,^  Pavisdmjuge 
ir  faix  di9  cê^ntons  où  te  ccmdamméa  rémié* 

Ôam  le  cas  prévu  par  le  trmième  pwragrwpkc  de  Vmrtide  ôil^ 
kpt0cureurde  laBépubliqmesefimêdéliifrer  les  &tte$tationspmrks 
thêftécê  corps  auœquelê  le^xmiktm'ifé  appmtimt  ou  «  ttpptwténu» 

fiam  le  cm  prévu  par  It.  fmmêriémê  paragraphe  éhu  même 
article,  it  se  fait  délivrer  Pattesta^ioii'par  l»  juge  de^  pmœ  eu 
emMon  dans  lequei  le  mnitre  ou  f  administration  qui  emploie  le 
eondamné^  a  son  domiitiê. 

Art.  695.  "^  Le  procureur*  de  la  RépuUique  se  hA  délivrar  : 

l*'  Uae  «ipéëîtion  eu  jugement  ou  de  '  rarrét  de  condamnatioA  ; 

^  Un  extrait  des  registre  dei^  Heùff  de  détention  oè  k  feitte 
â  éCé-feubie,  <H!)n^tanl  quelle  e^éHile  eonduîfte  4«  Gôndànmé  ; 

9>  t/n  eatrait  du  cmffer  jiedioiaire  ^  condamnée     ' 

B  tmsmet  les  pièces^vei;  son  avib  au  prociirèur  général. 

M.  LE  PRÉaiDSNT.  —  Je  rappelle  à  Vassenibléçi  qaiQ  la  discus- 
sion de  ce  Rapport  est  placée  à  l'oindre  du  jour  i^^9!iédiatement 
après  celle  ré^tive  aux  aliénés  criminels^ 

La  séance  eti  levée  h  H  hemes. 


^A 
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SESSION 

CONSEIL  StPÊRIEtlR  DES  PRISONS 

(FÉVRIER  1881) 


r 


Le  i«'  février  dernier  le  Conseil  supérieur  des  Prisons^  insti- 
tuée par  le  décret  du  3  janvier  l'SSI ,  s'est  réuni  au  ministère  de 
Tinténeur  pour  tenir  sla  première  session  de  Tannée  1881. 

M.  Constans,  ministre  de  Tlntérietn*  et  des  Cultes,  qui  prési- 
dait la  séance,  a  piYmoneé  l'allocution  suivante  r 

Messieurs, 

Dès  1  ouverture  de  vos  travaux,  je  tiens  à  vous  remercier^  au 
nom  de  M.  le  Président  de  la  République  et  au  mien,  d'avoir 
bien  voulu  accepter  le  mandat  qui  vous  est  confié.  L'importuice 
de  votre  mission  n'a  pas  besoin  d'être  signalée  :  elle  se  rattache 
>  à  l'un  des  problèmes  sociaux  qui,  depuis  le  conuDencemeoi  de 
ce  siècle,  ont  plus  particulièrement  attiré  l'attention  des  phil<K 
sopbes  et  des  hommes  d'Ëtat. 

Je  n'ai  à  rappeler  ici  ni  les  études  doctrinales,  ni  Iqs  tentatives 
de  réforme  législative,  ni  les  mesures  administratives  provoquées 
par  ce  grave  sujet.  11  me  suffit  de  constater  quQ  ces  divers 
travaux  ont  préparé .  la  loi  de  187S,  d'où  le  Conseil  supérieur 
tient  son  origine  et  ses  attributions. 

Dès  187â,  l'Assemblée  oatioui^e^  frappée  de  l'étatf  d'infériorité 
de  notre  régime  pénitentiaire,  et  alarmée  du  chiffire  croissant 
des  récidives,  ^idoptait,  à  la  date  du  iH  n^ars,  une  résplution 
prescrivant  la  formation  d'une  commission  d'enquête.  Après  un 
travail  de  plusieurs  années  et  à  la  suite  de  recherches  minu- 
tieuses, poursuivies  en  France  et  à  Fétranger,  cette  grande 
commission,  dont  plusieurs  membres  siègent  parmi  vous, 
proposait  à  l'Assemblée  un  projet  qui  est  devenu  la  loi  du 
6  juin  1875. 
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La  nouvelle  législation,  vous  le  savez,  Messieurs,  a  pour  objet 
de  substituer  Temprisonnement  individuel  au  régime  de  la  peine 
subie  en  commun.  Les  inculpés,  les  prévenus,  les  accusés  doivent 
être  séparés  le  jour  et  la  nuit.  Les  condamnés  à  une  peine  d'un 
an  et  un  jour  et  au-dessous  sbnt  assujettis  à  Temprisonnement 
individuel  dans  les  inaisopos  de  correction  départementales  et  les 
condanmés  à  plus  d'un  an  et  un  jour  peuvent  sur  leur  demande, 
être  soumis  à  ce  régime  dans  les  mêmes  établissements.  Les 
peines  subies  à  l'isolement,  pendant  plus  de  trois  mois,  sont, 
de  plein  droit,  réduites  d'un  quart. 

L'article'  8  de  la  loi  dispose  que  le  régime  de  la  séparation 
continue  ne  sera  mis  en  vigueur  qu'au  fur  et  à  mesure  de  Ja 
transformation  des  prisons.  r 

Pour  faciliter  la  réforme  et  contrôler  l'application  du  nouveau 
système  pénitentiaire,  le  législateur  a  décidé  qu'un  conseil  su- 
périeur des  prisons  serait  adjoint  au  ministre  de  rintériour. 

Les  attributions  de  ce  conseil,  telles,  qu'elles  sont  définies  par  la 
loi  du  5  juin  1875,  consistent  à  reconnaître  et  à  classer  les  pri- 
sons qui  peuvent  être  affectées  à  Temprisonnement  individuel,  et 
à  donner  son  avis  sur  la  quotité  dos  subventions  qui  doivent 
être  accordées  aux  départements  pour  la  transformation  de  leurs 
établissements  pénitentiaires.' 

Ceis  pouvoirs  ont  été  respectés  et  maintenus  par  le  décret  du 
3  janvier  dernier.  -  ■    ■ 

Les  projets  étudiés  à  cette  heure  sofil^  en  ce  qui  concerne  les 
dép^irtements  autres  que  la  Seine,  aa  iHMri^re  de  95.  Ils  se  rap- 
portent à  l'àppiopriation  de  59  ànciemles.  prisons,  à  la  transforma- 
tion de  six  prisons  mixtes  en  communes  et  à  la  reconstruction 
de  trente  '  établissements  pénitentiaires.  Cette  transformation 
totale  de  nos  prisons  se  poursuit  aussi  rapidement  qu'ilest  per- 
mis de  l'espérer,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  œuvre  une  réforme 
de  cette  importance  et  d'accroître  les*  charges  qui  pèsent  sur 
lès  finances  départementales. 

Au  premier  rang  des  conseils  généraux  dont  le  2ëie  s'est  ma- 
nifesté de  la  façon  là  plus  active,  Je  dois  signaler  celui  de  la  Seine. 
L'appropriation  ou  la  reconstruction  des  prisons  mixtes  en 
communes,  suivant  le  régime  de  remprisouûèment  individuel, 
a  été  résolue.Remanié  à  diverses  reprises,  le  programme  géné- 
ral de  cette  vaste  opération  est  presque  définitivement  arrêté.  Un 
emprunt  est  voté  ;  mais  le  concours  de  l'État  est  sollicité  dans 
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«ne  propoFtioa  supérléuie  «iteiELfixé  fwr  la  loi  4e  IftTS.  iTesi 
là,  MesaieufB,  une  des  4|iiestkHis  «(ai  teroot  teès  procbamamwt 
flounuses  à  votre  «xamen. 

La  loi  de  i87ff,dontfefrian8  ifinâMpier  le  but,  ouvrirait  à^e 
aMie  WÊL  iraste  champ  à  votteàsimiuL  le  déeret  du  3  jataviar 
4681  me  permet  de  llélargir  en  proveqaaat  l'avis  dit  «cooattl  su*» 
.péfieiir  towtes  les  fois  que  je  jugerais  «iile  de  recourir  i  ms 
Ivmières. 

J'ai  rintention,  messieurs,  «de  fiiire  usage  de  cetle  prérogative 
et  je  TOUS  prierai  de  vous  aflaoder  à  ia  solution  «des  dîfficiiltài 
qui  tcmcheiit  au  service  péditeatiaôre. 

Permettez-moi  de  tous  sâgnalcr,  dès  maintenaot  deux  qmu^ 
tiens  dont  je  me  propose  de  vous  saisir. 

Une  instructicm  ^H)yi80Îre,  en  forme  de  vàgiemeni,  aroètée 
par  décision  minisiéridte  du  3  juin  4878,  détermine  aujourd'hui 
le  régime  intérieur  et  les  conditiMis  du  travail  oompatiUle  avae 
remprisonnement  individuel  dans  les  maisons  départemientafes. 
Un  projet  de  règlement  déÊnitif,  contenant  les  modifications  et 
les  additions  dont  Texpérience  aura  démontré  la  nécessité^  aeia 
soumis  à  vos  déliJ:>ération8 . 

La  seconde  question  sur  laquelle  je  provoquerai  votre  avis  a 
trait  aux  réclamations  élevées  par  Tindustrie  libre  oontre  la  con- 
currence que  lui  suscite  le  travail  des  détenus.  Au  cours  des 
dernières  années,  ces  réclamations  sont  devenues  plus  fréquentas 
et  plus  vives.  Elles  se  sont  produites  devant  le  Parlement  sous 
forme  de  pétitions  nombreuses,  dont  plusieurs  ont  été  renvoyées 
à  l'examen  du  Gouvernement.  L'administration  pénitentiaire 
s'est  toujours  efforcée,  par  un  scrupuleux  examen  des  tarifs, 
de  régler  les  prix  de  main-d'œuvre  de  façon  à  éviter  le  préju- 
dice qui  pouvait  être  porté  au  travail  libre.  Mais  la  questiim 
n'en  est  pas  .moins  ouverte,  et  je  vous  convie  à  en  cbercher 
avec  nous  la  solution  définitive. 

Mon  administration  s'efforcera  de  vous  faciliter  Taccompiisse- 
ment  de  votre  mission. 

Elle  espère,  de  son  côté,  que  vous  seconderez  ses  travaux  ;  et 
c'est  dans  ces  sentiments  de  confiance  que  je  suis  heureux  de 
vous  souhaiter  la  bienvenue  et  de  faire  appel  à  votre  concours. 

Le  conseil  a  immédiatement  procédé  à  l'élection  de  son  bureau. 
M.  ScucBLCHsa,    sénateur,    a    été   nommé   vice-présideat; 


affiBLise&  cciitûiMU9»i9l4es  grâccNfau  iminisièrede  }la  juEtiocu  ont 

élé.éltta^  secrétairaA. 

MM.  Marcsl,  iMulitenr  .aa  ((!!oiiaeil>  d'Êtet^ . 

R£YNAUD,  chef  de  bureau  à  l'adaunîslïKitkm  péaitaatiaîr»,  - 
Louis  PAuiiiàN ,  aecrétaire  lédacteur  à  la.CliaiiiiM>e  des  Oéputés, 
sooiy  en  Y&ciii  du  «décrat  dU/3  jauTier  1881»  aonmife  Beorétained 
adjoints. 

Basks  la  séance  suivante»  ieiuio  le  S  février,  le  Conseil  sapé* 
rieur  s'est  divisé  en  4rois  icoaunisaions  pcRir  examiner  les  divers 
projets  qui  lui  avaient  été  souous  i  construction  el  appropriation 
de  ^pt  prisons  départemeslalesl;  règlement  intérieur  des  prisons 
odlulaires;  travail  dans  les  pmsons. 

Ensuite  M.  Michon,  directeur  de  Tadministration  pénitenUaire» 
a  lu  la  iiûùd  suivante» :8iir  la  situation  dit  service  pénitentiaireau 
1«  février  4881. 

vars  SOR  la  siroibTiaN  bu  scavKx  pénitentuire 

AtJ  l"-  HlrvaiSR  1881 
(Exécution  de  la  loi  du  5  Juin  1B75.) 

Consulté,  dans  le  cours  de  la  session  du  mois  de  janvier  der-« 
nier,  sur  la  reconoaissance,  comme  établissement  affecté  à  Tem- 
prisonnement  individuel,  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  d'Angers,  le  Conseil  supérieur  des  prisons  avait  émis 
Tavis  que  cette  mesure  devait  être  subordonnée  à  Texécution 
préalable  de  divers  travaux  jugés  indispensables  au  fonctionne- 
ment régulier  du  système  cellulaire.  Ces  travaux  ont  été  exé- 
cutés, et  un  décret  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  date 
du  23  janvier  1881,  a  prononcé  le  classement  de  la  maison. 

Cette  décision  porte  le  nombre  des  prisons  déclarées  cellu- 
laires à  neuf  :  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  dite  de  Mazas» 
un  quartier  de^a  prison  de  la  Santé  et  une  partie  du  Dépôt  près 
la  préfecture  de  police,  à  jParis;ia  maison  d  arrêt,  de  justice  et  de 
correction  de  Tours;  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Sainte- 
Menehould;  celle  d'Étampes;  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de 
Versailles  et  celle  de  Dijon  ;  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  d* Angers.  Dans  ces  divers  établissements,  le  nombre 
total  des  cellules  de  détention  atteint  le  chiffre  de  2,129. 

Les  renseignements  très  précis  recueillis  par  l'administration, 


et  qui  émanent  tant  des  préfets  des  départements  dans  lesquels 
se  trouvé  une  prison  cellulaire  que  des  directeurs  des  drcon- 
scriptions  pénitentiaires  et  des  médecins  des  établissements, 
attestent  que  le  nouveau  régime  a  fonctionné,  pendant  l'année' 
1880,  d'une  manière  satisfaisante. 

A  Tours,  le  directeur  de  la  circonscription  signale  la  régula- 
rité avec  laquelle  le  service  de  surveillance  a  pu  s'accomplir, 
et,  en  constatant  Texacte  discipline  qui  a  régné  dans  la  maison, 
il  ajoute  :  n  11  est  juste  de  reconnaître  que  le  régime  cellulaire 
y  contribue  largement,  en  enlevant  aux  détenus  le  moyen  et 
l'occasion  de  conmiettre  de  nombreuses  infractions  qui  se  pro- 
duisent par  la  détention  en  commun,  par  suite  des  mauvais 
exemples  et  des  entraînements  pernicieux  que  la  promiscuité 
engendre.  » 

Au  sujet  de  l'état  sanitaire,  le  médecin  de  l'établissement, 
M.  le  docteur  de  Lonjon,  après  avoir  fait  la  comparaison  entre 
deux  périodes  de  douze  mois  chacune,  dont  l'une  est  antérieure 
à  l'application  du  régime  de  la  séparation  et  l'autre  postérieure, 
déclare  que  les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  maison  pendant  la  première  période  n'avaient  pas  changé 
pendant  la  seconde  et  s'étaient  même  sensiblement  améliorées. 
Aucun  suicide  ne  s'est  produit  depuis  le  jour  où  le  régime  de 
risolement  a  été  appliqué  à  Tours,  c'est-à-dire  depuis  dix-huit 
mois. 

<K  L'excellence  de  l'état  moral  de  nos  détenus,  dit  H.  le  docteur 
de  Lonjon,  nous  est  encore  démontrée  par  l'observation  sui- 
vante :  Nous  comptons  trois  aliénés  pour  chacune  des  périodes 
(période  en  commun,  période  à  l'isolement)  que  nous  avons  à 
examiner;  mais  nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  ajouter 
qu'aucun  de  ces  six  cas  de  folie  n'a  pris  naissance  dans  les 
cellules  du  pénitencier  et  que  ces  six  prisonniers  avaient  déjà 
donné  avant  leur  incarcération  des  signes  non  équivoques  d'alié- 
nation mentale.  » 

Le  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  écrit  le  directeur 
de  la  dixième  circonscription  dans  son  rapport  sur  Sainte-Mene- 
hould,  est  accepté  avec  reconnaissance  par  la  plus  grande  partie 
des  détenus  n'ayant  pas  d'antécédents  judiciaires,  surtout  par 
les  condamnés  à  de  courtes  peines  ;  les  récidivistes  l'acceptent 
avec  résignation,  mais  la  plupart  préféreraient  subir  leur  peine  en 
commun.  » 
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«  Ceux-ci,  fait  remarquer  le  préfet  de  la  Marne,  trouvent  le 
régime  individuel  trop  dur  et  préfèrent  subir  leur  peine  en.  com- 
mun. Ce  résultat  était  prévu:  il  résulte  du  peu.de  surveillance 
que  l'on  peut  obtenir  dans  les  prisons  ordinaires,  quel  que  sqU 
le  dévouement  des  gardiens.  r> 

Le  médecin  n'a  pas  constaté  que  l'isolement  eût  été  nuisible 
aux  détenus  qui  y  sont  soumis.  Trois  tentatives  de  suicide  ont 
eu  lieu,  il  est  vrai,  mais  deux  de  ces  tentatives  étaient  simu- 
lées. En  signalant  ce  fait  à  l'administration»  le  préfet  s'exprime 
ainsi  : 

«  U  est  certain  que  les  condamnés  connaissent  souvent  la 
base  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  divers  époques  et  dans  bien 
des  pays  au  sujet  des  prisons  cellulaires  ;  les  tentatives  sont  3ou- 
vent  jouées.  C'est  le  cas  qui  s'est  produit,  en  1880,  à  Sainte-He- 
nehould:  un  condamné,  le  sieur  X..«,  a  tenté  de  se  swcider  à 
deux  reprises  différentes,  mais  il  avait  soin  d'attendre  l'approche 
du  gardien;  il  n'a  point  recommencé  sa  comédie  après  les  obser- 
vations que  je  lui  ai  adressées  lors  de  ma  visite  à  la  prison.  Et 
si  le  nommé  Y. . .  a  tenté  de  se  suicider,  c'est  Ja  pensée  d'être 
remis  entre  les  mains  de  l'autorité  allemande  qui  l'avait  poussé 
à  cet  acte.  Ce  n'est  donc  pas  le  mode  de  détention  qui  aurait 
influé  sur  sa  détermination.  » 

A  Sainte-Menehould,  des  conférences  qui  ont  été  faites  dans 
la  prison  ont  été  suivies  avec  grand  intérêt  par  la  population 
détenue.L'instituteur  donne  des  leçons  individuelles  aux  prison- 
niers et  constate  chez  eux  des  progrès  sensibles. 

A  Ëtampes,  aucune  difficulté  matérielle  n'est  venue  entraver 
la  marche  régulière  des  prescriptions  contenues  dans  l'instruc- 
tion provisoire  du  3  juin  1878,  pour  la  mise. en  pratique  du 
régime  de  la  séparation  individuelle.  «  Tous  les  détenus  se  sont 
soumis  sans  murmurer,  dit  le  directeur,  aux  exigences  du  service, 
notamment  au  port  du  capuchon.  i>  Conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  11  de  l'instruction  ci-dessus  rappelée,  un  pro- 
fesseur a  été  autorisé  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise  à  faire  des 
lectures  et  conférences  aux  détenus.  «  Ne  manquant  jamais  à  son 
service,  écrit  le  directeur  de  la  circonscription,  il  consacre  l'heure 
qui  est  désignée  pour  l'école  à  des  lectures  diverses  sur  la  géo- 
graphie ou  l'histoire  ;  il  traite  les  questions  grammaticales  et 
scientifiques.  Toutes  ces  conférences  sont  écoutées  avec  intérêt, 
et  les  détenus  assez  lettrés  reçoivent  du  papier  pour  les  résumer, 
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ce  ffED  pmndi  beaacoup  les  mtére^aer.  —  En  dehors  de  ees  con- 
fénùoes,  «ne  partie  da  temps  est  employée  par  rhistitalmr  à 
«Ëmincr  les  eahiers  de  oon  qaî  soot  moins  atuioés,  à  les  ftdm 
IbiBy  à  leur  corriger  leurs  deroirs.  » 

Passant  ensuite  aux  résultats  auxqueb  paraît  deroir  eondoire, 
9^00  )ai,  rapplication  da  système  de  la  séparation  îndÎTÎdiieUe, 
ce  foncUonnaire  s'exprime  ainsi  :  «  En  ce  qui  oonceme  les  té- 
soltats  moraux,  ils  me  paraissent  indéniables  ;  il  snfBt  de  voir 
les  ccmd^nnés  an  iostaot  pour  s*en  convaincre  :  en  efiel,  à  part 
les  condamnés  à  très  courtes  peines,  sur  lesquels  le  système 
prodnit  peu  d*impressîon.  noos  n*a\ons  à  Ktampes  que  de.<  con- 
damnés k  longues  peines,  transférés  des  maisons  cmtmles  s«r 
leur  demande  :  ils  ont  voulo  éviter  cette  promiscuité  fatale  et 
repoossante  pour  ceux  qui  ont  encore  conservé  quelques  seiitt- 
ments  honorables:  tous,  sans  exception,  remercient  Tadmints- 
tralion  de  la  feveur  qui  leur  a  été  accordée  et  ne  regrettent 
jamais  la  vie  en  commun.  Mats  autant  la  ceHate  parait  un  bien- 
fait ponr  ceux  dont  je  viens  de  parler,  autant  elk  sera  odieuse 
pour  les  hommes  pervertis,  habitués  de  prisons,  dont  le  bon- 
heur est  la  vie  commune,  dont  ils  profitent  ponr  entndner  sur 
leur  trace  la  jeune  population  de  nos  prisons  départemeiitales. 

h  Là  cellule  est  donc  uu  bien  pour  le  plus  grand  nombre,  pMr 
ceux  qui  ne  sonl  pas  complètement  pervertis  comme  ponr  ceux 
qui,  entraînés  une  première  fois,  sont  faibles  et  succomberaient 
fatalement  dans  h  vie  commune.  Elle  peut  être  inefficace  pour 
corriger  les  habitués  des  prisons,  mais  elle  les  isole  et  les  effraye; 
ils  la  craignent  sérieusement,  et  j'ai  la  conviction  que,  partout 
Qfh  les  prisons  cellulaires  s'installeront,  la  population  de  ces 
établissements  se  modifiera  sensiblement.  Les  vagabonds  et  les 
repris  de  justice  fuiront  certainement  ces  localités,  et  il  est 
incontestable  qu'il  y  a  un  mtérêt  puissant  à  étendre  le  plus  rapi- 
dement possible  rorganisation  du  système  ceDulaire.  • 

Le  rapport  du  docteur  Muret,  médecin  de  la  prison,  vient  con- 
firmer les  observations  précédentes  : 

«  Quant  à  l'état  moral  des  prisonniers,  dît-îl,  noos  l'avons 
trouvé  satisfaisant.  En  général,  les  prisonniers  sonl  polis,  tran- 
quilles; quelques-uns  qui,  à  leur  entrée,  paraissaient  avoir  des 
dispositions  mauvaises,  deviennent,  au  bout  de  quelque  temps, 
plus  doux  et  plus  faciles.  Nous  n'avons  remarqué  ni  ennui  exa- 
géré ni  tendance  à  la  mélancolie. 
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»  L'état  saoitaire  s'est  maintenu  très  bon,  ajoute  le  docteur 
Muret,  et  les  prisonniers  dont  le  séjour  a  été  long  n'ont  pas  été 
plus  atteints  que  les  autres...  Parmi  les  prisonniers,  quatre  (trois 
hommes  et  une  femme)  ont  été  atteints  d'aliénation  mentale; 
mais  tous  les  quatre  étaient  fous  en  entrant  et  ils  étaient  l'objet 
d'une  observation  médicale  sur  la  réquisition  du  magistrat 
compétent.  Nous  avons  eu  un  prisonnier  hypocondriaque  avant 
son  entrée,  et  qui,  pendant  un  séjour  qui  a  duré  deux  œnt 
soixante-douze  jours,  n'a  pas  vu  son  état  mental  s'aggraver.  » 

Aucun  cas  de  suicide  n'est  signalé. 

Dans  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Dijon, et  dans  celle  de 
Versailles,  le  régime  d3  la  séparatifCm  individuelle  paraît  avoir 
produit  de  bons  résultats. 

a  Pendant  le  laps  de  temps  (de  détention  préventive)  relative- 
ment long  pour  quarante  de  ces  détenus,  dit,  en  parlant  du 
dépôt  de  Dijon,  le  directeur  de  la  14^  circonscription  pénitentiaire 
je  n'ai  jamais  remarqué  que  l'emprisonnement  individuel  exer- 
çât aucune  action  fâcheuse  sur  leur  moral  et  sur  leur  santé. 
L'état  sanitaire  a  toujours  été  très  bon,  et,  pendant  des  semaines 
entières  la  visite  du  médecin  n'est  qu'une  formalité,  aucun 
détenu  ne  demandant  à  lui  être  présenté.  J'ai  eu  fréquemment 
l'occasion  d'observer  que  si  les  détenus  accusés  ou  {urévenus  pour 
la  première  fois,  dont  la  faute  était  due  à  une  circonstance 
exceptionnelle,  se  plaisaient  en  cellule  et  appréciaient  les  bien- 
faits de  la  séparation  individuelle,  il  n'en  était  pas  de  même 
pour  les  repris  de  justice,  vagabonds  et  incorrigibles.  Ces  gens 
sans  aveu,  n'ayant  plus  rien  à  perdre,  critiquent  amèrement  la 
nouvelle  situation  qui  leur  est  faite  et  ont  toujours  des  plaintes 
à  formuler  contre  le  régime  cellulaire,  auquel  ils  préfèrent  de 
beaucoup  le  légime  de  l'emprisonnement  en  commun. 

))  £n  effet,  le  système  en  conunun,  en  les  réunissant  tous  en- 
semble au  chaulfoir,  à  l'atelier  et  au  dortoir,  (avorise  les  cause- 
ries, permet  de  se  concerter  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  et 
leur  semble  une  situation  parfaitement  tolérable,  de  laquette  ils 
s'accommoderaient  très  bien.  >* 

Dansaon  rapport  sur  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Ver- 
sailles, le  directeur  expose  à  son  tour  les  avantages  qu'il  a 
constatés  dans  le  régime  de  la  séparation  indîvidaelie  appliqué 
aux  prévenus  et  aux  accusés.  «L'intérêt  particulier,  fait-il  obeer- 
Y8r,  est  aussi   très  appréciable,    sans  compter  l'avantage  qui 
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Le  docteor  fiérifnr.  méiecsD  de  la  prâofi.  «mslur 
am^  des  déteins  est  ptaikiU:  * .  i  J'ai  Tîâk:.  di* 
chaque  ceiJuk;  de  la  maisoD  de  justiee  de  Temila.  et  j'ai 
HfDTtfitMU  â  chaque  déVrD'j  s'il  arail  des  obKrraâc^K  à  nap  fyre 
for  la  sérérité  de  la  dêleoûoD  :  chaqw  fob  ^ae  je  bk  ns 
préfeolé.  ei  cela  rcealièr^etDeDt  ime  fois  par  yiMnmf.  je'n*aî  co 
aucune  rédaaatioa.  i  L^  djcteor  BênenT  croit  denMT.  toutefois, 
faire  des  résenres  an  sujet  do  réçime  d&  la  cellnk  amliqnf  aux 
jeunes  détenus. 

Enfin,  dans  les  établisseoieiitâ  pétiitentiaiKs  cî-deBBs  dénom- 
més, l'offanisation  du  traTail  est  l'objet  de  la  soBiôtode  parti- 
culière de  l'administratidii. 

Les  commissions  de  >un'eilianoe  s'acquittent,  en  fénéral,  dn 
fioin  âh  visiter  les  prisonniers  arec  zitrie  et  déFoaem^nt. 

Le  texte  même  dci  ra{»port  par  lequel  M.  le  Piréfet  de  IVdice 
reiKi  comfile  au  ministre  du  fonctionnement  du  régime  de  la 
fiéfiaration  individuelle  dafis  les  prisons  de  Maas  et  de  la  Santé 
et  dans  le  I>ép<j»t,  près  la  Préfecture  de  Police,  sera  pbeé  soos 
les  yeux  du  Conseil  supérieur. 

L&s  travaux  de  construction  de  la  [Hison  de  Pôntoîae,  com- 
mencés dans  le  courant  de  Tannée  de  1879,  se  poursuivent  sans 
inlemiption,Surundevismontantà6ii,i22fr.ïâc.,  y  compris  la 
valetir  de  remplacement,  il  avait  été  dépensé,  à  la  fin  de  Tannée 
dernière,  une  tomme  de  262,739  fr.  21  c.  environ,  dans  laquelle 
figure  pour  64,494  fr.  (>^î  c.  le  prix  d'achat  du  terrain. 

A  Gorbeil,  le-s  terrains  nécessaires  à  la  construction  d'une 
nouvelle  prison  ont  éUï  acquis  ;  les  travaux  ont  été  mis  en  adju- 
dication dès  le  13  janvier  1880  et  sont  poussés  avec  une  grande 
activité. 

Lés  travaux  de  construction  de  la  maison  d'arrêt  de  justice  et 
de  correction  de  Besançon  sont  très  avancés,  mais,  ainsi  qn'cm 
l'indiquera  plus  loin,  une  subvention  supplémentaire  est 


I 

k 
le 
toi 

l'io 

:prd 

st 


Une  salle  d*école  et  de  conférences  restait  à  établir  à  la  prison 
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cellulaire  de  Tours.  Le  conseil  général  d'Indre-et-Loire,  dans  sa 
session  d'avril  1880,  ayant  adopté  un  projet  préparé  à  cet  effet, 
a  voté  rinscri][)tion  au  budget  rectificatif  de  l'exercice  d'un  crédit 
de  12,000  francs,  montant  du  devis  approuvé  par  une  décision 
ministérielle.  Un  décret  du  3  août  a  concédé  au  département 
une  subvention  de  4,000  francs  représentant  le  tiers  de  la  dépense 
totale.  L'administration  a  été  informée  que,  dès  le  mois  d'octobre, 
les  travaux  d'aménagement  dont  il  s'agit  ont  été  entrepris  et  que 
toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  en  assurer  la  rapide  exé- 
cution. 

Au  nombre  des  travaux  reconnus  nécessaires  pour  compléter 
rinstallâtion  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
d'Angers,  mais  dont  l'exécution  préalable  n'avait  pas  été  jugée 
indispensable  pour  la  reconnaissance  de  la  prison  comme  établis- 
sement affecté  à  l'emprisonnement  individuel,  figuraient  la  con^ 
struction  d'une  infirmerie  pour  les  femmes  et  l'appropriation 
d'une  salle  pour  l'enseignement  scolaire  et  les  conférences.  Les  tra- 
vaux relatifs  à  l'infirmerie,  commencés  au  20  décembre  dernier, 
seront  vraisemblablement  terminés  le  1®'  juillet  1881.  On  pourra 
entreprendre,  aussitôt  après,  l'installation  de  la  salle  d'école. 

L'achèvement,  suivant  le  régime  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel, de  la  prison  de  Bayonne,  dont  la  construction  avait  été 
décidée  et  entreprise  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5  juin 
1875,  en  vue  de  l'emprisonnement  en  commun,  a  donné  lieu  à 
de  sérieuses  difficultés  entre  l'État  et  le  département.  A  la  suite 
de  longues  négociations,  ces  difficultés  ont  été  aplanies,  et  le 
projet  d'aménagement  et  de  construction  de  la  prison  suivant 
les  exigences  de  la  loi  nouvelle,  montant  à  214,257  fr.  69,  a  reçu 
la  sanction  de  l'administration.  Par  décret  du  3  novembre  1879, 
une  subvention  de  71,419  fr.  22  c.  égale  au  tiers  de  la  dépense 
totale,  a  été  allouée  au  département  des  Basses-Pyrénées,  et  les 
travaux  ont  été  commencés.  A  la  suite  d'un  tassement  Qpnsidé- 
rable  qui  s'est  produit  dans  une  partie  du  nouveau  bâtiment, 
ces  travaux  ont  dû  être  suspendus  au  mois  de  juillet  dernier  et 
ne  pourront  être  repris,  suivant  une  récente  communication  de 
l'architecte  départemental,  qu'au  mois  de  mars  prochain. 

Au  vu  d'un  projet  sommaire,  le  conseil  général  du  Cher  avait 
voté  des  ressource^  pour  pourvoir  à  la  construction  d'une  prison 
à  Bourges,  et  une  subvention  égale  à  la  moitié  de  la  dépense 
totale  a  été  allouée  sur  les  fonds  du  Trésor.  Le  terrain,  pour 
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l'empbcem€&t  de  ia  nouvelle  prisoo,  a  été  achelé,  mais  desoir- 
coDSlanoes  locales  ont  jusqu'ici  empôcbéla  mise  enadjudicÉKoB 
des  traYaax. 

L'expropriation  des  terrai  os  sur  lesqueb  doit  êlre  coBStrmte  la 
nouvdle  prison  de  Sarlat  a  été  pronooeée  par  jugonenl  do 
39  novembre  dernier,  et  les  offires  légates  de  radminîsiFatîon 
vont  être  incessamment  notiliées  aux  propriétaires.  Gonforaé- 
ment  aux  prescriptions  de  rarticie  8i  de  la  loi  du  10  août  1871, 
la  commission  départementale,  lors  de  sa  prochaine  réunioD, 
sera  invitée  à  fixer  le  jour  où  radjudication  des  tra^'aux  devra 
avoir  lieu. 

Plusieurs  conseils  généraux  ont  pourvu  aux  mesures  financières 
que  comp(Hle  la  reconstruction  ou  l'appropriation  des  prisons 
dans  leurs  départements.  Ce  sont  ceux  des  Alpes-Haritimes  poor 
la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Nice,  de  la 
Haute-Marne  pour  celle  de  Chaumont,  de  Meurthe-etJloselle 
pour  Toul,  du  Rhône  pour  Lyon,  de  la  Corse  pour  Corte,  et 
du  Nord  pour  la  construction  d'une  maison  de  correction  dé» 
partementale  en  dehors  des  murs  d'enceinte  de  la  ville  de  Lille. 
Des  projets  pour  chacun  de  ces  établissements  ont  été  approu- 
vés en  principe,  et  le  Consinl  supérieur  sera  appeté,  dans  le 
cours  de  la  présente  session,  à  délibérer  sur  la  fixation  des  sub- 
ventions aux  départements  dont  il  s'agit. 

Les  dépenses  concernant  Ja  construction,  à  Besançon,  d'une 
maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  d'après  les  (dans  et 
devis  approuvés,  doivent  s'éleveràla  somme del,S83,lS8(r.  14c. 
pour  âo7  cellules  de  détention.  Les  ressources  finmcières  ont 
été  assurées  au  moyen  de  fonds  départementaux  jusqu'à  con- 
currence de  la  sommo  de  57â,666  fr.  67,  et  par  deux  sab%>en- 
tions  de  l'Etat  pour  ceUe  de  286,333  fr.  33,  soit  au  total  859,000  tV. 
Il  resterait  donc  àpourvoû*  encore  à  une  dépense  de  424,158  fr.  14. 
Toutefois,  Tadministration  ayant  consenti  à  ajourner  laconstruo- 
tioD  de  la  quatrième  aile  du  bâtiment  cellulaire  et  du  douxièmo 
étage  de  l'aile  destinée  aux  femmes,  ainsi  que  quelques  instal- 
lations accessoires,  le  tout  évalué  au  devis  280,000  fr.,  le  sur- 
croît de  ressources  nécessaire  pour  mettre  la  prison  en  état  de 
répondre  à  sa  destination  avec  249  cellules  serait  seulement  de 
144,188  fr.  14  c.  Dans  sa  séance  du  21  août  dernier,  l'assemblée 
départemental^^  a  admis  cette  dépense,  sous  la  condition  expresse 
d'obtenir  de  l'Etat  l'allocadon  de  48,852  fr.  71,  f(N*mant  le  tien 
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de  kdi(e  somme.  Le  Conseil  supérieur  sera  saisie  cUos  Jle  <<QurB 
de  ses  délibératioDs,  d'une  laouveUe  propoeiticoi  de  «ubvfntigtt 
pour  le  département  du  Doubs. 

Voici,  eu  ce  qui  touche  les  autres  p«$<(>as>  l'^t  d'av£uicei»eat 
de  i'iostrucLion  des  afiaires: 

Le  conseil  général  du  Pas-de-Calaia  a  été  invité,  dans  sa  dernière 
session,  à  inscrire  au  budget  de  1881  le  crédit  de  12,500  francs 
nécessaire  pour  compléter  la  part  du  départem/ent  dans  la  dépense 
rdative  à  l'acquisition  à  Boulogne  du  terrain  sur  lequel  une  pri^ 
son  doit  être  érigée.  L'assea^blée  départementale  a  cru  devoir 
djoumer  le  vote  de  ce  crédit,  et,  par  une  délibération  en  date 
du  19  août,  elle  a  demandé  au  préfet  de  mettre  à  l'étude  la 
question  de  savoir  si,  au  lieu  de  reconstruire  les  prisons  de 
Boulogne,  Béthune  et  Montreuil^  il  ne  conviendriût  pas  plutôt  4e 
créer  sur  un  point  avantageusement  placé  une  vaste  {Mrison  de 
eoacentration  qui  servirait  à  plusieurs  anrondis&f^inentSi  L^archi*- 
tecte  départemental  a  été  invité  à  étudier  ce  uouv<^u  projet»  et 
les  conclusions  de  son  rapport,  défavorables,  d'ailleurs,  à  la 
nouvelle  combinaison,  seront  placées  soua  les  yeui;  du  conseil 
générai,  qui  sera  en  mesure,  dans  sa  session  d'avril  prochain, 
de  prendre  un  parti  définitif  sur  cette  importante  question. 

Les  négociations  se  poursuivent  avec  le  conseil  général  du 
Calvados  en  vue  d'arriver  à  une  entente  sur  les  bases  définitives 
d'un  projet  de  construction  d'une  prisoo  i  Caen« 

Dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  d'assurer  les  voies  et 
moyens  financiers  d'exécution  du  projet  de  construction  d'une 
nouvelle  maiscm  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  à  Poitiers, 
le  conseil  général  de  la  Vienne  a  du  moins  autorisé  l'acquisition  du 
terrain  nécessaire  et  remplacement  a  été  accepté  par  décision 
du  15  janvier. 

A  la  demande  de  radministration^  le  oonseil  général  du  Finis- 
tère avait  décidé,  en  avril  1880,  que  les  études  déjà  commencées 
en  vue  de  la  constructioD  d'une  prison  cellulaire  à  MorlaiK 
seraient  poursuivies,  sous  la  réserve  toutefois  que  les  foiKls 
nécessaires  pour  l'exécution  du  projet  iie  seraient  votés  que 
lot*sque  la  siluation  financière  du  département  lui  pennettifa  de 
supports  eette  nouvelle  charge.  Un  avant^piojet  a  été  dresaé 
par  l'architscte  départêma^ttil  ;  il  a  été  renvoyé  k  son  auteur 
pour  subir  d'importantes  modifications. 

Les  conseils  généraux  des  Haule&HPypénées»  de  la  Cbar^iteh- 


Inférieure  et  de  la  Lozère  ont  décidé  en  principe  la  reconstruc- 
tion des  prisons  de  Tarbes,  de  Jonzac  et  de  Mende.  Ces  divers 
projets  de  construction  sont  encore  à  l'étude.  Aussitôt  qu'ils 
pourront  être  définiv^onent  approuvés,  ils  sercmt  soumis  à  ces 
assemblées  départementales  qui  auront  à  pourvoir  aux  ressources 
indispensables  à  leur  exécution. 

Sur  les  instances  de  Tadministration,  le  conseil  général  de  la 
Haute-Loire  a  voté  la  reconstruction  de  la  maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  du  Puy.  Dans  sa  séance  du  23  août  1880, 
l'assemblée  départementale  a  délégué  à  une  commission  spéciale 
le  soin  de  procéder  à  la  recherche  d'un  emplacement. 

Le  projet  concernant  la  transformation  de  la  prison  de  Saint- 
Étienne  en  vue  de  l'application  du  régime  de  la  séparation  indi* 
viduelle  est  à  l'étude.  En  raison  des  difficultés  particulières  que 
l'appropriation  des  locaux  parait  présenter,  l'inspecteur  général 
des  bâtiments  pénitentiaires  doit  se  rendre  à  Saint-Ëtienne  pour 
étudier  la  question  sur  place. 

Les  plans  et  devis  concernant  l'appropriation  de  la  prison 
de  Saint-Quentin,  modifiés  sur  les  indications  de  l'administra- 
tion, sont  en  ce  moment  soumis  à  l'examen  du  même  fonction- 
naire. 

Un  crédit  avait  été  voté  pour  la  réappropriation  de  la  prison 
de  Niort  suivant  le  système  cellulaire;  mais  le  projet  ayant  dû 
subir  certaines  modifications  de  nature  à  entraîner  un  accrois- 
sement de  dépenses,  le  conseil  général  devra  être  appelé  à  eu 
délibérer  de  nouveau,  et  le  Conseil  supérieur  ne  pourra  être 
saisi  d'une  proposition  de  subvention  que  dans  sa  session  de 
juin. 

Au  nombre  des  prisons  anciennement  construites  suivant  le 
système  cellulaire,  se  trouve  la  prison  de  Fontainebleau,  qui  ne 
contient  que  36  cellules  de  détention,  alors  que  le  nombre 
d'individus  à  l'incarcération  desquels  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir 
dans  l'arrondissement  dépasse  fréquemment  100.  Les  prisons  des 
arrondissements  de  Meaux,  Provins  et  Coulommiers,  construites 
comme  celle  de  Fontainebleau,  suivant  le  système  cdlulaire, 
sont  également  insuffisantes.  Quant  à  la  maison  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  correction  de  Melun,  elle  est  installée  dans  d'anciens 
bâtiments  qui  ne  répondent  pas  à  leur  destination  et  dont  l'état 
de  délabrement  a  été  bien  souvent  constaté.  Malgré  les  instances 
réitérées  de  l'administration,  le  conseil  général  de  Seine-et- 
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Marne  s'est  jusqu'ici  refusé  à  YOter  les  ressources  nécessaires  non 
seulement  pour  la  reconstruction  de  la  prison  du  chef4ieu,  mais 
môme  pour  l'agrandissement  de  celle  de  Fontainebleau.  .' 

On  se  trouve,  par  suite,  dans  l'obligation  d'évacuer  périodi- 
quement le  trop-plein  de  ce  dernier  établissement  dans  les  pri- 
sons d'autres  départements  et  même  sur  un  quartier  qui  a  du 
être,  contrairement  à  tous  les  principes,  organisé  à  cet  efiet  dans 
la  maison  de  force  de  Melun.  Les  dépenses  de  transformation 
des  prisons  étant,  pour  la  majeure  partie,  à  la  charge  du  dépar- 
tement, et  n'ayant  pas  un  caractère  obligatoire^  le  Gouverne- 
ment se  trouve,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  dénué  de  toul 
moyen  de  mettre  tin  à  une  aussi  regrettable  situation. 

On  a  vu  plus  haut  que,  dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  six  {irisons  sont  actuellement  affectées  à  l'em- 
prisonnement individuel.  Cinq  d'entre  elles  avaient  été,  antérieu- 
rement à  1853,  construites  suivant  le  système  cellulaire,  tel  qu'il 
était  entendu  à  cette  époque. 

Le  nombre  total  des  établissements  de  cette  catégorie  était  de 
cinquante-neuf,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  juin  1875. 
Dès  cette  époque,  l'administration  s'était  préoccupée  des  moyens 
de  les  utiliser  ;  les  préfets  furent  invités  à  faire  étudier  les  tra- 
vaux à  exécuter  soit  pour  rétablir  les  installations  supprimées 
par  l'application  du  régime  en  commun,  soit  pour  y  intro- 
duire les  modifications  ou  additions  que  réclame  le  fonctionne- 
ment du  système  de  l'isolement  dans  les  conditions  conformes 
à  l'esprit  de  la  loi. 

Le  tableau  ci-annexé  fait  connaître  l'état  actuel  des  choses.  A 
Paris,  il  était  possible  d'appliquer  la  loi,  sans  demander  de 
sacrifices  au  département,  dans  la  maison  d'arrêt  et  de  correction 
de  Mazas  et  dans  un  quartier  de  celle  de  la  rue  de  la  Santé. 
Les  autres  prisons  de  la  Seine  ne  répondaient  pas  aux  exigences 
du  nouveau  régime. 

Un  programme  général  de  réorganisation  avait  été  préparé 
au  sein  d'une  commission  composée  de  délégués  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  de  la  préfecture  de  police  et  du  conseil  général. 
La  réalisation  de  ce  programme  devait  entraîner  une  dépense 
évaluée,  déduction  faite  du  prix  de  revente  de  ten\ains,  à 
22,400,000  francs.  En  donnant  son  approbation  aux  travaux  de 
la  commission,  le  conseil  général  avait  demandé  que  le  taux  de 
la  subvention  fût  fixé  à  la  moitié  de  la  dépense,  et  une  somme 


àt  a  writ*^*^  a  été  ecNoprise  éMos,  im  empmot  cpie  le  dé|nr-* 
î«aKDi  a  été  autorâé  &  oootneler.  Ln  «iispostioiis  proposées 
n'ont  pa^  reço  la  sanetioD  éb  FadmiiiistnlioD,  qui  a  provoqué 
(\itt  nooTefJes  études. 

Le  résuitai  n'en  est  pstt  encore  codia  ;  lootefois,  du  projet 
d'ensemble  a  été  détaché  on  projet  spéâai  oono^nant  les  âme- 
tioraiions  k  faire  à  la  maûoa  de  jestiee  et  ane  transiomiatioD 
du  Dép6t  près  la  préiectnre  de  police:  la  dépense  totale  est 
évalnée  à  iUTIIS^OOO  francs.  Par  délibération  du  99  octotm  der- 
nier, ie  conseil  général  a  approové  ce  projet  et  invité  le  préfet 
a  Cure  auprès  du  ministre  de  rintérienr  et  des  caltes  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  l'approbation  du  Gouvernement  et  la 
psrticipation  de  FËtat  pour  une  somme  de  787,000  francs. 

Les  plans  et  devis  sont  soumis  à  Texamen  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  bâtiments  pénitentiaires.  Quant  à  la  fixation  de  la 
subvention,  la  quote-part  demandée  à  VËtat  dépasse  le  maiimum 
du  taux  de  rallocation  autorisée  par  rarticle  7  de  la  loi  du  i^  juin 
1878,  et  dès  lors,  l'intervention  du  pouvoir  législatif  sera  né- 
cessaire. Cette  question  sera  ult^ieurement  soumise  au  Conseil 
supérieur  des  prisons. 

SITUATION 
Au   /«•  février  4884^  des  prisons  constrtiêtes  suivant  le  système  ^tiUitaire 
antérieurei/ient  à  la  prainulgaiion  ie  ki  loi  du  5  juin  4815. 

Ain. 

Gex,  24  cellules.  —  Calorifère  à  mettre  en  état;  préaux  à  diviser,  etc. 
Mesures  prises.  —   Projet  approuvé  en  principe  par  radministration 

après  plusieurs  remaniements  successifs.  Ajournement  indéfini  de 

la  dépense  par  le  conseil  général  (session  d'avril  1879). 
Naktca,  i7  cellules.  —  Transformée  pour  régime  en  comnmn.  Réap* 

propriation  complète  à  effectuer. 
Mesures  prises.  —  Héapproprlation  coûteuse  ;  impossibilité  d'installer 

(Ifs  préaux  ;  même  décision  que  pour  Gex. 

Aisne. 

Cnateau-Thikirt,  132  cellules.  >*-  Calorifère  à  reconstruire  ;  éclairage 
ventilation,  mobilier  scellé  à  modifier;  préaux  ù  établir,  etc. 

Mesures  prises.  —  Ajournement  après  Texécutlon  des  travaux  concer- 
nant Saint-Quentin. 

SAiWT-QrENTiN,  1  ii  cellules.  —  Calorifère  à  réparer  ;  éclairage,  dis- 
tribution d'eau,  ndanges  a  organiser  ;  escaliers  à  refelre  ;  préaux  k 
établir,  etc. 


—  *78  — 

Mesures  prises.  —  Appropritlk»  admise  «ft  ^^incipe  par  le  conseil  gé- 
néral. Projet  renvoyé  à  diverses  reprises  a  soa  au  Leur  par  rudmi- 
nislration,  en  vue  de  réduction  de  dépense  ;  question  à  soumettre  à 
nouveau  au  conseil  général  à  la  session  d'avril  1881 . 

Alpes-Maiitixnes. 

Grasse,  36  cellules.  —  Nombre  de  cellules  insuffisant  (population  de 
50  à  60)  ;  système  de  chauffage,  d'éclairage,  de  distributioB  d'eau 
à  organiser  ;  mode  d'ourerture  des  fenêtres  a  modifier  ;  écoulement 
des  matières  incomplet. 

^femres  prises,  —  Travaux  ajournés  jusqu'à  Tépoque  oii  la  recon- 
struction de  la  prison  de  Nice  permettra  de  placer  l'excédent  de  po- 
pulation de  celle  de  Grasse. 

Ardèohe. 

L\RGENTiÈR£,  18  cellules.  —  Pas  de  préaux  ;  système  de  chauffage, 
d'éclairage  et  de  vidanges  à  améliorer;  fenêtres  À  modifier;  mors  à 
exhausser. 

Mesures  prises.  —  Projet  remanié  à  dhwses  reprises  sur  les  indica- 
tions de  radministration.  Pas  de  décision  du  conseil  général. 

Rethel,  106  cellules.  —  Préaux  exigus  et  en  nombre  insuffisant;  ca- 
lorifères à  reconstruire  ;  système  d'éclairage  à  établir;  ventilation 
à  améliorer. 

Mesures  prises,  —  Projet  adopté  par  l'administration  après  diverses 
réductions.  Refus  absolu  du  conseil  général  à  la  session  d'août 
1876. 

Aube. 

Aiicis-suR-AuBE,  24  cellules,  Bar-sitr-Acbe,  36  cellules,  Bar-sur-Seine, 
24  cellules.  —  Nombre  de  cellules  généralement  insuffisant  ;  calo* 
rifèrcs  à  reconstruire  ou  à  remettre  en  état,  système  d'éclairage  à 
organiser,  préaux  cellulaires  à  établir,  enlèvement  des  vidanges  à 
améliorer,  etc. 

Mesures  prises.  —  Ajourné  jusqu'à  ce  que  l'agrandissement  de  la 
prison  de  Troyes  permette  de  placer  Texcédent  de  population  de 
ces  trois  établissements. 

Aude. 

Lmorx,  f7  cellules.  —  Système  de  chauffage  et  d'éclairage  à  orga- 
niser; préaux  à  diviser;  murs  peu  solides;  disposition  des  portes 
à  modifier  pour  permettre  l'assistance  aux  offices. 

Mesures  prises,  —  Refus  réitéré  du  conseil  général. 

Aveyron, 

E&AUW,  90  cellules.  —  Bon  éUt,   mais  installation  ineomplète; 

préaux  cellulaires  à  approprier;  calorifères  à  reconstraire. 
Mesiures  prises*  —  Ajournemeot. 
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Boaohas-du-RliAne. 

Marseille  (arrêt),  142  cellules.  —  Nombre  de  cellules  insuffisant  II 

en  manque  2CK)  en\iron. 
Mesures  prises,  —  Ajournement. 

Cantal. 

Saint-Floir,  73  cellules.  —  Système  de  chauffage  à  organiser  ;  préaux 
à  diviser;  ventilation,  vidanges,  distribution  d'eau  à  améliorer. 

Mesures  prises,  —  Projets  soumis  à  divers  remaniements.  Pas  de 
dt^cision  du  conseil  général. 

Corse. 

Sartène.  U  cellules.  —  Nombre  de  cellules  insuffisant.  U  en  manque 
au  moins  30.  Eclairage,  >idanges  à  organiser,  etc. 

Mesures  prises,  —  Projets  soumis  à  divers  remaniements.  Pas  de 
décision  du  conseil  général. 

Côte-d'Or. 

Beai'ne,  42  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire;  préaux  cellulaires 
à  établir;  murs  à  rehausser;  éclaivage,  vidanges, etc.,  à  organiser. 
Mesures  prises,  —  Refus  du  conseil  général. 

Côtes-du-Nord. 

GtiNGAMP,  34  cellules.  —  Calorifère  à  construire;  préaux  cellulaires 
à  établir  ;  systèmes  d'éclairage,  de  vidange  à  organiser  ;  améliora- 
tions diverses  à  effectuer. 

Mesures  prises,  —  Refus  du  conseil  général. 

Gironde. 

Bordeaux  (fort  du  Hâ),  136  cellules  ;  Blaye,  21  cellules;  Liboume, 
55  cellules;  La  Réole,  28  cellules;  Lcsparc,  14  cellules;  Bazas,  14 
cellules.  —  Nombre  de  cellules  insuffisant;  calorift^es  à  construire: 
système  de  ventilation  et  de  vidanges  à  améliorer;  mobilier  à 
modifier.  En  outre,  dans  les  cinq  dernières,  situation  défectueuse 
du  quartier  des  femmes. 

Mesures  prises.  —  Ajournement  jusqu'à  ce  que  Tétat  des  finances 
départementales  permette  de  construire  à  Bordeaux  une  maison  de 
correction  cellulaire  destinée  à  recevoir  l'excédent  d'effectif  des 
condamnés  de  tout  le  département. 

Hérault. 

Montpellier,  92  cellules.  —  Absolument  insuffisante;  calorifère  à 
construire;  préaux  à  établir. 

Mesures  prises.  —  La  contenance  des  prisons  de  THéraull  est  telle- 
ment au-dessous  des  besoins  que,  nonobstant  la  création  de  plu- 
sieurs salles  communes,  on  est  constamment  obligé  d'évacuer  les 


—  in  — 

condamnés  de  ce  département  sur  les  prisons  de  Toulouse  et 
d'Auch.  La  construction  d'une  maison  de  correction  départementale 
est  absolument  indispensable.  Malgré  les  instances  réitérées  de 
l'administration,  le  conseil  général  refuse  de  s'occuper  de  TafiTaire. 

Saint-Pons,  36  cellules.  —  Calorifère  a  construire  ;  préaux  cellulaires 
à  établir  ;  système  d'éclairage  à  org^aniser. 

Mesures  prises,  —  La  contenance  des  prisons  de  THérault  est  telle- 
ment au-dessous  des  besoins,  que,  nonobstant  la  création  de  plu- 
sieurs salles  communes,  on  est  constamment  obligé  d'évacuer  les 
condamnés  de  ce  département  sur  les  prisons  de  Toulouse  etd'Auch. 
La  construction  d'une  maison  de  correction  départementale  est 
absolument  indispensable.  Malgré  les  instances  réitérées  de  l'admi- 
nistration, le  conseil  général  refuse  de  s'occuper  de  l'affaire. 

Bézieus,  58  cellules.  —  Absolument  insuffisante;  calorifère  à  con- 
struire. 

Indre-et-Ijoire . 

Tours,  104  cellules.  —  Eclairage  de  nuit  à  établir;  chauffage  et  ven- 
tilation à  améliorer;  préaux  à  augmenter;  système  de  vidanges, 
mobilier  à  modifier  ;  salle  d'école  à  établir. 

Mesures  prises.  —  Installation  d'une  salle  d'école  restant  seule  à  effec- 
tuer. Prison  classée  comme  cellulaire  par  décret  du  23  juin  1879. 

Isère. 

BouRGOiN,  40  cellules.  —  Quelques  appropriations  seraient  néces- 
saires . 

Mesures  prises.  —  Projets  d'appropriation  adoptés  en  principe  par 
l'administration.  Ajournements  successifs  par  le  conseil  général. 

Saint-Marcelli^,  40  cellules.  —  Quelques  appropriations  seraient 
nécessaires. 

Mesures  prises,  —  Projets  d'appropriation  adoptés  en  principe  par 
l'administration.  Ajournements  successifs  par  le  conseil  général. 

Jura. 

Lons-le-Saulnier,  48  cellules.  —  Insuffisante;  préaux  cellulaires  à 
établir;  école  à  installer;  appareil  de  chauffage;  systèmes  d'éclai- 
rage et  de  ventilation  à  améliorer. 

Mesures  prises,  —  Projets  approuvés  après  divers  remaniements  et 
sous  réserve  de  nouvelles  réductions.  Ajournements  successifs  par 
le  conseil  général. 

Arbois,  33  cellules.  —  Nombre  des  cellules  à  augmenter;  préaux  à 
diviser;  vidanges  à  organiser. 

Mesures  prises,  —  Projets  approuvés  après  divers  remaniements  et 
sous  réserve  de  nouvelles  réductions.  Ajournements  successifs  par 
le  conseil  général . 

Maine-ei- Loire. 

Angers,  252  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire  ;  éclairage  â  établir; 
système  de  vidanges  à  modifier;  murs  à  exhausser;  quartier  des 
femmes  à  séparer  ;  infirmerie  cellulaire  et  école  à  créer. 


—  tri»  — 

Mesures  j)ri$es.  —  Travaux  terminés,  sauf  rinfinoene  et  réeoie 
connue  cellulaire  par  décret  du  ^5  janvier  1881. 


SAiNTB^liBNSiiotXD,  30  celluie:".  —  Calorifère  à  reiii|ilacer  ;  ^spo^i- 
lions  dos  fenêtres  et  des  préaux  à  modifier;  Tentîlatioii,  situes 
d'aisances  à  améliorer;  éclairage  à  inslaUer:  mobilier  à  changer: 
école  à  établir. 

Mesures  pri.vs.  —  Travaux  terminés  :  prison  recxHinne  ceUulaIre  par 
décret  du  17  mars  1878. 


Ploermel,  29  cellules.  —  Calorifère  à  établir:  préaux  cellulaires  à 
installer;  ventilation  à  améliorer:  distribution  d'eau:  vidanges, 
éclairage. 

Mesures  prisTS.—  Adoption  en  principe  du  projet  présenté  par  l'admi- 
nislration.  Refus  du  conseil  général. 

Oise. 

Sbnlis,  i4  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire;  èdairage  à  établir: 
ventilation:  sièges  d aisances  à  améliorer:  préau  cellulaire  à  con- 
struire. 

Mesures  prises.  —  Projet  reconnu  d'une  exécution  difficile  et  dispen- 
dieuse. Pas  de  décision  du  conseil  général. 

Pyrénées  (Hantes-)* 

LoraDES,  46  cellules.  —  Modiûcations  diverses. 

Mesures  prises.  —  Travaux  ajournés  jusqu'à  la  reconstruction  de  la 

prison  de  Tarbes. 
Bacntres,  24  cellules.  —  Modifications  diverses. 
Mesures  jmses.  —  Travaux  ajournés  jusqu'à  la  reconstruction  de  la 

prison  de  Tarbes. 

Saône  (Hante-]. 

Vesoll,  60  cellules.  —  Calorifère  à  établir,  éclairage  à  installer;  ven- 
tilation; système  de  vidanges  à  améliorer;  murs  trop  minces, 
cellules  trop  étroites,  etc.  ;  préaux  cellulaires  à  reconstruire. 

Mesures  prises.  —  Appropriation  reconnue  difficile  et  dispendieuse. 
Ajournement  indéfini  par  le  conseil  général. 

8aône-et-L«oire. 

Chaloiv,  ho  cellules.  —  Nombre  de  préaux  insuffisant;  calorifères  à 
reconstruire;  éclairage  à  installer;  ventilation  à  améliorer:  système 
de  vidanges  à  changer;  canaux  d'écoulement  à  refaire,  etc. 

Mesures  prises.  —  Projeli»  remaniés  à  diverses  reprises.  Nouvelles 
études  suspendues  à  raison  du  refus  du  conseil  général  de  s'occuper 
de  la  question. 
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Altin,  oO  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire;  éclairage  à  installer; 

préaux  à  modifier;  mui's  à   consolider;  ventilation  à   améliorer; 

système  de  vidanges  à  oi^aniser;  cellules   de  Féiage  supérieur 

iabâhitables;  couvertures  ea  asphalte  4  remplacer» 
Mesures  prises.  —   Projets   remaniés  à   diverses  reprises.  Nouvelles 

éiude::»  suiiipeAdties  À  saisûa  du  refus  du  conseil  général  de  s'oc- 

coper  de  la  question» 

Savoie  (Haat^. 

Thonon,  72  cclînies.  —  Pas  de  préaux;  chapelle  à  installer;  calorifère 
à  construire:  infirmerie  cellulaire  à  établir;  améliorations  dîrerses. 
Mesures  prises.  —  Refus  absolu  du  conseil  général. 

Seine. 

Mazas,  1,100  cellules.  —  Installation  complète. 

Mesures  prises.  —  Reconnue  cellulaîre  par  décision  du  15  septem- 
bre 1875. 

La  Santé,  500  cellules.  —  Installation  complète. 

Mesures  prises.  —  Reconnue  cellulaire  (pour  partie)  par  décision  du 
15  septembre  1873. 

Seine-ei^Hame . 

(xHTLOMMfEns  26  oellukas;  Provins,  39  eelkiles.  —  Chauffage  ù  réor- 
ganiser; éclairage  à  établir;  dispositioas  à  prendre  pour  prévenir 
les  suicides. 

Mesures  prises.  —  Refus  persistant  du  conseil  général  de  pourvoir  à 

l'amélioration  des  prisons. 

Meaix,  16  cellules  ;  Fontainebleau,  21  cellules.  —  Contenance  insuf- 
fisante tant  que  la  maison  d'an^Ht,  de  justice  et  de  correction  de 
Melun  n'aura  pas  été  reconstruite;  améliorations  diverses  à  réa- 
liser. 

Mesures  prises.  —  Refus  persistant  du  conseil  'général  de  pounoir  à 
lamélioration  des  prisons. 

Seine-et-Oise. 

Versailles  (Maison  de  justice),  5i  cellules.  —  Bonne  insliillAlion, 

sauf  en  ce  qui  concerne  Véchtirage,  mais  contenance  insuffisante; 

en  outre,  quelques  améliorations  à  introduire. 
Mesures  prises.  —  Travaux  exécutés  ;  prison  reconnme  par  décret  du 

8  mai  1880. 
Étampes,  31  cellules.  —  On  pourrait  porter  le  nombre  des  cellules  à 

35,  en  rétablissant  deux  murs  abattus  ;  calorifère  è  reconstruire  ; 

préaux  cellulaires  à  établir;  diverses  améliorations  seraient  wéces- 

saires. 
Mesures  pris».  —  Travaux  exécutés  ;  reconnue  cellulaire  par  décret 
.     du  22  juillet  1879. 
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Sèvres  [Deux-]. 

Niort,  73  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire;  préaux  cellulaires  a 
ôtablir  ;  serrures  à  remplacer;  système  de  vidanges  à  améliorer, 
etc.;  éclairage  à  installer. 

Mesures  prises,  —  Projet  remanié  à  diverses  reprises;  soumis  à  ce 
moment  à  une  nouvelle  étude.  Vote  d'un  crédit  par  le  Conseil  gé- 
néral à  sa  session  d*août  1880. 

Hkessuire,  28  cellules.  —  Prison  inachevée. 

Mesures  prises.  —  Travaux  ajournés  jusqu'après  Tappropriation  de  la 
prison  du  chef-lieu. 

Somme. 

Abbevilli,  33  cellules.  —  Calorifère  à  remettre  en  état;  éclairage  à 

organiser  ;  système  de  vidange  à  améliorer. 
Mesures  prises.  —  Études  rattachées  à  la  reconstruction   des  prisons 

dWmiens,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  par  le  conseil 

^a*néral. 
DouLLENS,  22  cellules. — Calorifère  à  construire;  éclairage  à  installer; 

système  de  vidanges  à  améliorer;  préaux  cellulaires  à  établir. 
Mesures  prises.  —  Études  rattachées  à  la  reconstruction  des  prisons 

d'Amiens,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  par  le  conseil 

général. 
MoNTDiDiER,  20  cellules.  -»  Calorifère  à  construire  ;  éclairage  à  instal- 
ler ;  système  de  vidanges  à  améliorer  :  préaux  cellulaires  à  établir. 
Mesures  prises.  —  Études  rattachées  à  la  reconstruction  des  prisons 

d'Amiens,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  par  le  conseil 
rénéral. 


^^ 


Tarn. 

Albi,  89  cellules.  —  Calorifère  à  établir  ;  préaux  cellulaires  à  créer  ; 

améliorations  diverses  à  introduire;  on   pourrait  augmenter  le 

nombre  des  cellules. 
Mesures  prises.  —  Études  interrompues  à  raison  des  dispositions  peu 

favorables  manifestées  par  le  conseil  général. 
Castres,  28  cellules.  —  Calorifère  à  construire;  éclairage  à  installer; 

améliorations  diverses  à  introduire. 
Mesures  prises.  —  Études  interrompues  à  raison  des  dispositions  peu 

favorables  manifestées  par  le  conseil  général. 
Gaillac,  28  cellules.  —  Calorifère  a  construire;  éclairage  à  iustaUer; 

améliorations  diverses  nécessaires. 
Mesures  prises.  —  Études  interrompues  à  raison  des  dispositions  peu 

favorables  manifestées  par  le  conseil  général. 
I>AVAUR,  28  cellules.  —  Calorifère  à  mettre  en  état;  éclairage  à  instal- 
ler ;  ventUation  à  améliorer,  etc. 
Mesures  prises.  —  Études  interrompues  à  raison  des  dispositions  peu 

favorables  manifestées  par  le  conseil  général. 


—  28f  — 

Var. 

Brignoles,  36  cellules.—  Préaux  insuffisants;  moyens  de  chauffage  à 
organiser  ;  système  de  vidanges  à  modifier;  installation  insuffisante  ; 
améliorations  diverses  à  effectuer.  « 

Mesures  prises.  —  Refus  absolu  et  persistant  du  conseil  général  de 
pourvoir  à  aucune  dépense. 

Vosges. 

Remiremont,  59  cellules.  —  Calorifère  à  reconstruire  ;   éclairage  à 

établir  ;  améliorations  diverses  à  effectuer. 
Mesures  prises.  —  Projet  approuvé  en  principe  par  Tadministration. 

Ajournement  par  le  conseil  général  à  raison  de  Tétat  des  finances. 

Vienne  (Hante-). 

Limoges,  96  cellules.  —  Pas  de  préaux  cellulaires  ;  pas  de  moyens  de 
chauffage  ni  d'éclairage;  autel  à  déplacer;  cellules  étroites  et  mal 
aérées  ;  systèmes  de  vidange  à  modifier. 

Mesures  pnses.  —  Projet  approuvé  sous  réserve  de  quelques  modifi- 
cations. Ajournement  par  le  conseil  général  à  sa  session  d'août  1880. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  le  Préfet  de  police  a  commu- 
niqué au  Conseil  supérieur  le  Rapport  suivant  adressé  par  lui 
à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur: 

RAPPORT  AU  MINISTRE   DE   l'iNTÉRIEUR. 

Paris,  le  5  février  1881. 

Monsieur  le  Ministre, 

Conformément  à  votre  désir,  j'ai  Thonneur  do  vous  trans- 
mettre les  renseignements  suivants  sur  l'application  qui  a  été 
faite,  pendant  Tannée  1880,  du  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle dans  les  prisons  de  la  Seine. 

L'expérience  de  la  loi  du  5  juin  1875,  dont  mon  administra- 
tion s'efforce  d'assurer  l'application  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  est  encore  trop  récente  et  limitée  à  une  population 
relativement  trop  restreinte  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  con- 
clusions complètement  décisives. 

Toutefois,  cette  expérience  permettrait  de  penser  que  le  régioie 
cellulaire,  en  prenant  une  plus  grande  extension,  diminuerait 
dans  des  proportions  appréciables  le  nombre  des  cas  de  récidive. 

On  continue  à  remarquer  que  l'isolement  individuel  est  solli- 
cité avec  empressement  par  un  nombre  croissant  de  détenus 
condamnés  pour  la  première  fois  et  susceptibles  d'amendement, 
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prirKîJjmlernoul  par  ceux  ayant  un  certain  degré  d'instruction, 
iti  (^nti  v4iA  coiuluuuiés  supportent  avec  résignation  et  tranquillité 
4'<Mpril  lu  iN^jour  do  la  cellule. 

(^nrmiurt  diUeniift.  au  contraire,  parmi  les  jeunes  adultes,  se 
(illiJiit  (lifllrilenientuu  rt^igimc  de  la  séparation  individuelle  qu'ils 
rudouU^ut  l>cuiu*ou|)  plus  que  celui  de  la  vie  en  commun,  et  il 
m  iH^ïiuUo  v\wi  quelques-uns  d'entre  eux  un  état  d'énervement 
qui  M^  traduit  |mr  uik>  tendance  à  des  actes  d'insubordination 
qui^  l'on  ii'olïonH>  do  iH>mbattre,  soit  par  de  fréquentes  visites, 
iéoit  ou  o(vu|mul  l'esprit  de  ces  condanmés  par  des  lectures  inté- 
roMhuutoH  ot,  Hurtout,  piir  uu  travail  soutenu. 

Poutlant  rauuéo  IS80,  tous  les  prévenus,  sans  exception,  ont 
M/éy  \^v  loH  Aoius  de  mim  administration  et  de  concert  avec 
l'autoi'Ut^  judioiHirt\  iVi\)ué$  dans  le  quartier  de  la  maison  Hazas 
utttHHé  i\  lu  ilôteution  pivvontive. 

Ia\  |H)rtîi>u  du  Uô)x^t  (17  cellules,  dont  o  pour  femmes)  con- 
îititutH\  i>ar  dtVrt^t  du  3  août  1880,  en  quartier  d'arrêt  cellulaire, 
a  t^é  occu(HH>  par  des  prévenus  dont  la  situation  spéciale,  au 
poiut  ilo  vue  des  uécessilés  de  TinstructioQ  judiciaire,  exigeait 
^.vtte  mesure. 

Eu  i*e  qui  coacome  les  condanmés  correctiounels,  ils  ont  été, 
comme  par  le  passé,  placés  dans  les  cellules  du  quarb'er  de  cor- 
rection de  Uazas.  ainsi  que  dans  les  500  cellules  de  la  prison  de 
la  Santé  affectées  au  régime  de  la  séparation  mdividuelle. 

îlon  admiaistratioD,  en  appliquant  les  régies  précédemment  ob- 
servées, a  placé  ces  condamnés  d'après  les  catégories  suivantes  : 

I**  Tous  les  condamnés  à  moms  de  trots  mots,  non  réci- 
divistes: 

^  Tous  les  coadaumés  à  quatre  mois,  pais  ceux  à  cinq  mois, 
et»  suecessîwnnenl,  à  un  an.  josqu  a  concurrence  du  nombre  de 
cellules  dispouiMes: 

â^  Enlin.  uu  nombre  restreint  de  condamnés  ù.  oins  dCmi  ao, 
qui,  à  taison  de  lenr  situation  d^  famille  on  de  Tîntérét  des  tiers, 
ont  été  autorisés,  sur  îeur  demande  persooneOe.  i  sobtr  leur 
pcvie  dans  les  prisons  de  la  Seine. 

Le  noBBtbre  des  coodaumés  qui  ont  été  sonons  i  Vettrpnscnt- 
oeioe»t  tudividnei^  pen^fant  Tannée  1880,  sest  éîev^à  ?^*>l^«ioQt 
m  cciKheanés  à  une  peine  variant  de  trois  mois  à  on  an  ont 
knééêie  des  dispo^tioas  de  Tartîcie  4  tle  lia  loi  dn  3  juin  1875: 

■  eù^  enfin  t9  condbaunés  à  pbss  tf  on  an  antortsés  à  subir 
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leur  peine  à  Paris,  en  régime  cellulaire,  ou  en  instance  pour 
obtenir  cette  faveur. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  nombre  de  8,049  condamnés, 
qui  ont  été  soumis  à  Temprisûnnea^ent  individiiel,  il  w  s'est 
produit  aucun  cas  de  suicide. 

La  comparaison  du  régime  de  la  séparation  individuelle  et  du 
régime  en  commun,  qui  fonctionnent  simultanément' à  la  prison 
de  la  Santé,  a  donné  lieu  d'observer,  pour  l'année  1880  : 

1**  Que  le  nombre  des  individus  soumis  à  l'emprisonnement 
individuel  s'est  élevé  à  6,177  contre  3,783  détenus  ayant  subi 
leur  peine  en  commun  ; 

^  Que  sur  les  6,177  mises  en  cellule,  i$,481  ont  eu  lieu  à  la 
demande  des  c(»idamnés  et  696  d'office,  e&  raison  de  la  situation 
intéressante  des  individus  qui  ont  été  l'objet  de  cetle  iiiesure  ; 

3^  Que  8o  détenus  ont  été  retirés  de  cellule  sur  leur  demande 
et  15  par  mesure  sanitaire,  pour  éviter  le  trouble  d'esprit  ; 

4^  Que  140  détenus  ont  quitté  le  quartier  en  commun  pour 
être  mis  en  cellule,  sur  leur  demande,  et  que  78  autres  ont  été 
sousais  au  même  régime  de  la  séparation  individuelle  par  Hoesure 
disciplinaire  ; 

â^  Que  le  nombre  des  malades,  qui  s'est  élevé  à  786,  se  décom 
posait  aimixiSi  sortant  du  quartier  cellulaire  ei  495  du  quartier 
en  conmiun; 

6^  Que  le  nombre  des  individus  décédés  a  été  de  43,  d(Hit  15 
détenus  du  quartier  cellulaire  et  28  du  quartier  en  commun  ; 

Et,  enfin,  7^,  que  les  cas  d'aliénation  mentale  constatés  pen- 
dant l'anx^  ont  été  de  1,  doot  4  dans  le  quartier  ceilulaire  et  3 
daûs  le  quartier  eu  commun. 

On  peut  conclure  du  rapprochement  de  ces  chififres  ^ue*  le 
régime  de  la  séparation  individuelle  n'a  auicune  influence  fâdieuie 
sur  la  santé  des  détenus. 

Veuillez  agi^r.  Monsieur  le  Ministi^e,  l'hommage  de  mon 
respect. 

Le  Députéy  préfet  dfi  police, 
Andiueu^. 

Après  avoir  reçu  ces  communications,  le  Conseil  supérieur 
s'est  ajourné  jusqu'au  moment  où  les  commissions  seraient  en 
mesure  de  lui  présenter  Jeurs  rapports. 

(A  suivre.)  L.  Paimian, 


LA  REFORME  PENITENTIAIRE  EN  SUEDE 

(DeuxieJte  article     1 


Lps  petites  prisons  scHit,  eo  gâ[iéral,  la  pépinière  des  maisons 
centrales.  Les  malfaiteurs  y  font  leur  première  étape;  ils  s'y 
affermissent  dans  leors  maoTais  desseins  ;  ils  y  forment  de  cou- 
pables  relations;  ils  y  acquièrent  une  expérience  funeste;  entrés 
dans  ces  établissements  pour  quelque  délit  peu  grave,  ils  en 
sortent  souvent  capables  des  plus  grands  for&its.  C'est  dobc  par 
ces  écoles  primaires  du  crime  que  la  réforme  pénitentiaire  doit 
logiquement  commencer.  Le  gouvernement  suédois  le  comprit 
en  1840,  comme  devait  plus  tardle  comprendre,  enl875,  l'Assem- 
blée nationale  de  France.  Les  premiers  crédits  demandés  furent 
appliqués  à  la  reconstruction  et  à  la  transformation  des  pri* 
sons  secondaires  ou  départementales. L'œuvre  commencée  n'a  pas 
été  interrompue,  et,  aujourd'hui,  toutes  les  prisons  secondaires 
sont  reconstruites  d'après  les  données  du  programme  inspiré  par 
le  prince  Oscar. 

Nous  n'avons  pas,  dans  cette  étude,  à  écrire  l'histoire  de  leur 
transformation.  Elle  a  commencé  par  les  prisons  de  Stockholm^ 
de  LinkOping  et  de  Christianstad  ouvertes  en  1846  ;  elle  s'est 
achevée,  en  1878,  par  celle  de  Sundswall.  11  nous  suffira  de  la 
considérer  dans  son  ensemble  et  d'en  indiquer  les  résultats. 

Les  prisons  secondaires  sont  destinées,  nous  l'avons  dit, 
l^  aux  prévenus  et  aux  accusés;  ^  aux  condamnés  à  l'emprison- 
nement simple;  3^  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un 
terme  de  moins  de  deux  ans.  Ce  sont  donc  des  établissements 
dans  lesquels  doivent  être  subies  les  détentions  préventives,  les 
courtes  peines  et  les  peines  de  moyenne  durée. 

Elles  sont  au  nombre  de  quarante-quatre.  II  en  existe  une 
ou    plusieurs   dans    chaque    département.     Elles  sont   toutes 

(i)  Voir  Builetin,  t.  !,¥  p.  858  (Décembre  1880) 
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soumises  au  régime  de  ]a  séparation  absolue  de  jour  et  de  nuit 
et  renferment  S,48S  cellules.  Les  plus  importantes  sont  celles 
de  Stockholm  (la  prison  préventive  avec  167  cellules  et  la  prison 
départementale  avec  90)  de  Malmô,  de  Lrmkôping,  de  Kalmar, 
avec  108  cellules;  les  moins  considérables  ne  renferment  que 
de  4  à  iO  cellules;  la  contenance  moyenne  est  de  56  cellules. 

Elles  sont  généralement  situées  dans  des  endroits  isolés,  à 
Textrémité  des  villes;  elles  sont  entourées  de  plantations,  de 
jardins  pour  le  directeur  et  de  préaux  cellulaires  pour  les  prison- 
niers ;  elles  sont  construites  sur  un  pian  uniforme,  fort  simple, 
sans  aucun  luxe  de  matériaux,  sans  aucune  recherche  d'archi- 
tecture, exclusivement  appropriées  à  la  destination  de  bâtiments 
construits  pour  loger  et  pour  garder  des  malfaiteurs.  Elles 
ont  la  forme  d'un  T  dont  la  partie  horizontale  fort  allongée 
représente  un  édifice  rectangulaire.  C'est  le  corps  principal; 
i)  renferme  les  cellules  qui  sont  distribuées,  dès  que  leur  nombre 
atteint  cinquante,  en  trois  étages,  de  chaque  côté  d'une 
grande  nef,  régnant  à  toute  hauteur.  Cette  nef,  largement  ou- 
verte à  chacune  de  ses  extrémités,  reçoit  en  abondance  l'air  .  et 
la  lumière;  c'est  par  elle  que  se  fait  principalement  l'aération 
des  cellules,  qui,  à  raison  de  la  température  si  rigoureuse  du 
pays,  ne  peuvent,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année, 
recevoir  une  quantité  sufiSsante  d'air  extérieur.  Dans  la  par- 
tie centrale,  au  premier  étage,  on  a  placé  les  orgues  et  la 
chaire  nécessaires  au  service  divin.  Il  n'y  a  pas  de  chapelles  alvéo- 
laires, mais,  dans  les  prisons  les  plus  importantes,  on  a  ménagé  des 
salles  d'école  cellulaires.  Les  trois  étages  de  cellules  sont  mis  en 
communication  par  un  escalier  intérieur;  l'eau  monte  partout,  et 
la  chaleur  est  distribuée  à  l'aide  d'une  circulation  d'eau  bouillante. 

Le  corps  de  bâtiment  qui,  dans  le  plan  de  la  prison,  repré- 
sente la  partie  verticale  du  T,  renferme  : 

a.  Au  sous-sol,  le  dépôt  de  combustible  et  la  machine  à 
vapeur  pour  la  circulation  de  l'eau  bouillante  au  moyen  de 
laquelle  sont  chaufifés  les  cellules  et  les  corridors  ; 

b.  Au  rez-de-chaussée,  la  loge  du  concierge,  le  parloir,  la 
cuisine,  le  garde-manger,  la  salle  de  bain  et  des  logements 
pour  la  cuisinière  et  l'huissier  ; 

c.  Au  premier,  l'appartement  et  le  bureau  du  directeur,  et  le 
logement  de .  la  gardienne  ; 

d.  Au  second,  la  salle  où  le  tribunal  tient  ses  séances,   le 
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bureau  des  juges  et  les  drdiiT^  du  tribunal  ;  plus,  des  infirme- 
ries distmcles  pour  les  hooimes  et  pour  les  femmes  ; 

e.  Au  grenier,  des  magasins  où  sont  coo^rrés  les  effets  des 
prisonniers,  les  Tètements  et  les  literied  appartenant  à  la  prrsott. 

Dans  quelques-uns  des  plus  grands  établissements  existent 
des  salles  de  réserrc  particulières  pour  y  renfermer  occasionnel- 
lement les  Tagabonds. 

«  Ces  prisons  n'étant  pas  destinées  aux  peines  de  longue 
durée,  les  cellules,  dit  M.  Almqnist,  y  sont  de  petite  dimension. 
EUes  ont  en  général  de  10  à  11  pieds  de  longueur  sur  7  à  8de 
largeur,  et  environ  10  pieds  de  hauteur,  soit  700  à  800  pieds, 
ou  entre  19  et 22  mètres  cubes.  Chaque  cellule  est  pourvue  d'une 
fenêtre,  placée  à  2°^,32  du  plancher,  et  ayant  une  super- 
ficie de  0"'ï,48  à  0°',7o.  \  Le  prisonnier  ne  peut  voir  que  le 
ciel  par  cette  ffenètre,  et  il  se  trouve,  autant  qne  possible, 
séparé  de  tout  ce  qui  peut  lui  rappeler  la  vie  extérieure.  Laplu- 
pfiirt  des  prisons  cellulaires  possèdent  cependant  un  certain 
nombre  de  cellules  plus  spacieuses,  ainsi'  que  des  cellules  avec 
de  plus  grandes  fetiètres,  à  Tusage  des  prisonniers  qui  ne  sont 
pas  condamnés  au  travail  forcé  ou  de  ceux  qui  sont  malades. 

»  En  général,  les  cellules  et  les  corridors  sont  chaufiës  àl'eau 
circulante;  mais,  si  le  nombre  des  cellules  ne  s'élève  pas  au-dessus 
de  50  à  60,  le  chauffage  est  effectué  par  des  calorifères  placés 
dans  le  mur,  un  pour  deux  cellules. 

>  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  trouvé  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire d'avoir  dans  les  cellules  des  vratcr-closets  ou  des  vases 
portatifs,  mais  seulement  des  pots  de  nuit.  On  fait  usage  de 
cabinets  dans  les  corridors  et  de  pièces  d'aisance  dans  les  préaux. 

»  Dans  la  porte  de  la  cellule  est  pratiqué  un  petit  trou  par  le- 
quel le  gardien  peut,  du  corridor,  surveiller  le  prisonnier  sans 
être  vu. 

n  L'ameublement  d'une  cellule  consiste  en  un  hamac  iixé  à  deux 
crochets  enfoncés  dans  le  mur,  ou  plus  généralement  en  un 
lit  de  fer,  en  un  petit  banc  en  bois  fixé  au  plancher,  en  une 
planche  pour  y  placer  les  livres,  en  un  water-closet  ou  un  pot 
de  nuit  et  une  petite  table  qui  peut  se  rabattre  et  qui  est  scellée 
dans  le  mur. 

9  Dans  l'intérieur  de  la  cellule  est  affiché  le  règlement  qui 
indique  les  droits  et  les  obligations  des  prisonniers.  Une  tringle 
en  fer  correspond  à  une  sonnerie  placée  dans  le  corridor,  et,  en 


—  887  — 

Bàème  temps,  à  un  appareil,  qui,  ouvrant  une  plaque  placée  à 
l'extérieur  de  la  porte  de  la  cellule,  permet  au  gardien  de  voir 
de  quelle  cell  ule  vient  Tappel. 

»Le  dimanche,  pendant  le  service  divin,  les  prisonniers  restait 
dans  leurs  cellules;  la  porte  est  entrebâillée  de  manière  qu'ils 
puissent  entendre  le  sermon  et  la  musique,  mais  ne  soient  à 
même  de  voir  personne  ni  d'être  vus.  Le  prédicateur  se  tient  sur 
le  plancher  entre  les  deux  galeries  du   premier  étage.  > 

Les  cellules  que  nous  avons  vues  dans  plusieurs  prisons  secon- 
daires sont  convenablement  aménagées  et  pourvues  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  des  prisonniers.  Nous  leur  reprochons 
cependant  d'être  d'une  dimension  trop  étroite,  même  pour  des 
peines  de  courte  et  de  moyenne  durée.  Leur  capacité  n'est  en 
effet  que  de  22  mètres  cubes  au  maximun,  alors  qu'en  France 
nous  avons  reconnu  que  28  ou  30  mètres  étaient  nécessaires  pour 
fournir  au  détenu  la  quantité  d'air  suffisante.  Toutek>is,  il  ne 
parait  pas  qu'aucune  réclamation  ait  jamais  été  faite  siïr  ce  point, 
et  la  santé  des  détenus,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  ne 
s'en  trouve  pas  altérée. 

Le  nombre  des  cellules  est  plus  que  suffisant  pour  les  besoins 
de  la  justice.  11  est  rare  qu'une  prison  soit  remplie;  on  avait 
.compté,  malgré  leseffets  du  nouveau  système,  sur  une  augmei>- 
tation  possible  de  la  criminalité,  à  raison  de  l'accroissement  de 
la  population  ;  loin  d'être  justifiée,  cette  prévision  a  reçu  des 
faits  le  plus  complet  démenti  ;  nous  verrons  bientôt  que  l'hypo- 
thèse contraire  s'est  réalisée. 

L'ensemble  des  travaux  de  construction  pour  les  prisons  secon- 
daires a  nécessité  une  dépense  de  6,309,000  francs;  ce  qui,  à 
raison  de  2,482  cellules,  donne  un  prix  moyen  de  2,622  francs 
par  cellule  ;  il  est  vrai  que,  dans  ce  prix,  n'est  pas  comprise  la 
valeur  du  terrain,  qui  appartenait  antérieurement  à  l'État  ou  lui 
avait  '  été  gratuitement  concédé  par  les  autorités  locales,  en 
échange  des  cellules  nécessaires  à  la  police  municipale.  Mais,  d'un 
autre  côté,  les  bâtiments  pénitentiaires  comprennent  les  locaux 
pr^)arés  pour  le  tribunal  qui  y  siège.  Ce  prix  de  revient  est 
assurément  fort  peu  élevé,  surtout  si  on  considère  qu'en  Suède 
la  main-d'œuvre  est  extrêmement  chère  :  un  maçon  se  paye 
jusqu'à  13  francs  par  jour.  Ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  abais- 
ser ce  prix,  c'est  que  radmînîstratîon  a,  toutes  les  fois  qu'elle 
l'a  pu,  pris  pour  ouvriers  les  prisonniers  eux-mêmes;  leur  travail, 
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eo  calculant  d  après  les  ceoettes  qa*il  amait  foamiesd'afllrei 
à  l'État,  ne  figure  que  pour  6  ou  7  0/0  dans  la  dépense  loiafe  de 
la  coDstruction  (Ij.  Ainsi  sexpUqœot  les  grandes  difieRBoes 
qu'on  remarque  entre  les  prix  de  revientde  diSéRBles  prâons. 
Celle  de  Stockholm,  par  exemfrfe,  oonsbnile  par  ia  Tîlk  elle- 
même  en  1854,  représente  une  dépense  de  5w^Uâ  francs  par 
cellule,  pour  167  cdlules,  tandis  que  celle  de  SûoLôpiiig*  cfln- 
struite  ea  1859, ne  respréseoie  que  4.412  francs.  ai;^ec90  oeShdes. 
«  Les  grandes  dépenses,  a  dit  M.  Almquist  dans  sa  réponse  au 
questionnaire  de  la  Société  générale  des  prisons  sur  les  oonstiuo- 
tions  ceUulaires,  proviennent  très  sourent  de  la  manière 
luxueuse  que  les  architectes  appliquent  à  la  oonslrodîon  et 
aux  arrangements  intérieurs  :  mais  loot  cela  n*esl  ni  nécessaire 
ni  à  sa  place  dans  un  étahlissement  pénitentiaire.  Une  maison  od- 
hilaire,  avec  toutes  les  dépendances  nécessaires,  logement  pour 
le  directeur  et  sa  Caumille,  locaux  pour  le  tribunal,  etc.,  y  com- 
pris, ne  doit  pas  coûter  plus  de  3  à  4,000  francs  par  cellule 
— toutcompris  —  et  les  cellules  d'un  espace  assez  grand  ou  de 
1,000  pieds  cubes,  i» 

Ces  prisons  ne  sont  pas  divisées  en  quartiers  distincts  pour 
les  diverses  catégories  de  détaïus  qu'elles  renfennenL  Cest  un 
désavantages  du  système  ceHulaire  de  rendre  cette  division  inutile. 
Mais  le  régime  anqoel  c»  diverses  catégories  sont  soumises 
présente,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà,  de  sensibles 
diflerences- 

U  y  a  cependant,  de  toute  nécessité,  des  règles  communes  ; 
l'heure  du  lever,  par  exemple  (5  heures  en  été,  6  heures  en 
hiver;  et  llienre  du  coucher  (9  heures  en  été  et  8  h.  t/4  &ï 
hiver)  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  il  en  est  ainsi  pour  les  heures 
du  repos  (une  demi-heure  au  déjeuner  et  au  dîner,  une  heure 
au  souper)  ;  pour  le  temps  de  la  promenade  dans  les  préaux  cel- 
lulaires (une demi-heure  par  jour)  ;  pour  l'assistance  aux  offices 
religieux  ;  pour  les  visites  des  officiers  de  la  prison  et  de  Tau- 
mtoier,  pour  l'usage  de  la  bibliothèque,  etc. 

Mais  ce  régime  est  rendu  particulièrement  sévère  pour  les 
condamnés  au  travail  forcé.  Ceux-ci  sont  astreints  à  porter  le 
costume  pénal,  qui  consiste  en  linge  de  grosse  toile,  en  vêle- 


^1)    56,234  jouniées  de  tniTail  en  1S76  et  46,041  en  1877  oot  été  toasÊtré» 
à  U  eoùÉimétion  et  à  b  rèpêntUm  fies  priMms. 
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mcntsde  toile  pour  Tété  et  iiebure  pour  Thivèr,  assez  semblable 
d'ailleurs  à  celui  qui  est  en  usage  en  France. 

Ils  doivent  se  soumettre,  pour  leur  nourriture,  à  l'ordinaire  de 
la  prison  qui  est  suffisamment  sain  et  copieur  ;  il  se  compose 
de  pain  de  seigle,  d'orgeou  de  gruau,  de  viande  fraîche  ou  salée, 
de  poissons  salés ,  de  légumes  secs  ou  frais.  Cette  nourriture 
représente  une  dépense  de  44  centimes  par  jour  pour  chaque 
détenu.  L'usage  de  la  cantine  n'existe  pas.  «  Toute  amélioration 
du  régime  alimentaire  est  un  adoucissement  à  la  peine  que  le 
délinc[uant  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  se  procurer  »,  dit 
M.  d'Olivecrona  ;  toutefois  il  est  admis  que  chaque  détenu  peut 
se  faire  délivrer  un  supplément  de  vivres  ordinaires  jusqu'à 
concurrence  de  13  à  20  centimes  par  jour,  suivant  ce  que  lui 
permet  l'état  de  son  pécule  (1).  L'usage  du  tabac  est  absolument 
interdit. 

Le  travail  est  obligatoire  pour  ces  condamnés  ;  ils  y  sont 
astreints  pendant  dix  heures  par  jour  :  de  là  le  nom  même  de 
la  peine  qu  ils  subissent  :  travail  forcé. 

Dans  les  prisons  secondaires,  pour  la  plupart  éloignées  des 
grands  centres  industriels,  le  travail  a  été  fort  difficile  à  orga- 
niser. On  y  est  parvenu  cependant  d'une  manière  si  complète 

que  sur  un  nombre  de  journées  de  présence  de  493,942  en  1877, 
ie  chômage  pour  manque  de  travail  ne  figure  que  pour  un  chiffire 
de  34,061,  c'est-à-dire  pour  1/14®  environ.  Il  est  vrai  qu'il  y  a 
en  Suède  une  importante  industrie  se  prêtant  merveilleusement 
au  travail  en  cellule  et  pouvant  être  exercée  parrout  :  la  fabri- 
cation des  bûchettes  et  des  boîtes  pour  allumettes  ;  elle  occupe  près 
des  3/5®*  des  prisonniers;  viennent  ensuite  l'effilage  des  vieux 
cordages,  les  travaux  domestiques  dans  l'intérieur  des  prisons,  la 
confecUon  des  vêtements  militaires,  le  battage  des  plumes  et  du- 
vets, les  travaux  de  reliure  et  de  papeterie.  Pour  faciliter  cette 
organisation,  l'État  a  généreusement  cédé  tout  le  profit  du  travail 


(1)  Le  prince  Oscar  disait,  non  sans  raison,  à  ce  [sujet:  «  l\  est  aussi  injuste 
qu'imprudent  de  ne  donner  au  prisonnier  aucune  part  du  gain  de  son  travail; 
car  en  lui  ôtant  la  récompense  de  son  application  ,  le  travail  pour  lui  sera  sans 
intérêt.  Mais  le  droit  de  disposer  de  ce  gain  ne  devrait  être  accordé  au  détenu 
qu'à  la  fln  de  son  emprisonnement,  et  lorsque,  remis  en  liberté,  ce  secours 
est  pour  lui  de  la  plus  haute  importance,  en  lui  fournissant  les  moyens  de  se 
procurer  des  occupations  légitimes  qui  le  détournent  des  tentations  de  là 
misère.  » 
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principalement  par  ceux  ayant  un  certain  degré  d'instruction, 
et  que  ces  condamnés  supportent  avec  résignation  et  tranquillité 
d'esprit  le  séjour  de  la  cellule. 

Certains  détenus,  au  contraire,  parmi  les  jeunes  adultes,  se 
plient  difficilement  au  régime  de  la  séparation  individuelle  qu'ils 
redoutent  beaucoup  plus  que  celui  de  la  vie  en  commun,  et  il 
en  résulte  chez  quelques-uns  d'entre  eux  un  état  d'énervement 
qui  se  traduit  par  une  tendance  à  des  actes  d*insubordination 
que  Ton  s'efforce  de  combattre,  soit  par  de  fréquentes  visites, 
soit  en  occupant  Tesprit  de  ces  condamnés  par  des  lectures  inté- 
ressantes et,  surtout,  par  un  travail  soutenu. 

Pendant  Tannée  1880,  tous  les  prévenus,  sans  exception,  ont 
été,  par  les  soins  de  mon  administration  et  de  concert  avec 
l'autorité  judiciaire,  écroués  dans  le  quartier  de  la  maison  Mazas 
affecté  à  la  détention  préventive. 

La  portion  du  Dépôt  (17  cellules,  dont  5  pour  femmes)  con- 
stituée, par  décret  du  3  août  1880,  en  quartier  d'arrêt  cellulaire, 
a  été  occupée  par  des  prévenus  dont  la  situation  spéciale,  au 
point  de  vue  des  nécessités  de  l'instruction  judiciaire,  exigeait 
cette  mesure. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  correctionnels,  ils  ont  été, 
comme  par  le  passé,  placés  dans  les  cellules  du  quartier  de  cor- 
rection de  Mazas,  ainsi  que  dans  les  500  cellules  de  la  prison  de 
la  Santé  affectées  au  régime  de  la  séparation  individuelle. 

Mon  administration,  en  appliquant  les  règles  précédemment  ob- 
servées, a  placé  ces  condamnés  d'après  les  catégories  suivantes  : 

1®  Tous  les  condamnée  à  moins  de  trois  mois,  non  réci- 
divistes ; 

2®  Tous  les  condamnés  à  quatre  mois,  puis  ceux  à  cinq  mois, 
et,  successivement,  à  un  an,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
cellules  disponibles; 

3®  Enfin,  un  nombre  restreint  de  condamnés  ;\  plus  d'un  an, 
qui,  à  l:aison  de  leur  situation  de  famille  ou  de  l'intérêt  des  tiers, 
ont  été  autorisés,  sur  leur  demande  personnelle,  à  subir  leur 
peine  dans  les  prisons  de  la  Seine. 

Le  nombre  des  condamnés  qui  ont  été  soumis  à  l'emprison- 
neraent  individuel,  pendant  l'année  1880,  s'est  élevé  à  8,049  dont 
721  condamnés  à  une  peine  variant  de  trois  mois  à  un  an  ont 
bénéfice  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  5  juin  1875; 

D  existe  enfin  19  condanmés  à  plus  d'un  an  autorisés  à  subir 
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leur  peine  à  Paris,  en  régime  cellulaire,  ou  en  instance  pour 
obtenir  cette  faveur. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  nombre  de  8,049  condamnés, 
qui  ont  été  soumis  à  re^oprisonnement  individuel,  il  w  s'est 
produit  aucun  eas  de  suicide. 

La  comparaison  du  régime  de  la  séparation  individuelle  et  du 
régime  en  commun,  qui  fonctionnent  simultanément' à  la  prison 
de  la  Santé,  a  donné  lieu  d'observer,  pour  Tannée  1880  : 

1**  Que  le  nombre  des  individus  soumis  à  l'emprisonnement 
individuel  s'est  élevé  à  6,177  contre  3,783  détenus  ayant  subi 
lettr  peine  en  commun  ; 

2^  Que  sur  les  6,177  mises  en  cellule,  8,481  ont  eu  lieu  à  la 
demande  des  condamnés  et  696  d'office,  ^i  raison  de  la  situation 
intéressante  des  individus  qui  ont  été  l'dsjet  de  cette  iDesure; 

3^  Que  85  détenus  ont  été  retirés  de  cellule  sur  leur  demande 
et  15  par  mesure  sanitaire,  pour  éviter  le  trouble  d'esprit  ; 

4®  Que  140  détenus  ont  quitté  le  quartier  en  commun  pour 
être  mis  en  cellule,  sur  leur  demande,  et  que  78  autres  ont  été 
soiiiQis  au  même  régime  de  la  séparation  individuelle  par  mesure 
disciplinaire; 

S^  Que  le  nombre  des  malades,  qui  s'est  élevé  à  786,  se  décom 
posait  aioAÎ:  381  sortant  du  quartier  cellulaire  et  4d5  du  quartier 
en  commun; 

&*  Que  le  nomtoe  des  individus  décédés  a  été  de  43,  dont  15 
détenus  du  quartier  cellulaire  et  28  du  quartier  en  commun  ; 

Et,  enfin,  7^,  que  les  cas  d'aliénation  mentale  constatés  pen- 
dant Taniiée  ont  été  de  7,  dont  4  dans  le  quartier  cellulaire  et  3 
daûs  le  quartier  en  commun. 

On  peut  conclure  du  rapprodheoient  de  ces  chiffires  -que*  le 
régime  de  la  séparation  individuelle  n'a  aucune  ii^uence  fâcheuse 
sur  la  santé  des  détenus. 

Veuilles  agréer,  Monsieur  le  Ministre  »  l'hommage  de  mon 
respect. 

Le  Députéj  préfet  4fi  police, 

Andiuieii:)^. 

Après  avoir  reçu  ces  communications,  le  Conseil  supérieur 
s'est  ajourné  jusqpi'au  moment  où  les  commissions  seraient  en 
mesure  de  lui  présenter  ieurs  rapports. 

(A  siUvre.)  L.  Paulian, 


LA  RÉFORME  PENITENTIAIRE  EN  SUEDE 

(Deuxième  article)  (1) 


Les  petites  prisons  sont,  en  général,  la  pépinière  des  maisons 
centrales.  Les  malfaiteurs  y  font  leur  première  étape;  ils  s'y 
affermissent  dans  leurs  mauvais  desseins  ;  ils  y  forment  de  cou- 
pables relations;  ils  y  acquièrent  une  expérience  funeète;  entrés 
dans  ces  établissements  pour  quelque  délit  peu  grave,  ils  en 
sortent  souvent  capables  des  plus  grands  forfaits.  C'est  doiic  par 
ces  écoles  primaires  du  crime  que  la  réforme  pénitentiaire  doit 
logiquement  commencer.  Le  gouvernement  suédois  le  comprit 
en  1840,  comme  devait  plus  tardle  comprendre,  enl875,  l'Assem- 
blée nationale  de  France.  Les  premiers  crédits  demandés  furent 
appliqués  à  la  reconstruction  et  à  la  transformation  des  pri- 
sons secondaires  ou  départementales.L'œuvre commencée  n'a  pas 
été  interrompue,  et,  aujourd'hui,  toutes  les  prisons  secondaires 
sont  reconstruites  d'après  les  données  du  programme  inspiré  par 
le  prince  Oscar. 

Nous  n'avons  pas,  dans  cette  étude,  à  écrire  l'histoire  de  leur 
transformation.  Elle  a  commencé  par  les  prisons  de  Stockholm, 
de  Linkôping  et  de  Christianstad  ouvertes  en  1846  ;  elle  s'est 
achevée,  en  1878,  par  celle  de  Sundswall.  Il  nous  suffira  de  la 
considérer  dans  son  ensemble  et  d'en  indiquer  les  résultats. 

Les  prisons  secondaires  sont  destinées,  nous  l'avons  dit, 
1®  aux  prévenus  et  aux  accusés;  2**  aux  condamnés  à  l'emprison- 
nement simple;  3**  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un 
terme  de  moins  de  deux  ans.  Ce  sont  donc  des  établissements 
dans  lesquels  doivent  être  subies  les  détentioris  préventives,  les 
courtes  peines  et  les  peines  de  moyenne  durée. 

Elles  sont  au  nombre  de  quarante-quatre.  Il  en  existe  une 
ou    plusieurs   dans    chaque    département.     Elles  sont   toutes 

(1)  YoÏT  Bulletin,  U  I,V  p.  858  (Décembre  1880) 
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soumises  au  régime  de  la  séparation  absolue  de  jour  et  de  nuit 
et  renferment  â,482  cellules.  Les  plus  importantes  sont  celles 
de  Stockholm  (la  prison  préventive  avec  167  cellules  et  la  prison 
départementale  avec  90)  de  Malmô,  de  Lrmkôping,  de  Kalmar, 
avec  108  cellules;  les  moins  considérables  ne  renferment  que 
de  4  à  10  cellules  ;  la  contenance  moymne  est  de  86  cellules. 

Elles  sont  généralement  situées  dans  des  endroits  isolés,  à 
re&trémlté  des  villes;  elles  sont  entourées  de  plantations,  de 
jardins  pour  le  directeur  et  de  préaux  cellulaires  pour  les  prison- 
niers ;  elles  sont  construites  sur  un  plan  uniforme,  fort  simple, 
sans  aucun  luxe  de  matériaux,  saiis  aucune  recherche  d'archi- 
tecture, exclusivement  appropriées  à  la  destination  de  bâtiments 
construits  pour  loger  et  pour  garder  des  malfaiteurs.  Elles 
ont  la  forme  d'un  T  dont  la  partie  horizontale  fort  allongée 
représente  un  édifice  rectangulaire.  C'est  le  corps  principal; 
i)  renferme  les  cellules  qui  sont  distribuées^  dès  que  leur  nombre 
atteint  cinquante,  en  trois  étages,  de  chaque  cdté  d'une 
grande  nef,  régnant  à  toute  hauteur.  Cette  nef,  largement  ou- 
verte à  chacune  de  ses  extrémités,  reçoit  en  abondance  l'air  .et 
la  lumière;  c'est  par  elle  que  se  fait  principalement  l'aération 
des  cellules,  qui,  à  raison  de  la  température  si  rigoureuse  du 
pays,  ne  peuvent,  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année, 
recevoir  une  quantité  sufiSsante  d'air  extérieur.  Dans  la  par- 
tie centrale,  au  premier  étage,  on  a  placé  les  orgues  et  la 
chaire  nécessaires  au  service  divin.  11  n'y  a  pas  de  chapelles  alvéo- 
laires, mais,  dans  les  prisons  les  plus  importantes,  on  a  ménagé  des 
salles  d'école  cellulaires.  Les  trois  étages  de  cellules  sont  mis  en 
communication  par  un  escalier  intérieur;  l'eau  monte  partout,  «t 
la  chaleur  est  distribuée  à  l'aide  d'une  circulation  d'eau  bouillante. 

Le  corps  de  bâtiment  qui,  dans  le  plan  de  la  prison,  repr^ 
sente  la  partie  verticale  du  T,  renferme  : 

a.  Au  sous-sol,  le  dépôt  de  combustible  et  la  machine  à 
vapeur  pour  la  circulation  de  l'eau  bouillante  au  moyen  de 
laquelle  sont  chauffés  les  cellules  et  les  corridors  ; 

b.  Au  rez-de-chaussée,  la  loge  du  concierge,  le  parloir,  la 
cuisine,  le  garde-manger,  la  salle  de  bain  et  des  logements 
pour  la  cuisinière  et  l'huissier  ; 

c.  Au  premier,  l'appartement  et  le  bureau  du  directeur,  et  le 
logement  de. la  gardienne; 

d.  Au   second,  la   salle  où  le  tribunal  tient  ses  séances,   le 


—  286  — 

bareâa  des  juges  et  les  ardiires  do  tribanal  ;  plus,  des  inAnne- 
ries  distinctes  pour  les  hommes  et  pour  les  fenunes; 

e.  Aq  grenier,  des  magasins  où  sont  conèefrés  les  eiftb  des 
prisonniers,  les  rétements  et  les  literies  appartenant  à  la  ptitoll. 

Dans  qnelques^ns  des  pins  grands  établissements  existent 
des  salles  de  réserve  portîcultères  pour  y  renfermer  occasionnel- 
lement les  Tagabonds. 

«  Ces  prisons  n'étant  pas  destinées  aux  peines  de  longue 
durée,  les  cellules,  dit  M.  Almquist,  y  sont  de  petite  dimension. 
Elles  ont  en  général  de  10  à  11  pieds  de  longueur  sur  7  à  8de 
largeur,  et  environ  10  pieds  de  hauteur,  soit  700  à  800  pieds, 
ou  entre  19  et 2S  mètres  cubes.  Chaque  cellule  est  pourvue  d'une 
fenêtre,  placée  à  9*,32  du  plancher,  et  ayant  une  super- 
ficie de  0™',43  à  0^,7o.:  Le  prisonnier  ne  peut  voir  que  le 
ciel  par  cette  {fenêtre,  et  il  se  trouve,  autant  que  possible, 
séparé  de  tout  ce  qui  peut  lui  rappeler  la  vie  extérieure.  La  plu- 
pSri  des  prisons  cellidaires  possèdent  cependant  un  certain 
nombre  de  cellules  plus  spacieuses,  ainsi  que  des  cellules  avec 
de  plus  grandes  fenêtres,  à  Tusage  des  prisonniers  qui  ne  sont 
pas  condamnés  au  travail  forcé  ou  de  ceux  qui  sont  malades. 

9  En  général,  les  cellules  et  les  corridors  sont  chauSës  à  Teau 
circulante; mais,  si  le  nombre  des  cellules  ne  s'élève  pas  au-dessus 
de  90  à  60,  le  chauffage  est  effectué  par  des  calorifères  fdacés 
dans  le  mur,  un  pour  deux  cellules. 

>  Dans  ces  derniers  temps,  on  a  trouvé  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire d'avoir  dans  les  cellules  des  water--closets  ou  des  vases 
portatifs,  mais  seulement  des  pots  de  nuit.  On  fait  usage  de 
cabinets  dans  les  corridors  et  de  pièces  d'aisance  dans  les  préaux. 

»  Dans  la  porte  de  la  cellule  est  pratiqué  un  petit  trou  par  le- 
quel le  gardien  peut,  du  corridor,  surveiller  le  prisonnier  sans 
être  vu. 

>  L'ameublement  d'une  cellule  consiste  en  un  hamac  llxéàdeux 
crochets  enfoncés  dans  le  mur,  ou  plus  généralernooit  en  un 
lit  de  fer,  en  un  petit  banc  en  bois  fixé  au  plancher,  en  une 
plandie  pour  y  placer  les  livres,  en  un  water-closet  ou  un  pot 
de  nuit  et  une  petite  table  qui  peut  se  rabattre  et  qui  est  scellée 
dans  le  mur. 

9  Dans  Tintérieurde  la  cellule  est  affiché  le  règlement  qui 
indique  les  droits  et  les  obligations  des  prisonniers.  Une  tringle 
en  fet  t5t)rrespond  à  une  sonnerie  placée  dans  le  corridor,  et,  en 
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même  temps,  à  un  appareil,  qui,  oayraQt  une  plaque  plaeée  à 
l'extérieur  de  la  porte  de  la  cellule,  permet  au  gardien  de  voir 
de  quelle  cellule  vient  l'appel. 

)>Le  dimanche,  pendant  le  service  divin,  les  prisonniers  restent 
dans  leurs  cellules  ;  la  porte  est  entrebâillée  de  manière  qu'ils 
puissent  entendre  le  sermon  et  la  musique,  mais  ne  soient  à 
même  de  voir  personne  ni  d'être  vus.  Le  prédicateur  se  tient  sur 
le  plancher  entre  les  deux  galeries  du   premier  étage.  » 

Les  cellules  que  nous  avons  vues  dans  plusieurs  prisons  secon- 
daires sont  convenablement  aménagées  et  pourvues  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  des  prisonniers.  Nous  leur  reprochons 
cependant  d'être  d'une  dimension  trop  étroite,  même  pour  des 
peines  de  courte  et  de  moyenne  durée.  Leur  capacité  n'est  en 
effet  que  de  22  mètres  cubes  au  maximun,  alors  qu'en  France 
nous  avons  reconnu  que  28  ou  30  mètres  étaient  nécessaires  pour 
fournir  au  détenu  la  quantité  d'air  suffisante.  Toutefois,  il  ne 
parait  pas  qu'aucune  réclamation  ait  jamais  été  faite  sUr  ce  point, 
et  la  santé  des  détenus,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  ne 
s'en  trouve  pas  altérée. 

Le  nombre  des  cellules  est  plus  que  suffisant  pour  les  besoins 
de  la  justice.  11  est  rare  qu'une  prison  soit  remplie;  on  avait 
.omipté,  malgré  leseffets  du  nouveau  système,  sur  une  augmen- 
tation possible  de  la  criminalité,  à  raison  de  l'accroissement  de 
la  populaticHi  ;  loin  d'être  justifiée,  cette  prévision  a  reçu  des 
faits  le  plus  complet  démenti  ;  nous  verrons  bientôt  que  l'hypo- 
thèse contraire  s'est  réalisée. 

L'ensemble  des  travaux  de  construction  pour  les  prisons  secon- 
daires a  nécessité  une  dépense  de  6,509,000  francs;  ce  qui,  à 
raison  de  2,482  cellules,  donne  un  prix  moyen  de  2,622  francs 
par  cellule  ;  il  est  vrai  que,  dans  ce  prix,  n'est  pas  com{Nrise  la 
valeur  du  terrain,  qui  appartenait  antérieurement  à  l'État  ou  lui 
avait  '  été  gratuitement  concédé  par  les  autorités  locales,  en 
échange  des  cellules  nécessaires  à  la  police  municipale.  Mais,  d'un 
autre  côté,  les  bâtiments  pénitentiaires  comprennent  les  locaux 
préparés  pour  le  tribunal  qui  y  siège.  Ce  prix  de  revient  est 
assurément  fort  peu  élevé,  surtout  si  on  considère  qu'en  Suède 
la  main-d'oeuvre  est  extrêmement  chère  :  un  maçon  se  paye 
jusqu'à  15  francs  par  jour.  Ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  abais- 
ser ce  prix,  c'est  qiië  Fadministration  a,  toutes  les  fois  qu'elle 
l'a  pu,  pris  pour  ouvriers  les  prisonniers  eux-mêmes;  leur  travail, 
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en  calculant  d'après  les  recettes  qu'il  aurait  fournies  d'autre  manière 
à  rÉtat,  ne  figure  que  pour  6  ou  7  0/0  dans  la  dépense  totale  de 
la  construction  (1).  Ainsi  s'expliquent  les  grandes  différences 
qu'on  remarque  entre  les  prix  de  revient  de  différentes  prisons. 
Celle  de  Stockholm,  par  exemple,  construite  par  la  ville  elle- 
même  en  1832,  représente  une  dépense  de  5,542  francs  par 
cellule,  pour  167  cellules,  tandis  que  celle  de  Sônkôping,  con- 
struite en  1859,  ne  représente  que  2,242  francs,  avec  90  cellules, 
a  Les  grandes  dépenses,  a  dit  M.  Almquist  dans  sa  réponse  au 
questionnaire  de  la  Société  générale  des  prisons  sur  les  construc- 
tions cellulaires,  proviennent  très  souvent  de  la  manière 
luxueuse  que  les  architectes  appliquent  à  la  construction  et 
aux  arrangements  intérieurs  ;  mais  tout  cela  n'est  ni  nécessaire 
ni  à  sa  place  dans  un  établissement  pénitentiaire.  Une  maison  cel- 
lulaire, avec  toutes  les  dépendances  nécessaires,  logement  pour 
le  directeur  et  sa  famille,  locaux  pour  le  tribunal,  etc.,  y  com- 
pris, ne  doit  pas  coûter  plus  de  3  à  4,000  francs  par  cellule 
— tout  compris  —  et  les  cellules  d'un  espace  assez  grand  ou  de 
1,000  pieds  cubes.  » 

Ces  prisons  ne  sont  pas  divisées  en  quartiers  distincts  pour 
les  diverses  catégories  de  détenus  qu'elles  renferment.  C'est  un 
des  avantages  du  système  cellulaire  de  rendre  cette  division  inutile. 
Biais  le  régime  auquel  ces  diverses  catégories  sont  soumises 
présente,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà,  de  sensibles 
différences. 

Il  y  a  cependant,  de  toute  nécessité,  des  règles  communes  ; 
l'heure  du  lever,  par  exemple  (5  heures  en  été,  6  heures  en 
hiver)  et  l'heure  du  coucher  (9  heures  en  été  et  8  h.  1/2  en 
hiver)  sont  les  mêmes  pour  tous  ;  il  en  est  ainsi  pour  les  heures 
du  repos  (une  demi-heure  au  déjeuner  et  au  dîner,  une  heure 
au  souper)  ;  pour  le  temps  de  la  promenade  dans  les  préaux  cel- 
lulaires (une  demi-heure  par  jour)  ;  pour  l'assistance  aux  offices 
religieux  ;  pour  les  visites  des  officiers  de  la  prison  et  de  l'au- 
mônier, pour  l'usage  de  la  bibliothèque,  etc. 

Mais  ce  régime  est  rendu  particulièrement  sévère  pour  les 
condamnés  au  travail  forcé.  Ceux-ci  sont  astreints  à  porter  le 
costume  pénal,  qui  consiste  en  linge  de  grosse  toile,  en  vète- 


(1)    56,234  journées  de  travail  en  1876  et  46,041  en  1877  ont  été  consacrées 
à  la  construétion  et  à  la  réparation  des  prisons. 
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mcntsde  toile  pour  Tété  et  de  bure  pour  l'hiver,  assez  semblable 
d'ailleurs  à  celui  qui  est  en  usage  en  France. 

Ils  doivent  se  soumettre,  pour  leur  nourriture,  à  l'ordinaire  de 
la  prison  qui  est  suffisamment  sain  et  copieux  ;  il  se  compose 
de  pain  de  seigle,  d'orgeou  de  gruau,  de  viande  fraîche  ou  salée, 
de  poissons  salés ,  de  légumes  secs  ou  frais.  Cette  nourriture 
représente  une  dépense  de  44  centimes  par  jour  pour  chaque 
détenu.  L'usage  de  la  cantine  n'existe  pas.  a  Toute  amélioration 
du  régime  alimentaire  est  un  adoucissement  à  la  peine  que  le 
délinquant  ne  doit  pas  avoir  le  droit  de  se  procurer  d,  dit 
M.  d'Olivecrona  ;  toutefois  il  est  admis  que  chaque  détenu  peut 
se  faire  délivrer  un  supplément  de  vivres  ordinaires  jusqu'à 
concurrence  de  15  à  20  centimes  par  jour,  suivant  ce  que  lui 
permet  l'état  de  son  pécule  (1).  L'usage  du  tabac  est  absolument 
interdit. 

Le  travail  est  obligatoire  pour  ces  condamnés  ;  ils  y  sont 
astreints  pendant  dix  heures  par  jour  :  de  là  le  nom  même  de 
la  peine  qu  ils  subissent  :  travail  forcé. 

Dans  les  prisons  secondaires,  pour  là  plupart  éloignées  des 
grands  centres  industriels,  le  travail  a  été  fort  difficile  à  orga- 
niser. On  y  est  parvenu  cependant  d'une  manière  si  complète 

que  sur  un  nombre  de  journé-es  de  présence  de  493,942  en  1877, 
le  chômage  pour  manque  de  travail  ne  figure  que  pour  un  chifl&re 
de  34,061,  c'est-à-dire  pour  1/14®  environ.  Il  est  vrai  qu'il  y  a 
en  Suède  une  importante  industrie  se  prêtant  merveilleusement 
au  travail  en  cellule  et  pouvant  être  exercée  parrout  :  la  fabri- 
cation des  bûchettes  et  des  boites  pour  allumettes  ;  elle  occupe  près 
des  3/5®"  des  prisonniers  ;  viennent  ensuite  l'effilage  des  vieux 
cordages,  les  travaux  domestiques  dans  l'intérieur  des  prisons,  la 
confection  des  vêtements  militaires,  le  battage  des  plumes  et  du- 
vets, les  travaux  de  reliure  et  de  papeterie.  Pour  faciliter  cette 
organisation,  l'État  a  généreusement  cédé  tout  le  profit  du  travail 


(1)  Le  prince  Oscar  disait,  non  sans  raison,  à  ce  [sujet:  «  l\  est  aussi  injuste 
qu'imprudent  de  ne  donner  au  prisonnier  aucune  part  du  gain  de  son  travail; 
car  en  lui  ôtant  la  récompense  de  son  application  ,  le  travail  pour  lui  sera  sans 
intérêt.  Mais  le  droit  de  disposer  de  ce  gain  ne  devrait  être  accordé  au  détenu 
qu'à  la  fin  de  son  emprisonnement,  et  lorsque,  remis  en  liberté,  ce  secours 
est  pour  lai  de  la  plus  haute  importance,  en  lui  fournissant  les  moyens  de  se 
procurer  des  occupations  légitimes  qui  le  détournent  des  tentations  de  lA 
misère.  > 
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cace  :  c'est  pour  cela,  peu^êt^e,  que,  pendant  de  longues  années 
encore,  on  négligera  d'y  recourir  (1). 

Nous  avons  été  quelque  peu  surpris  d'apprendre,  lors  de  nos 
visites  dans  les  prisons  suédoises,  que  parmi  les  visiteu  rs  ordi- 
naires des  cellules,  ceux  qui  y  sont  appelés  le  plus  souvent  n'ont 
pas  le  droit  d'y  élever  la  voix  ;  nous  voulons  parler  des  gardiens 
auxquels  il  est  interdit  d'adresser  la  parole  aux  détenus  en  dehors 
des  nécessités  du  service.  Cette  interdiction  nous  parait  inoppor- 
tune: la  séparation  individuelle  a  pour  but  d'empêcher  les 
détenus  de  s'entretenir  avec  les  autres  détenus,  c'est-à-dire  avec 
des  gens  pervertis  comme  eux  dont  les  conseils  ne  peuvent  avoir 
que  de  déplorables  résultats  ;  mais  elle  n'a  pas  pour  but  de  les 
réduire  au  silence  et  de  les  empêcher  de  communiquer  avec  les 
personnes  honnêtes  qui  peuvent  parvenir  jusqu'à  eux.  Il  inoporte 
au  contraire  d'atténuer  autant  que  possible  les  rigueurs  inévita- 
bles de  la  solitude  et  de  réveiller  l'esprit  engourdi  des  malheureux 
^juA  la  subissent. 

Pour  la  même  raison,  noua  ne  saurions  approuver  non  plus 
l'interdiction  à  peu  près  absolue  qui  leur  est  faite  de  recevoir 
la  visite  de  leurs  parents  ou  des  personnes  qui  leur  portent 
encore  quelque  intérêt.  S'il  faut  écartera  tqut  prix  les  mauvaises 
influences,  il  faut  au  contraire  accuellir  et  favoriser  les 
bonnes. 

Cette  interdiction  ne  pèse  pas  sur  les  condamnés  à  l'empri- 
sonnement simple.  Pour  ceux-ci  la  peine  consiste  uniquement 
à  résider  dans  les  cellules  de  la  prison  pendant  un  temps  déter- 
miné et  leur  régime  comporte  et  autorise  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  matérialité  de  cette  incar^^ation.  Ils  peuvent 
porter  leurs  vêtements  habituels  ;  faire  venir,  sous  certaines  ré* 
serves,  bien  entendu,  leurs  aliments  du  dehors;  avoir  leurs 
meubles  personnels;  entretenir  une  correspondance;  recevoir 
des  visites,  indépendamment  de  celles  que  leur  font,  comme  aux 
autres  priscmniers,  le  directeur,  l'aumônier  et  les  officiers  de  la 
prison.  Ils  no  sont  astreints  à  aucun  travail. 

Hais  il»  ont  le  dr<Mt  de  s'en  procurer  et  leur  gain  est  à  lemr 
entière  ■disposition.  Si  cependant  c'est  le  directeur  qui  leur  a 
fourni  do  l'ouvrage,  cdui-cî  perçoit  le  tiers  du  bénéfice. 

Le  rtgfcne  appfiqné  aux  individus  arrêtés,  prévenus  ou  accusés 
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ainsi  qu'aux  quelques  vagabonds  qu'on  se  contente  de  détenir 
dans  une  prison  secondaire,  est  entièrement  semblable  à  celui 
des  condamnés  à  Temprisonnement  simple. 
-  Quant  à  celui  des  condamnés  à  Femprisonnement  au  pain  et 
à  Teau,  nous  Tavons  suffisamment  décrit  en  en  indiquant  précé- 
demment la  rigueur  exceptionnelle  qui  en  constitue  l'efficacité. 
.  Nous  donnons  dans  le  tableau  ci-contre  le  mouvement  général 
d'entrée  et  de  sortie  des  détenus,  pendant  l'année  1877,  dans  les 
maisons  secondaires. 

Au  31  décembre  1877,  il  restait,  dans  les  prisons  secon- 
daires, 1,573  individus,  qui,  sur  une  population  de  4,484,000 
habitants,  représentent  une  proportion  de  0;35  par  1,000,  soit  1 
.sur  2,850  habitants.  A.  la  même  époque,  cette  proportion  était 
en  France  de  0.63  par  1000,  soit  1  sur  1541  habitants.  H 
avait  été  détenu,  dans  le  cours  de  cette  année,  18,850  individus 
(*6,910  hommes,  1940  femmes),  représentant  une  proportion  de 
1  détenu  sur  236  habitants,  proportion  qui  est  en  France  de 
1  sur  123.  Tous  les  détenus  sont  soumis  à  la  même  discipline, 
sévère  mais  équitable.  Les  infractions  d'une  certaine  gravité 
sont  fort  rares.  Les  punitions  consistent  dans  la  suppression  de 
la  literie,  la  diminution  de  la  nourriture  et  les  cellules  obscures 
pendant  huit  jours  au  plus.  Elles  sont  infligées,  sur  la  proposition 
du  directeur,  par  le  gouverneur  du  département.  Les  châtiments 
corporels  sont  abolis. 

Grâce  à  la  bonne  tenue  des  prisons,  à  la  régularité  et  à  la 
douceur  relative  de  leur  régime,  l'état  sanitaire  est  aujourd'hui 
très  satisfaisant.  La  mortalité  tend  à  diminuer  :  elle  est 
de  0.94  sur  cent  détenus.  Les  jours  de  maladie  sont  dans 
la  proportion  de  3.44  sur  la  totalité  des  journées  de  présence. 
Les  cas  d'aliénation  mentale  atteignent  cependant  un  chiffre 
assez  élevé  :  ils  correspondent  à  une  moyenne  de  13  sur  1,000, 
alors  que,  dans  la  vie  libre,  ils  ne  sont  que  dans  la  proportion 
de  4  sur  1,000.  Cela  peut  s'expliquer  par  le  chiffre  élevé  des 
alcooliques  qui  tombent  sous  l'application  de  la  loi  pénale;  caries 
cas  d'aliénation  mentale  proprement  dite  ont  subi  une  notable 
diminution  dans  ces  dernières  années;  ils  sont  tombés  de  50  en 
1868  et  62  en  1873  à  20  en  1877. et  11  en  1878.  Les  suicides 
ont  été,  en  1877,  de  8  sur  18,850  incarcérés. 

L'administration  centrale  apporte  le  [plus  grand  soin  au  choix 
du  personel  dirigeant.  Les  directeurs  sont,  en  général,  d'anciens 
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ofiBciers  quiparaisseat  fortiastruits  et  fort  dévoués  à  la  nuwoQ  si 
délicate  qui  leur  estcooUôe.  Les  courtes  relathoos  quanou^avoos 
eues  avec  quelques-uns  d'eotre  eux  peadajQt  notre  aé^o»ix  an 
Suède  nous  ont  poriais  d'a(^écier  leur  mérite.  Le  Congrès  de 
Stockholm  en  comptait  un  certain  nombre  parmi  ses  membres. 

À  chaque  prison  sont  attachés  les  employés  et  les  agents 
désignés  ci-dessous  avec  leur  trai  tement  ou  leur  salaire,  variant 
avec  l'importance  de  la  prison  et  avec  le  temps  de  service  : 

1  directeur  (i).   .   .   .     recevant  de  fr.  2.S00  à  fr.  4.000. 

1  gardien  dief  (1,2)  .  —  1.200  l.SOd. 

1  gardien  (2)  pour  10  à 
12  prisonniers.   . 

1  gardienne  (1,2)  .   . 

1  cuisinière  (l,2j.  .   . 

1  aumônier  (3).   .   .   . 

1  médecin  (3)  •   .   .    . 


-^ 

860 

i.MÙ. 

,^— 

&S0 

900. 

— - 

300 

400. 

— ^ 

1.000 

i.400. 

-^ 

000 

1.400. 

• 

■      4 

t 

Pendant  plusieurs  années,  le  gouvernement  suédois  avait  porté 
tout  sou  attention  et  toutes  ses  ressources  sur  les  prisons  secon- 
daires, dont  la  transformation  lui  paraissait,  à  juste  raison,  le 
point  de  départ  de  la  rétbrme  pénitentiaire.  11  ne  s'était  pas 
occupé  des  maisons  centrales,  dont  la  situation,  loin  de  devenir 
meilleure,  s'aggravait  cliaque  année;  et  même, lorsqu'en  4867. 
il  avait  ouvert  à  Kai*lskroQa  un  nouveau  pénitencier  pour  300  con- 
damnés, il  l  avait  encore  organisé  daprès  l'ancien  système  en  com- 
mun. 11  en  résultait  un  contraste  plus  choquant  à  mesure  que 
s'élevaient  de  nouvelles  maisons  départementales  et  que  le  régkne 
de  la  séparation  individuelle  y  élait  appliqué.  L  opinion  publique 
finit  par  s  en  s*inquiéter  et  par  deouDder  que  la  réforaM 
s'étendit  à  ces  vastes  établissements;  car  elle  était  désormais 
^léaétrée  de  cette  vérité  si  bien  exprimée  par  le  {Nrincc  Oscar  : 
«  Punir  par  la  privation  de  la  liberté  et  conserver  en  même  temps 
rinunoraUté  contagieuse  des  prÎAons»  œ  n'est  autre  diose  qaV 


{i)  Outre  Je  paiMMoL  Us  ont  ie  iogeneot.  Tédairage  et  le  chauffage  gratsits. 
;2)  L'administration  génénie  a  le  dfott  de  tar  éoaner,  pour  iHe  6tlK> 
conduite,  une  gratification  pou?ant  aller  jusqu'à  iOÙ  finacs  par  Muée. 
,'3]  n  peut  cumuler  d'autres  emplois. 
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grandir  le  cercle  de  renseignement  mutuel  pour  les  vices  les  plus 
abominables.  » 

Eu  1872,  M.  d'Olivecrona  se  fit  l'interprète  de  ces  sentiments. 
Il  publia  son  beau  travail  sur  k$  causes  de  la  récidive  et  les 
moyens  d'en  restreindre  les  effets.  Il  signala  l'état  des  maisons 
centrales  et  l'horrible  promiscuité  qui  s'y  maintenait,  comme 
un  véritable  danger  social,  comme  un  obstacle  au  progrès  que 
la  réforme  des  maisons  secondaires  devait  amener  dans  la  cri- 
minalité. Ces  craintes,  fort  justes  en  elles-mêmes,  étaient  peut- 
être  exagérées.  Si  la  récidive  trouvait  dans  la .  promiscuité  des 
maisons  centrales  un  aliment  funeste,  en  ce  sens  que  les  con- 
damnés enfermés  dans  ces  établissements  s'y  corrompaient 
davantage  et  y  rentraient  presque  toujours  après  leur  libératicm, 
la  transformation  des  maisons  secondaires— les  chiffres  le  prou- 
vaient dès  cette  époque  —  empêchait  des  recrues  nouvelles  et 
arrêtaient  le  mouvement  croissant  de  la  criminalité. 

Ce  qui  affectait  surtout  M.  d'Olivecrona,  c'était  de  voirréchelle 
des  peines  renversée,  pour  ainsi  dire,  par  la  réforme  même  des 
maisons  secondaires.  La  détention  cellulaire  étant,  et  ce  n'est 
pas  un  de  ses  moindres  avantages,  beaucoup  plus  inffictive  que 
la  détention  en  commun,  il  se  produisait  alors,  en  Suède,  le  phé- 
nomène qui,  aujourd'hui,  se  produit  sous  nos  yeux,  en  France  : 
les  criminels  endurcis  préféraient  de  beaucoup  la  maison  cen- 
trale et  s'évertuaient  pour  s'y  faire  enfermer,  de  même  qu'au- 
jourd'hui nos  criminels  vont  jusqu'à  commettre  de  nouveaux 
forfaits  pour  être  condamnés  à  la  transportatiou  et  quitter  la 
maison  de  réclusion  pour  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  y  avait  dans 
cette  situation  anormale  à  la  fois  un  péril  et  un  scandale. 

M.  d'Olivecrona  demandait  ensuite  l'introduction  du  système 
d'Aubum,  c'est-à-dire  la  séparation  cellulaire  pendant  la  nuit, 
les  repas  et  les  récréations.  «  Les  bons  germes,  disait-il,  qui 
peuvent  être  semées  pendant  le  jour  dans  le  cœur  des  détenus, 
sont  étouffés  par  les  effets  de  leur  réunion  nocturne  dans  des 
grands  dortoirs  renfermant  jusqu'à  100  individus,  où  il  sera  tou- 
jours impossible  aux  gardiens  de  contrôler  ou  d'empêcher  des 
communications  pernicieuses  entre  les  condamnés.  » 

Il  désirait  enfin  voir  augmenter  le  nombre  des  aumôniers. 
«  L'instruction  religieuse  du  condamné,  disait-il  en  citant  les 
paroles  du  prince  Oscar,  est  la  base  la  plus  sûre  de  toute  amé- 
lioration morale,  la  racine  d'où  doit  sortir  toute  régénération 
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pour  être  saine  et  porter  de  bons  fruits.  Sans  elle,  tout  chan- 
gement extérieur  dans  la  conduite  du  condanmé  n'est  que  de 
l'hypocrisie;  sou  cœur  conserve  tout  son  endurcissement,  seu- 
lement avec  une  addition  de  finesse  et  de  ruse.  Les  fonctions 
pastorales  dans  un  établissement  pénitentiaire  sont  donc  d'une 
importance  décisive  et  doivent  être  exercées  avec  un  zèle  con- 
ciencieux.  x>  Pour  les  exercer  utilement,  il  ne  pouvait  suflSre. 
disait  M.  d'Olivecrona,  de  célébrer  les  offices  religieux  du  di- 
manche; il  était  indispensable,  queTaumônier  fît  de  fréquentes 
visites  aux  prisonniers  et  eût  avec  eux  des  entretiens  particu- 
liers; il  était  indispensable,  par  conséquent,  que  celui-ci  n'eût  à 
s'occuper  que  d'un  nombre  restreint  de  condamnés.  De  plus,  il 
importait  de  lui  assurer  le  concours  d'instituteurs  dévoués,  qui 
de  leur  côté  travailleraient  à  l'amendement  moral  des  détenus 
en  travaillant  à  leur  instruction. 

Ce  sera  l'honneur  de  Tadunnistration  actuelle,  et  en  particu- 
lier de  son  habile  directeur,  M.  Almquist,  d'avoir,  en  irès  peu 
d'années,  réalisé  les  vœux  ainsi  exprimés  en  1872.  M.  Almquist, 
en  ce  qui  concerne  les  prisons  secondaires,  a  poursuivi  et 
achevé  l'œuvre  commencée  par  ses  prédécesseurs  ;  mais,  en  ce 
qui  concerne  les  prisons  centrales,  il  a  eu  le  mérite  plus  grand, 
peut^tre,  de  concevoir  et  d'entreprendre  leur  réformation.  C'est 
là  son  œuvre  personnelle. 

Au  moment  où  le  livrede  M.  d'Olivecrona  fut  publié,  l'adminis- 
tration cherchait,  depuis  quelques  années  déjà,  les  moyens  de 
remédier  aux  inconvénients  signalés  par  lui.  Il  n'était  pas  possible 
d'entreprendre  en  même  temps  la  transformation  ou  la  reconstruc- 
tion des  neuf  maisons  centrales  (6  pour  les  hommes,  3  pour 
les  femmes)  qui  existaient  en  Suède.  Il  fallait  procéder  par  ordre, 
et  l'administration  s'arrêtait  à  l'idée  excellente,  aussi  sage 
dans  son  principe  que  féconde  dans  ses  résultats ,  de  con- 
sacrer le  premier  des  pénitenciers  réformés  qu'elle  désirait 
créer^  aux  condamnés  les  plus  jeunes  et  à  ceux  dont  le  crime 
n'entraînait  pas  une  peine  infamante  (meurtre,  insubordination 
militaire,  crime  contre  les  mœurs),  c'est-à-dire  à  ceux  dont  on 
pouvait  le  plus  raisonnablement  espérer  l'amendement.  Aujour- 
d'hui, cette  classification  s'est  étendue  à  toutes  les  maisons  cen- 
trales, et  chacune  d'elles  est  consacrée  à  une  nature  spéciale  de 
condanmés.  Cela  rend  leur  direction  beaucoup  plus  facile  et  leur 
disCipUne  bien  meilleure.  Les  frais  de  transièrements'en  trouvent 


—  297  — 

sans  doute  augmentés,  puisque  chaque  condamné  n'est  pas 
dirigé  sur  l'établissement  le  plus  voisin,  mais  vers  celui  dans 
lequel  doivent  être  subies  des  condamnations  analogues  à  la 
sienne.  Le  gouvernement  suédois  a  prouvé  qu'il  ne  reculait 
devant  aucune  dépense  nécessaire  et  justifiée^ 

Ce  fut  en  i870  que  l'administration  proposa  d'élever  cette 
première  maison  centrale  destinée  aux  condamnés  les  plus  dignes 
d'intérêt.  L'emplacement  choisi  était  situé  au  bord  de  la  mer, 
dans  le  voisinage  de  Gothembourg;  c'était  un  chantier  de  la 
marine,  le  Nya  Varfvet.  Dans  l'exposé  qui  précéda  sonproj(»t, 
l'Administration  prit  soin  d'expliquer  ses  vues  sur  le  régime 
pénitentiaire  qui  serait  suivi  dans  les  maisons  centrales  rétor- 
mées. 

M.  Almquist  ne  dissimule  pas  aujourd'hui  qu'à  l'exemple  du 
prince  Oscar,  il  eût  préféré  soumettre  à  la  détention  individuelle 
les  roadamaés  aux  travaux  forcés,  tout  en  leur  procurant  une 
somme  suffisante  de  communications  et  de  relations  moralisa- 
trices, a  L'expérience  acquise  jusqu'à  ce  jour  en  d'autres  pays, 
dit-il,  a  prouvé  que  la  détention  cellulaire  peut  être  étendue  pen- 
dant une  période  de  plusieurs  années  sans  aucun  danger  pour 
les  facultés  mentales  du  prisonnier.  »  Il  espère  qu'un  temps 
vieudm  où  la  loi  actuelle  sera  modifiée  et  se  trouvera  «  forcée 
d'étendre  de  plus  en  plus  l'application  des  peines  cellulaires 
sous  une  forme  rationnelle.   » 

Mais,  en  attendant,  la  loi  en  vigueur  n'ayant  pas  appliqué  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  au-dessus  de  deux  ans 
le  régime  de  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit,  TAd- 
ministration  devait  se  conformer  à  cette  loi.  Cependant,  elle 
demanda  et  obtint  sans  pt^ine  qu'elle  fût  modifiée  de  la  manière 
indiquée  par  M.  d'Olivecrona;  une  ordonnance  royale  décida, 
en  1873,  que  les  condamnés  subiraient  en  cellule  la  première 
partie  de  leur  peine  (de  6  mois  à  1  an)  et  que  les  nouveaux  éta- 
blissements pénitentiaires  seraient,  à  cette  fin,  munis  de  cellules 
de  jour  et  de  nuit. 

Après  cette  détention  préalable,  qui  aurait  pour  but  à  la  fois 
d'intliger  aux  condanmés  un  châtiment  mérité  et  redouté  par  eux, 
et  de  les  préparer  à  la  vie  commune  en  faisant  naître  (»n  'eux, 
par  la  réflexion  et  l'instruction,  des  sentiments  honnêtes,  devrait 
commencer,  d'après  le  programme  proposé,  une  détention  réglée 
conformément  au  régime    aubumien  :    séparation   pendant  la 

20 
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nuit  et  les  heures  de  ivpos  ;  réunioa  pour  le  irayail  et  rensei- 
gnement. 

L'organisation  du  travail  et  de  renseignement  devait  être  l'ob- 
jet de  soins  tout  particuliers  :  ils  étaient  considérés  comme  les 
agents  princifiaux  de  l'amendement  des  condamnés. 

c  Le  travail  donne  une  saine  nourriture  aux  pensées,  tran- 
quillise l'esprit,  enseigne  l'ordre  et  procure  l'habileté  manuelle 
qui  est  un  si  grand  avantai:e  priur  le  prisr»nnier  à  sa  sortie  de 
prison.  Le  possibilité  pour  lui  d'augmeuter  son  pécule  par  son 
assiduité,  par  sa  bonne  conduite  et  par  sa  dextérité  manuelle, 
ainsi  que  le  sentiment  de  travailler  pour  son  avenir,  pour  l'en- 
tretien de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ces  deux  choses  ont  une 
importance  morale  que  Ton  ne  peut  assez  faire  ressortir.  Le 
choix  du  travail  est,  parsuite,  d'une  importance  particulière.  Les 
occupations  de  fatigue  proprement  dites,  avec  la  division  du 
travail  par  laquelle  l'ouvrier  n'a  qu'à  diriger  une  machine  ou  à 
s'occuper  exclusivement  d'une  certaine  branche  toujours  la  même, 
ne  répondent  pas  aux  exigences  d'un  bon  traitement  péniten- 
tiaire. Parsuite,  le  système  des  entreprises  générales  pour  le  tra- 
vail des  prisons  doit  être  évité  autant  que  cela  peut  se  faire.  Les 
entrepreneurs  ont  naturellement  tout  intérêt  à  orgîuiiser  les  tra- 
vaux de  manière  qu'en  employant  la  force  mécanique  et  la  plus 
grande  division  possible  du  travail,  celui-ci  donne  la  plus  grande 
somme  de  rémunération  dont  il  est  susceptible.  » 

Toutefois,  comme  il  peut  être  souvent  difiicile  de  trouver  un 
travail  convenable  à  faire  exécuter  pour  le  compte  de  l'Étal,  le 
meilleur  système  serait  un  système  mixte  qui  consisterait  à 
faire  travailler  les  détenus  sous  la  dii'eclion  du  personnel  des  pri- 
sons, pour  le  compte  d'industriels  et*  de  particuliers,  avec  les 
matières  brutes  fournies  par  ceux-ci.  L'administration  resterait 
alors  maîtresse  de  choisir  les  occupations  les  plus  convenables, 
de  les  répartir  à  son  gré  et  de  conserver  la  haute  main  sur  les 
travailleurs  et  sur  les  contre-maîtres  fournis  par  les  entrepreneurs. 
Le  projet  considérait  comme  un  point  très  important  de  pouvoir 
diviser  les  prisonniers  par  petits  groupes  et  les  répartir  dans  de 
petits  ateliers,  d'une  direction  et  d'une  sur>eillance  plus  facile. 
Il  exprimait  enfm  le  désir  que  les  dillerents  travaux  choisis  fus- 
sent de  nature  à  friurnir  aux  détenus  des  moyens  d'existence  après 
leur  libération;  que  l'agriculture  elle-même  et  les  métiers  qui  s'y 
rapportent  pussent  faire  pour  eux    l'objet  d'un   apprentissage 
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spécial,    autorisé    en  récompense  même   de  leur  bomie    con- 
duite. 

L'enseignement  à  donner  aux  détenus  n'était  pas,  suivant  les 
auteurs  du  projet,  d'une  moindre  importance.  «  L'enseignement 
doit  en  effet,  dit  M.  Almquist  dans  son  dernier  ouvrage,  avoir  en 
Toe,  moins  de  donner  un  certain  degré  de  con^f aissances  scolaires 
ou  de  les  perfectionner  que  d'éveiller  le  sentiment  du  bien,  qui 
rarement  est  entièrement  étouffé,  même  chez  ceux  qui  sont  tom- 
bés le  plus  bas.  Par  suite,  les  connaissances  scolaires  doivent 
être  considérées  moins  comme  le  but  que  comme  un  moyen  et 
comme  une  condition  nécessaire  pour  arriver  à  s'approprier 
l'éducation  qu'on  a  véritablement  en  vue.  Là  où  existe  le  mini- 
mum indispensable  de  connaissances  préliminaii'cs,  la  méthode 
d'enseignement  préférable  est  celle  des  conférences  avec  entre- 
tiens variés,  accompagnés  de  questions  et  de  réponses,  afin  d'é* 
luciderles  matières  etd'en  aider  la  compréhension,  les  prisonniers 
étant  autorisés  à  demander  les  éclaircissements  et  les  explications 
qu'ils  jugent  nécessaires. 

a  L'instituteur  qui  a  ainsi  l'occasion  d  apprendre  à  connaître 
à  fond  chaque  individu,  le  développement  de  son  intelligence, 
son  état  moral,  se  trouve  aussi  à  môme  de  proportionner  l'en- 
seignement au  degré  de  développement  et  aux  besoins  moraux 
du  prisonnier.  Une  fréquentation  journalière  avec  les  prisonniers 
brise  de  plus  en  plus  leur  nature  ombrageuse  et  dissimulée; 
leurs  pensées  se  portent  vers  un  point  qui,  auparavant,  leur 
était  entièrement  étranger. 

»  L'intérêt  personnel  montré  à  l'individu  tombé,  et  dontcelui- 
ci  se  voit  l'objet,  peut-être  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  lui 
inspire  bien  vite  de  la  conliance  pour  la  personne  dévouée  qui 
travaille   au  réveil  de  sa  concience  et   au  développement  des 
bonnes  qualités  dont  le  germe  était  comme  caché  à  lui-même.  Il 
cherche  l'occasion  de  lui  confier  ses  aflairesde  famille  et  de  lui 
demander  des  conseils  et  des  renseignements  sur  telle  ou  telle 
chose.  Et  lorsque  la  confiance  a  été  gagnée  —  pierre  fonda- 
mentale que  tout  fonctionnaire  d'un  établissement  pénitentiaire 
doit  d'abord  chercher  à  poser  —  alors  le  premier  grand  but 
de  l'instruction  scolaire  est  atteint. 

»  A  mesure  que  le  détenu  sent  qu'il  existe  encore  chez  lui  de 
bonnes  dispositions  qui  ne  demandent  qu'à  mûrir,  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine  se  réveille  en  lui.  Les  bons  {Mrincipes,  les 
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idées  sérieuses  prennent  racine  dans  son  cœur^  eU  par  les  soins 
d'un  instituteur  éclairé  et  philanthrope,  ils  peuvent  grandir  ai 
produire  un  nouvel  homme  intérieur.  Ainsi.  Ton  arrive  à  la 
réalisation  de  ce  qui  est  le  but  de  Tadministration  pénitentiaire.  » 

Les  instituteurs  ne  devraient  pas,  d'après  les  auteurs  du 
projet,  borner  iQur  enseignement  au2L  détenus;  ils  devraient 
rétendre  aux  gardiens  eux-mêmes,  qui  deviendraient  ainsi  pour 
eux  de  précieux  collaborateurs  lorsqu'ils  auraient  appris  a  ce 
qu'on  est  en  droit  d'exiger  en  fait  de  qualités  morales,  de  bons 
exempleset  d'humanité,  de  ceux  qui  non  seulement  ont  à  garder 
les  prisonniers,  mais  aussi;  sous  beaucoup  de  rapports,  à  les 
guider  dans  la  voie  de  l'amélioration  ».  Les  instituteurs  seraient 
donc  invités  à  faire  des  cours  spéciaux,  non  seulement  pour  les 
gardiens  des  maisons  centrales,  mais  aussi  pour  ceux  qui  seraient 
destinés  aux  prisons  secondaires  et  qui  seraient  appelés,  autant 
que  les  circonstances  le  permettraient,  à  faire  un  stage  dans  les 
grands  établissements  pénitentiaires  (1). 

Pour  exercer  un  contrôle  utile  sur  les  actes  des  divers  fonc- 
tionnaires, pour  coordonner  leurs  efforts,  et  leur  prêter  l'aide  et 
l'appui  dont  ils  auraient  besoin,  le  projet  prévoyait  la  formation 
d'une  commission  de  surveillance  près  de  chaque  maison  centrale. 
Cette  commission  serait  composée  du  directeur,  de  Taumùnier, 
du  médecin,  de  Tinstituteur,  et  de  quelques  personnes  étrangères 
à  l'administration,  résidant  dans  les  environs  et  sur  le  bon  vouloir 
et  l'intelligence  desquelles  on  pourrait  être  en  droit  de  compter. 
Elle  aurait  principalement  pour  mission  d'apprendre  à  bien  con- 
naître chaque  condamné,  de  gagner  sa  confiance  pour  exercer 
sur  son  caractère  une  influence  bienfaisante,  et  de  lui  chercher, 
à  l'expiration  de  sa  peine,  les  moyens  de  gagner  honnêtement 
sa  vie.  A  cet  effet,  elle  aurait  le  devoir  de  faire  tenir  par  l'un 
lies  instituteurs  un  journal  détaillé  sur  chaque  individu,  sur  sa 
conduite  et  ses  progrès. 

Ëniin,  il  était   posé  en  principe  que  l'effectif  d'une  maison 


1}  Ces  cours  oat  eu  lieu  et  ont  donné  d'excellents  résultats.  Il  a  même 
été  question,  duns  ces  dernières  années,  d'ouvrir  une  école  spéciale  prafession- 
nelle  pour  les  gardiens,  analogue  ù  celle  qui  a  été  établie  à  Home.  Ce  projet 
toutefois  parait  momentanément  abandonné.  De  si  sages  mesures,  prises  en 
vue  de  former  un  bon  |)ersonnel  de  gnrdiens,  s'accordent  mal  avec  la  prescrip- 
tion singulière  que  nous  indiquions  plus  haut,  qui  recommande  aux  gardiens 
d'éviter  toute  conversation  avec  les  détenus  des  maisons  secondaires. 
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centrale  ne  devait  pas  dépass(^r  un  maximum  de  trois  cent  détenus. 
C'était  la  règle  (fue  venait  de  consacrer  le  Congrès  international 
de  Londres,  sur  la  proposition  de  M.  Charles  Lucas.  On  peut,  en 
effet,  garder  matériellement  entre  les  murailles  d'une  maison 
centrale  un  plus  grand  nombre  de  prisonniers;  mais  on  ne  saurait 
entreprendre  leur  amendement  ni  compter  sur  Tefficacité  d*un 
traitement  appliqué,  sans  discernement  possible,  à  une  plus 
grande  mass.i  d'individus. 

Le  programme  de  l'administratiou  pénitentiaire  fut  approuvé 
par  le  gouvernement,  qui  demanda  aussitôt  les  crédits  néces- 
saires pour  en  faire  une  première  applicatiouN  dans  l'étiiblissement 
projeté  de  Nya  Varfvet. 

+    * 

La  maison  centrale  de  Nya  Varfvet  fut  ouverte  en  1875. 
M.  Almquist  dit  qu'elle  est  le  meilleur  des  établissements  péni- 
tentiaires de  la  Suède.  Nous  pouvons  ajouter,  après  l'avoir  visitée 
nous-mêmes,  qu'elle  est  assurément,  dans  le  monde  entier,  l'un 
des  meilleurs  établissements  organisés  d'après  les  données  du 
système  auburnien.  Nous  ue  croyons  pas  que  ce  système  puisse 
jamais  avoir  la  même  efficacité  et  présenter  les  mêmes  avantages, 
au  point  de  vue  de  la  préservation  sociale  et  de  l'amendement 
des  condamnés,  que  celui  de  remprisonnement  individuel  sage- 
ment réglé;  mais  nous  reconnaissons  volontiers  qu'à  Nya  Varfvet, 
il  donne  des  résultats  relativejnent  bons,  les  meilleurs  qu'il 
puisse  donner,  et  qu'il  y  est,  en  tout  cas,  hors  de  pair  avec  le 
régime  appliqué  dans  les  anciennes  maisons  centrales,  telles  que 
celles  qui  existaient  naguère  en  Suède  et  celles  qui  existent  encore 
en  France. 

Ce  pénitencier  est  situé  au  bord  de  la  mer.  Ses  bâtiments 
principaux  sont  disposés  en  éventail  et  font  face  à  l'admirable 
baie,  tout  entourée  de  falaises  abruptes,  parsemée  de  récifs  et 
d'îlots,  sillonnée  de  navires,  au  fond  de  laquelle  se  trouve 
Gothembourg,  le  premier  port  commerçant  de  la  Suède.  Une 
palissade  de  quelques  pieds  de  hauteur,  à  travers  et  au-dessus 
de  laquelle  se  déploie  librement  cet  horizon  splendide,  forme, 
de  ce  côté,  son  unique  clôture.  Le  flot  vient  en  battre  la  base. 
Au  centre  du  demi-cercle  formé  par  les  bâtiments,  se  trouve  un 
pavillon   carré   plus  élevé  :   on    y    voit,    au    rea^-de-chaussée. 
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rentrée  principale,  le  bureau  du  directeur  et  celui  de  réconome. 
le  cor|>s  de  garde  et  les  cellules  de  punition:  à  l'entresol,  des 
ateliers  ;  au  premier  étage,  rinlirmerie.  Fêoole  des  gardiens  et 
celle  dos  prisonniers,  d  autres  ateliers.  Ce  pavillon  est  flanqué  de 
deu\  ailes  placées  sur  la  même  ligne  :  elles  renferment  chacune 
deux  dortoirs  de  trente  cellules  de  nuit,  l'un  au  rez-de-chaussée, 
l'autre  au  premier  étage.  A  la  suite,  du  côté  de  TEsi,  im  vaste 
Mlim«*nt  s'inlléchit  vers  la  mer  en  formant  une  des  branches  du 
demi-cercle  :  il  renferme  éi^alement  deux  étases  :  au  centre  sont 
placées  cent  seize  cellules  pour  la  nuit,  distribuées  dans  quatre 
dortoirs,  deux  à  chaque  étage  ;  à  droite  et  à  gauche  des  dortoirs, 
vingt-six  petits  ateliers  (treize  à  cîiaque  étage)  éclairés  sur  la  cour 
intérieure  et  donnant  sur  dos  corridors  de  îrarde.  Le  bâtiment 
situé  à  l'ouest  forme  la  seconde  branche  du  demi-cercle  ;  mais 
il  est  moins  allongé  que  le  précédent  et  n'est  élevé  que  d'un 
seul  étage.  Il  contient  une  vaste  chapelle,  trois  grands  ateliers 
et  la  forge. 

Sur  deux  lignes  parallèles  de  la  cour  intérieure  qu'ils  séparent 
en  trois  parties  égales,  se  trouvent,  perpendiculairement  aux 
ailes  du  pa\illon  central,  à  l'ouest,  une  prison  cellulaire  où 
doii  être  subie  la  première  partie  de  la  peine,  —  à  Test,  le 
bâtiment  de  réconom«it.  avec  cuisine,  buanderie,  séchoir,  l)OU- 
langerie    et  bains. 

I^es  coun»  intérieures  sont  de  vérital>les  parterres,  ornés  de 
pelouses,  d'arbres  et  de  fleurs. 

En  dehors  de  l'édilice  et  du  côté  opposé  à  la  mer,  s'étend  un 
vaste  parc  dans  lequel  ont  été  placées  les  habitations  particulières 
du  directeur,  des  fonctionnaires  et  desganliens. 

L'ensemble  de  ces  constructions  offre  assurément  l'un  des 
meiilejrs  types  d'architecture  pénitentiiiire.  Aucun  luxe  de 
matériaux,  aucune  recherche  de  style  :  la  plus  grande  simplicité 
jointe  à  une  entente  parfaite  des  conditions  du  régime  auquel 
rétablissement  doit  être  soumis;  une  certaine  sévérité  d'aspect 
que  comporte  assurément  un  édilice  de  cette  nature,  mais  non 
cette  triste  et  sombre  apparence  qui  semble  commander  le 
désespoir. 

L'aménagement  de  la  maison  centrale  de  Nya  Varfvel  a  coûté 
153,0<X)  frauï^.  O^la  représente,  pour  300  détenus,  une  dépense 
de  oiO  francs  par  tête.  L'Etat  n  a  pas  eu  à  payer  le  prix  des 
terrains  et  a  pu  uliliv.T  les  murs  des  anciens  bâtiments;  mais  il 
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a  dû  construire  la  prison  cellulaire^  le  bâtiment  de  réconomat, 
faire  tous  les  dortoirs  et  approprier  l'édifice  à  sa  destination 
nouvelle.  En  France,  notre  dernière  maison  centrale,  celle  de 
Rennes,  construite  pour  des  femmes,  avec  un  grand  luxe  mais 
avec  tous  les  inconvénients  du  régime  de  promiscuité,  repré- 
sente une  dépense  de  6,625  francs  par  détenue. 

Le  bâtiment  cellulaire  est  particulièrement  bien  aménagé.  Il  ren- 
ferme 51  cellules,  distribuées  en  trois  étages  de  chaque  côté  de 
la  nef  intérieure.  Ces  cellules  sont  de  dimension  convenable, 
suffisamment  aérées,  chaufl*ées  par  des  poêles  placés  de  deux  en 
deux  et  servant  aux  trois  étages,  ce  qui  fait  qu*un  poêle  suffit 
pour  six  cellules  et  permet  de  ne  pas  chauff'er  toutes  les  cellules 
lorsqu'une  partie  seulement  en  est  habitée.  Une  chapelle  et  une 
école  cellulaire  sont  placées  dans  les  combles.  Elles  contiennent 
chacune  huit  places  occupées  à  tour  de  rôle. 

La  séparation  de  jour  et  de  nuit  est  observée  de  la  manière  la 
plus  stricte.  Lorsque  les  condamnés  sortent  des  cellules,  ils  doi- 
vent se  couvrir  le  visage  avec  un  masque  en  toile  ;  ils  se  rendent 
isolément  soit  aux  promenoirs  cellulaires  (il  y  en  a  dix),  'soit  à 
la  chapelle,  soit  à  Técole.  Le  service  intérieur  est  fait  par  des 
condamnés  du  quartier  commun. 

Les  détenus  sont  toujours  occupés  ;  le  travail  est  obligatoire  et 
n'est  jamais  interrompu.  Douze  heures  y  sont  employées  chaque 
jour.  Deux  heures  par  jour  sont  également  consacrées  à  l'école, 
six  heures  par  semaine  aux  exercices  religieux.  Les  repas  sont 
pris  en  cellule  et  apportés  des  cuisines  du  quartier  commun. 

liC  directeur,  laumônier  et  les  autres  officiers  de  la  prison 
font  de  fréquentes  visites  dans  les  cellules.  Les  instituteurs  y 
donnent,  quand  cela  est  nécessaire,  des  leçons  particulières; 
les  contre-maîtres  y  enseignent  les  métiers  que  les  détenus  doi- 
vent exercer  et  surveillent  le  travail.  Rarement  les  cellules  sont 
toutes  occupées  ;  le  jour  de  notre  visite  elles  ne  renfermaient  que 
35  détenus. 

Ce  régime  agit  fortement  sur  les  condamnés  qui  y  sont  soumis 
à  leur  entrée  dans  le  pénitencier.  Ce  sont  des  hommes  jeunes, 
n'ayant  pas  mérité  de  peines  infamantes.  Leur  esprit  se  calme  et 
se  plie  aisément  à  la  discipline;  la  réflexion,  l'enseignement 
qu'ils  reçoivent,  leur  font  comprendre  l'horreur  de  leur  conduite 
passée;  ils  contractent  des  habitudes  régulières,  laborieuses;  ils 
voient,  dans  le  travail,  le  seul   remède  efficace  aux  rigueurs  de 
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leur c^|>ii vile;  ils  seuteot  uaitre  eii  eux-mêmes  on  hooiBir  nou- 
v«jau,  <'t  lorsqu'ils  arrivent,  après  plusieurs  mois,  dans  le  quartier 
vAHmnun  où  ils  fioivent  achever  le  reste  de  leur  temps,  leur  trans- 
formalioa  est  à  peu  près  achevéi*  (i). 

Il  cHt  facile  de  le  voir  a  leur  attitude  ;  celîe-ci  nous  a  vive- 
Iruppés  ;  iU  ressemblent  plus  à  des  ouvriers  hcnnêles  et  laborieux. 
mitk  di*â  n^pris  de  justice;  et  on  sent  que  cette  attitude  n'a  rien 
de  (oiilniiut,  rien  de  factice;  on  ne  surprend  sur  kur  visage  au- 
r.iiii  iiiuuvais  sourire*;  il  ne  s  échappe  de  leur  lèvre  aucune  raille- 
rie; iU  liOMl  polis  et  <louK.  Rien  en  eux  ne  trahît  leur  origine. 
l/udiiiinii»lralioii  n*a,  du  reste,  rien  négligé  de  ce  qu'il  était  pos- 
bihitulofuire  puurliairconsiTver  les  bienfaits  de  Téducation  cellu- 
luire  ol  tuiujurer  los  pi^rils  de  la  vie  commune.  Ils  ne  sont,  à  pro- 
piviuent  |wnier«  rouuis  que  (Hnir  Tatelicr,  la  chapelle  et  l'école.  La 
lUiil,  ilà  ^ttnt  rufiTuit^s  dans  des  dortoirs  cellulaires.  Au  milieu 
lie  ciMk  diiruùrâ  lUil  M^  construits  en  maçonnerie  deux  rangs  de 
|iciiit<b  l'clhilrîi  uiIohmVs  les  unes  aux  autres  et  s'ouvrant  sur  le 
l'uni Jtir  qui  le»  entoure  par  une  porte  à   claire-voie.  Cest  par 
i'olle  porte  que  |W^nètroj)l  lair  et  la  lumière,  le  corridor  étant 
lui-Hièuit^  !ar^euient  ivlairt»  et  aère.  Ces  petites  cellules,  qui  ne 
conlion lient  t|u*i\n  lit  et  le^  objets  nécessaires  à  Thabitation  de 
nuit,  uh^sinvnt  i",70  de  longueur  sur  1™,^3  de  largeur  et3™,o0 
de   hauteur.  I^ans  les  corridors  s'étendent  une  longue  table  et 
des  bancs  où  les  détenus  se  placent  pour  faire  leur  toilette  ou 
prendre  leurs  repas:  pendant  les  moments  de  repos  qui  suivent 
les  repas,  ils  se  retirent  dans  leurs  cellules  où  des  livres  sont 
mis  à  leur  disposition. 


1    UaDS  UQ  rapport  sur  le  pénitencier  de   \\a   Varvei.  en  l<r^,  M.  l'au- 
iiionier  Ahlberg  s  exprime  en  ees  leroies  : 

a  L'application  de  b  loi  de  1873.  d'après  laquelle  les  iodividos  coodamiiés 
p3ar  plus  de  deui  ao»  doivent  êireaiainlenjs  en  cellule  peodan:  b  première 
partie  de  leur  peiœ.  est  l'un  des  plus  puissants  movens  d'action  que  Toa 
|K>>sede.  La  possibilité  que  la  solitude  offre  au  déteou  de  taire  l'eTameo  de  sa 
cooscienoe  et  de  se  lirrer  à  de  sérieuses  réflexions,  s'est  génénientefit  mon- 
trée comiDe  étant  dune  grande  importance  ]»our  exciter  en  lui  le  ref>eniirel  ra- 
mener à  de  meiUeures  disposiUons.  Les  prisonniers  les  pins  e&dnrrâs.  Wspias 
obstinés,  se  sont  peu  à  peu  laissé  gagner  Aux  bonnes  impressions  qui  ponçaient 
leur  être  inspirée».  S4Ût  par  la  conversatioD.  s<>it  i»r  renseignement.  «^  est  en 
général  dès  les  premiers  mois  de  la  détention  cellulaire  que  l'on  remarque  fes 
bons  effets  de  l'isolenient.  L  expérience  a  cependant  fait  roir  que  les  prisiixmîers 
qui  se  montraient  indifférents  et  inabordables  durant  les  six  premier?  »ot^ 
deTenaient  arressibles  au  traitement  j  éLÎtentlaire  p<endant  la  dernière  partie  <te 
leur  isolement.  > 
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((  La  dépravation  physique  et  morale  qui  se  propage  si  sou- 
vent d'une  manière  si  fôcheuse  dans  les  grands  établissements 
pénitentiaires,  dit  M.  Ahlberg,  aumônier  de  la  maison  centrale 
de  Nya  Varfvet,  dans  son  rapport  de  1877,  n'a  pas  ici  trouvé  un 
terrain  propice,  ce  dont  témoigne,  entre  autres,  l'extérieur  sain 
et  vigoureux  des  prisonniers.  Ainsi,  pour  cet  avantage  inappré- 
ciable, l'adoption  des  cellules  de  nuit  ne  peut  ôti^e  trop  recom- 
mandée ni  trop  louée.  Un  certain  apaisement  et  une  certaine 
tranquillité  d'esprit,  comme  aussi  le  respect  et  Tobéissance  au 
règlement  et  aux  statuts  disciplinaires,  ont  régné  à  peu  d'excep- 
tions près.  On  ne  peut  généralement  exprimer  qu'une  opinion 
favorable  sur  l'état  moral  des  prisonniers.  » 

L'état  sanitaire  correspond  à  l'état  moral:  le  jour  de  notre 
visite,  sur  234  détenus  il  n'y  avait  que  4  malades. 

Pour  le  travail,  les  condamnés  du  quartier  comnmn  sont 
distribués  dans  les  26  petits  ateliers  dont  nous  avons  indiqué  la 
place;  ils  y  sont  au  nombre  de  six  ou  de  huit,  en  moyenne,  sous 
la  direction  d'un  contremaître  ou  d'un  détenu  gradé.  L'Adminis- 
tration apporte  à  la  formation  de  ces  petits  groupes  la  plus 
vigilante  attention  ;  elle  s'efforce  de  ne  pas  réunir  des  individus 
dont  le  contact  pourrait  être  dangereux.  Ces  petits  ateliers  sout 
éclairés  sur  la  cour  intérieure  et  s'ouvrent  sur  le  corridor  de 
garde  placé  à  l'opposé  des  fenêtres.  Ce  corridor  n'en  est  séparé 
que  par  une  grille  en  bois  ;  il  est  couvert  d'un  tapis  de  feutre  ; 
les  surveillants  peuvent  s'y  promener  sans  bruit  et  inspecter 
facilement  un  certain  nombre  de  groupes. 

Les  industries  exercées  sont  les  suivantes  :  relieurS;  tailleurs 
militaires,  cordonniers,  cardeurs  de  matelas,  dévideurs,  tisserands; 
des  menuisiers  et  des  forgerons  occupent  des  ateliers  plus  spa- 
cieux situés  dans  le  corps  de  bâtiment  de  l'ouest.  Le  système  de 
l'entreprise  est  abandonné  ;  toutes  ces  industries  s'exercent  au 
compte  de  l'État  et  à  l'aide  de  marchés  particuliers  passés  pai* 
ses  agents.  L'Administration  est  par  conséquent  libre  de  soumet- 
tre ses  ateliers  aux  règlements  qu'il  lui  convient  d'adopter. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  cette  division  des  ateliers 
y  rend  la  surveillance  plus  exacte  et  plus  utile,  aussi  bien  au 
point  de  vue  de  la  discipline  qu'à  celui  de  la  perfection  du  tra- 
vail. C'est  à  elle  qu'il  faut  attribuer,  en  grande  partie,  le  bon 
ordre  qui  règne  à  Nya  Varfvet. 

Des  détenus  sont  employés  au  service  intérieur  delà  maison. 
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D'autres,  dont  la  bonne  conduite  est  avérée  et  dont  la  peine  ap- 
proche de  son  terme,  sont  occupés  au  dehors  à  des  travaux 
d'horticulture  et  d'agriculture  dans  le  parc  qui  dépend  de  réta- 
blissement. 

L'Administration  tient  compte  aux  détenus  d'un  salaire  qui  ne 
doit  pas  s'élever  au  delà  de  So  centimes  par  jour.  Nous  répétons 
qu'aucune  partie  de  ce  salaire  ne  leur  est  remise.  Ils  peuvent  en 
recevoir  les  deux  tiers  soit  en  aliments  désignés  parle  rèp;lement, 
soit  sous  forme  d'envoi  d'argent  à  leur  famille.  Le  troisième 
tiers  est  placé,  avec  ce  qu'ils  ne  prennent  pas  sur  les  deux  autres, 
dans  une  caisse  d'épargne  où  il  devient  productif  d'intérêts.  Il 
leur  est  remis  à  leur  libération,  de  la  manière  que  nous  indique- 
rons ci-après. 

Quant  à  renseignement,  il  est  donné  conformément  aux  vues 
exprimées  dans  le  projet  de  1870.  Les  deux  instituteurs  sont  des 
hommes  d'une  instruction  universitaire  supérieure,  animes  de 
Tespril  le  plus  chaleureux  pour  leur  mission.  L'enseignement 
scolaire  est  limité  à  la  lecture,  à  la  religion,  aux  éléments  géné- 
raux de  l'histoire  profane  et  de  l'histoire  naturelle,  à  la  géogra- 
phie, aux  quatre  règles  simples  de  l'arithmétique  ainsi  qu'au 
chant  et  au  dessin,  pour  ceux  qui  le  désirent.  Il  est  donné  pen- 
dant deux  heures  par  jour  à  chaque  condamné,  dans  des  classes 
qui  réunissent  environ  cinquante  élèves.  Les  progrès  sont  en 
général  satisfaisants,  quelquefois  même  étonnants.  L'aumônier 
y  contribue  par  ses  entretiens  particuliers  avec  les  détenus  et  par 
la  part  (ju'il  prend  aux  conférences  morales  que  les  instituteur 
font  en  dehors  de  leurs  classes. 

Ceux-ci  sont  aussi  chargés  de  l'enseignement  des  gar- 
diens: ils  surveillent  leurs  études;  ils  contribuent  beaucoup  au 
dévelopj)ement  de  leur  intelligence  et  leur  inspirent  unesprit  de 
mesure  et  diî  circonspection  qui  leur  donne  une  grande  influence 
sur  les  détenus.  «  Les  gardiens  traitent  mieux  les  détenus  qu'autre- 
fois; ils  leur  parlent  avec  la  gravité  que  la  situation  commande,  en 
ayant  égard  à  leur  propre  dignité,  sans  les  injurier  et  sans  employer 
des  expressions  vives  et  blessantes  ;  ils  gardent  ainsi  vis-à-vis  deux 
une  position  supérieure  qui  leur  permet  d'inspirer  plus  de  respect, 
mais  aussi  plus  de  conliance.  Un  acte  fait  avec  emportement, 
une  expression  blessante  amènent  généralement  des  suites  fâ- 
cheuses et  souvent  incalculables.  Aussi  faut-il  des  gardiens  qui 
comprennent  [)arraitement  les  devoirs  de  leur  emploi,  et  ils  doi- 
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vent  èti'c  regardés  parmi  les  facteurs  les  plus  importaots  pour  la 
réalisation  du  but  qu'il  s'agit  d'atteindre.  » 

Une  commission  de  surveillance  a  été  constituée  ;  elle  fonc- 
tionne régulièrement;  elle  s'occupe  de  l'amendement  des  détenus. 
A  cet  effet,  elle  a  établi  un  casier  biographique  pour  chacun  d'eux 
et  fait  tenir  le  journal  de  leur  coaduite  pendant  leur  détention. 
Elle  pourra  ainsi,  au  moment  de  leur  sortie,  s'occuper  utilement 
de  leur  trouver  des  moyens  d'existence  et  de  les  patronner. 

C'est  au  sein  de  cette  commission  que  le  directeur  du  péni- 
tencier trouve  le  concx)urs  moral  dont  il  a  besoin  pour  remplir 
utilement  sa  difficile  mission  ;  c'est  là  que  s'établit  entre  lui  et 
ses  collaborateurs  l'esprit  d'entente  et  d'union  si  nécessaire  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre. commune. 

Comme  pour  les  prisons  secondaires,  l'administration  a  apporté 
au  choix  du  personnel  dirigeant  de  Nya  Varfvet,  le  suin  le  plus 
scrupuleux  et  s'est  efforcée  de  lui  créer  une  situation  honorable 
et  indépendante. 
Cs  personnel  est  ainsi  composé  : 

4  directeur recevant    Fr.  7,000 

1  sous-directeur —  3,500 

1  économe —  4,500 

1  intendant  dos  travaux — -  3,000 

A  gardien  chef —  1,600 

des  gardiens  de  l*"**  classe  (sous- officiers)  —  1,350 

—  2«      — —  1,100 

1  aumônier —  3,000 

4  premier  maître  d'école —  2,100 

1  second      —         —      —     .        1,660 

1  médecin  (qui  doit  visiter  cha- 
que jour  la  prison) —  2,700 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'organisation  du  pénitencier 
de  Nya  Varfvet.  Quoique  de  formation  bien  récente  à  l'époque 
où  nous  l'avons  visité  et  où  M.  Almquist  a  publié  son  livre,  il 
était  dès  lors  facile  soit  d'en  prévoir,  soit  même  d'en  constater 
les  heureux  résultats.  Voici  co  qu'en  disait  l'un  des  dTccteurs 
les  plus  expérimentés  des  prison^  de  Suède,  M.  Berencreutz,  dans 
un  mémoire  présenté  au  Congrès  de  Stockholm  : 

«  Placé  dans  l'administration  des  prisons  depuis  plus  de  trente 
ans,  pendant  lesquels  j'ai  eu  à  m'occuper  soit  des  prisonniers,  ou 
des  gens  sans  aveu  employés  dans  le  corps  des  ouvriers  de  for- 
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tertfsse^,  soil,  d*.'i>uis  «lii-huit  ans.  en  qualité  «Itr  •lir&el'rur.  des 
détenus  de-  Ja  pnson  d»i  Varberg  et  de  la  prison  pénitentiaire  de 
Langholmen,  j  ai  eu  toutes  les  occasions  possibles  de  faire  des 
études  sur  ce  sujet. 

'.  Au  c^immencement  de  celte  période,  je  trouvais  ea  gén-'-ral 
k-s  prisonniers  frrossiers,  violefits,  ennemis  de  la  société  el  sans 
espoir  d'amélioration,  considérant  la  j>eine  à  laquelle  ils  avaient 
été  condamnés  comme  une  persécution  de  la  part  de  cette 
srjciélé  dont  ils  étaient  les  victimes.  Ils  ne  pouvaient  être  main- 
t^.'nu5  dans  une  discipline  convenable  sans  qu'on  eût  conti- 
nuellement recours  à  des  peines  disciplinaires,  et  ils  ne  pouvaient 
être  améliorés  (jue  par  la  crainte  qu'elles  inspiraient  ;  en  i^ns**- 
quence,  les  exécuteurs  de  c«ftte  discipline  étaient  regardés  comme 
des  ennemis,  qui  pouvaient  bien  l«*ur  inspirer  de  la  terreur,  mais 

non  de  la  c^mfiance 

'  L'esprit  qui  prédomine  actuellement  parmi  les  prisc»nniers  est 
généralement  d'une  nature  intiniment  plus  douce.  Jadis  les 
(>risonniers  étaient  des  brutes;  ils  sentent  maintenant  leur  valeur 
humaine,  ils  reconnaissent  leur  culpabilité,  et  ils  comprennent 
qu'ils  subissent  pour  leurs  propres  ég;irenK^nts  la  peine  à  laquelle 
ils  ont  été  condamnés;  que  la  punition  même,  et  que  Ie3  soins 
qui  leur  sont  prodigués  pendant  leur  emprisonnement,  peuvent 
les  rendre  améliorés  à  la  société,  soumis  à  la  loi,  et  qu'ils  ontainsi 
l'espoir  de  s'amender,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  ne  s'affranchissent 
pas  des  devoirs  moraux. 

j)  Ils  ont  plus  de  confiance  que  de  peur  vis-à-vis  de  leurs 
gardiens  et  croient  pouvoir  s'adresser  à  eux  pour  leur  demander 
des  consi.'ils  et  des  secours  dans  leur  fâcheuse  situation.  Ils 
Hc-.ptentsanspjine  les  remontrances  el  Ton  obtient  souvent,  par 
elles,  Ixîaucoup  plus  d'eux  que  par  des  punitions  sévères.  » 

lA  su'cre.)  Fernaî^d  Desportes. 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Ancien  membre  du  Const  il  supérieur  des  prisons. 
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PROTECTION  DES  ENFANTS  ABANDONNÉS 

DÉLAISSÉS  OU  MAI.TUAITÉS 

« 

IVésentéc  au  Sénat  par  MM.  Théophile  Roussel, 
Bérenger,  Dufaure,  Tamiral  Folrichon,  V.  Sguoelchkii  et 

Jules  Simon,  Sénateurs. 


Exposé  des  motifs. 

Lr  proposition  de  loi  que  nous,  venons  soumettre  au  Sénat  a 
pour  but  dapporter  une  réforme  indispensable  à  la  situation 
légale  des  enfants  malheuixîux  que  Tabandon  rnalériel,  le  délais- 
sement moral,  Tinconduite  ou  les  sévices  des  parents,  livrent, 
sans  défense,  à  tous  les  mauvais  penchants,  ù  la  dépravation 
précoce,  aux  délits  et  aux  crimes.  Cette  proposition  de  loi  a  étt» 
précédée,  il  y  a  un  an  et  demi  (i),  par  la  présentation  au  Sénat 
de  deux  autres  propositions,  étroitement  lices  entre  elles  et  avec 
la  question  que  nous  posons  aujourd'hui. 

De  ces  deux  projets,  dont  Tétude  se  poursuit  au  sein  d'une 
Commission,  Fun  a  trait  aux  modifications  à  apporter  à  notre 
législation  pénale  applicable  aux  mineurs  de  seize  ans;  Tautre  a 
pour  objet  la  re vision  de  la  loi  du  5  août  iSoO  sur  l'éducation 
et  le  patronage  des  jeunes  détenus.  Par  notre  proposition  nouvelle, 
nous  avons  la  conviction  d'offrir  la  seule  solution  qui  puisse  être 
donnée  par  le  législateur  au  plus  difficile  des  problèmes  (jui 
intéressent  le  sort  de  l'enfance  et  l'avenir  de  notre  pays  :  sous- 
traire Tentant  abandonné,  délaissé,  maltraité,  aux  défaillances, 

(1)  Propositions  présentées  dans  la  séance  du  28  juillet  1879  par  MM.  Théo- 
phile Roussel,  Bérenger,  Dufaure  et  l'anfiiral  Fourrichon. 
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législateur  français  en  face  du  péril  sociable  vérilable,  et  au 
cœur  même  des  questions  sociales  qu'il  a  le  devoir  de  ne  pas 
écarter,  parce  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  contribuer  à  les  ré- 
soudre. 

Nous  répugnons  à  l'exagération,  autnnt  qu'aux  entraînements 
de  l'opinion  publique,  et  nous  ne  sommes  point  du  nombre, 
trop  grand  autour  de  nous,  des  esprits  effrayés.  Si  l'enfance 
abandonnée  semble  être  Tobjel,  depuis  quelque  temps,  d'une 
préoccupation  presque  passionnée,  nous  inclinons  à  penser  que 
les  scènes  répétées,  coup  sur  coup,  de  cruauté  froide  et  de 
perversité  consommée  offertes  par  de  tout  jeunes  criminels,  ont 
eu  autamt  de  part  dans  ce  mouvement  d'opinion  que  l'étude 
raisonnée  des  faits.  Toutefois,  nous  pouvons  l'affirmer,  cette 
émotion  consternée  avec  laquelle  une  grande  partie  de  la  presse 
et  du  public  assistaient  naguère  à  ces  scènes  judiciaires  trop 
fréquentes,  n'entre  pour  rien  dans  le  travail  que  nous  avons 
l'honneur  d'apporter  au  Sénat,  ni  dans  le  choix  du  moment. 
Nous  apportons  ce  travail  au  terme  de  consciencieuses  recherches 
et  d'un  examen  attentif  des  travaux  publiés  sur  ce  sujet  en 
France  et  à  l'étranger.  Sans  céder  à  de  puériles  alarmes,  nous 
avons  dû  nous  soumettre  à  l'évidence  des  laits.  Nous  avons  dû 
accepter  les  résultats  de  l'observation  qui,  en  révélant  par 
quelles  influences  funestes  l'enfance  malheureuse  devient  l'en- 
fance coupable  et  bientôt  l'adolescence  criminelle  et  pervertie, 
ont  mis  à  nu  l'insuffisance  de  nos  lois  et  la  nécessité  de  mesures 
d'une  efficacité,  démontrée  déjà  contre  les  effets  malfaisants  que 
le  vagabondage,  la  mendicité,  les  mauvais  traitements,  les 
exemples  et  les  conseils  corrupteurs  exercent  sur  l'enfance  qui 
n'a  ni  un  abri  dans  la  famille,  ni  une  sauvegarde  dans  la 
puissance  paternelle. 

Nous  laissons  de  côté  les  statitisques  criminelles  dont  les  données 
sont  sujettes  à  contestation.  On  peut  interpréter  diversement 
d'ailleurs  les  chiffres  cités  comme  preuve  d'un  accroissement 
continu  de  la  criminalité,  marchant  de  pair  avec  les  progrès  de 
notre  civilisation  matérielle.  Pendant  que  les  tendances  géné- 
rales de  l'humanité  vers  le  bien  s'affirment  davantage  dans 
l'histoire,  nous  ne  consentons  pas  à  ce  tristeparadoxe  d'admettre 
que  nous  assistons  à  un  progrès  dans  le  mal.  Personne  cependant 
ne  pourrait  méconnaître,  sans  aveuglement,  les  résultats  cons- 
tatés dans  certains  milieux  sociaux.  On  ne  peut   pas  nier  que 


—  318  — 

depuis  près  d'uû  doini-siècle,  la  parue  la  moins  heureuse  des 
masses  urbaines  et  des  populations  industrielles,  sembJe,  sous  des 
influences  multiples,  dépérir  au  moral  comme  au  physique  ;  que 
les  sentiments  et  Tesprit  de  famille  ont  reçu  les  plus  gi^andes 
atteintes  dans  ces  milieux  ;  que  la  perversion  précoce  des  enfants 
s'y  observe  presque  toujours  associée  à  Tindignité  des  parents, 
à  Tabsence  ou  aux  défaillances  et  aux  abus  de  la  puissance  pa- 
ternelle qui,  subissant  elle-même  la  plus  monstrueuse  de  toutes 
les  dégénérations,  y  devient  un  pouvoir  malfaisant.  Il  y  a  là 
certainement  la  plus  douloureuse  plaie  de  notre  société  démocra- 
tique et  pour  l'avenir  un  danger  trop  sérieux  pour  que  les 
pouvoirs  publics  puissent  reculer  devant  les  résolutions  coura- 
geuses que  nous  venons  proposer. 

Nous  avons  attaché  quelque  prix  à  ce  que  cette  proposition  de 
loi  ne  soit  pas  envisagée  comme  une  œuvre  hâtive,  née  des  circons- 
tances. Nous  n'en  attachons  pas  moins  à  remplir,  dans  cet  Exposé 
des  motifs,  un  devoir  de  gratitude  envers  les  hommes,  tous 
compétents  à  divers  titres,  qui,  pendant  deux  ans,  ont  été  nos 
collaborateurs.  Si  cette  proposition  a  la  bonne  fortune  d'atteindre 
son  but  élevé,  elle  le  devra  au  concours  dévoué  qui  nous  a  été 
donné,  au  sein  de  la  Société  générale  des  prisons,  d'abord  par 
son  secrétaire  général,  M.  Fernand  Desportes,  au  nom  duquel 
nous  devons  associer  les  uoms  de  MM.  Charles  Lucas,  le  pasteur 
Robin,  le  professeur  Duverger,  le  conseiller  Delise,  les  substituts 
du  procureur  général  Pages  et  Pradines,  M.  Brueyre,  chef  de  la 
division  des  Enfants  Assistés  à  l'administration  de  l'Assistance 
publique,  MM.  Lacointa  et  Georges  Bonjean;  les  D"  Lunier, 
Mottet  et  Marjollin.  C'est  à  la  suite  de  longs  débats,  auxquels 
ils  ont  pris  part,  sous  la  présidence  du  magistrat  éminent  qui 
esta  la  tête  de  la  Cour  de  Cassation,  M.  le  Premier  Président 
Mercier,  que  les  articles  d'un  projet  formulé,  il  y  adeux  ans,  par 
Fundenous,  pour  servir  de  texte  de  discussion,  sont  devenus 
le  texte  de  la  Proposition  de  loi  soumise  en  ce  moment  au  Sénat. 

Un  exposé  sommaire  des  principales  données  que  nos  études 
peuvent  fournir  pour  le  travail  législatif  qui  reste  à  faire,  nous 
paraît  devoir  être  de  quelque  utilité  pour  les  délibérations  de  la 
Commission  sénatoriale  à  laquelle  ce  travail  sera  confié. 

Dans  le  courant  de  1878,  la  Section  de  la  Société  générale  des 
prisons  que  préside  M.  Bétolaud  (Section  d'éducation  correction- 
nelle) confia  à  l'un  de  nous  la  tâche  de  rechercher  dans  quelle 

âl 
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mesure  les  documents  empruntés  aux  législatiônB  étraagères»  et 
les  intéressantes  études  cte  H.  le  Npasteur  Robin  sur  les  Ëooles 
industrielles  d'Angleterre  et  d'Amérique,  pouvaient  être  mis  à 
contribution  pour  combler  les  lacunes  et  parer  à  l'insufiSsanoe 
reconnue  de  notre  législation  de  iSSO. 

Dans  le  rapport  fl)  que  nous  avons  présenté  (février  1879),  il 
ressortait  des  études  faites  sur  la  jeune  population  à  laquelle 
s'applique  l'éducation  correctionnelle,  que  les  meilleurs  réformes 
de  cette  éducation  et  du  régime  des  jeunes  détenus  n'auront  que 
des  effets  très  restreints  tant  qu'elles  ne  seront  pas  soutenues 
par  des  mesures  propres  à  assurer  un  abri,  des  soins,  une  édu- 
cation morale  et  une  protection  tutélaire  à  la  trop  nombreuse 
population  de  mineurs  des  deux  sexes,  qui  est  en  quelque  sorte 
la  pépinière  des  jeunes  détenus  ;  qu'il  y  a,  pour  notre  Société, 
un  intérêt  plus  pressant  encore  que  celui  de  réformer  /'édu* 
cation  correctionnelle  des  jeunes  détenus,  c'est  celui  d'assurer  à 
cette  population  malheureuse  une  éducation  préventive;  enfin, 
que  dans  le  problème  inquiétant  de  l'enfance  coupable,  vicieuse, 
criminelle,  il  y  a  une  question  d'assistance  et  de  bienfaisance 
plus  encore  qu'une  question  de  réforme  pénitentiaire. 

Ces  vues  (2)  ayant  obtenu  l'assentiment  unanime  de  la  Société 
générale  des  prisons  amenèrent  la  présentation,  au  mois  de  juin 
suivant,  d'un  second  rapport  (3)  consacré  à  la  situation,  à  Paris 
notamment,  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  à 
une  étude  de  nos  institutions  d'assistance  publique  dans  leurs 
rapports  avec  le  vagabondage  et  l'abandon  des  mineurs  de  16  ans, 

(1)  Rapport  présenté  à  la  Société  générale  des  prisons,  par  ^.  Théophile 
Roussel,  dans  la  séance  du  5  février  et  publié  dans  le  Bulletin  du  mois  de 
lévrier  1879  de  cette  Société  (P.  136.) 

2/  MM.  Fernand  Desportes  et  L.  Lefébure  ont  pubUé  en  1880,  sous  le  titre 
de  :  La  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm^  un  remarquable  rap- 
port sur  ces  savantes  assises  tenues  au  mois  d'août  1878.  Nous  *y  lisons  (cha- 
pitre 10)  :  a  En  abordant  les  questions  qui  ont  trait  à  l'éducation  des  enfants 
égarés  ou  coupables,  vicieux  ou  simplement  abandonnés,  le  Congrès  ne  s'est 
pas  dissimulé  qu'il  était  en  présence,  selon  le  mot  de  l'un  des  maîtres  de  la 
science  pénitentiaire,  de  la  vraie  et  principale  base  de  la  réforme  pénale,  et  il 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  c'est  sur  ce  terrain  que  doivent  se  concerter 
les  principaux  efforts  des  partisans  de  la  réforme  pénitentiaire,  s'ils  veulent 
arrêter  le  flot  montant  delà  criminalité  ». 

(3)  Ropport  lu  |>ar  M.  Théophile  Roussel,  dans  la  séance  du  12  juin  1879' 
pvblié  dans  le  Bulletin  de  ce  mois  (v.  p.  599).  Ces  deux  rapports  ont  été  réu- 
nis en  une  brochure  sous  ce  titre:  De  /'  Éducation  correctionnelle  et  édl'Éducatiùn 
préventive. 
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ainsi  qu'à  une  élude  des  lois  étrangères  réœntes  sur  ce  sujet, 
en  vue  des  emprunts  qui  pourraient  leur  être  utilement  &its  et 
particulièrement  en  vue  de  la  création  en  France  d'établissements 
d'édpcation  préventive  sur  le  modèle  des  écoles  industrielles 
d'Angleterre  et  d'Amérique. 

En  étudiant  la  situation  des  enfants  abandonnés  dans  les 
relevés  officiels  et  dans  les  travaux  les  plus  fidèles  de  la  démora- 
lisation de  Tenfance  pauvre  à  Paris,  nous  constations  ce  fait  : 
qu'en  1877,  plus  des  trois  quarts  des  1,716  mineurs  de  16  ans, 
arrêtés  pour  vagabondage  et  autres  délits,  avaient  échappé  à  toute 
application  de  la  loi  du  5  août  18S0  ;  qu'ils  étaient  retombés, 
avant  ou  après  rintervention  de  la  justice,  dans  le  milieu  mal- 
sain oii  la  main  de  la  police  les  avait  saisis,  et  où  d'irrésistibles 
influences  leur  préparaient  des  î^restations  nouvelles  et  devaient 
transformer  beaucoup  (ïentce  eux  en  véritables  criminels.  Nous 
retrouvions  les  mêmes  faits,  à  peu  près  avec  les  mômes  propor- 
tions, dans  les  années  précédentes.  En  1876,  par  exemple,  sur 
1,734  arrestations  d'enfants,  un  quart  à  peine  avait  abouti  à 
l'éducation  correctionnelle  ;  plus  des  trois  quarts  de  ces  petits 
malheureux  avaient  repris  la  vie  antérieure,  sans  aucune  mesure 
de  précaution  et  dans  une  situation  toujours  aggravée  par  chaque 
arrestation. 

En  résumé,  il  résultait  de  ces  constations  (1),  faites  presque 
sous  nos  yeux,  qu'à  Paris  même  la  police  et  la  justice  répugnent 
également  à  appliquer  la  loi  pénale  aux  délits  de  l'enfance,  et 
de  Tensemble  des  faits  nous  étions  amenés  à  conclure  :  que  dans 
l'état  présent  de  nos  institutions  protectrices  de  l'enfance,  un 
grand  nombre  d'enfants  voués  au  malheur  et  au  crime  par 
l'absence  ou  la  misère  de  la  famille,  par  la  faiblesse,  l'incapacité 
et  trop  souvent  l'immoralité  des  parents,  n'ont  pas,  en  dehors 
des  asiles  ouverts  par  la  charité,  d'autre  ressource  que  Tarrcsta- 
tion  par  la  police  des  rues;  et  que,  d'après  la  pratique  ordinaire 
de  la  police  et  des  parquets  (pratique  inspirée  beaucoup  moins 
par  l'indulgence  que  par  un  manque  de  confiance  dans  l'effica- 

(1)  Nous  trouvons  dans  les  relevés  statistiques  relatifs  à  l'année  1878,  des 
résultats  encore  plus  frappants  :  sur  2.056  enfants  Âgés  de  moins  de  16  ans, 
arrêtés  par  la  Préfecture  de  police  (dont  1.296  pour  vagabondage  et  mendicité, 
et  760  pour  vol  ou  menus  larcins  à  l'étalage),  2i7  ont  été  rendus  à  leurs 
parents  sans  être  déférés  à  la  justice,  et  1829  ont  été  déférés  à  la  justice.  Sur 
ce  dernier  nombre,  û  y  avait  71  orpbeUas,  4oat  16  seulement  ont  été  envoyés 
m  pmoptjioù  i  55  oBjt  ét^  jramr^.és  par  ordoaiianpe  de  non-Uçu. 
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dté  dé  nos  lois),  ce  fait  de  rarreslatioa  devient  une  mesure 
déplorable  :  en  effet,  d'une  port,  en  permettant  à  un  grand  nom- 
bre d'enfants  Traiment  coupables  d'écbapper  à  l'éducation  cor- 
rectionnelle et  en  les  laissant  grandir  pour  le  crime,  elle  protège 
très  mal  la  Société,  tandis  qu  *,  d'autre  part,  appliquée  aux 
enfants  non  coupables,  à  ces  petits  vagabonds,  à  ces  petits  men- 
,  djauts  que  h  police  n'arrête,  de  son  propre  aveu,  que  t  contrainte 
et  forc*^  »,  elb  devient  pour  eux,  pir  l'effet  de  leur  séjour  dans 
les  dépôts  et  des  comparutions  en  justice,  une  cause  de  plus  de 
démoralisation. 

La  démonstration  d'un  fonctionnement  aussi  vicieux  de  nos 
moyens  légaux  de  répression  et  de  correction  dans  une  matière 
aussi  grave  nous  amenait  naturellement  à  étudier  le  rôle  de  ^'as- 
sistance publique  et  privée  dans  nos  institutions,  et  à  rechercher 
quelles  ressources  sont  ou  pourraient  être  mises  en  œu\Te  de  ce 
côté,  pour  prévenir  le  mal  dont  nos  lois  pénales  et  nos  institu- 
tions pénitentiaires  sont  si  impuissantes  à  arrêter  le  développe- 
ment. 

L'insuffisance  de  nos  institutions  d'assistance  publique  et  d'as- 
sistance  privée    est   ressortie   malheureusement   avec  trop  d^, 
clarté  des  études  et  des  enquêtes  faites  sur  ce  nouveau  terrain. 

M.  le  Directeur  de  l'assistance  publique  à  Paris,  dans  un  rap- 
port (1)  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  et  qu'il  adressait  à 
if.  le  Préfet  de  la  Seine,  le  23  août  dernier,  a  proclamé  lui-même 
cette  insuffisance,  que  nous  constations  en  1879,  de  nos  institu- 
tions d'assistancce  publique.  «  L'assistance,  dit-il,  qui  est 
donnée  en  France  par  la  charité  publique  aux  enfants,  se  résume 
à  peu  près  dans  ce  qui  est  accompli  dans  le  service  des  enfants 
assistés  de  chaque  département. 

«  Cependant,  à  Paris,  en  outre  du  service  des  enfants  assistés, 
dont  les  dépenses  sont  supportées  par  l'administration  départe- 
mentale, l'administration  de  l'Assistance  publique  emploie 
annuellement  370,000  francs  environ  sur  son  budget  pour  venir 
en  aide  à  une  catégorie  très  intéressante  d'enfants  temporairement 
abandonnés.  Elle  recueille,  en  effA,  à  soa  hospice  de  la  rue 
Dentert-Rochereau,  les  enfants  dont  les  parents  sont  traités  dans 
les  établissements  hospitaliers  ou  qui  sont  détenus  pour  une 
durée  maximum  de  six  mois. 

(1)  Happort  sur  fAuittanee  aux  enfants  moraUment  obandonMéi.  Id-4*,  1880. 
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«  Mais  en  dehors  de  ces  deux  moyens  d'assistance  et  de  quel- 
ques secours  alloués  sur  les  fonds  d3s  bureaux  de  bienfaisance, 
l'administration  hospitiilière  ne  dispose  d'aucun  crédit  pour  aider 
les  parents  indigents  à  élever  leurs  enfants;  elle  ne  possède  aucune 
crèche,  aucun  orphelinat,  aucun  éitablissement  soit  départemental 
soit  municipal,  soit  hospitalier;  orphelinats  et  crèches  sont 
entretenus  par  la  charité  privée.  » 

a  Bientôt,  il  est  vrai,  ajoute  M.  le  Directeur,  Usera  possible  à 
l'Administration  d'avoir  deux  établissements  à  elle:  celui  qui 
sera  construit  au  moyen  du  legs  Vitalis,  puis  l'orphelinat  de 
Cempuis,  provenant  du  legs  Prévôt;  mais  en  présence  de  Tim- 
mense  population  de  Paris,  et  de  la  situation  spéciale  qui  résulte 
pour  cette  ville  de  ce  qu'elle  est  la  capitale  de  la  France  et  le 
centre  de  tous  les  chemins  de  fer,  les  ressources  provenant  de 
ces  deux  legs  seront  tout  à  fait  insuffisantes  pour  produire  un 
bien  sérieux. 

«  Ainsi  donc,  jusqu'à  ce  jour,  les  sacrifices  de  l'État,  des  dé- 
partements et  des  communes,  se  bornent  à  peu  près,  ei:  France, 
à  recueillir  les  enfants  compris  dans  les  catégories  déUTmihées 
par  le  décret  du  19  janvier  1811,  c'est-à-dire:  les  Trouvés,  les 
Abandonnés,  les  Orphelins,  et  à  allouer  des  secours  aux  filles- 
mères  pour  éviter  l'abandon  de  leurs  enfants.  » 

Ainsi,  d*aprèsle  témoignage  le  moins  suspect  à  cet  égard,  TAs- 
sislance  publique  en  France,  à  Paris  môme  où  elle  fonctionne 
avec  le  plus  de  ressources  et  de  précision,  tient  pour  ainsi  Jire 
encore  aujourd'hui  ses  portes  fermées  à  l'immense  majorité  des 
jeunes  malheureux  dont  nous  nous  occupons,  et  dont  la  charge 
se  trouveainsi  rejetée  sur  la  charité  privée.  Malgré  le  sens  légal  (1) 
restreint  que  le  décret  de  181 1,  qui  reste  toujours  la  loi  organique 
de  l'Assistance  publique,  donne  à  l'expression  «  Enfants  Aban- 
donnés »,  un  assez  grand  nombre  de  ces  petits  malheureux  ont 
pu,  pendant  un  certain  temps,  bénéficier  de  cette  loi;  mais  depuis 
qu'une  circulaire  de  1823  (du  8  février)  dictée  par  l'esprit  d'éco- 
nomie qui  anime  la  plupart  des  Conseils  généraux,  a  fait  donner 
à  cette  expression  une  interprétation  de  plus  en  plus  restrictive, 
les  enfants  légitimes  dont  les  parents  sont  reconnus  indigents, 


(1)  Il  faut  rappeler  que  le  sens  légal  de  l'expression  «Enfants abandonnés», 
d'après  le  décret  de  1811,  est  le  suivant;  «  Les  Enfants  abandonné? sont  ceux, 
qui  nés  de  père  et  mère  connus  et  d'abord  élevés  par  leur  famille,  en  sont  dé- 
laissés sans  qu'on  sache  ce  que  les  père  et  mère  sont  devenus.  > 
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ont  été  exclus  des  hospices  et  la  mort  même  de  leurs  parents  ne 
sufSt  pas  pour  les  faire  reconnaître  enfants  abandonnés  ;  enfin 
aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être  admis  au-dessus  de 
12  ans. 

H.  le  Directeur  de  TAssistance  publique,  en  déplorant  ces 
restrictions  non  seulement  inhumaines,  mais  antisociales  par 
leurs  conséquences,  disait  justement:  <  Combien  était  différent 
Tesprit  qui  avait  présidé  à  la  rédaction  du  décret  du  10  juin  1793: 
«  la  nation  se  charge  de  l'éducation  physique  et  morale  des  En- 
(i  fants  abandonnés.  Désormais,  ils  seront  désignés  sous  le  seul 
«  nom  d'orphelins.  Aucune  autre  qualification  ne  sera  permise.  » 

Dans  les  conditions  actuelles  de  la  pratique  administrative  en 
matière  d'assistance,  voici  à  peu  près  de  quelle  façon  et  dans 
quelle  mesure  les  enfants  abandonnés  par  leurs  parents  peuvent 
profiter  de  TAssistance  publique  à  Paris  :  «  11  n'est  pas  rare,  dit 
H.  le  vicomte  d'Haussonville  dans  ses  intéressantes  Études  (1) 
publiées  en  1878,  qu'un  agent  trouve,  le  soir,  au  coin  d'une  rue 
un  pauvre  petit  être  qui  pleure  paice  que  sa  mère  l'a  laissé  là, 
mi  disant  qu'elle  allait  venir  le  reprendre  là,  et  qu'elle  n'a  pas 
reparu.  Cet  enfant  sera  conduit  au  dépôt  et  maintenu  dans  une 
salle  à  part.  Si  les  parents  ne  l'ont  pas  réclamé  dès  le  lendemain 
et  s'il  a  moins  de  12  ans,  il  sera  conduit  à  l'Hospice  des  Enfants 
trouvés,  où,  après  une  attente  de  quelques  jours,  il  sera  considé- 
ré comme  définitivement  abandonné  et  immatriculé  au  nombre 
des  pupilles  de  l'Assistance  publique.  » 

Mais,  disons-nous  à  notre  tour,  si  le  petit  malheureux  a  plus 
de  12  ans  révolus;  s'il  a  atteint  cette  limite  au-delà  de  laquelle  la 
porte  de  l'Hospice  ne  s'ouvre  plus  pour  lui  et  ses  pareils,  quel 
refuge  la  prévoyance  de  nos  lois  lui  ouvre-t-elle  ? 

Au  mbment  où  nous  posions  cette  question  devant  la  Société 
•générale  des  Prisons,  au  mois  de  juin  1879,  nous  trouvions  dans 
les  feits  divers  des  journaux  une  réponse  inattendue,  la  plus 
triste  de  toutes,  et  qui  nous  forçait  à  cette  remarque,  qu'en  Tab- 
seoce  de  toute  protection  des  lois,  le  petit  Parisien  abandonné 
sait  aujourd'hui  trouver  un  refuge  :  la  Seine  (2) .  En  revenant  sur 

(1)  Le  vagabondage  des  enfants  et  les  écoles  industrielles  {Heime  des  Deux- 
Mondes,  juin  et  novemb^  1878] . 

(S)  Voici  le  lait  que  nous  lisions  dans  le  journal  le  Globe  du  13  juin  1879  : 
«  L'établissement  d'Àuteuil  a  reçu  hier  un  jeune  désespéré,  Agé  de  U  ans, 
qui  se  trouvant  seul  au  monde,  avait  résolu  de  se  donner  la  mort.  Cet  entant, 
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ce  sujet,  nous  pouvons  ajouter  que  le  suicide,  comme  moyen  d'é- 
chapper aux  conséquences  de  l'abandon  ou  des  sévices  (1)  de  la 
famille,  est  loin  d'être  aussi  rare  qu'on  pourrait  le  croire,  dans 
la  catégorie  de  mineurs  de  16  ans  dont  nous  parlons,  lorsqu'il 
n'ont  pas  à  leur  portée  les,  secours  trop  irréguliers,  trop  inégale- 
ment répartis  de  la  charité. 

Il  nous  restait  à  déterminer,  autant  que  cela  est  présentement 
possible,  quelle  est,  en  France,  la  somme  de  ressources  dont  la 
charité  et  l'assistance  libre  ou  privée  peuvent,  en  l'absence 
d'un  système  de  protection  organisé  par  les  lois,  fournir  à 
Tenfancc  abandonnée,  délaissée  ou  maltraitée. 

Pour  Paris,  cette  étude  était  relativement  (â)  aisée  et  ses 
résultats,  malgré  le  manque  de  contrôle  dans  le  détail  des  faits, 
se  sont  offerts  à  nous  comme  la  première,  quoique  bien  insuffi- 
sante consolation,  dans  les  tristesses  souvent  navrantes  de  ce 
sujet.  En  1878,  on  comptait  86  œuvres  charitables  :  sociétés 
diverses,  écoles,  orphelinats,  fonctionnant  dans  Paris  ou  aux 
environs,  la  plupart  sous  l'impulsion  et  la  direction  de  congré- 
gations religieuses  et  réalisant  une  somme  de   bien  que  les 


qui  s'appelle  Louis  A...,  s'est  jeté  hier,  à 9  heures  du  soir,  dans  la  Seine,  du 
haut  du  pont  Louis-Philippe.  Retiré  vi?ant,  le  pau?re  enfant  a  été  conduit  à 
l'établissement  de  l'abbé  Roussel.  » 

Entre  ce  premier  fait  cité  par  nous,  il  y  a  dix-huit  mois,  et  le  dernier,  qui 
figure  à  la  note  suivante,  nous  avons  recueilli  dans  la  presse  plus  de  dix  cas  de 
suicide  ou  tentative  de  suicide,  chez  des  mineurs  de  16  ans,  par  suite  de  l'a- 
bandon ou  des  sévices  des  parents. 

(1)  Voici  le  plus  récent  des  faits  que  nous  avons  recueillis.  Il  a  été  rapporté 
dans  plusieurs  journaux  des  12  et  13  janvier  1881  :  a  Une  jeune  fille  de  15  ans, 
Marie  B...,  suivait  toute  triste,  hier  soir,  à  quatre  heures  et  demie,  les  bord^ 
du  canal  Saint-Martin,  quand,  arrivée  à  la  hauteur  du  quai  Jemmapeit,  la  pau- 
vre enfant,  qui  semblait  en  proie  au  plus  violent  chagrin,  s'élança  d'un  bond 
dans  le  canal.  Témoin  de  cet  acte  de  désespoir,  un  garçon  d'un  lavoir  voisin, 
se  jeta  bravement  à  l'eau  et  réussit  à  ramener  la  malheureuse  à  la  surface 
avant  que  l'asphyxie  fût  complète.  Après  avoir  reçu  les  soins  que  réclamait  son 
état,  la  jeune  Marie  a  été  conduite  chez  le  commissaire  de  police,  auquel  elle  a 
avoué  que  sa  mère  lui  avait  absolument  défendu  de  rentrer  si  elle  ne  s'était 
pas  procuré  du  travail  et  de  l'argent.  Elle  avait  cherché  vainement  toute  la 
journée,  et  n'osant  pas  braver  la  défense  et  hBs  menaces  de  sa  mère,  la  pauvre 
enfant  avait  préféré  mourir.  » 

(2]  Voir  l'ouvrage  de  M.  Lecour,  ancien  chef  de  la  première  division  de  la 
Préfecture  de  police,  intitulé  :  o  La  Charité  à  Paris.  1876.  Voir  aussi  :  le 
Manuel  des  Œuvres  et  Institutions  religieuses  et  charitables  »  dont  la  librai- 
rie Poussielgue  Rusand  publie  périodiquement  une  édition  corrigée  et  mise  au 
courant  des  changements  qui  s'opèrent.  Le  premier  chapitre  de  en  inonue 
eo  m  prend  :  1  es  œuvres  en  faveur  de  l'enfance  et  de  l'adolescence. 
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critiques  de  détail  les  mieux  fondées  ne  sauraient  faire  niécon- 
naître,  el  dont  le  seul  défaut  que  nous  voulions  relever  est  celui 
que  notre  plus  dévoué  collaborateur  (1)  signalait  en  ces  termes 
à  la  Société  générale  des  prisons  :  «  Qi^ie  faut-il  donc  à  ces  socié- 
tés, disait  M.  F.  Desportes,  pour  étendreet  affermir  leur  intluence? 
Non  pas  assurément  une  direction  unique,  mais  un  centre 
commun  qui  permettrait  d'établir  entre  elles  un  accord  néces- 
saire, une  certaine  harmonie  qui  leur  manque  aujourd'hui.  Leurs 
efforts  s* éparpillent;  une  entente  commune  leur  permettrait  de 
les  combiner  et  de  les  mieux  diriger;  elle  établirait  entre  elles 
une  véritable  solidarité  dont  profiteraient  les  plus  pauvres;  elle 
ajouterait  singulièrement  à  leur  crédit  auprès  du  public,  à  leur 
importance  auprès  de  Tautorité.  L'union  fait  la  force  :  cet  axiome 
ne  saurait  trouver  une  plus  certaine  confirmation.  C'est  ainsi 
qu'en  Angleterre  s'est  fondée,  il  y  a  20  ans  sous  le  patronage 
du  prince  de  Galles,  le  Reforma  tory  and  Refuge  Union,  qui 
surveille,  dirige,  assiste  de  ses  conseils,  de  ses  démarches,  de* 
son  argent,  toutes  les  œuvres,  toutes  les  bonnes  volontés  qui 
se  groupent  autour  d'elle.  » 

Notre  recherche  des  secours  donnés  par  l'assistance  privée 
aux  enfants  matériellement  ou  moralement  abandonnés  dans 
les  départements  a  été  plus  malaisée  et,  malgré  nos  efforts,  n*a 
obtenu  que  des  résultats  incomplets. 

On  trouve  inscrit  au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  (chap. 
XXIV)  un  crédit  annuel  qui,  pour  l'exercice  courant,  s'élève  à 
706,000  francs,  à  répartir  à  titre  de  secours  entre  les  hospices, 
les  bureaux  de  charité  et  les  institutions  de  bienfaisance.  Quelle 
est,  dans  ce  crédit,  la  part  faite  aux  institutions  de  bienfaisance 
particulièrement  consacrées  à  l'enfance  malheureuse  et  aban- 
donnée, sociétés  et  œuvres  diverses,  religieuses  et  laïques  de 
patronage,  d'assistance  et  d'éducation  :  asiles,  refuges,  orpheli- 
nats agricoles  et  autres?  Quel  est  le  nombre  et  quelle  est  l'impor- 
tance de  ces  institutions?  Comment  sont-elles  réparties  elles- 
mêmes  sur  la  surface  de  notre  territoire  ?  Existe-t-il,  dans  chacun 
de  nos  départements,  un  ou  plusieurs  orphelinats  ou  autres  asiles 
ouverts  à  l'enfance  abandonnée  ?  Combien  de  ces  établissements 
ont-ils  obtenu  la  reconnaissance  d'utilité  publique?  Quelles  sont 
les  conditions  d'admission  des  enfants?  Jusqu'à  quel  âge  conser-^ 


(i   Voir  Bulletin  de  la  Société  des  Prisons.  Janvier  1880,  p.  15. 


—  334  — 

vent-îls  les  enfants  qui  leur  sont  confiés  ?  A  quelles  occupations 
ces  enfants  sont-ils  appliqués?  Que  deviennent  en  général  les 
enfants  au  sortir  des  orphelinats?  Existe-t-il  un  patronage  oi:ga- 
nisé  en  faveur  des  enfants  après  leur  sortie  ?  Les  parents,  qui 
avaient  d'abord  abandonné  leurs  enfants,  cherchent-iU  à  les 
retirer,  lorsque  ceux-ci  ont  grandi  et  peuvent,  au  lieu  d'être  une 
charge,  devenir  une  source  de  profits?  Quelles  sont  les  consé- 
quences de  ces  retraits  par  les  parents?  De  quels  moyens  les 
chefs  d'établissements  peuvent-ils  disposer  pour  y  faire  obstacle  ? 
Lorsque  les  enfants  abandonnés  ont  des  parents  à  leur  portée, 
quels  sont  les  résultats  de  Tinfluencc  de  ces  derniers,  soit  pen- 
dant le  séjour  des  enfants  dans  les  orphelinats,  soit  après  leur 
sortie  ? 

Des  informations  exactes  sur  ces  divers  points  nous  semblaient 
nécessaires  pour  juger  Timportance  et  la  valeur  actuelles  des 
œuvres  d'assistance  privée  et  bien  connaître  la  situation  matérielle 
et  morale  des  enfants  qu'elle  a  pris  à  sa  charge  ;  elles  ne  sont 
pas  moins  indispensables  pour  savoir  quel  parti  pourrait  être  tiré 
des  ressources  existantes  dans  l'organisation  nouvelle  d'un  ser- 
vice général  de  protection  en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre 
état  social.  De  pareils  renseignements  n'auraient  pas  dû  assuré- 
ment être  considérés  comme  un  luxe  scientifique  par  l'Adminis- 
tration supérieure  d'un  pays  civilisé.  Le  simple  besoin  des 
lumières  nécessaires  pour  une  répartition  équitable  des  subven- 
tions accordées  annuellement  aurait  dû  provoquer  un  travail  dont 
tous  les  moyens  de  prompte  et  facile  exécution  sont  aux  mains 
des  Administrations  locales,  et  pour  lequel  il  aurait  suffit  d'une 
circulaire  adressée  aux  Préfets.  Nous  avions  donc  pu  espérer 
obtenir  du  Gouvernement  la  plupart  des  renseignements  dont 
la  possession  est  à  nos  yeux  la  condition  préalable  de  l'intervention 
du  législateur  dans  une  réforme  pratique  de  nos  institutions  d'as- 
sistance. Malheureusement  nous  avons  eu  à  constater  que  cette 
enquête,  facile,  si  digne  d'intérêt,  si  utile  à  un  pouvoir  qui 
s'attache  à  faire  le  bien  avec  discernement,  n'a  jamais  été  faite, 
sous  aucun  des  régimes  par  lesquels  notre  pays  a  successivement 
passé.  Les  bureaux  ministériels,  auxquels  nous  avons  eu  recours 
en  1879,  ont  mis,  avec  bonne  grâce,  à  notre  disposition,  les  docu- 
ments qu'ils  possèdent;  mais  ces  documents  incomplets,  trop  peu 
détaillés  pour  servir  à  un  travail  d'ensemblo  dont  la  nécessité 
parait  n'avoir  jamais  été  bien  sentie,  ne  nous  ont  pas  fourni  les 
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éléments  de  l'étude  sériense  que  nous  nous  proposons/  D'un 
relevé  numérique,  qui  a  été  fait,  à  notre  prière,  il  résulte  :  qu'il 
existait,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  que  l'Administration 
connaissait  en  France,  en  1876, 206  orphelinats  on  établissements 
analogues,  sous  des  noms  divers  (y  compris  ceux  de  Paris),  con- 
sacrés aux  enfants  abandonnés.  Ces  orphelinats  sont  répartis  dans 
73  départements,  68  seulement  de  ces  établissements,  dont  40 
de  filles,  16  de  garçons  et  12  mixtes  (garçons  et  filles),  sont 
reconnus  d'utilité  publique.  Les  effectifs  d'enfants  recueillis  ne 
sont  connus  que  pour  59  orphelinats  de  ce  premier  groupe;  ils 
s'élevaient  au  chifi're  total  de  8,560  enfants.  Les  recettes  de  ces 
68  orphelinats  s'élevaient  à  3,853,789  fr.  96  c. 

Les  orphelinats  non  reconnus  d'utilité  publique,  au  nombre 
Je  138,  comprenaient  30  établissements  de  filles,  26  de  garçons, 
2  mixtes  et  80  sans  désignation  de  sexes.  Le  nombre  des  enfants 
recueillis  n'était  connu  que  pour  35  de  ces  établissements  ;  il 
s'élevait  au  chiffre  total  de  1,494.  Les  ressources  portées  en 
recettes  n'étaient  connues  que  pour  28  de  ces  orphelinats  et 
formaient  yn  total  de  472,905  fr.  63  c. 

D'autres  renseignements  utiles  mais  fort  incomplets  aussi, 
ont  pu  nous  être  fournis  :  sur  l'âge  des  enfants,  sur  les  travaux 
auxquels  ceux-ci  sont  employés,  sur  les  prix  et  conditions  du 
placement,  là  où  les  enfants  ne  sont  pas  reçus  gratuitement  ; 
sur  la  direction  des  établissements  qui,  pour  le  plus  grand 
nombre,  est  placée  entre  les  mains  des  congrégations  reli- 
gieuses. 

Ces  renseignements  officiels  ne  permettant  pas  d'atteindre  le 
but  que  nous  nous  étions  proposé,  nous  avons  eu  recours  direc- 
tement à  l'Assistance  privée  elle-même.  Au  mois  de  janvier 
1880,  la  Société  générale  des  prisons  a,  sur  notre  proposition 
procédé  à  une  enquête.  Un  questionnaire,  portant  sur  les  points, 
essentiels  à  connaître,  a  été  envoyé  à  135  chefs  d'établissements, 
dont  62,  appartenant  à  32  départements,  ont  répondu  à  nos 
questions.  Nous  avons  rendu  compte  de  ces  résultats,  et  ils  ont 
été  publiés  dans  le  Bulletin  de  la  Société  du  mois  de  juin  der- 
nier. Nous  n'avons  pas  à  les  faire  figurer  ici  dans  toute  leur 
étendue  ;  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  placer,  dès  à  présent, 
sous  les  yeux  du  Sénat,  les  réponses  textuelles  de  nos  corres- 
pondants sur  les  questions  qui  réclament  le  plus  impérieusement 
l'attention  du  législateur. 
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Ici  l'exposé  des  motifs  reproduit  en  grande  partie  le  compte  rendu 
de  l'enquête  sur  les  orphelinats,  présenté  à  la  Société  générale  des 
Prisons  dans  sa  séance  du  8  juin  1880  (!)  par  M.  Théophile  Roussel. 
Nos  lecteurs  voudront  bien  s'y  reporter. 

Après  avoir  reproduit  ce  compte  rendu,  Texposé  des  motifs  ajoute: 

On  peut  pressentir,  d'après  ces  résultats,  rapidement  obteuus, 
d'une  enquête  privée,  de  quelle  somme  de  lumière  serait  éclairée 
déjà  la  question  de  Tenfance  abandonnée  si  le  Gouvernement 
avait  utilisé,  par  une  enquête  générale,  les  ressources  dont,  seul, 
il  dispose.  Nous  espérons  que  le  pouvoir  législatif  réclamera  cette 
enquête,  comme  préliminaire  nécessaire  à  ses  décisions;  d'utiles 
renseignements  s'ajouteront  ainsi  a  ceux  qui  ressortent  des  dépo- 
sitions qui  précèdent.  Nous  n'avons  pas  craint  d'accumuler  ces 
témoignages  directs  dans  cet  Exposé  des  motifs,  parce  qu'ils 
établissent  mieux  que  de  longs  raisonnements  que  les  institutions 
d'assistance  publique  et  privée  en  France,  en  ce  qui  touche  à  la 
protection  de  l'enfance,  ne  sont  pas  au  niveau  des  exigences  de 
l'humanité  et  des  besoins  de  notre  société;  que,  d'une  part, 
l'Assistance  publique,  cantonnée  dans  ses  services  hospitaliers 
et  enfermée  dans  ses  règlements  restrictifs  ne  vient  en  aide 
qu'aux  enfants  trouvés,  et,  dans  une  trop  étroite  mesure,  aux 
orphelins  et  aux  enfants  des  lilles-mères;que,  d'autre  [part,  l'as- 
sistance privée,  la  charité,  a,  jusqu'à  ce  moment,  assumé  et  sup- 
porté presque  seule  la  charge  sociale  des  enfants  matériellement 
abandonnés,  moralement  délaissés  ou  maltraités  par  les  familles  ; 
et  que  si  l'on  peut  constater  sur  presque  tous  les  points  de 
notre  territoire  sa  bienfaisante  intervention,  on  reconnaît  aussi 
partout,  même  à  Paris,  où  elle  accomplit  des  merveilles,  sa  com- 
plète insuffisance  ;  que  ses  bienfaits  sonttrop  inégalement  répartis, 
qu'il  manque  à  ses  efforts  disséminés  un  lien,  une  coordination; 
qu'il  lui  manque  surtout,  pour  la  protection  efficace  de  Tenfance 
abandonnée,  des  moyens  légaux  de  résister  aux  influences  mau- 
vaises, et  notamment'  aux  abus  de  la  puissance  paternelle,  abus 
qui  s'exercent  sur  un  très  grand  nombre  d'enfants  dès  qu'ils 
arrivent  à  l'adolescence;  que  les  maux  résultant  de  cette  situa- 
tion sont  partout  sentis,  partout  déplorés  par  les  chefs  des  éta- 


it) Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  4*  année,  p.  570  et  8.  (juiu 
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Ijlis3ement3  charitables;  que,  d'après  le  sentiment  unanime  des 
agents  de  l'assistance  ILbre^  ces  abos  ne  peuvent  être  reprimés 
que  par  l'interyentioa  d'one  loi;  qne  cette  intervention,  néces- 
saire poor  assurer  aux  orphelinats  un  droit  de  garde  sur  les 
mineurs  dont  la  protection  et  Tédocation  leur  sont  confiées, 
est  instamment  réclamée  au  nom  de  tons  ces  établissements  et 
de  tontes  les  Œuvres  de  charité  en  France. 

(il  suivre.) 


REVUE  PÉNITENTIAIRE 
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Lettre  à  M.  Femand  Desportes,  secrétaire  général 
de  la  Société  générale  des  prisons. 

Paris,  le  25  mars  1881. 

MoQ  cher  et  honoré, collègue, 

J'ai  lu  avec  une  grande  attention,  dans  le  Bulletin  de  février 
de  la  Société  générale  des  prisons,  votre  lucide  et  consciencieux 
exposé  des  travaux  de  la  réunion  de  ia  Commission  pénitentiaire 
internationale  qui  a  eu  lieu  à  Paris  le  3  novembre  1880,  sur 
la  convocation  de  la  commission  provi.oire  instituée  par  le  Con- 
grès de  Stockholm. 

J'ai  vu,  avec  une  patriotique  satisfaction,  Taccueil  sympathique 
fait  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  ces  éminents  représen- 
tants de  la  réforme  pénitentiaire  dans  les  pays  auxquels  ils  ont 
rhonneur  d'appartenir,  et  j'ai  personnellement  éprouvé  le  vif 
regret  de  n'avoir  pu  leur  exprimer  la  grande  estime  que  m'ins- 
pirent les  services  qu'ils  rendent  à  cette  réforme  par  les  lumières 
de  leur  expérience  pratique  et  la  persévérance  de  leur  dévoue- 
ment. 

Comme  vous,  j'honore  les  sentiments  élevés  et  les  excellentes 
intentions  dont  ils  étaient  animés;  mais,  comme  vous  aussi,  je 
regrette  qu'ils  soient  arrivés  sous  l'influence  d'un  mandat  offi- 
ciel auquel  ils  ont  donné,  je  crois,  un  sens  trop  impératif.  Ils 
n'ont  pu  ainsi  avoir,  pour  leurs  délibérations,  la  liberté  néces- 
saire à  l'examen  de  votre  proposition  si  bien  motivée  de  faire, 
dans  la  composition  de  cette  commission,  à  l'élément  libre  qui 
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représente  la  science  et  l'opinion  publique,  liei  place  qui  devait  lui 
revenir  auprès  des  délégués  officiels,  dont  cette  commission  se 
composait  exdusivment. 

D  y  a  parfois  dans  l'histoire  de  la  réforme  pénitentiaire  de 
singulières  contradictions,^  et  j'en  puis  personnellement  citer 
deux  exemples. 

L'un  remonte  à  1846,  époque  à  laquelle  je  combattis  le  projet 
de  loi  de  M.  de  Tocqueville  qui  considérait  le  régime  cellulaire 
comme  une  panacée,  applicable  aux  détenus  de  tout  sexe,  de 
tout  âge  et  de  tous  les  degrés  de  la  captivité,  tandis  que  quel- 
que années  plus  tard,  j'avais  à  opposer  au  sein  de  l'Administra- 
tion, avec  plus  de  fermeté  que  de  succès,  ma  persévérante  con- 
viction aux  circulaires  de  M.  de  Persigny,  qui  ne  voulait  même 
pas  admettre,  pour  les  prisons  départementales,  l'emprisonne- 
ment individuel. 

Le  second  exemple  touche  au  sujet  qui  nous  occupe. 

Les  congrès  pénitentiaires,  à  leur  début,  étaient  disposés  à 
n'admettre,  et  d'abord  n'admirent  guère  en  effet  que  les  repré- 
sentants de  la  science  et  de  Ti^nion  publique,  et  je  dus  demander 
le  concours  de  délégués  de  l'Administration  pénitentiaire  qui 
disposait  en  si  grande  partie  du  laboratoire  de  Texpérimentation 
pratique,  ce  qui  rendait  nécessaire  de  recourir  à  l'alliance  de 
l'élément  scientifique  et  de  l'élément  officiel,  sans  laquelle  le  pro- 
grès de  la  réforme  pénitentiaire  ne  pouvait  se  réaliser.  Or,  voilà 
qu'aujourd'hui  c'est  l'élément  officiel  qui  deviendrait  exclusif  et 
intolérant  à  son  tour. 

En  face  de  ces  précédents,  on  doit  trouver  moins  surprenant 
que,  sur  l'importante  question  des  éléments  dont  devait  se  com- 
poser la  Commission  internationale  permanente  chargée  de  pré- 
parer les  travaux  du  futur  Congrès  pénitentiaire  de  Rome,  un 
accord  unanime  n'ait  pu  s'établir  entre  les  gouvernements^  dont 
les  uns,  tels  que  l'Angleterre  et  la  Belgique,  refusent  tout  acte 
d'ingérence  dans  cette  composition,  et  dont  d'autres  se  tiennen' 
fur  la  réserve. 

Quant  à  ceux  qui  ont  désigné  leurs  délégués,  et  ont  fait 
preuve  de  tant  de  discernement  par  leurs  choix  excellents,  j'ai 
peine  à  croire  que  ces  gouvernements  si  éclairés  et  si  jaloux 
du  progrès  de  la  réforme  pénitentiaire,  tout  en  partageant  la 
conviction  que  ces  délégués  officiels  sont  l'élément  le  plus  pré- 
aux pour  la  composition  de   la  Commission   internationale. 
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veuillent  aller  jusqu'à  prononcer  Texclusion  de  Télément  scies- 
tifique. 

D  y  a  là  nécessairement  quelque  malentendu,  car  aucun 
gouYemement  éclairé  ne  peut,  en  matière  pénitentiaire,  mettre 
ainsi  la  science  en  interdit. 

Dans  une  conm^unication  à  l'Institut  du  19  mai  1877,  j'avais 
signalé  et  critiqué,  dans  le  règlement  relatif  au  futur  Congrès 
de  Stockholm,  une  tendance  à  une  prépondérance  de  l'élément 
officiel,  qui  était  de  nature  à  comiM*omettre  l'indépendance  de 
la  science  et  Tutilité  de  son  libre  essor.  Dans  votre  remarquable 
livre  intitulé  la  Science  péniterUiaire  au  Congrès  de  Stockholm  et 
publié  avec  la  collaboration  de  yotre  savant  collègue,  M.  Léon 
Lefébure,  vous  aviez  rappelé  et  confirmé  mon  opinion  à  cet  égard. 
Mai|s  j'étais  loin  de  m'attendre,  je  l'avoue,  à  ce  que  les  choses 
arriveraient  à  l'exclusion  de  l'élément  scientifique,  et  je  ne  puis 
^core  y  croire. 

Dya  là,  je  le  répète,  quelque  malentendu,  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  dire  que  la  conséquence  d'un  pareU  veto 
contre  Télément  scientifique  serait  la  prétention  de  constitua, 
en  matière  de  principes  pénitentiaires,  une  petite  église  offi- 
cielle qui  imposerait  son  orthodoxie  à  l'indépendance  de  la 
science,  à  sa  compétence  et  à  sa  dignité. 

Ce  n'est  pas  le  gouvernement  libéral  de  l'Italie,  ce  pays  où  le 
concours  des  sciences  morales  et  politiques  pour  toutes  les 
réformes  civilisatrices  est  un  besoin  qui  a  si  profondément 
pénétré  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs;  ce  n'est  pas^  dis-je, 
ce  gouverhement  qui  voudrait  se  faire  l'exécuteur  responsable 
de  l'exclusion  de  l'élément  scientifique  dans  la  Commission 
permanente  internationale  chargée  de  la  préparation  du  Congrès 
pénitentiaire  de  Rome.  Aussi  suis-je  convaincu  que  le  gouver- 
nement italien,  par  sa  conciliante  intervention,  fera  cesser  le 
malentendu  et  dissipera  tous  les  nuages  qui  auraient  pu  amener 
entre  l'élément  scientifique  et  l'élément  officiel  une  déplorable 
division  en  deux  camps  opposés. 

l'ai  écrit  cette  lettre  dans  la  conviction  qu'il  suffirait  de 
signaler  à  tous  les  amis  de  la  réforme  pénitentiaire,  l'appréhen- 
sion d'un  pareil  malheur  pour  le  conjurer. 

Doyen  à  la  fois  de  la  réforme  pénitentiaire  dont  je  sers  la 
cause  depuis  plus  de  cinquante  ans,  et  de  la  section  de  morale 
de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  à  laquelle  j^ai 
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rhonnéur  d'appartenir  depuis  quarante-cinq,  ans,  il  me  reste  en 
terminant  un  devoir  à  remplir,  celui  d'adresser  une  humble  et 
instante  prière  aux  gouvernements  représentés  dans  la  Commis- 
sion internationale  pénitentiaire  et  permanente  pour  les  travaux 
préparatoires  du  Congrès  de  Rome.  J'adjure  ces  gouvernements 
trop  éclairés  pour  ne  pas  être  amis  aussi  sincères  de  la  science 
que  de  la  réforme  pénitentiaire,  de  rectifier  l'interprétation 
donnée  à  leur«  instructions  qui  ne  sauraient  renfermer  un  veto 
absolu  à  l'admission,  dans  cette  Commission  permanente,  de 
l'élément  scientifique  avec  voix  délibérative. 

Il  importe  d'arrêter  ce  germe  de  désunion  entre  l'élément 
scientifique  et  l'élément  officiel  avant  qu'il  ait  le  temps  d'éclore 
et  de  se  développer  pendant  les  deux  années  qui  doivent  précé- 
der l'ouverture  du  Congrès  de  Rome,  car  il  aboutirait  infaillible- 
ment à  ôter  à  ce  Congrès  le  calme  nécessaire  à  ses  délibérations 
et  à  compromettre  même  l'importance  et  l'autorité  de  ses  tra- 
vaux. 

Agréer,  mon  cher  et  honoré  collègue,  l'assurance  de  mes 
sentiments  distingués  et  dévoués. 

Ch.  Lucas, 

Memhre  de  l'Institut,  du  Conseil  supérieur  des  PrisonSy 
et  de  la  Société  générale  des  prisons. 

II 

Réunion  de  la  Société  Suisse  pour  la  réforme 

pénitentiaire . 

La  Société  Suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire  a  tenu  sa 
réunion  annuelle  les  3  et  4  octobre  1880,  à  Liestal.  La  majeure 
partie  des  cantons  y  étaient  représentés. 

Après  un  discours  d'inauguration  prononcé  par  un  membre  du 
gouvernement  de  Bâle-Campagne,  M.  Hûrbin,  directeur  du  péni- 
tencier de  Lenzbourg  et  président  du  Comité  central,  présente  le 
le  rapport  des  travaux  de  ce  Comité  durant  l'année  écoulée. 
Les  démarches  faites  auprès  des  Chambres  fédérales  pour  obtenir 
la  création  d'un  établissement  central  pour  les  détenus  condamnés 
à  perpétuité  ou  à  de  longues  détentions  n'ont  pas  encore  obtenu 
un  résultat  satisfaisant.  La  Société,  persuadée  de  l'urgente  nécessité 
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d*un  tel  pénitencier,  a  chargé  le  Comité  central  de  poursuivre  ses 
tentatives  auprès  des  siulorités  compétentes. 

M.  le  D*  Gaîtlauitle,  secrétaire  delà  Société,  expose  ensuite 
rétàt  actuel  de  la  législation  pénale  et  deà  prisons  en  Suisse. 

En'exécutioii  du  vote  populaire  qui  autorise  les  cantons  à 
rétablir  dans  leur  code  pénal  la  peine  de  mort,  quelques  can- 
tons se  sont  hâtés  de  faire  usage  de  ce  droit  et  il  est  permis 
de  croire  que  les  raisons  politiques  ne  sont  pas  restées  étrangères 
à  cette  manifestation. 

D'un  autre  cAté,  on  en  peut  se  dissimuler  qu'il  s'est  produit 
une  certaine  réaction  c^^ntre  le  mouvement  organisé  en  faveur 
du  système  pénitentiaire  moderne.  Dans  les  cantons  où  la  peine 
de  mort  vient  d'être  rétablie,  Tétat  des  prisons  laisse  beaucoup  à 
désirei';  on  ne  songe  guère  à  l'améliorer  et  à  organiser  des 
mesures  préventives  et  en  particulier  celles  qui  ont  pour  objet 
de  donner  une  meilleure  éducation  à  Tenfance  abandonnée, 
vicieuse  ou  coupable.  Dans  la  plus  grande  partie  des  autres 
cantons  et  spécialement  dans  ceux  qui  sont  pourvus  de 
bons  pénitenciers,  cette  réaction  ne  s'est,  pour  ainsi  dire,  pas 
fait  sentir;  pourtant  on  n'est  pas  encore  parvenu  à  leur  faire 
Créer,  à  frais  communs,  une  école  de  réforme  pour  les  jeunes 
délinquants  de  14  ù  18  ou  20  ans.  La  création  d'un  tel  établis- 
sement est  fort  désirable  et  son  utilité  a  été  reconnue  par  les 
autorités  de  la  majeure  partie  des  cantotis. 

Quelques  États  de  la  Confédération  sont  en  ce  moment,  occu- 
pée à  reviser  leur  législation  pénale,  et  les  auteurs  du  projet  ont 
pris  pour  modèle  le  code  pénal  de  Zuridi,  de  sorte  que  peu  à 
peu  on  arrivera  à  l'unification  du  droit  pénal  depuis  long- 
temps réclamée  par  la  Société  Suisse  pour  la  réforme  péniten- 
tiaire*. 

Si  les  gouvernements  cantonaux  n'ont  pas  fait  avancer  la  ques- 
tion de  la  réforme  des  prisons,  par  contre  l'initiative  privée  et 
la  Société  d'utilité  publique  ont  déployé  pendant  cette  année, 
une  grande  activité  dans  lés  moyens  à  employer  pour  prévenir  le 
vice  et  les  délits. 

tlne  nouvelle  école  de  réforme  destinée  aux  enfants  a  été  fon- 
dée depuis  peu  de  temps  par  les  soins  de  la  Société  Suisse  d'utHité 
pubb'quc,'Ct,  dans  la  Suisse  romane,  on  étudie  à  cette  heure  la 
fondation  d'un  établissement  semblable.  La  question  de  l'abus 
des  boissons  alcooliques  est  à  Tordre  du  jour,  et  plnsieurd  cian- 
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iinni'innf''  M.  Iv  1^'  </)bjji, 'iJi«;<;t*^ui  ul  j^tiuitîiicie:  a-.   X,iestal, 
|Ht^(Hi«i  MIT  ^*-' *»«ij«'l  «^''  iwl/j^â^WM^t  i«w#urL.  rtîiiijji.  dt   iaits  et 
i|Mi  M  liMiiM  MM|»  l'unlnl/u/'  i*  /Judith  la  qu^sùji.  J*rtsqut'  tous 
|.ii  Miiili'Hi»  «(Ml  Miil  |in»  jart  i  h  Oib';ub^iau  ajijiariûiiaienl  i  la 
t  |.|4.iii  i|iM  JMI  !»••"*  «'•  <'*'*  «a^i^li'^tN  <HiJ  «.Vi  à  i-Liiiixirqucr  que 
I  Ml  hniMMi»)*  •!'•  I»M,  Imi'iIu'iU  s^aUia  i^:t  duimtrlz  i^-^t  de  visiter 
|.i*  iMh'M»,  «I  »l"  N»»lr  fi»   <(•*<•'  <l*;vi<;im'.nt   les  c:i:uiiu:k  qu'ils 
^<Ul  n'l»\l»umh^à,  MM  »i«iin  qui  ont  li'ulit;*;  le  codeptriutl,  aindifient 
I  u«  •  M^*UU»M\^  \'\  <iImimIiuiim«mL  vnloiitiiîrh  les  idées    ei  les  pim- 
V  |\N  »  \^\luul\Mva  qu'lUoiU  ttpprlu  fi  la  l'acuité  de  droit.  Parmi 
I  ^  \\\'\U'\\\  ^  \^\\  w\\\M^\\\^\\\  M.  I0  oontiDiller  Ekert,  direclear  dn 
(•«hkNU^'vt  \\    \\\\\\^\\\H  Oh  Hns^au,  (lj>nt  la  préscace  a  donné 
I  >  lu.  .^v|«  ^i  s\  I  \\  \  ss'Uvv  \^UMÛ^u^<  Quoique  l'Assemblée  ne  se  soit 
|Mi  |ux^t,auov'  Aw  Uv<  s|^o«li\MU  |KViiWs.  Umlolois  la  dlscussioD  A 
|UsM\\o  \\\w  U  (viu^  4;uuuU'  |v^'Uo  \Kv\  uhMubres  présents  a  donné 
«\\4\  «^«nuu^uiu  .tu\  v)UsbiK'U.\  \)ui  MiixouU  ainsi  formulées  par 

{*  \w  \\\\ik\  vIo  ii»N\v\^  oi  U^  \\3iU\u.^  vlo  U  ulvratioa  provisoire, 
*  »ux»aoiv>  uu  |KMui  ao  \uodo  U  vl^uao  do  îu  justice  pénale,  de 
roMvuliou  dos  |vmo*  et  ^uiioul  au  ^»oiia  do  vuo  do  la  récidive 
lu.rîtout  dalUixr  laUouùou   ds?s  aulorilês  de:>  divers  cantons 
suiss^^'s  betmooup  plus  qu'on  ne  la  iait  jusqu'à  ce  jour. 

Il  sérail  nécessaire  de  {larveuir  eu  Suisse  à  runîticàuon  de 
Tt  xpiaUou  des  peines  et  par  conséquent  à  Tunification  du  droit 
de  grâce  et  de  la  JibéniSion  condiiionnelJe. 

*»  La  grâce  définitive  ne  de\Tait  être  accordée  que  dans  te  cas 
où  le  juge  se  trouve  lirait.}  par  un  nunimum  de  la  peine  et  le 
ivgarde  encore  comme  trop  élevé,  ou  encore  dans  les  cas  exceft- 
tionnels  ^par  exemple,  quand  le  condamné   est    atteint  d'uu^ 

maladie  incurable^pourlesquelslapplicationde  la  peineprononcée 
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apporterait  une  aggravation  extraordinaire  qui  n'est  pas  dans  la 
nature  et  dans  le  but  de  celle-ci.  Cette  grâce  accordée  dans 
rîntention  de  rétablir  l'équité  matérielle  ne  devrait  pas  être 
conditionnelle;  l'autorité  compétente  pour  statuer  dans  ce  cas 
serait  la  Direction  de  la  justice  qui  pourrait  consulter  le  Procureur 
général  ou  le  Président  dix  Tribunal  fédéral  criminel. 

3®  I^  grâc«  ordinaire  ou  la  remise  d'une  partie  de  la  peine,  à 
l'efTet  d'arriver  au  but  secondaire  de  la  punition  qui  est  l'amé- 
lioration morale  du  condamné,  doit  être  conditionnelle,  et  il  faut 
autant  que  possible  avoir  dos  agents  habiles  pour  surveiller  le 
détenu  d'une  façon  sérieuse. 

On  doit,  en  outre,  exiger  comme  conditions  pour  la  libération 
provisoire:  a.  que  le  détenu  ait  subi  une  partie  déterminée  de  sa 
peine  (soit  2/3  ou  3/4  de  celle-ci  ou  au  moins  un  an  ou  un  an 
et  demi)  ;  6.  que,  durant  le  temps  delà  détention,  sa  conduite 
soit  restée  bonne,  de  sorte  que  les  autorités  préposées  à  la  surveil- 
lance des  détenus  aient  acquis  la  conviction  de  son  amendement. 
Dans  ce  cas,  on  devra  spécialement  tenir  compte  des  récidives. 

La  Direction  du  pénitentier,  le  Conseil  des  fonctionnaires,  la 
Commission  de  surveillance  et  la  Direction  de  la  justice  doivent 
être  chargés  des  propositions  de  libération  provisoire.  Au  Conseil 
exécutif  (Gouvernement)  appartient  le  droit  de  prendre  une  déci- 
sion définitive. 

La  surveillance  des  détenus  libérés  conditionnellement  doit 
être  sévère,  de  façon  que  dans  le  cas,  de  mauvaise  conduite,  iU 
soient  de  suite  remis  en  prison.  Mais  cette  surveillance  doit  être 
exercée  avec  beaucoup  de  discrétion  pour  porter  le  moins  de 
préjudice  possible  à  la  situation  du  libéré. 

La  surveillance  des  détenus  libérés  provisoirement  ne  peut  être 
^  mieux  placée  que  dans  les  mains  des  Sociétés  de  patronage,  ou  à  leur 
défaut,  dans  celles  des  conseils  municipaux,  des  communautés 
ou  des  sociétés  de. charité.  La  haute  surveillance  doit  être  exercée 
par  la  Direction  de  la  justice  à  qui  incombe  le  devoir  de  faire 
des  rapports  au  Conseil  exécutif  et  de  proposer,  quand  il  y  a  lieu, 
la  réintégration  du  détenu  libéré  en  prison. 

i^  Dans  les  cantons  où  le  système  de  la  liberté  provisoire  ne 
peut  être  mis  en  pratique  pour  des  causes  étrangères,  on  doit, 
toutefois,  appliquer  comme  moyen  transitoire  la  libération  aux 
mêmes  conditions,  dans  les  endroits  où  la  surveillance  est  orga- 
nisée. 
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3^  Les  détepus  condamnés  à  la  réclusion  perpétuelle  ne  devront, 
en  tous  cas,  être  libérés  que  conditionnellement  et  la  durée  de 
la  surveillance  ne  pourra  être  inférieure  ù  dix  ans. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  la  libération  provi- 
soire remplacera  peu  à  peu  en  Suisse  (elle  existe  déjà  dans  quel- 
ques cantons)  l'ancien  droit  de  grâce.  On  comprend  mieux  chaque 
jour  que  celte  libération  conditionnelle  a  pour  effet  de  donner 
à  la  société  des  garanties  plus  sérieuses  contre  les  récidivistes  et 
de  mieux  la  défendre  contre  les  nouveaux  attentats  des  détenus 
libérés.  C'est  ainsi  ' -qu'insensiblement  le  législateur  mettra  la 
législation  pénale  en  harmonie  avec  l'application  des  peines, 
c'estrà-dire  avec  les  exigences  de  la  science  pénitentiaire  et  de 
la  protection  de  la  société  civile. 

Traduit  de  la  Retntta  Carcerarie  par  M.  Th.  Le  CouaBB,avocat, 

III 

Notice  nécrologique. 

M»   DROUIN  Dfi  LHUYS 

La  Société  générale  des  prisons  a  perdu,  dans  la  personne  de 
M.  Drouîn  de  Lhuys,  mort  au  commencement  de  ce  mois,  l'un 
de  ses  membres  fondateurs  les  plus  éminents.  Retiré  depuis 
quelques  années  de  la  vie  politique,  M.  Drouin  de  Lhuys  con- 
sacrait uniquement  ses  loisirs  aux  œuvres  utiles  dont  il  avait 
accepté  la  direction.  Entre  toutes,  il  affectionnait  celle  de  Mettray 
dont  le  Conseil  d'administration  s'honorait  à  l'avoir  à  sa  tête. 
Il  respectait  pieusement  les  traditions  de  M.  de  Metz;  il  prêtait 
à  son  successeur,  l'excellent  M.  Blanchard,  un  concours  aussi 
actif  qu'éclairé  ;  il  étudiait  avec  une  attention  scrupuleuse  les 
questions  relatives  à  l'éducation  correctionnelle  et  suivait,  en 
JYance  aussi  Ijîen  qu'à  l'étranger,  les  progrès  réalisés,  en  cette 
matière,  par  la  philanthropie  moderne.  Le  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  prisons  a  publié  plusieurs  de  ses  études  sur  les 
établissements  américains,  études  qui  ont  eu  aux  États-Unis  un 
grand  retentissement  et  ont  été,  à  plusieurs  reprises,  citées  avec 
éloge  par  les  hommes  d'Ë^t  et  les  publicistes  de  ce  pliys. 

M.  Drouin  de  Lhuys  fut  un  de  ceux  qui  accueillirent  avec  le  plus 
de  sympathie  l'idée  de  la  fondation  de  la  Société  générale  des 
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prisons  ;  nul  n'en  pouvait  mieux  comprendre  l'objet  et  Futilité. 
Il  fut  un  de  ses  premiers  adhérents  et  ne  cessa  de  lui  adresser 
ses  encouragements.  A  plusieurs  reprises,  il  exprima  le  regret 
'  que  ses  autres  occupations  et  l'état  de  sa  santé  depuis  longtemps 
ébranlée  ne  lui  permissent  pas  de  prendre  à  nos  travaux  une  part 
plus  active.  Il  est  mort,  ayant  donné  ce  grand  exemple  d'un 
homme  d'État  qui,  lorsque  les  vicissitudes  de  la  politique  ont 
avancé  pour  lui  l'heure  de  la  retraite,  ne  se  croit  pas  quitte  envers 
ses  semblables  et  cherche,  jusqu'à  son  heure  dernière,  à  consacrer 
au  bien  public  ce  qu'il  a  de  force,  d'expérience  et  de  talent. 

F.  D. 
IV 

Informations  diverses. 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  la  prison  de  Wormwoodscrubs 
et  les  constructions  pénitentiaires  en  Angleterre  (1),  présenté  par 
I  un  de  ses  membres,  M.  Fernand  Desportes,  le  Conseil  supé-, 
rieur  des  prisons  avait,  dans  sa  séance  du  26  janvier  1881,  én^ 
le  vœu  que  «  ce  rapport  fût  transmis  à  U.  le  Minjjstre  de. 
l'Intérieur  et  qu'une  étude  tliéorique  et  pratique  lût.  faite,  paj; 
l'Administration  sur  le  système  appliqué  en  Angleterre  de  là 
construction  des  établissements  pénitentiaires  par  les  coi^damPjéSj 
eux-mêmes  (1)  ». 

Conformément  à  ce  vœu  du  Conseil  supérieur  des.  prisons, 
M.  le  directeur  des  établissements  pénitentiaires,  assisté  de 
M.  Normand,  archilecte,  a  été  chargé  .par  M.  le  MiniyStre  dft  l'Inté- 
rieur d'aller  étudier  sur  place  le  procédé,  suivi  par  nos  voisijçis. 

Le  Journal  officiel  du  :21  mars  deruier  contient  son  rapport,, 
dont  les  conclusions  sont  absolument  contraires  aux  espérances 
exprimées  par  M.  Feriiaai  Desportes,  espérances  auxquelles» 
non  seulement  le  Conseil  supérieur,  mais  aussi  le  Conseil  de 
direction  de  la  Société  générale  des  Prisons  (3)  s'étaient  associés. 
Nous  publierons  cet  important  document  ainsi  \ue  les  observa- 
lions  auxquelles  il  donnera  sans  doute  lieu,  au  sein  de  la  Société, 
delà  part  de  ]a  Commission  chargée  d'étudier  les  questions  rela- 
tives à  la  consli-uctioi;^  des.  .prisons  peilulaires. 

(1)  ih*iHli»' de  la  Société  générale  tiesi  Prjban$i  t.  IV,  f^  32.  , 

(2J  bulletin  do  la  Société  générale  des  prù(»^St  t.  rv,  p.  76  et  suivantes. 
(^  Bulletin  de  là  Sociéfé  èènék^lé^  Priilris^u  m,  ^.  iW:'    •■  -'  :  :   ' 
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—  Par  décret  en  date  du  10  mars  1881,  il  a  été  institué,  sous  la 
présidence  du  Ministre  de  rintérieur  et  des  Cultes,  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  les  réformes  que  peuvent  comporter  la 
législation  et  les  règlements  concernant  les  aliénés.  Au  nombre 
des  questions  inscrites  au  programme  de  cette  commission  se 
trouve  celle  de  <  la  séparation  des  aliénés  dits  criminels  ».  Il 
est  évident  que  cette  question  ainsi  limitée  s'étendra  à  toutes 
celles  que  la  Société  générale  des  prisons  étudie  en  ce  moment 
au  sujet  des  aliénés  dits  criminels.  Parmi  les  personnes  appelées 
à  faire  partie  de  cette  commission,  nous  remarquons  MM.  les 
D"  Foville,  Lunier,  Mottet  et  Th.  Roussel,  ainsi  que  plusieurs 
autres  membres  de  la  Société  générale  des  prisons. 

—  On  nous  annonce  qu'une  conférence  des  directeurs  des 
institutions  préventives  et  des  écoles  de  réforme  d'Angleterre 
aura  lieu  cette  année  à  Bristol  du  28  au  81  mai.  C'est  la  Refor- 
matory  and  Refuge  Union  qui  en  a  pris  l'initiative  dans  la  pensée 
qu*une  telle  conférence  ne  pourrait  qu'exercer  une  heureuse 
influence  sur  les  progrès  de  ces  institutions.  Nous  publierons  le 
programme  des  questions  qui  doivent  lui  être  soumises  aussitôt 
que  nous  l'aurons  reçu.  Mais  dès  à  présent  nous  devons  adresser 
nos  félicitations  cordiales  aux  promoteurs  de  cette  réunion  et 
nous  associer  à  leurs  espérances. 

Revue  pénitentiaire  du  Nord  (ISordisk  Tidskrift  for  Paengsels- 
vaesen).  —  Sommaire  du  n^  1  (1881).  —  De  la  nourriture  des 
prisonniers,  par  rapport  à  l'influence  hygiénique.  — De  l'exécu- 
tion de  la  peine,  par  M.  le  D"^  Chr.  Tryde.  L'Association  Suisse 
pour  la  réforme  pénitentiaire,  réunion  de  1880,  par  M.  le  D'  G. 
Les  maisons  centrales  delà  Finlande  (correspondance).  Laréforme 
pénitentiaire  en  Russie  (correspondance).  L'Association  péniten- 
tiaire Scandinave;  communiqué.  —  Variétés:  La  Commission 
pénitentiaire  internationale.  Danemark,  Les  maisons  d'éducation 
à  Flakkebjerg  et  Landernfgard,  rapport  de  1878-79.  L'institu- 
tion du  roi  Frédéric  Vil,  à  Jaegersferspour  les  filles  pauvres  et 
abandonnées,  rapport  de  1879.  Norvège,  Les  maisons  centrales, 
rapport  de  1878.  Société  de  patronage  pour  les  libérés  des  maisons 
centrales  de  Christiania,  rapport  de  1879.  Finlande.  Société  de 
patronage,  rapport  de  1879.  Angleterre,  Association  Howard, 
rapport  de  1880.  Prusse.  Statistique  pour  les  maisons  centrales 
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et  secondaires,  1878-79.  France.  Le  Conseil  supérieur  des  prisons. 
Littérature. 

Blattkr  fur  Gepangnisskunde.  —  XIV"**»  Tolume,  sommaire 
des  4*^  et  T  cahiers,  4880,  —  Projet  de  loi  sur  l'exécution  des 
peines  privatives  de  la  liberté  dans  TEmpire  allemand.  — >  Les 
peines  et  les  maisons  de  détention  militaires  en  Autriche,  par 
M.  Wahlbbrg.  —  Méthode  d'éducation  pour  un  pénitencier  par 
M.  HoHLFELDT.  —  Dcs  maisoDS  d'habitation  de  gardiens,  par 
M.  Krohne.  —  La  nouvelle  prison  de  Fribourg  dans  lo  grand- 
duché  de  Bade.  —  Un  pénitencier  sur  la  frontière  orientale  do 
l'Empire  allemand  (Wurtemberg),  parM.  Raldewey.  —  Nécrologie  : 
M.  Elvers,  directeur  du  pénitencier  de  Leuchtenburg.  —  Étude 
sur  l'alcoolisme  ouvrage  du  D' Baer,  par  M.  le  D*"  Kirn.  —  Cor- 
respondance :  le  projet  de  loi  sur  l'eKécution  des  peines  en  Alle- 
magne, la  loi  prussienne  sur  le  patronage  des  enfants  abandonnés, 
la  51®  assemblée  générale  de  la  Société  rhénane-westphalienue 
des  prisons,  le  jubilé  de  Spranger.  —  Publications  :  Informations 
sur  le  personnel  des  prisons.  —  Renseignements  intéressant 
l'Union. 

Sommaire  du  S^  cahie)\  1880.  —  Modifications  dans  la  comp- 
tabilité des   établissements  pénitentiaires  et  de  correction    du 
royaume  de  Saxe,  par  M.  Leutritz.  —  Lès  §§  23-26  du  Code  pénal, 
par  M.  Gnugge.  —  Assemblée  de  l'Union  de  1880,  a.  points  de 
disqussion  posés  par  le  directeur  Krohne  sur  l'organisation  du 
travail  dans  les  pénitenciers  ;  b,  motion  de  M.  Leutritz  relative 
à  l'introduction  de  rubriques  communes  pour  les  statistiques  de 
l'administration  des  établissements  pénitentiaires.  — Le  D*"  Wines, 
biographie.  —  Correspondance  :  réunion  de  la  commission  péni- 
tentiaire internationale,  distribution   des  prix   de  la  fondation 
Savigny,  pétition  de  la  Société  rhénane-vvestphalienne  des  pri- 
sons ayant  trait  à  une  loi  contre  l'ivresse.  — Bibliographie  y  le 
Congrès  de   Stockholm,  une  enquête  du  Handelstag  allemand, 
les  peines  privatives  de  la  liberté. 

RivisTA  Carcerarie.  —  Sommaire  des  numéros  44-12,  4880.  — 
Catalogue  des  ouvrages  présentés  durant  Tannée  1880  au  Concours 
ouvert  le  31  décembre  1879  par  la  Rivista.  —  Nos  maisons  de 
garde,  lettre  de  M.  Besselli  à  M.  Félix  Oliveri,  président  du 
Patronage  de  Turin.  —  Actes  officiels  étrangers.  France:  extrait 
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du  Bulletia  delà  Société  de  iégislaikm  comparée:  déca^du  18  juin 
1880  sur  le  régime  des  condamnés  aux  travaux  forcés.  Sokse, 
canton  de  Fribourg  :  loi  du  20  novembre  1877  sur  les  péniteoeiers. 
Suède:  loi  du  l^'  mars  1878  sur  la  libération  prorisoire.  Roasie: 
loi  du  18  septembre  1878  pour  Texécutlon  des*  senteooes  pro- 
noncées contre  les  condamnés  à  la  privation  de  tous  droits 
et  à  la  déportation;  Ëtats4Inis  d* Amérique,  New- York:  pro- 
tection des  enfants.  Pérou:  loi  du  20  décembre  1878  ssr  la 
détention  préventive.  Bolivie:  articles  de  la  constitulioa  po- 
litique relatifs  à  l'esclavage,  à  îa  peine  do  mort,  etc.,  etc.  — 
Actes  parlementaires,  rapport  de  M.  Renzis  sur  le  budget  de 
première  prévision  du  Ministère  de  llntérieur  pour  l'ani^  1881. 

—  Discussion  et  approbation  de  ce  budget  (partie  rdative  aux 
prisons).  —  L*établissement  de  réforme  de  MantoueparlLBEKKU.. 
— Bibliographie  :  droits  et  devoirs,  ouvTage  de  M.  Angelo  Naraias. 

—  Variétés  :  Un  bourreau  professeur  et  philanthix^  ;  le  nouveau 
directeur  de  Tadministration  pénitentiaire  française. — La  Société 
générale  de  patronage  pour  les  enfants  coupables  et  abandonnés. 

—  Statistique  des  crimes.  —  Don  à  la  bibliothèque  des  prisons 
de  Mantoue.  —  Note  sur  la  Nouvelle-Calédonie.  —  Fête  scolaire 
dans  la  maison  dîi  garde  de  Naples. — Réforme pénaleau  Japon. 

—  Elude  sur  les  récidivistes.  —  Réorganisation  du  personnel  de 
la  haute  police.  —  Patronage  des  libérés  à  Lodi.  — La  Société  de 
patronage  des  libérés  à  Modène.  —  La  Société  des  prisons  en 
Grèce-  —  GratiGcation  au  personnel  de  l'administration  péni- 
tentiaire. —  La  sainte  maison  de  patronage  pour  les  enfants  à 
corriger  à  Florence  et  le  baron  Bettino  Ricasoli.  —  La  libéra- 
tion conditionnelle  en  Suisse  (canton  de  Vaud).  —  Bulletin  de 
la  Commission  pénitentiaire  internationale.  —  Table  générale  de 
Tannée. 
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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  12  AVRIL  1881 


Présidence  'U  M.  Mekcier.   premier  président  de  la    Cour   de 

Cassation,  Président. 


Sommaire.  —  Membres  nr>uveaiix.  —  Communication  de  M.  Georgos  Bon- 
jciin,  l'clulivcà  la  Sotiélé  (jénérale  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  ok 
coupable  :  M.  le  Président,  MM.  Fcrnand  Desportes,  Georges  Boiijeari,  Bour- 
nat.  —  ^iiite  de  la  discussion  surla  iï'gislaiion  relative  aux  aliénés  dits  cri- 
minels :  MM.  Proust,  nipporteur,  Fernund  Desportes,  D'  Motet,  Bonjcnn. 
—  Vote  de  i'eiiseuiblc  du  projet  de  loi. 


La  séance  est  ouverte  à  8  lieures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  direction  a  nommé 

Membre  correspondant  : 
M.  Benelli,  attaché  ù  Tadministration  pénitentiaire  italienne, 
à  Brindisi. 

Membue  titulaire  : 
M.  Davost,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Messieurs,  M.  Georges  Bonjean  veut  bien  nous  laire  une 
communication  relative  à  la  fondation  et  aux  progrès  de  la 
Société  générale  de  protection  de  renfance  abandonnée  ou  coii^ 
pable^ 
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M.  Georges  Bo.njean,  jiu/e  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seiwi, 
—  Messic^urs,  notre  très  cher  secrétaire  général,  M.  Feriiand  Des- 
portes, m'a  demandé  de  vous  donner,  de  vive  voix,  un  compila 
rendu  sommaire  du  fonclionuemenl  de  la  Société  (jénérale  de  pro- 
tection pour  Venfancc  abandonnée  ou  coupable.  Je  Je  remercie  de 
cotte  bonne  pensée,  et  suis  heureux  de  vous  entretenir  d'une  œuvre 
qui  a  toujours  trouvé  près  de  vous  de  précieux  encouragements. 

Vous  savez  dans  quelles  conditions  est  née  la  Société  que  j'ai 
l'honneur  de  présider.  La  situation  si  intéressante  des  entants 
matériellement  ou  moralement  abandonnés  m'avait  depuis  long- 
temps passionné,  et  j'avais,  dés  1874,  londé  mon  orphelinat 
d'Orgeville,  transformé  plus  lard  en  colonie  pénitentiaire,  pour 
rendre  plus  forts,  plus  saisissants,  les  arguments  que  j'espérais 
tirer  d«'  celte  modeste  exi)éricnce. 

J*ai  ainsi  pu  montrer  un  type  prouvant  plusieurs  points  obscurs 
ou  contestés,  à  savoir  :  1°  (juc  la  moralisai  ion  de  ces  enfants, 
par  une  direction  toute  paternelle,  était  cliose  facile  et  à  la 
portée  de  tous  les  particuliers;  i°  que  leur  travail  était  très 
effeclif  ;  3'*  que  même  les  urbains  les  [)lus  endurcis  s'attachaient 
bien  vite  et  consacraient  leur  avenir  à  l'agriculture. 

C'est  cette  expérience  qui  m'a  donné  le  courage  d'aborder,  en 
1879,  la  solution  du  problème  général. 

A  peine  avais-je  posé  la  question  et  montré  le  mal  auquel  il 
s'agissait  de  remédier,  que  plus  de  six  cents  adhérents  vinrent 
ni'offrir  leur  concour>.  Parmi  eux,  je  choisis,  pour  constituer  le 
(llonseil  d'administration  de  la  Société  en  projet,  un  groupe 
d'hommes  qui,  par  leur  compétence  exceptionnelle  ou  leur 
dévouement  pronns,  devaient  conduire  à  bien  cette  laborieuse 
tentative. 

Mais,  comme  j'avais  voulu  maintenir  cette»  œuvre  sur  le  ter- 
rain le  plus  libéral,  repoussant  tout  esprit  de  parti,  je  fus  aussi- 
tôt attaqué  par  les  intransige^mls  des  deux  opinions  extrêmes  : 
les  uns  prétendant  quej<»  masquais  une  manœuvre  ténébreuse 
des  cléricaux,  l«'s  autres  croyant  à  une  œuvre  digne  d'anathème, 
[xirce  que  notre  si  compétent  collègue  le  pasteur  Robin  et  le 
grand  rabbin  de  Paris  faisaient  partie  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  n'y  avait  pas,  dans  ces  attaques,  de  quoi  émouvoir  une  con- 
science loyale,  sincère  et  p(*nétrée  du  désir  intense  de  soustraire 
aux  passions  des  partis,  tout  au  moins  ce  terrain   si  coneoianl 
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de  la  philanthropie;  et  biwilôt  les  critiques  se  turent  ot  le 
G()iiTernemi*nt,  après  sept  mois  (hî  réflexion, osa,  Je  9  septembre 
I8K0,  approuveriîos  statuts  et  nous  permettre  d'aider  les  malheu- 
reux entants  qui  attendaient  notre  protection. 

Notiv  s\^lème  d'éducation  est  essentiellement  éclectique;  car. 
dans  chaque  théorie,  i!  y  a  quoique  partie  bonne  à  prendre. 

Toutolbis  nous  avons  une  préférence  marquée  pour  V internat. 
En  effet  les  enfants  cfue  nous  recueillons,  ont  tous  de  mauvais 
instincts,  de  mauvaisc*s  habitudes,  l'apprentissage  complet  du 
vagabondage,  du  désordre,  de  la  paresse.  Pour  leur  faire  [)erdre 
cet  oxyde  funeste,  il  fajit  les  soumettre  à  une  discipline  ferm-j. 
constante,  à  une  vie  régularisée,  à  un  travail  proportionné  à 
leurs  forces,  mais  persévérant;  il  faut  enfin  faire  leur  éducation 
morale  et  intellectuelle  (jui  n'est  même  pas  ébauchée.  Comment 
esj)érer  faire  arcoinplii*  c^tte  difficile  réforme  par  U»  placement 
individuel  chez  un  patron,  un  paysan,  qui  ne  prend  l'enfant, 
sauf  des  exceptions  fort  rares,  que  pour  l'utiliser  d'une  façon 
fructueuse?  Comment  espérer  sérieusement  que  Tenfanl  qui  a 
vagaî)ondéou  s'est  !ualcx)nduit  chez  le  patron  A,sera  unappi'enli 
jxirfaît  si  on  le  place,  de  suite,  chez  le  patron  B?  Je  sais  bien 
que  des  sociétés  excellentes,  et  notamment  edie  dont  le  si 
sympathique  représentant,  M.  Boumat,m'écx)ute  en  ce  moment, 
citeront  d'excellents  résultats  obtenus  par  le  patronage  indivi- 
duel ;  mais  elles  reconnaîtront  aussi  qu'elles  cJiois/ssent  très 
scrupuleusement,  après  une  sérieuse  enquête,  les  enfants  à  pla- 
cer, qu'elles  ont  bien  des  échecs,  et  que,  sans  la  sanction  d'une 
réintégration  toujours  possible  à  la  petite  Roquette,  leur  action 
serait  bien  précaire. 

Tout  autre  est  la  situation  si,  après  deux  ou  trois  ans  de 
séjour  dans  !m  internat,  l'enfant,  amendé,  corrigé,  instruit,  srv- 
chant,  pouvant  et  voulant  travailler,  est  placé  chez  un  pîirtiou- 
lier  qui  complète  ses  connaissances  profeseionnelles,  trouve  en 
lui  un  auxiliaire  utile,  compensant  ses  dépenses,  sans  Atre  sur- 
chargé, et  peut  lui  faire  apprendre  cette  science  de  la  vie  pra- 
tique qu'on  dit  ne  pouvoir  ê*re  acquisii  dans  le  régime  en 
commun. 

Cette  théorie  éclectique  bien  cx)mpris«5,  et  unanimement  adu[)léc. 
nous  avons  dû  songer  à  créer  d'urgence  des  internats  dan«  lefi- 
quels  il  fallait  tout  d'abord  l'ocevoir  lo«;  enfants  qui  nous  sei-ai'^nt 
proposés  . 
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Nous  pouvions  le  faire  ;  car  Télan  si  sympatliique  qui  avait 
accueilli  notre  société  avait  mis  à  notre  disposition  des  ressources 
pécuniaires  relativement  importantes.  Néanmoins  notre  action 
aurait  été  bien  restreinte  au  début,  étant  donnés  les  frais  con- 
sidérables qu'cntraînentl'organisationet  la  gestion  d'un  internai, 
si  je  n'avais  trouvé  des  éléments  considérables  d'économie  dans 
le  programme  même  de  notre  société. 

Vous  savez  en  effet,  Messieurs,  que  nous  considérons  ['agri- 
culture comme  la  base  principale  d'enseignement  professionnel 
pour  nos  pupilles.  En  effet,  sans  faire  de  poésie  ni  de  senti- 
mentalité, je  ne  serai  pas  démenti  en  disant  (jue  la  vie  rurale  est 
plus  moralisante  que  la  vie  urbaine;  que  la  vue  de  la  nature,  si 
cll(î  n'élève  pas  la  pensée,  est  au  moins  infiniment  plus  saine  que 
la  vue  des  cabarets  et  des  lilles  de  mauvaise  vie.  A  un  autre 
point  de  vue,  et  c'est  un  point  de  vue  réellement  social,  il  est 
urgent  de  dégorger  un  peu  la  pléthore  de  population  des  villes 
pour  combler  les  vides  redoutables  qui  se  produisent  dans  la 
population  des  campagnes.  L'agriculture  souffre  une  crise  redou- 
table (jue  personne  ne  contesUî  ;  cette  crise  sera  mortelle  si  elle 
n'est  vigoureusement  combattue;  or,  comme  elle  est  provo- 
quée par  labsencc  sans  cesse  croissante  de  main-d'œuvre,  le  seul 
remède  efficace  consiste  à  ramener  des  bras  au  travail  rural. 

C'est  précisément  ce  que  nous  voulons  faire;  nous  voulons 
recueillir  tous  ces  bras  enfantins,  aujourd'hui  inutiles  ou  dan- 
gereux; nous  voulons  les  former  aux  occupations  agricoles  dans 
nos  internats,  véritables  écoles  professionnelles  d'agriculture 
pratique  ;  nous  espérons  convertir  ce  qu'on  a  appelé  la  pépinière 
du  bagne  et  des  maisons  centrales  en  pépinière  des  fermes 
et  des  exploitations  rurales,  fournissant  chaque  année  aux  agri- 
culteurs, soit  par  nnités  isolées,  soit  par  groupes,  des  jeunes  gens 
laborieux,  dociles,  expérimentés. 

C'est  là,  Messieurs,  l'avenir  de  notre  agriculture  nationale  : 
c'est  par  ce  procédé  que  nous  combattrons  le  mal  redoutable  de 
l'absentéisme  ;  et  c'est  pourquoi,  après  les  éloges  si  flatteurs  de 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France  nous  a  décerné,  il  y  a  quelques  semaines,  une  médaille 
d'or.  C'est  pourquoi;  aussi,  les  agriculteurs  viennent  à  nou6,  de- 
mandant près  d'eux  la  formation  de  groupes,  dont  ils  assurent 
la  subsistance  par  un  salaire  rémunérateur. 

Ce  n'est  pas  tout  :  des  propriétaires  fonciers  abreuvés  d'ennuis 
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par  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  trouver  de  bons  fermiers  ou 
par  les  déceptions  et  les  labeurs  d'un  faire-valoir,  viennent  nous 
trouver  pour  mettre  gratuitement  leurs  domaines  à  notre  dispo- 
sition, aimant  mieux  n'en  retirer  aucun  profit  que  d'y  risquer 
des  pertes  considérables  ou  un  assujettissement  de  tous  les  ins- 
tîints.  Or,  il  est  évident  que  la  création  par  nous  d'internats  sur 
ces  domaines  nous  [ïcrmet  de  recueillir  un  grand  nombre  d'en- 
fants, sans  grever  notre  budget,  puisqu'une  exploitation  a\'ii- 
cole,  sans  fermage  à  payer,  munie  d'une  main-d'œuvre  essentiel- 
lement économique,  est  forcément  prospère.  Dans  ces  combinai- 
sons, nous  avons  même  le  ferme  espoir  de  pouvoir,  au  bout  de 
deux  ou  trois  années,  suivant  l'état  des  ttîrres  et  les  facilités 
d'installation,  payer,  sur  nos  bénéfices  nets,  au  propriétaire,  son 
fermage  primitif,  tout  en  faisant  une  culture  améliorante  du  fonds 
lui-môme. 

Notre  théorie,  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'idéi'  réellement  ori- 
Lçinale  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  notre  société,  consiste 
1"  à  dépenser  le  moins  possible,  absolument  rien  le  plus  souvent 
ix)mme  capital  immobilier;  4*»  à  réduire,  dans  des  proportions 
considérables,  et,  je  l'espère,  à  zéro,  les  frais  de  gestion  de  nos 
établissements,  une  fois  en  pleine  voie  de  fonctionnement,  en 
n'y  admettant  que  le  nombre  d'enfants  pouvant  y  être  sérieuse- 
ment et  fructueusement  utilisés  ;  et  c'est  ainsi  que  le  désir  de 
l'économie  nous  conduit  logiquement  à  remplir  scrupuleuse- 
ment cette  partie  de  noire  programme,  que  je  juG:e  si  importante 
au  point  de  vue  de  l'éducation  morale:  la  proscription  des  grands 
effectifs. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer.  Messieurs,  que,  grâce  à 
ces  conditions  si  favorables  de  fonctionnement,  nous  avons  déjà 
lieu  d'être  fiers  de  nos  efforts.  Je  vous  ai  dit  que  c'était  le 
9  septembre  1880  que  nous  avions  reçu,  par  l'autorisation  accor- 
dée, la  possibilité  d'entrer  dans  la  voie  pratique.  Eh  bien,  au- 
jourd'hui, après  sept  mois  seulement,  dont  trois  d'hiver,  nous 
avons  neuf  établissements  en  voie  d'organisation,  qui,  avant  le 
i"' juillet,  auront  certainement  reçu  leurs  habitants:  six  sont 
déjà  «.'U  partie  peuplé». 

Sur  ces  neuf  établissements,  sept  nous  appartiennent  ;  deux 
fonctionnent  dans  la  théorie  du  patronage  ;  c'est-à-dire  sous 
notre  surveillance.  C'est  le  placement  chez  les  particuliers,  le 
placement  individuel,  mais  en  un  groupe  d'internes,  chez  des  phi- 


laJlijlro;J^^.  .i>T jrii'u  ^  ce?  ciiiafiis  ui»r  vi*:  rX'.v-iirfalr  d  ioiis  les 
fioims  de  vu.:i.  d<^s  >ojqs  coiisuidU,  i  edu:aLi  jii.i  iusinieJon  pri- 
j:iair'  CL  pro. '.-àii  »iiU''ik.  toutes  o.»U(iiti>iis  u-Jv^ssàir-i',  inilispen- 
saiiiies  auborjûejr  ei  i»  i'airirliôriUoa  inorak  de  i  c^Iuit.  et  qu'oo 
xjc  '.it^uvt;  pâ<>,  \uu>  itf  (••ruprcL^z,  iiaii>  des  ^i^v.'ZDcuIs  i^jlés 
riiez  d'j:«  paysans,  preniiit  iVofaut  \j-xt  'A-^^iit  à-.-  ia-  r.-.  ei  forcé- 
tif^iii  t-fi  dfiijtji's  .J  u:i.    sunviliance  rê»  iit.-:iieui  c£bLa««:. 

Mai*»,  djrex-vi^ur.  Messieurs,  p^unjaoi  re>  pijilauiliropés  ont-ils 
d^uiaude  voirc  patrouage:'  J»-  p-jurrais  re^^iîj.ir^  qu.-  cesi  peut- 
.Mf'î  a  <;ati^»i  (ic  la  -yinpalbie  que  l'on  rf^--.:il  voioDÛtTs  pour 
•  «lUs:  in.is.pjur  k-s  >c«rpiiques.  je  dirai  «^uc  ucMis  laurDÎssons  à 
i-  etabli^ierijt-hU  privés  des  t-iii'cUils  déjà  étudiés  daiàs  nos 
r  .ai  sou  s  d^  récrj/ti-m  et  juu:és  facileuieat  suscepiibirs  d'èdacaiion 
•■'  i*-  :>Miii»î  fujhduiu*:  je  dirai,  de  plus,  que  triUS  a£»n>  à  ces 
•'V  :el;»*nl'  •  o  [>■  iaU-urs  u:;  •'lèMiCul  prêcic-iv  'ie  5U  r*-'!'  :  f>  per- 
omt'i  dirifjeaui.  foriûe.  éprouvé  ^lans  uos  eud^iisscmeub. 

(>îs  deux  ét*iblisseriieMts  reçoivent  de^  liiirs  or^«heliii-:'S  ou 
jhandonrice-i. 

liCss  sé'p.  •  r^libsemeiits  qui  n»us  apfiarlieiUiLn;  sc  subdivisent 
.v'oij  la  5iiii..;iou  df'7  eiilauls.  et  iijaliieureusêiutrni  nous  n'avons 
(j(i9  l'iicoi'e  asÀ^  du  ^Toupe?  {xxir  doiiiiifr  satis!aciioii  à  toutes 
l-^né'i/'ssiLés.  i'^fj  ellél.  il  laut  conipter  trois  cateipries  par  sexe  ; 
1'  l*'>f  j'ij'ie^  iiétnius;  ^  les  eiit'aiiLs  orphelins  ou  abandonnés  ; 
yy  les  eiii.iiiui  nd ir^'i pi iné.>,  soit  munis  dune  larnillc  soit  triés 
};unni  J.'S  orpiieijns  et  les  abandonnés. 

Pour  la  pfenjière  c^ité^ori*.-,  pas  de  difficultés  :  la  loi  de  18.>0 
e'.  le  re^l'.f/ieiit  d»;  l^^Oî)  ont  parfaitement  ré^lè  tous  les  détails 
qui  les  'X/ncern<'nt.  Orgeville  a  montré  que  les  jeunes  détenus 
(Kiuvïiienl  être  trè^  taeileiuent  moralises  (iar  un  particulier. 

P'Hjr  la  s.frMjfjdti  ï:atéf(orie,  question  encore  très  simple:  c'est 
J-  rétçirrje  [4:itr;rn<:l,  att/rnlit  et  sévère  en  cas  de  besoin:  la  direc- 
tion de  r««  enlariN  di;rnande  une  grande  vitiiianit,  mais  uollre 
aucune  difficulté  S4';ri<;nse. 

Pour  la  troiMême  caté^'orie,  j'étais  plus  inquiet:  il  s'agissail 
de.  savoir  .-.i,  sans  mesures  corre<;tionnelles  (ce  qui  nous  aurai! 
r*il  indirecb'ment  violer  le  Cod<*  civil  eu  matièi*e  de  correction 
|>atemelJe).  uniquement  par  la  régularité  de  la  vie,  l'atmosphèiv 
disciplinée  d'un  internat,  le  contact  d'honunes  honnêtes  et  dévoués, 
Tabsence  d*oisiveté  et  d»»  tontes  mauvaise-^  influcnres,  on  pouvait 
obti^nir  des  résultat^  siitislaisants.  J'ai  la  très  gnmde  s;itislaction 
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de  (lire  que  mon  espoir  n'a  pas  été  troiiipé  :  sur  trente  jeunes 
gaj-rons  qui  taisaient  le  désespoir  de  leurs  familles,  trois  seu- 
lement paraissent  sérieusement  compromis  et  devront  proba- 
blement êlre  renvoyés;  les  27  auli-es  n'ont  même  pas  donné 
lieu  à  une  plainte  sjrieuse,  si  bien  que  nous  allons  pouvoir  les 
reverser  sans  aucun  inconvénient  dans  nos  groupes  d'orphe- 
lins. C'est  une  expérience  dont  vous  apprécierez  toute  l'impor- 
tance. 

Il  nous  faudra  créer  un  étiihlissement  pour  les  lilles  indisci- 
plinées ;  le  plus  tôt  sera  le  mieux,  Ciu*  vous  ne  pouvez  croire 
(jniîlles  situations  désespérées  viennent  à  nous,  et  avec  quelle  vé- 
htiible  douleur  nous  sommes  obligés  de  les   repousser! 

Quant  aux  orphelins  ou  abandonnés,  nous  avons,  pour  les 
liiles,  les  deux  établissements  privés  dont  je  vous  ai  parlé  lout-à- 
riieure;  l'un  situé  dans  l'Orne,  l'autre  dans  la  Drôme,  dont  le 
chmat  nous  permet  de  sauver  dt*s  entants  menacées  de  maladie 
de  poitrine  ;  pour  les  garçons,  des  établissements  nous  appar- 
tenant dans  l'Orne.  l'Oise,  Soine-tît-Oise,  Seine-et-Marne,  Indre- 
et-Loire. 

Quant  aux  jeunes  détenus,  pour  les  filles,  nous  avons,  dans 
l'Eure,  une  colonie,  où  nous  avons  inauguré  la  direction  confiée 
à  des  remm<»s  laûjues  ;  ce  sera,  si  elle  réussit,  unti  expérience 
précieuse,  dans  l'hypolhtVsj' où  un  amendement  viendrait^  dans 
la  Jiouvelle  loi  élaborée  \^x  nos  collègues,  enlever  l'éducation 
correctionnelle  à  toutes  les  congrégations  religieuses  ;  or  il  n'y 
avait  pas,  avant  notre  création  de  l'Eure,  une  seule  maison 
d'éducation  correctioimelle  de  filles  confiée  à  des  lémmes 
laïques  (1).  —  Pour  les  garçons,  l'admiiiislridion.  ou  plutôt  le 
dibseil  des  inspecteurs  généraux  a  ajourné  notre  plan,  et  je  le 
regrette  beaucoup,  sans  vouloir  aucunement  insister.  —  Nous 
avions  pensé ,  pour  assurer  à  ces  entants  la  meilleure 
étlucation  pi'iiliquey  au  point  de  vue  agi'icole,  ù  fonder  une  co- 
lonie près  d'une  grande  et  belle  exploitation  agricole  qui  s'en- 
gageait à  occuper  tous  nos  enf^uits  à  la  culture  de  ses  terres. 
L'intérêt  personnel  de  l'agriculteur  nous  assurait  une  direction 
praii4(ue  excellente;  d'uu  autre  coté,  nos  enfants  ne  se  rendant 
dans  les  champs  qu'aux  heuns  de  travail,  et  sous  la  conduite 


î)  Cette  iJ'nlnlivc  a  été  très  bien  nrcueilUt»  par  ladniini>ti*.i(ion  il'>nt  jr  nu» 
plais  à  poîonnailro  l'extrême  bienveillnnce  à  notre  é^ïird. 
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de  nos  surveillants,  restaient  constamment  sou^iiisâ  uotr.:  autorité 
au  point  de  vue  mord  et  disciplinaire  :  —  et  nous  avions  l'eitréme 
avantage  d'éviter  toute  mise  de  fonds  t-n  capital  d'exploitation, 
tous  riS4[ues  quelconques  et  toutes  ces  déceptions  agric^iJes  qui 
ont  pu  partois.  dans  les  colonies  expîoitanl  e'ies-méai^,  peser 
d'une  faç.jn  fâcheuse  sur  le  l»ieu-i?trt:-  des  enfants.  —  J»-  pense 
que  le  conseil  des  inspe<.*teurs  généraux  cômpren-irA  dtr  luî-mt-rae. 
dans  quel(]ue  temps.  1*^  ciïr«intie>  exr -pli-'Unei^^s  q'j  "une  telle 
combinaison  présentait. 

Quoiqu'il  en  soit,  vous  voyez.  Me<si-urs.  qu^  les  résaîtats  ob- 
tenus sont  très  salisfiiisanls.  Niuf  ce  qui  c.»UfVrne  les  in'iisi:ipli- 
nées  tilles  et  les  jeunes  drl»:rnus  î:;ir^-»>us.  nous  r»-juv.:.as  rtoueiliir, 
dans  des  éî3Missr'm**n'-s  al.>srilum'*nt  disiinc:s.  :>a>s  les  caté- 
gorit'S  d.int  j-:-  xous  .J  parié  :  n<'»us  nous  *ruiiv.:i.is  uîème  ♦-n  pré- 
sence d'unt^*  situiition  Li»-n  imprévu».-  :  c'c-t  de  p..»uvoLr  immédia- 
tement, séance  tenante,  adopter  t^juie  mis^Te  enf.i:iLne  qui  nous 
est  signalée.  tI  c»_'f>*:ndànl  nous  avon^  un  irrand  nombre  de 
places  vac^iutes. 

<>•  s-niit  bi'Mi  consolant,  si  cîa  prôv.?ii:i:  de-  "aisence  d'en- 
fants mr;llieureiix.  M.ilht-ureusem  nt  il  n'rii  .-s:  r!-n  :  et  nous 
devons  atlribu'rr  C'îî»-  [^nurle  de  sujets  à  un»*  iacan-j  de  notre 
organisât:'. »ri  'lui  n..-  n  ju<  .mettait  fi-is  sulfisTimMtvr.:  ît  pi^rtée  de 
connaitre  dé-s  misères  matéri'iles  qui  nous  iirn.»P/nî.  do<  misères 
moral'S  qui  ;;♦.  vit-rj-lraieLit  pas  «-pontaiirm-nt  à  n».ijs- 

Cesi  cette  larunL-  qui  va  être  comîile«-.  dans  «jîieiqîi'.s  jours,  par 
rorj:anJsalii»n  d«-  dv-le^ue^  de  «jiijrli»-r.  eu  rap[»-:«ri  iiiiime  avec  la 
population,  et,  pir  suite,  sachant  toutes  l.-s  pi.ii  s  qu'il  im»us  ap- 
fiarlient  d»-  !L:u^rir. 

Ou;iîjd  ce  dninaî:e  frmctionnera.  nous  seri«"»ns  évidemnit^fc 
dél>''rd»'S.  SI  l'itleê  ne  devait  c»-rlainement  se  dêviiop|»er  chaque 
jour,  roruraèeîlê  le  l^iit  aujour«rhui.  dans  une  msure  sans  cesse 
plus  ci'nsidénd.* .  !^i  ^vnérosité  de  notre  pays  ne  i>?ui  demeurer 
♦•tnm^èr-  à  ce  qrànd  m':«uvenjênt  d'humanité, de  presenalioii 
social' .  de  rél'vem»  m  national.  Et,  si  vous  eu  voulez  un  exemple 
touchant,  je  vous  citerai  la  ville  d-  Rr-sl.  où  la  pi^^pulation  ouvrière, 
sentant  vibrer  s:i:i  cœur  en  faveur  de  cette  œmTe  do  ix'elie  soli- 
darité, a  organisé  des  souscriptions  m-nsuelles  nu  même  heb- 
domadaires de  p-iiles  sc>mmes  qui  déjà  ont  alteini  un  fort  beau 
ciiilTrê. 

L.i  projxi^'and!    >•■  poursuit  d«.»iic  dan^  •rexcelleuî  s  txindi lions 
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et  j'esp  ro,  dans  un  an,  vous  présenter  de  nouveau  un  compte 
rendu  absolu  ment  satisfaisant. 

{]a  autre  point,  en  terminant,  qui  me  paraît  devoir  attirer 
toute  l'attention  des  moralistes.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  en  France 
plus  de  100,000  enfants  abandonnés  ;  personne  ne  m'a  contredit 
et  des  études  récentes  constatent  que  je  suis  plutôt  resté  au- 
dessous  de  la  vérité.  Or  des  statistiques  qui  viennent  d'être  dres- 
sées constatent  que  le  nombre  des  enfants  délaissés  suit,  dans 
chaque  région,  le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  l'éducation 
secondaire,  c'est-à-dire  qui  appartiennent  à  des  familles  aisées. 
C'est  là  un  problème  social  qui  doit  émouvoir,  à  Tégal  de  celui 
qui  constate  que  le  diagramme  des  vols  suit  celui  de  la  cherté 
du  pain.  Je  ne  veux  pas  dire  que,  dans  chaque  localité,  dans 
chaque  division  du  territoire,  il  y  a  une  masse  d'aisance,  de  for- 
tune qui,  reposant  sur  un  assez  grand  nombre  de  familles  heu- 
reuses, laisse  un  nombre  proportionnel  de  familles  privées  de 
toutes  ressources;  qu'en  d'autres  termes,  plus  il  y  a  d'enfants 
pouvant  faire  leur  éducation,  plus  il  y  a  d'enfants  ne  pou- 
vant même  pas  avoir  du  pain  au  foyer  domestique  !  Ce 
serait  une  bien  grave  théorie  ;  -mais,  sans  l'aborder,  tâchons 
de  faire  comprendre  que  le  devoir  d*humanité  s'impose  à  ceux 
qui  possèdent  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent;  que  la  charité 
n'est  point  facultative,  mais  moralement  obligatoire. 

Ce  n'est  pas  faire  du  socialisme  dangereux  que  de  présenter 
des  idées  qui  doivent  stimuler  les  plus  nobles  sentiments  du 
cœur  humain,  et  c'est  pourquoi  j'ose  tirer  cette  conclusion 
de  la  statistique  dont  je  parlais  :  c'est  qu'un  impôt  de  3  0/0  sur 
les  pensions  payées  pour  les  enfants  qui  reçoivent  l'éducation 
secondaire  permettrait  d'élever  tous  les  enfants  délaissés  ! 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  parenthèse  dont  je  m'excuse,  je  re- 
viens à  la  questioh.  en  vous  remerciant  de  la  bienveillance  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  écouter  cette  comrimnication, 
malgré  le  désordre  d'une  parole  absolument  improvis(»e. 

Je  n'avais  pas  du  reste  besoin  de  l'artifice  d'un  langage  étudié, 
î n'adressant  avec  tout  mon  cœur  au  cœur  d'hommes  si  dévoués 
à  ces  questions.  C'est  dans  la  Société  générale  des  prisons  que 
la  mienne  a  fait  ses  premiers  pas  théoriques,  c'était  à  vous  que 
devait  justement  revenir  Thommagi?  du  premier  compte  rendu 
de  nos  efforts.  ^ Applaudisscmenls,) 
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pcutis  et  d'appeler  à  ses  colés,  pour  eu  poursuivre  l'exécution, 
les  lioinnics  dévoués  de  toutes  le^s  classes  et  de  toutes  k^s  opi- 
uiuiis.  Daos  cette  intentiou,  et  bieu  qu'avec  les  lois  existantes, 
il  considère  Teuseigaeinent  religieux  comme  une  des  bases  de 
l'éducation  primaire,  il  a  voulu  donner  à  la  Société  qu'il  fonde 
le  caractèi'c  d'une  société  purement  civile  ouverte  à  toutes  les 
bonntïs  volontés,  à  tous  les  dévouements.  l*uisse-t-il  être  compris 
par  tous  1 

Le  yem'e  de  placement  qu'il  préfère  est,  nous  a-t-ii  dit,  l'in- 
ternat à  effectif  restreint.  Permettez-moi,  Messieui*s,  de  me  joindre 
a  lui  pour  vous  signaler,  dans  la  méthode  qu'il  se  propose 
d'appliquer,  ce  qui  en  constitue  aujourd'hui  la  nouveauté  et  le 
mérite.  Jusqu'ici,  un  des  plus  grands  obstacles  à  l'établissement 
(les  colonies  agricoles  était  la  difiicuUé  de  trouver  à  acheter  ou  à 
louer  des  terres  assez  considérables  pour  occuper  leurs  élèves. 
Les  administrateurs  de  Mettray  pourraient  vous  dire  quelles 
peines  ils  ont  eues  et  quels  sacriiices  ils  ont  dû  l'aire.  M.  lk>njean 
a  eu,  le  premier,  Fidée  de  la  Colonie  atfricole  aaïui  terre.  11  place 
ses  internats  dans  les  régions,  hélas  I  bien  nombreuses  aujour- 
d'hui, où  il  sait  que  la  main-d'œuvre  luanque  à  l'agriculture  et 
il  passe  des  marchés  avec  les  propriétaires  ou  les  fermiers  du 
voisinage  qui  ne  trouvent  plus  d'ouvriers,  pour  leur  louer  le  travail 
de  ses  pupilles.  Il  évite  ainsi  les  risques  d'une  exploitation  agri- 
cole et  reiKl  à  la  propriété  rurale  des  services  considérables,  des 
services  dont  la  Société  des  agriculteure  de  France  a,  du  pn^mier 
c^up,  compris  toute  l'importance,  à  en  juger  par  les  encoura- 
gements qu'elle  lui  a  donnés.  Avec  ce  système,  le  travail  dt's 
enfants  devient  productif,  «couvre  les  dépenses  courantes  et 
amorlil,  en  peu  df  temps,  celles  de  premier  établissement. 

Ces  dépenses  de  premier  établissement  sont  d'ailleurs  singu- 
lièrement réduites  par  ce  fait  que  M.  Bonjean  emprunte  aux 
jeunes  détenus  eux-mêmes  la  main-d'œuvre  iiécessiiire  à  la  cons- 
truction de  leurs  habitations.  J'ai  vu,  à  la  lin  de  l'année  dernière, 
ces  entants  poser  la  première  pierre  de  deux  colonies  et  taire 
le  plus  facilement  du  monde  ce  que,  naguère  encoi'e,  l'adminis- 
tration pénitentiairedéclarait  impossible  pour  la  construction  des 
prisons  d'adultes.  Nous  aurons  prochainement  l'occasion  di* 
revenir  sur  ce  point  particulier 

M.  Honjean  préconise  1  inU»rnat  à  effectif  restreint  ;  mais  il 
n'est  pas  exclusif  et  il  est  le  premier  à  reconnaître  <|u<s  dans 
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ijrf^i  circonstance*  données,  d  autres  méthodes  peuvent  être  uti- 
!**m'int  appliquées.  Je  dirais  volontiers  qu'en  cette  matière  toutes 
les  méthodes  sont  bonnes,  à  la  condition  d'être  appliquées  avec  in- 
îelliirence  et  dévouement.  Le  meilleur  établissement  peut  donner 
de  détestables  résultats,  s'il  est  mal  dirigé  :  dans  l'hypothèse  in~ 
vr-rse.  le  plus  mauvais  peut  en  donner  de  forts  bous.  On  estime, 
par  exemple,  que  le  placement  individuel  ne  peut  réussir  qu'à  la 
condition  dr  soumettre  1»'  jeune  délinquant  à  uu  stage  prépara- 
toire dans  un  établissement  fermé  rt  de  le  dépayser,  de  le  sous- 
traire au  mili'.'U  dans  lequel  il  a  vécu  jusqu'alors.  Eh  bien! 
voici  à  côté  d«.'  nous,  à  Paris,  une  «eu>Te  qui  donne  à  cette 
llK*orie,  si  jusî^  eu  apparence,  le  plus  comiilet  démenti.  La 
.Société  du  patronage  des  jeunes  libérés  du  département  de  la 
Seine  prend  ses  pupilles  à  la  petite  Roquette;  après  un  séjour 
de  quelques  semaines,  elle  1l»s  place  à  Paris  même,  et  son  succès 
n'est  f»as  douteux.  Elle  patronne  en  moyenne  2<)0  enfants:  ce 
sont  des  petits  vagabonds,  des  petits  voleurs  qui  ont  été  l'objet 
d'une  condamnation  et  qui  ne  sont  tombés  sous  la  main  de  la 
justice  qu'après  avoir  épuisé  la  patience  de  la  police.  Ils  ont  donc 
des  antécédents  détestables,  ils  sortent  d'un  milieu  déplorable, 
ils  sont  familiarisés  avec  tous  les  vices...  Dès  que  la  Société  de 
patronage  les  prend  sous  sa  protection,  dès  qu'ils  voient  qu'on 
s'occupf;  d  eux,  (ju'on  s'intéresse  à  eu\,  qu'on  les  aide,  qu'on 
les  encourage;  dès  aussi  qu'ils  se  sentent  surveillés  et  qu'ils 
savent  que  de  nouvelles  fautes  les  replaceraient,  sans  jugi^ment  nou- 
veau, dans  les  cellules  d'où  ils  sortent,  les  voici  qui  peu  à  peu  se 
transforment,  prennent  des  habitudes  de  discipline,  d'ordre,  de 
travail  et  finissent  par  devenir,  je  ne  dirai  pas  des  ouvriers,  mais 
d'excellents  ouvriers. 

Sav<,'z-vous,  Messieurs,  que  ces  deux  cents  enfants,  dont  plu- 
sieurs ne  sont  adoptés  que  depuis  fort  peu  de  temps,  gagnent 
tous  en  moyenne  3  fr.  oO  c.  par  jour?  Savez-vous  qu'il  y  en  a 
qui  gagnent  jusqu'à  8  et  10  Irancs?  Savez-vous  que  cet  argent 
si  bien  acquis,  ils  en  font  un  excellent  usage,  qu'ils  l'économi- 
soni,  qu'ils  le  donnent  à  leur  famille? 

J'ai  sous  U'S  yeux  les  preuves  do  ce  que  j'affirme  en  ce  moment. 
Depuis  qu«;lque  temps,  la  Société  de  patronage,  estimant  que 
l'émulation  développe  les  bonnes  dispositions  de  ses  pupilles, 
organisa.»  chaque  année  une  petite  exposition  de  leurs  travaux. 
Chacun  se  fait  une  joie  d'y  apporter  son  jxlit  chef-d'œuvr.'.  I>i- 
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manche  dcruier,  j'avais  le  plaisir  de  visiter,  avec  M.  Boumat, 
rexposition  a(;Uielleiiient  ouverte  et  j'étais  extrêmement  surpris 
des  progrès  de  ces  enfants.  II  y  en  a  quelques-uns  qui  sont  des 
ouvriers  consommés,  qui  ont  exposé  des  œuvres  remarquables. 
Mais  le  plus  surprenant,  c  est  qu'il  y  e(i  a  d'autres,  et  en  grand 
nombre,  qui,  après  quelques  mois  seulement d  apprentissage,  pro- 
duisent (les  essiiis  (jui  dénotent  en  eux  de  singulières  aptitudes 
et,  en  tout  cas,  une  grande  bonne  volonté.  Et  naguère  ces  en- 
fants remarquables  n'étaient  que  des  petits  voleurs  et  des  petits 
vagabonds!  M.  Bournat  m'a  remis  un  certain  nombre  de  notices 
individuelles.  Permettez-moi  de  vous*  en  donner  de  courts 
extraits. 

A  15  ans  et  1/2,  A  a  été  envoyé,  à  la  suite  d'un  vol,  en  correction 
jusqu'à  20  ans.  La  Société  l'a  placé  comme  apprenti  chez  un 
zingueur;  trois  ans  après  il  d<'venait  ouvrier;  il  est  rangé  et 
laborieux  ;  il  gagne  7  francs  par  jour  et  les  rapporte  à  sa  mère 
viîuve  dont  il  est  le  soutien. 

B  est  ouvrier  jardinier  ;•  il  a  18  ans  ;  arrêté  comme  vagîibond  et 
envoyé,  il  y  a  dix  ans,  au  Val  d'Yères,  il  a  demandé  lui-même, 
en  1879,  l'assistanoe  de  la  Société.  Celle-ci  Ta  placé  chez  un 
patron  i\m  rend  de  lui  le  meilleur  témoignage  et  le  considère 
comme  un  ouvrier  hors  ligue. 

C,  ûgé  de  19  ans,  a  été  envoyé  v,n  correction,  ily  a  3  ans,  pour 
complicité  de  vol.  Avant  son  arrestation  il  n'avait  fait  aucun 
métier.  Aujourd'hui,  il  est  marqueteur  et  il  expose  un  meuble 
algérien  qui  dénote  une  grande  habileté.  Déjii,  en  1880,  il  avail 
obtenu  une  récompense.  Sa  conduite  est  bonne. 

D,  admis  au  patronage  à  l'âge  de  12  ans  1/2,  a  eu  plus  de 
peine  à  perdre  ses  habitudes  de  paresse.  11  a  changé  plusieurs 
fois  d'état.  Aujourd'hui  il  est  serrurier,  travaille  bien,  a  été 
récompensé  en  1879  et  en  1880  pour  les  objets  qu'il  a  exposés; 
il  gagne  4  francs  par  jour,  qu'il  rap[)ort(»  à  sa  tante.  Il  a  10  ans 
et  demi. 

E  a  été  arrêté  comme  vagabond  à  12  ans  1/2.  Depuis,  il  s'est 
toujours  bien  conduit;  il  expose  une  table  en  marqueterie,  qui 
est  un  objet  très  remarquable  et  qu'il  a  confectionnée  à  ses  frais; 
il  est  très  économe,  et,  à  18  ans,  gagne  3  francs  par  jour. 

F  et  G,  tous  deux  âgés  de  14  ans,  sont  au  patronage  depuis 
deux  ans  ;  ils  ont  été  arrêtés,  l'an  comme  mendiant,  l'autre 
comme  voleur.  La  Société  a  eu  à  lutter  contre  l'iniluence  néfaste 
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de  leurs  pa^'nt^,  «.-t  a  fini  par  fn  triompher.  Ces  enfants  sont  en 
train  di?  dcTenir  d^  h>on<  oiJ\Tiers.  wonomes  et  rangés. 

H  et  1,  arrêtés  pour  vol  à  ràqe  do  1î  ans.  ont  également  une 
excellente  conduit».».  Le  preiiii*T  gigne  8  francs  comme  apprenti 
modeleur  et  les  rapp  «rte  à  son  r>»*Të  avoc  1-que!  î!  Tjt.  Les  terres 
cuites  qu'il  a  exposéf*s  indirjuent  une  sJrieus-:-  aptitude.  Le 
second  est  ouvrier  cordonui'r:  il  gacm»*  ♦>  francs  par  jour,  qu'il 
remet  exactement  à  sa  mî-re  chez  laquelle*  il  demeure.  Il  en  est 
de  in*Mne  de  K,  qui.  rendu  à  s«jn  pt  re  en«^tat  de  îil^ération  provi- 
soiï-e.  k  >a  sortie  du  Val  d'Yèr-s.  n'a  jamiis  voulu  traînailler 
sous  sa  dirt.*ction.  Aujourd'hui,  il  est  ♦'•l»éniste  et  gagnée  francs 
par  jour,  qu'il  donne  à  sa  îamill*. 

L  est  orphelin:  il  a  ét«'-  arnM  •  youv  vol  li  Tâ^e  de  13  ans.  A 
17  ans,  après  troi^  années  d'apprentissage  comme  émailleur,  il 
••st  ouvrier  et  'japne  o  francs  par  jour.  Il  continue  à  demeurer 
chez  son  patron  ;  il  a  exposé  un  b»}nitier  émaillé,  qui  lui  revient 
à  oO  francs,  pris  sur  ses  économi^'S. 

M,  à  rage  de  12  ans.  a  tui»  un  enfant  du  même  fige  que  lui.  Ce 
précoce  meurtrier  est  apprenti  p.,-intre  en  voitur  ?s  drpuis  deux  ans. 
il  se  conduit  bien,  gagne  -^  franc-?  pai*  jour,  qui!  rapporte  à  son 
père,  est  exact  au  patronag».*  et  a  mériléMéjà  une  récompense  à 
iexposition  du  1880. 

\,  arrêté  pour  vol  à  12  ans  1  2,  a  été  placé  chez  un  bijoutier. 
Dès  qu'il  s'est  vu  soustrait  à  Tinfluence  pernicieuse  de  sa  mère 
qui  ne  lui  avait  enseigné  que  le  vol,  il  est  devenu  un  excellent 
sujet.  Sa  conduite  est  exemplaire.  11  étonne  son  patron  par  son 
int*'lliî:ence  à  créer  des  moièles.  Il  est  envové  continuellement 
pc>ur  faire  difs  recettes  et  des  pai<'ments,  porteur  de  sommes 
con<i<lénibles.  ÏI  reçoit  chaque  année  des  marchandises  qu'il  est 
chargé  de  venir*  à  la  foin*  de  Saint-Cloud.  Il  a  obtenu,  en  1879, 
une  récompense  de  Hi)  francs  d.  en  i88(),  une  de  50;  aujour- 
d'hui il  expose  divers  atticles  de  sa  création,  entre  autres  un 
coffret  œmpos<'  de  huit  cent  huit  petits  ornements,  une  coupe 
romposée  de  cent  trent«*-<'inq,  un  collier  composé  de  deux  cent 
quatn;-vingl-denx.  le  font  fait  :i  la  main. 

Os  pxi'mples.  Messieurs,  prouvent  deux  choses  :  la  première, 
l'excellente  direction  donnw  par  la  Société  h  ses  patronnés,  le 
discernement  avec  lequel  elle  les  place,  l'exactitude  de  sa  sur- 
veillairce,  Tefific^acité  de  ses  encouragements.  C'est  aussi  une 
société  purement  civile,  mais  une  société  qui  empnmte  à  l'esprit 
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religieux  sou  enseignement  et  ses  ressouroes  morales.  Elle  reçotl 
du  vénérable  aumônier  qoi,  chaque  dimaBclie,  vient  la  visiter, 
un  actit  et  puissant  concours. 

La  seconde,  c'est  la  possibilité  de  ramener  au  bien  les  enlant^  qui 
semblent  le  plus  engagés  dans  la  voie  du  mal.  Autant  il  est  diflicile 
d'amender  les  adultes,  autant  il  est  aisé,  quand  on  le  veut^  et  quand 
on  sait,  coumie  MM.  Bournat  et  Bonjean,  y  employer  son  intelli- 
gence et  son  cœur,  de  transformer  en  bons  gar^^ns  tous  ces 
méchants  |Xitils  garnements.  On  l'a  dit  avec  grande  raison  : 
l'enfant  est  comme  une  cire  molle  :  il  est  pi*ét  à  recevoir  l'em- 
preinte qu'on  veut  lui  donner,  niais,  quand  il  devient  homme,  il 
garde  toujours  celle  qu'il  a  re<,ue  en  dernier  lieu.  Nos  collègues 
sont  convaincus  de  la  vérité  de  cet  axiome,  et  les  succès  qu'ils 
obtiennent  le  leur  démontrent  chaque  jour.  C'est  ce  qui  les 
encourage  à  persévérer  dans  l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise  et  à 
nous  V  convier  avec  eux. 

Au  nombre  des  notices  que  M.  Bournat  m'a  remises,  il  eu  est 
une  qui  concerne  un  euiiint  de  quatorze  ans.  L'année  dernière, 
cet  enfant,  déjà  privé  de  son  j)ère,  vint  à  perdre  sa  mère.  Cliassé 
du  logis  qu'il  oocui>ait  avec  celle-ci,  il  fut  recueilli  par  la  police. 
Qu'eu  faire?  11  n'avait  commis  aucun  délit  et  les  colonies  correc- 
tionnelles ne  pouvaient  s'ouvrir  pour  lui;  il  était  trop  âgé  pour 
l'Assistance  publi(|ue.Le  chef  du  deuxième  bureau  de  la  prélecture, 
énm  de  pitié,  eut  l'idée  de  le  reconunauder  à  la  Société  de 
patronage,  (^lie-ci  voulut  bien  l'admettie  à  titre  d'hospitalité.  11 
est  aujourd'hui  à  l'abri  des  atteintes  de  la  misère  et  du  vice  : 
il  travaille  chez  un  cordoimier  qui  est  satisfait  de  sa  con- 
duite. 

Voilà  donc  un  entant  sauvé,  mais  sauvé  parce  qu'il  a  étérobjct 
d'une  faveur  spéciale  î  Combien  de  petits  malheureux  n'ont  pas 
la  môme  fortune  et  toinljent,  faute  d'assistance,  de  la  misère 
dans  le  vice  et  du  vice  dans  le  crime  1  Eh  bien  !  ce  que  veut 
M,  Bonjean,  ce  que  veut  M.  Bournat,  ce  que  veut  M.  T.  Roussel, 
ce  que  nous  voulons  tous  ici,  c'est  que  ce  qui  est  aujoui'd'hui 
l'exception,  demain  soit  la  règle  et  que,  désormais,  au  sein  de  notre 
civilisation,  il  n'y  ait  plus,  chaque  année,  des  milliers  d'enfants 
condamnés  par  la  misère  à  devenir  des  malfaiteurs. 

M.  Bonjean.  —  Al'appui  des  exemples  cités  par  M.  F.  Uesportes. 
voici  deux  faits  que  je  puis  signaler  pour  moiilnn*  comi)i«*n  sou- 
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vent  les  enfants  Irouventdans  leur  conscience,  malgré  les  plus 
mauvaises  influences,  le  désir  de  rester  dans  le  droit  chemin: 

Vil  enfant  de  dix  ans  s'est  présenté  il  y  a  quelque  temps  au 
secrétariat,  me  priant' do  l'envoyer  dans  une  maison  de  correc- 
tion, parce  que,  disait-il,  «  mon  père  veut  me  faire  voler;  tous 
les  matins  il  m'envoie,  me  disant  de  rapporter  tel  ou  tel  objet; 
je  ne  le  fais  pas,  car  je  veux  rester  honnête,  et  alors  on  me  tue 
de  (îoups.  »  Or  c'était  vrai. 

Une  jeune  fillette  de  quatorze  ans  vint  aussi,  quelques  jours 
après,  nous  demander  la  même  faveur;  son  irtc  rentrait  ivre 
tous  les  soirs;  la  veille,  elle  avait  failli  être  sa  victime,  et  elle 
exprimait  sa  résolution,  si  nous  ne  la  prenions  pas,  de  se  faire 
aussitôt  arrêter,  a  aimant  mieux,  disait-elle,  être  à  Saint-Lazare, 
que  d'être  déshonorée  par  son  père.  » 

Pour  obtenir  la  réforme  morale  des  enfants,  il  faut  surtout 
faire  appel  à  leur  confiance.  C'est  ainsi  que  j'ai  toujours  radicale- 
ment ^uéri  les  voleurs  et  les  incendiaires  :  les  premiers  eu  leur 
confiant  d<'S  sommes  à  porter,  même  à  plusieurs  kilomètres 
de  la  colonie  ;  les  seconds,  en  leur  confiant  la  garde  des  étables 
ou  des  écuries.  L'un  d'eux,  que  je  voyais  boiter,  il  y  a  quelque 
temps,  m'explique  (|u'il  est  tombé  le  malin  sur  un  bat-tlauc  à 
l'écurie.  Je  lui  demande  pourquoi  il  n'avait  pas  sa  lanterne,  et 
il  me  répond  cette  phrase  caractéristique  :  «  Je  ne  l'allume  pas, 
pai'ce  (juejailrop  peur  île  mettr»^  le  feu.  » 

La  gravité  des  faits  commis  par  les  jeunes  détenus  n'a  aucune 
importance  à  mes  yeux.  Le  criminel  se  corrige  très  viteetdevii'Ul 
un  honnête  gardon  résolu;  le  va  y  abond  ost  facile  à  conduire,  h 
rétablissement,  mais  je  doute  fort  de  son  avenir.  11  n'a  pas  eu 
l'énergie  du  mal  :  il  n'aura  pas  celle  du  bien. 

M.  Feunam)  Ukspoutes.  —  Dans  la  communication  qu'il  vient 
de  nous  faire,  M.  Bonjean  nous  a  signalé  ce  fait  singulier  révélé 
par  la  statistique,  que  le  nombre  des  enfants  abandonnés  est 
d'autant  plus  considérable,  dans  chaque  département,  que  celui 
des  enfants  recevant  l'instruction  secondaire  y  est  plus  élevé. 
Ce  fait  ne  trouve-t-il  pas  une  explication  toute  naturelle  dans 
celte  circonstance  que  la  plupart  des  établissements  d'instruction 
secondaire  sont  placés  dans  les  villes,  et  (|ue  c'rsl  dans  les  villes 
également  que  se  trouvent  la  misère  et  les  vices,  causes  prin- 
cipales de  l'abandon  des  enfants?  Il  n'y  a  pas,  eu  effet,   que 
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les  pauvres  pour  abandonner  leurs  enfants.  Que  d'ouvriers  pour- 
vus de  liavaii  et  gagnant  leur  vie  ne  se  font  pas  scrupule 
d'abandonner  les  fiiiits  d'unions  illégitimes  et  passagères! 

M.  BouRNAT,  avocat  à  la  Cour  d^appel,  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  II  est  toujours  difficile  de  tirer 
une  conclusion  des  chiffres  de  la  statistique;  ainsi  il  a  été  constaté 
que  le  nombre  des  enfants  abandonnés  n'a  jamais  été  moins 
considérable  que  pendant  les  années  1830,  1848  et  1870,  c'estrà- 
dire  pendant  les  révolutions.  Ce  renseignement  m*a  été  donné 
par  le  directeur  de  Thospice  des  Enfants  Assistés,  et  il  m'a  paru 
digne  de  vous  être  communiqué. 

M.  LE  D' Motet.  — Une  diminution  analogue  a  lié  constatée 
dans  le  nombre  des  aliénés  internés  pendant  la  guerre  de  1870; 
elle  s'explique  par  l'impossibilité  où  se  trouve  l'administration 
de  continuer  ses  recherches. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Les  statistiques  criminelles  per- 
mettent également  de  constater  que  le  nombre  des  crimes  a  di* 
minué  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  époqucii  que  les  cas 
d'abandon  d'enfants  et  d'aliénation  mentale.  L'explication  est 
identique. 

M.  BoLRNAT.  —  Je  saisis  cette  occasion  pour  signaler  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  vient  de  décider  que  la  loi  sur  les 
enfants  employés  dans  les  manufactures  n'est  pas  applicable  aux 
associations  charitables.  Il  nous  est  difficile  de  satisfaire  à  toutes 
les  prescriptions  de  cette  loi  et  d'instruire  nos  enfants  comme 
elle  l'exige;  nous  ne  pouvons  donc  que  nous  féliciter  de  cette 
décision  de  la  cour  souveraine.  Nous  faisons  ce  que  nous  pou- 
vons, mais  bien  souvent,  lorsque  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  jeunes  gens  de  14,  15  ou  16  ans  complètement  illettrés, 
il  nous  est  impossible  de  les  instruire  avant  de  les  mettre  en 
apprentissage.  Il  faut  d'abord  les  placer,  sauf  à  les  instruire 
ensuite. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  du  rapport  de  M.  Proust  sur  la  législation  relative 
aux  aliénés  dits  criminels. 


—  344  — 

de  nos  surveillants,  restaient  constamment  soumis  à  notr.»  autorité 
au  point  (le  vue  moral  et  disciplinaire;  — et  nous  avions  l'ex^trême 
avantage  d'éviter  toute  mise  de  fonds  en  capital  d'exploitation, 
tous  risques  quelconques  et  toutes  ces  déceptions  agricoles  qui 
ont  pu  partois,  dans  les  colonies  exploitant  elles-mêmes,  peser 
d'une  façon  IVicheuse  sur  le  bien-étn?  des  enfanLs.  —  Je  pense 
que  le  conseil  des  inspecteurs  généraux  comprendra  de  lui-même, 
dans  quelque  temps,  les  garanties  exceptionnelles  qu'une  telle 
combinaison  présentait, 

Quoiqu'il  en  soit,  vous  voyez,  Messieurs,  que  les  résultats  ob- 
tenus sont  très  satisfaisants.  Sauf  |ce  qui  concerne  les  indiscipli- 
nées filles  et  les  jeunes  détenus  garçons,  nous  pouvons  recueillir, 
dans  (liîs  établissements  absolument  distincls,  toutes  les  caté- 
gories dt^U  je  vous  ai  parlé  ;  nous  nous  trouvons  même  en  pré- 
sence d'une  situation  bien  imprévue  :  c'est  de  pouvoir  immédia- 
tement, si'*ance  tenante,  adopter  toute  misère  enfantine  (|ui  nous 
est  signalée,  i:i  cependant  nous  avons  un  grand  nombre  de 
places  vacantes. 

Ce  serait  birn  consolant,  si  cela  provenait  de  l'absence  d'eiï- 
fants  malheureux.  Malheureusement  il  n'en  est  rien  :  et  nous 
devons  attribuer  cette»  pénurie  de  sujets  à  une  lacune  de  notre 
organisation  (pii  ne  nous  mettait  pas  suflis;innnent  à  portée  de 
connaître  des  misères  matérielles  qui  nous  ignorent,  des  misères 
morales  qui  ne  viendraient  pas  spontanément  à  nous. 

C'est  cette  lacune  (jui  va  être  comblée,  dans  quelques  jours,  par 
l'organisation  de  délégués  de  quartier,  en  rapport  intime  avec  la 
population,  et,  par  suite,  siichant  toutes  les  plaies  qu'il  nous  ap- 
partient de  guérir. 

Quand  ce  drainage  fonctionnera,  nous  serions  évidemmdfc 
débordés,  si  l'idée  ne  devait  certainement  se  développer  chaque 
jour,  comme  elle  le  fait  aujourd'hui,  dans  une  mesure  sans  cesse 
jilus  considérabrc.  La  générosité  de  notre  pays  ne  peut  demeurer 
étrangère  à  ce  grand  mouvenïent  d'humanité,  de  préservation 
sociale,  de  relèvement  national.  Et,  si  vous  en  voulez  un  exemple 
touchant,  je  vous  citerai  la  ville  de  Hrest,  où  la  population  ouvrière, 
sentant  vibrer  son  cœur  en  faveur  de  cette  œuvre  de  réelle  soli- 
darité, a  organisé  des  souscriptions  mensuelles  ou  même  heb- 
domadaires de  petites  sommes  qui  déjà  ont  atteint  un  fort  beau 
cliiflVe. 

La  propagande  se  poursuit  donc  dan^  d'excellent,  s  conditions 
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et  j'esp -iv,  dans  un  an,  vous  présenter  de  nouveau  un  compte 
rendu  absolument  satisfaisant. 

Un  autre  point,  en  terminant,  qui  me  paraît  devoir  attirer 
toute  Tattention  des  moralistes.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  en  France 
plus  de  100,000  enfants  abandonnés  ;  personne  ne  m'a  contredit 
et  des  études  récentes  constatent  que  je  suis  plutôt  resté  au- 
dessous  de  la  vérité.  Or  des  statistiques  qui  viennent  d'être  dres- 
sées constatent  que  le  nombre  des  enfants  délaissés  suit,  dans 
chaque  région,  le  nombre  des  entants  qui  reçoivent  l'éducation 
secondaire,  c'est-à-dire  qui  appartiennent  à  des  familles  aisées. 
(7est  là  un  problème  social  qui  doit  émouvoir,  à  l'égal  de  c«lui 
qui  constate  que  le  diagramme  des  vols  suit  celui  de  la  cherté 
du  pain.  Je  ne  veux  pas  dire  que,  dans  chaque  loc^alité,  dans 
chaque  division  du  territoire,  il  y  a  une  masse  d'aisance,  de  for- 
tune qui,  reposant  sur  un  assez  grand  nombre  de  familles  heu- 
reuses, laisse  un  nombre  proportionnel  de  familles  privées  de 
toutes  ressources;  qu'en  d'autres  termes,  plus  il  y  a  d'enfants 
pouvant  faire  leur  éducation,  plus  il  y  a  d'enfants  ne  pou- 
vant même  pas  avoir  du  pain  au  foyer  domestique  !  Ce 
serait  une  bien  grave  théorie;  mais,  sans  l'aborder,  tâchons 
de  faire  comprendre  que  le  devoir  d'humanité  s'impose  à  ceux 
qui  possèdent  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent;  que  la  charité 
n'est  point  facultative,  mais  moralement  obligatoire. 

Ce  n'est  pas  faire  du  socialisme  dangereux  que  de  présenter 
des  idées  qui  doivent  stimuler  les  plus  nobles  sentiments  du 
cœur  humain,  et  c'est  pourquoi  j'ose  tirer  cette  conclusion 
de  la  statistique  dont  je  parlais  :  c'est  qu'un  impôt  de  3  0/0  sur 
les  pensions  payées  pour  les  enfants  qui  reçoivent  l'éducation 
secondaire  permettrait  d'élever  tous  les  enfants  délaissés  ! 

Quoiqu'il  en  soit  de  cette  parenthèse  dont  je  m'excuse,  je  re- 
vi(»ns  à  la  questioh.  en  vous  remerciant  de  la  bienveillance  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  écouter  cette  comumnication, 
malgré  le  désordre  d'une  parole  :»bsoluinent  improvisée. 

Je  n'avais  pas  du  reste  besoin  de  l'artifice  d'un  langage  étudié, 
?  n'adressant  avec  tout  mon  cœur  au  cœur  d'hommes  si  dévoués 
à  CCS  questions.  C'est  dans  la  Société  générale  des  prisons  que 
la  mienne  a  fait  ses  premiers  pas  théoriques,  c'était  à  vous  que 
devait  justement  revenir  l'hommage  du  premier  compte  rendu 
de  nos  efforts.  ^ÀpplaudisscmpfUs,) 
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M.  LE  Président.  —  Je  ne  serais  pas  rijiterprètc  des  sentiments 
(la  l'Asscinblée,  si  je  n'adressais,  en  son  nom,  à  M.  Georges  Bon- 
jean,  nos  plus  cordiales  t'élici talions.  C*est  parmi  nous,  dit-il. 
€)u'ascermé  ane  idée  qai  promet  déjà  do  donner  de  si  féconds 
résaltats  :  qu'il  soit  assuré  que  nos  vœux  raccompagnent  et  que 
nos  plus  ardentes  sympathies  lui  sont  acquises.  Nous  tenons  à 
lionneur  d'avoir  encouragé,  dès  ses  premiers  pas,  l'œuvre  cpi'il 
a  fondée.  Pour  qu'unii  telle  œuvre  réussisse,  nous  savons  ci^ 
qu'il  faut  de  charité,  d  abnégation,  de  zèle  et  surtout  de  persé- 
vérance. Ces  qualités.  Monsieur,  vous  les  réunissez  au  plus  haut 
degré.  Votre  œuvre  réussira  donc  pour  le  plus  grand  bien  de 
voire  pays  et  le  plus  grand  homieur  de  votre  nom  !  (Applaudis- 
setmenU  répêtéa^} 

M.  Fer.nand  Despohtes,  (tvocat  à  ta  Cour  d'appel,  ancien  membre 
du  Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Le  succès  de  la  Société 
générale  de  protection  de  l'enfance  nbandoimée  ou  coupable  est 
dû,  sans  contredit,  au  zèle  ardent  et  convaincu  de  son  fondateur. 
Mais,  peut-être,  ce  succès  eùt-il  été  moins  rapide  et  moins  com- 
plet s'il  n'avait  été  préparé  par  les  travaux,  les  écrits,  hs  discours 
qui  depuis  quelques  années  déjà  cherchent  à  intéresser  l'opinion 
publique  au  grand  problème  (]u'étudie  M.  Bonjean.  Ce  sera  Tiioi^- 
iieur  de  la  Société  générale  des  Prisons  d'avoir  été  des  premières 
à  provoquer  c^  mouvement.  Autour  d'elle  des  études,  des  essais 
nombreux,  dus  à  Tinitiativo  privée  aussi  bien  qu'à  la  sollicitude 
de  l'autorité  publique,  ont  préparé  le  terrain  où  M.  Bbnjeau 
vient  d'asseoir  sa  grande  entreprise.  On  peut  dire  qu'au  moment 
où  M.  Bonjean  l'aborde  si  résolument,  la  question  est  mûre  et 
pivLe  à  recevoir  une  solution  délînitive. 

Eile  recevra  cette  solution  et  nous  aurons  la  joie  de  voir  com- 
bler une  lacune  regrettable  de  nos  lois  et  de  nos  institutions 
laissant  à  Tabandon  tant  de  pauvres  enfants  dont  une  bonne 
éducation  pourrait  l'airo  des  membres  utiles  de  la  société  fran- 
çaise. A  une  condition  toutefois:  c'est  que  rien  ne  viendra  con- 
trarier les  eliorls  des  hommes  de  bien  qui  travaillent  à  celte 
œuvre  et  que  Tesprit  de  fanatisme  antireligieux  qui  a  causé  déjà 
tant  de  ruines  parmi  nous  ne  s'acharnera  pas  à  détruire  ce  qu'ils 
ont  *'ait  jus([u'à  ce  jour,  à  empêcher  ce  qu'ils  peuvent,  ce  qu'ils 
veulent  faire  encore.  31.  Bonjean  semble  avoir  à  cœur  de  placer 
une  œuvre  si  réellement  sociale  au-dessus  des  contestations  des 
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partis  et  d  appeler  à  ses  côtés,  pwir  en  poursuivre  rexéeutioii, 
les  hommes  dévout^  de  toutes  le.s  classes  et  de  toutes  los  opi- 
uioiis.  Uaus  cette  intentiou,  et  bieu  qu'avec  les  lois  esListaates, 
il  considère  leuseigaernent  religieux  couiuie  une  des  bases  de 
l'éducation  primaire^  il  a  voulu  donner  h  la  Société  qu'il  fonde 
le  caractère  d'une  société  purement  civile  ouverte  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  à  tous  les  dévouements.  l*uisse-t-il  être  compris 
par  tousl 

Le  genre  de  placement  qu'il  préfère  est,  nous  a-l-il  dit,  l'in- 
ternat à  effectif  restreint.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  me  joindre 
à  lui  pour  vous  signaler,  dans  la  méthode  qu'il  se  propose 
d'appHquer,  cl*,  qui  en  constitue  aujourd'hui  la  nouveauté  et  le 
mérite.  Jusqu'ici,  un  des  plus  grands  obstacles  a  l'établissement 
des  colonies  agricoles  était  la  diliiculté  de  trouver  à  acheter  ou  à 
louer  des  terres  assez  considérables  pour  occuper  leurs  élèves. 
Les  administrateurs  de  Mettray  pourraient  vous  dire  quelles 
peines  ils  ont  eues  et  quels  sacrilices  ils  ont  dû  taire.  M.  lk>njean 
a  eu,  le  premier,  Tidée  de  la  Colonie  aifricole  sans  terre,  11  place 
ses  internats  dans  les  régions,  hélas  1  bien  nombreuses  aujour- 
d'hui, où  il  sait  que  la  main-d'œuvre  manque  à  l'agriculture  et 
il  passe  des  marchés  avec  les  propriétaii'es  ou  les  fermiers  du 
voisinage  qui  ne  trouvent  plus  d'ouvriers,  pour  leur  louer  le  travail 
de  ses  pupilles.  Il  évite  ainsi  les  risques  d'une  exploitation  agri- 
cole et  rciKl  à  la  propriété  rurale  des  services  considérables,  des 
services  dont  la  Sotnété  des  agriculteui-s  de  France  a,  du  pn^mier 
coup,  compris  toute  l'importance,  à  en  juger  pjir  les  encoura- 
gements qu'elle  lui  a  donnés.  Avec  ce  système,  le  travail  des 
enfants  devient  productif,  couvre  les  dépenses  courantes  et 
ainorliU  en  peu  de.  temps,  cdies  de  premier  établissement. 

Ces  dépenses  de  premier  établissement  sont  d'ailleurs  singu- 
lièrement réduites  par  ce  fait  que  M.  Bonjean  emprunte  aux 
jeunes  détenus  eux-mêmes  la  main-d'œuvre  nécessaire  à  la  cons- 
truction de  leurs  habitations.  J'ai  vu.  à  latin  de  l'année  dernière, 
ces  enfants  poser  la  première  pierre  de  deux  colonies  et  faire 
le  plus  facilement  du  monde  ce  que,  naguère  encore,  l'adminis- 
tration pénitentiaire  déclarait  impossible  pour  la  construction  des 
prisons  d'adulU^'S.  Nous  aurons  prochainement  l'occasion  de 
revenir  sur  ce  point  particulier 

M.  Bonjean  préconise  1  internat  à  effectif  restreint  ;  mais  il 
n'est  pas  exclusif  et  il  est  le  premier  à  reconnaître  qu<s  tlaus 
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des  circonstances  données,  d'autres  méthodes  peuvent  être  uti- 
lement appliquées.  Je  dirais  volontiers  qu'en  cette  matière  toutes 
Jcs  méthodes  sont  bonnes,  à  la  condition  d'être  appliquées  avec  in- 
telligence et  dévouement.  Le  meilleur  établissement  peut  donner 
de  détestables  résultats,  s'il  est  mal  dirigé  ;  dans  l'hypothèse  in- 
verse, le  plus  mauvais  peut  en  donner  de  forts  bons.  On  estime, 
par  exemple,  que  le  placement  individuel  ne  peut  réussir  qu'à  la 
condition  de  soumettre  le  jeuac  délinquant  à  un  stage  prépara- 
toire dans  un  établissement  fermé  et  de  le  dépayser,  de  le  sous- 
traire au  milieu  dans  lequel  il  a  vécu  jusqu'alors.  Eh  bien! 
voici  à  coté  de  nous,  à  I^iris,  une  œuvre  qui  donne  à  cette 
théorie,  si  juste  en  apparence,  le  plus  complet  démenti.  La 
Société  du  patronage  des  jeunes  libérés  du  département  de  la 
Seine  prend  ses  pupilles  à  la  petite  Roquette;  après  un  séjour 
de  quelques  semaines,  elle  les  place  à  Paris  même,  et  son  succès 
n'est  pas  douteux.  Elle  patronne  en  moyenne  200  enfants:  ce 
sont  des  petits  vagabonds,  des  petits  voleurs  qui  ont  été  Tobjet 
d'une  condamnation  et  qui  ne  sont  tombés  sous  la  main  de  la 
justice  qu'après  avoir  épuisé  la  patience  de  la  police.  Ils  ont  donc 
des  antécédents  détestables,  ils  sortent  d'un  milieu  déplorable, 
ils  sont  familiarisés  avec  tous  les  vic^s...  Dès  que  la  Société  de 
patronage  les  prend  sous  sa  protection,  dès  qu'ils  voient  qu'on 
s'occupe  d'eux,  qu'on  s'intéresse  à  eux,  qu'on  les  aide,  qu'on 
les  encourage;  dès  aussi  qu'ils  se  sentent  surveillés  et  qu'ils 
savent  que  de  nouvelles  fautes  les  replaceraient,  sans  jugement  nou- 
veau, dans  les  cellules  d'où  ils  sortent,  les  voici  (jui  peu  à  peu  se 
transforment,  proiment  des  habitudes  de  discipline,  d'ordre,  de 
travail  et  finissent  par  devenir,  je  ne  dirai  pas  (Jes  ouvriers,  mais 
d  exœllents  ouvriers. 

Savez-vous,  Messieurs,  que  ces  deux  cents  enfants,  dont  plu- 
sieurs ne  sont  adoptés  que  (hipuis  fort  peu  de  temps,  gagnent 
tous  en  moyenne  3  fr.  oO  c.  par  jour?  Savez-vous  qu'il  y  en  a 
qui  gagnent  jusqu'à  8  et  10  Irancs?  Savez-vous  que  cet  argent 
si  bien  acquis,  ils  en  font  un  excellent  usage,  qu'ils  ré<;onomi- 
scni,  qu'ils  le  donnent  à  leur  famille? 

J'ai  sous  les  yeux  les  preuves  dr  ce  que  j'atfirme  en  ce  moment. 
Depuis  quelque  temps,  la  Société  de  patronage,  estimant  que 
l'émulation  développe  les  boimes  dispositions  de  ses  pupilles, 
organise  chaque  année  une  petite  exposition  de  leurs  travaux. 
Chacun  se  fait  une  joie  d'y  apporter  son  p<'lit  rhef-d'œuvn*,  l>i- 
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manche  dernier,  j'avais  le  plaisir  de  visiter,  avec  M.  Bournat, 
Texposilion  a(;luelleinent  ouverte  et  j'étais  extrêmement  surpris 
des  progrès  de  ces  enfants.  Il  y  en  a  quelques-uns  qui  sont  des 
ouvriers  consommé»,  qui  ont  exposé  des  œuvres  remarquables. 
Mais  le  plus  surprenant,  cest  qu'il  y  e(i  a  d'autres,  et  en  grand 
nombre,  qui,  après  quelcjues  mois  seulement  d'apprentissage,  pro- 
duisent (les  essiiis  (|ui  dénotent  en  eux  de  singulières  aptitudes 
et,  en  tout  cas,  une  grande  bonne  volonté.  Et  naguère  ces  en- 
fants remarquables  n'étaient  que  des  petits  voleurs  et  des  petits 
vagabonds!  M.  Boumat  m'a  remis  un  certain  nombre  de  notices 
individuelles.  Porniettez-moi  de  vous'  en  donner  de  courts 
extraits. 

A  lo  ans  et  i/%  A  aélé  envoyé,  à  la  suited'un  voJ,  en  correction 
jusqu'à  20  ans.  La  Société  Ta  placé  comme  apprenti  chez  un 
zingueur;  trois  ans  après  il  devenait  ouvrier;  il  est  rangé  et 
laborieux  ;  il  gagne  7  francs  par  jour  et  les  rapporte  à  sa  mère 
veuve  dont  il  est  le  soutien. 

D  est  ouvrier  jardinier  ;•  il  a  48  ans  ;  arrêté  comme  vagabond  el 
envoyé,  il  y  a  dix  ans,  au  Val  d'Yères,  il  a  demandé  lui-même, 
en  1879,  l'assistance  de  la  Société.  Celle-ci  Ta  placé  chez  un 
patron  ciui  rend  de  lui  le  meilleur  témoignage  et  le  considère 
comme  un  ouvrier  hors  ligne. 

C,  ûgé  de  49  ans,  a  été  envoyé  en  correction,  ily  a  3  ans,  pour 
complicité  (le  vol.  Avant  son  arrestation  il  n'avait  fait  aucun 
métier.  Aujourd'hui,  il  est  marqueteur  et  il  expose  un  meuble 
algérien  qui  dénote  une  grande  habileté.  Déjà,  en  4880,  il  avait 
obtenu  une  récompense.  Sa  conduite  est  bonne. 

D,  admis  au  patronage  à  l'âge  de  42  ans  4/t2,  a  eu  plus  de 
peine  à  perdre  ses  habitudes  de  paresse.  11  a  changé  plusieurs 
fois  d'état.  Aujourd'hui  il  est  serrurier,  travaille  bien,  a  été 
récompensé  en  4879  et  en  4880  pour  les  objets  qu'il  a  exposés; 
il  gagne  A  francs  par  jour,  qu'il  rapporte  à  sa  tante,  il  a  4(J  ans 
et  demi. 

E  a  été  arrêté  cotnme  vagabond  à  42  ans  1/2.  Depuis,  il  s'est 
toujours  bien  conduit;  il  expose  une  table  en  marqueterie,  qui 
est  un  objet  très  remarquable  et  qu'il  a  confectionnée  à  ses  frais: 
il  est  très  économe,  et,  à  48  ans,  gagne  o  francs  par  jour. 

F  et  G,  tous  deux  âgés  de  44  ans,  sont  au  patronage  depuis 
deux  ans  ;  ils  ont  été  arrêtés.  Tan  connue  mendiant,  l'autre 
comme  voleur.  La  Société  a  eu  à  lutter  contre  l'influence  néfaste 
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de  leurs  parents,  et  a  fini  par  en  triompher.  Ces  enfants  sont  en 
train  de  devenir  de  bons  oii\Tiers,  économes  et  rangés. 

H  et  I,  arr^'tés  pour  vol  à  Tàge  de  12  ans,  ont  également  une 
excellente  conduite.  Le  premier  gagne  3  francs  comme  apprenti 
modeleur  et  les  rapporte  h  son  père  avec  lequel  il  vit.  Les  terres 
cuites  qu'il  a  exposées  indiquent  une  sérieuse  aptitude.  Le 
swond  est  ouvrier  cordonnier;  il  gagne  6  francs  par  jour,  qu'il 
remet  exactement  à  sa  mère  chez  laquelle  il  demeure.  Il  en  est 
de  même  de  K,  qui,  rendu  à  son  père  en  état  de  lilwration  provi- 
soire, i\  sa  sortie  du  Val  d'Yères,  n*a  jamais  voulu  trav'ailler 
sous  sa  direction.  Aujourd'hui,  il  est  ébéiu'ste  et  gagne  5  francs 
par  jour,  qu'il  donne  à  sa  famille. 

L  est  orphelin;  il  a  été  arrêté  pour  vol  à  l'âge  de  iS  ans.  A 
n  ans,  après  trois  années  d'apprentissage  comme  émailleur,  il 
i»st  ouvrier  et  gagne  5  francs  par  jour.  Il  continue  à  demeurer 
chez  son  patron  ;  il  a  exposé  un  bénitier  émaillé,  qui  lui  revient 
a  50  francs,  pris  sur  ses  économies. 

M,  à  l'âge  de  i2  ans,  a  tué  un  enfant  du  même  âge  que  lui.  Ce 
précoce  meurtrier  est  a[)prenti  peintre  en  voitures  depuis  deux  ans. 
Il  se  conduit  bien,  gagne  '^  francs  par  jour,  qu'il  rapporte  à  son 
[>ère,  est  exact  au  patronage  et  a  méritéHiéjà  une  récompense  à 
l'exposition  de  1880. 

N,  arrêté  pour  vol  à  12  ans  1/2,  a  été  placé  chez  un  bijoutier. 
Dès  qu'il  s'est  vu  soustrait  à  l'influence  pernicieuse  de  sa  mère 
(lui  ne  lui  avait  enseigné  que  le  vol,  il  est  devenu  un  excellent 
sujet.  Sa  conduite  est  exemplaire.  Il  étonne  son  patron  par  son 
intelligence  a  créer  des  modèles.  II  est  envoyé  cx)ntinucllement 
pour  faire  des  recettes  et  des  paiements,  porteur  de  sommes 
considérables.  Il  reçoit  chaqTie  année  des  marchandises  qu'il  est 
chargé  de  vendre  à  la  foire  de  Saint-Cloud.  Il  a  obtenu,  en  1879, 
iHie  récompense  de  80  francs  et,  en  1880,  une  de  50;  aujour- 
d'hui il  expose  divers  aiticles  de  sa  création,  entre  autres  un 
(îolFrct  composé  de  huit  cent  huit  petits  ornements,  une  coupe 
composée  de  cent  trente-cinq,  un  collier  composé  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux,  le  tout  fait  i^  la  main. 

Os  exemples.  Messieurs,  prouvent  deux  choses  :  la  première, 
l'excellente  direction  donnée  par  la  Société  h  ses  patronnés,  le 
discernement  avec  lequel  elle  les  place,  l'exactitude  de  sa  sur- 
veillairce,  reffic<acité  de  ses  encouragements.  C'est  aussi  une 
société  purement  civile,  mais  une  société  qui  empnmte  à  l'esprit 
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rrJigieux  sou  enseigneinent  et  ses  ressouroes  inorales.  Elle  reçoit 
(lu  vc^nérable  aumônier  qui,  chaque  dimanche,  vienl  la  visiter, 
un  actif  et  puissant  concours. 

La  seconde,  c'est  la  possibilité  de  ramener  au  bien  les  entants  qui 
semblent  le  plus  engagés  dans  la  voie  du  mal.  Autant  il  est  difficile 
d'amender  les  adultes,  autant  il  est  aisé,  quand  on  le  veut^  et  quand 
on  sait,  comme  MM.  Bournat  et  Bonjean,  y  employer  son  intelli- 
genee  et  son  cœur,  de  transformer  en  bons  ^arç-ons  tous  ces 
méchants  ][K»tits  garnements.  On  l'a  dit  avec  grande  raison  : 
l'enfant  est  comme  une  cire  molle:  il  est  prêt  à  recevoir  Teni- 
preiutc  qu'on  veut  lui  donner,  mais,  quand  il  devient  homme,  il 
jrarde  toujours  celle  qu'il  a  reçue  en  dernier  lieu.  Nos  collègues 
sont  convaincus  de  la  vérité  de  cet  axiome,  et  les  succès  qu'ils 
obtiennent  le  leur  démontrent  cba(iue  jour.  C'est  ce  qui  les 
encourage  à  persévérer  dans  l'œuvre  qu'ils  ont  entreprise  et  à 
nous  V  convier  avec  eux. 

Au  nombre  des  notices  que  M.  Bournat  m'a  remises,  il  eu  est 
une  qui  (K)ncerne  un  enfant  de  ({uator/x'  ans.  L'année  dernière, 
cet  enfant,  déjà  privé  de  son  jK»re,  vint  à  perdre  sa  mère.  Ciiassé 
du  logis  qu'il  occupait  avee  celle-ci,  il  fut  recueilli  par  la  police. 
Qu'eu  faire?  11  n'avait  connnis  aucun  délit  et  les  colonies  correc- 
tionnelles ne  pouvaient  s'ouvrir  pour  lui;  il  était  trop  âgé  pour 
l'Assistance  publique. Le  chef  du  deuxième  bureau  de  la  prélecture, 
ému  de  pitié,  eut  l'idée  de  le  recommander  à  la  Société  de 
[latronage.  Celle-ci  voulut  bien  l'admetU'c  à  titre  d'hospitalité.  Il 
est  aujourd'hui  à  l'abri  des  atteintes  de  la  misère  et  du  vice  : 
il  travaille  chez  un  cordoimier  qui  est  satisfait  de  sa  con- 
duite. 

Voilà  donc  un  entant  sauvé,  mais  sauvé  parce  qu'il  a  été  l'objet 
d'une  faveur  spéciale  î  Combien  de  petits  mallieureyx  n'ont  pas 
la  même  fortune  et  tombent,  faute  d'assistance,  de  la  misère 
dans  le  vice  et  du  vice  dans  le  crime  !  Eh  bien  !  <;e  que  veut 
M.  Bonjean,  ce  que  veut  M.  Bournat,  ce  que  veut  H.  T.  Roussel, 
ce  que  nous  voulons  tous  ici,  c'est  que  ce  qui  est  aujourd'hui 
l'exception,  demain  soit  la  règle  et  que,  désormais,  au  sein  de  notre 
civilisation,  il  n'y  ait  plus,  chaque  année,  des  milliers  d'enijants 
(X)ndaronés  par  la  misère  à  devenir  des  malfaiteurs. 

M.  BoNJEÀN.  —  A  l'appui  des  exemples  cités  par  M.  F.  Uesportes, 
voici  deux  faits  que  je  jHiis  signaler  pour  montn»r  <ond)i«Mi  sou- 
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vent ks  euraoU  trouvent  dans  leur  conscience,  malf^'ré  les  plus 
ffia:jvais*:>  influences,  le  désir  de  rester  dans  le  droit  chemin: 

L'n  enfant  d»j  dix  ans  s'est  présenté  il  y  a  quelque  temps  au 
secrétariat,  m*-  priant  de  Tonvoyer  dans  une  maison  de  correc- 
tion, parce  que.  disait-il.  i  mon  père  veut  me  faire  voler;  tous 
le» matins  il  m'envoie,  me  disant  de  rapporter  tel  ou  tel  objet  ; 
je  ne  le  lais  pas,  car  je  veux  rester  honnête,  et  alors  on  me  lue 
de  coups.  »  Or  c'était  vrai. 

Lue  jeune  fillette  de  quat«»rze  ans  vint  aussi,  quelques  jours 
après,  nous  demander  la  même  faveur;  son  père  rentrait  ivre 
tous  les  soirs;  la  veille,  elle  avait  failli  être  sa  victime,  et  elle 
exprimait  sa  résolution,  si  nous  ne  la  prenions  pas,  de  se  faire 
aussitôt  arrêter,  a  aimant  mieux,  disait-elle,  être  à  Saint-Lazare, 
que  d  être  déshonorée  par  son  père.  » 

Pour  obtenir  la  réforme  morale  des  enfants,  il  faut  surtout 
faire  app#*I  à  leur  confiance.  C'est  ainsi  que  j'ai  toujours  radicale- 
ment «ruéri  les  voleurs  et  les  incendiaires  :  les  premiers  en  leur 
confiant  des  sommes  à  porter,  même  à  plusieurs  kilomètres 
de  la  colonie  ;  les  >econds,  en  leur  confiant  la  garde  des  étables 
ou  des  écuries.  L'un  d'eux,  que  je  voyais  boiter,  il  y  a  quelque 
temps,  m'explique  qu'il  est  tombé  le  matin  sur  un  bat-ilauc  à 
récurie.  Je  lui  demande  pourquoi  il  navait  pas  sa  lanterne,  et 
il  me  ré|)ond  celle  phra>e  caractéristique  :  «  Je  ne  Tallume  pas, 
parce  (jue  j'ai  trop  peur  de  metlro  le  feu.  » 

La  j^ravité  des  faits  commis  parles  jeunes  détenus  n'a  aucune 
importance  à  mes  yeux.  Le  criminel  se  corrige  très  vite  et  devient 
un  honnête  garçon  résolu;  le  lagabotid  est  facile  à  conduire,  à 
rétablissement,  mais  je  doute  fort  de  son  avenir.  Il  n'a  pas  eu 
l'énergie  du  mal  ;  il  n'aura  pas  celle  du  bien. 

M.  Fehxaxi)  Desportes.  —  Dans  la  comnumication  qu'il  vient 
de  nous  faire,  M.  Bonj(;an  nous  a  signalé  ce  fait  singulier  révélé 
par  la  statistique,  que  le  nombre  des  enfants  abandonnés  est 
d'autant  plus  considérable,  dans  chaque  département,  que  celui 
des  enfants  recevant  Finstruciion  secondaire  y  est  plus  élevé. 
Ce  fait  ne  trouve-l-il  pas  une  explication  toute»  naturelle  dans 
celte  circonstance  que  la  plupart  des  établissomenls  d'instruction 
secondaire  sont  placés  dans  les  villes,  et  que  c'est  dans  les  villes 
également  que  se  trouvent  la  misère  et  les  vices,  causes  prin- 
cipales de  l'abandon  des  enfants?  Il  n'y  a  pas,  eu  effet,    que 
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les  pauvres  pour  abandonner  leurs  enfants.  Que  d'ouvriers  pour- 
vus de  travail  et  gagnant  leur  vie  ne  se  font  pas  scrupule 
fl'abandonner  les  fiiiits  d'unions  illégitimes  et  passagères! 

iM.  BouRNÀT,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  Prùsons,  —  Il  est  toujours  difficile  de  tirer 
une  conclusion  des  chiffres  de  la  statistique;  ainsi  il  a  été  constaté 
que  le  nombre  des  enfants  abandonnés  n'a  jamais  été  moins 
considérable  que  pendant  les  années  1830,  1848  et  1870,  c'est-à- 
dire  pendant  k»s  révolutions.  Ce  renseignement  m'a  été  donné 
par  le  directeur  de  l'hospice  des  Enfants  Assistés,  et  il  m'a  paru 
(ligne  de  vous  être  communiqué. 

31.  LE  D' Motet.  — Une  diminution  analogue  a  Bté  constatée 
dans  le  nombre  des  aliénés  internés  pendant  la  guerre  de  1870; 
elle  s'explique  par  l'impossibilité  où  se  trouve  l'administration 
de  continuer  ses  recherches. 

M.  Fernand  Dksportes.  —  Les  statistiques  criminelles  per- 
mettent également  de  constater  que  le  nombre  des  crimes  a  di* 
n)inué  de  la  môme  manière  et  aux  mêmes  époques  que  les  cas 
d'abandon  d'enfants  et  d'aliénation  mentale.  L'explication  est 
identique. 

M.  BouRNAT.  —  Je  saisis  cette  occasion  pour  signaler  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  vient  de  décider  que  la  loi  sur  les 
enfants  employés  dans  les  manufactures  n'est  pas  applicable  aux 
associations  charitables.  Il  nous  est  difficile  de  satisfaire  à  toutes 
les  prescriptions  de  cette  loi  et  d'instruire  nos  enfants  comme 
elle  l'exige;  nous  ne  pouvons  donc  que  nous  féliciter  de  cette 
décision  de  la  cour  souveraine.  Nous  faisons  ce  que  nous  pou- 
vons, mais  bien  souvent,  lorsque  nous  nous  trouvons  en  pré* 
sence  de  jeunes  gens  de  14,  IS  ou  16  ans  complètement  illettrés, 
il  nous  est  impossible  de  les  instruire  avant  de  les  mettre  en 
apprentissage.  Il  faut  d  abord  les  placer,  sauf  à  les  instruire 
ensuite. 

M.  LE  PRh:siDENT.  —  L'ordrc  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  du  rapport  de  M.  Proust  sur  la  législation  relative 
aux  aliénés  dits  criminels. 
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A  la  fin  de  la  ilefinitTo  séance,  rAssemblëi;  t'ii  était  arrivée  à 
Ja  discussion  du  second  paragraphe  de  l'article  additionnel  pro- 
posé par  la  Commission  à  l'article  339  du  (k)de  d'instruction 
criminelle.  • 

Le  premier  parsigraphe,  adopté  par  rAssemblée,  décide  que 
la  question  de  démence  sera  posée  au  jury  par  le  président  de 
la  cour  d'assises. 

Le  second  paragraphe  indique  que  cette  question  doit  être 
•posée  d'abord,  avant  celle  relative  à  la  culpabilité. 

M.  Bérenger  a  proposé  d'adopter  Tordre  inverse,  et  c'est 
sur  ce  point  que  la  discussion  doit  continuer  ce  soir. 

M.  Fernam)  Desportes.  —  L'ordre  proposé  par  la  Section  est 
évidemmenf  le  plus  logique.  Puisque  le  Code  décide  qu'il  n'y  a 
ni  crime,  ni  délit,  lorsque  l'inculpé  est  en  état  de  démence,  il  ne 
saurait  êti*e  question  de  culpabilité.  Cependant  il  est  incontestable 
que  la  position  de  la  question  de  démence  avant  celle  de  culpa- 
bilité peut  avoir  de  fûcheuses  conséquences  pour  l'inculpé.  S'il 
résulte  des  débats  que  rincu][)é  dément  n'est  matériellement  pas 
iauteur  du  t'ait  incriminé,  il  importe  que  le  jury  puisse  Je  dé- 
darer,  non  seulement  pour  que  Tinculpé  ne  reste  pas  soupçonné 
d'avoir,  même  inconsciemment,  commis  u:.  acte  délictueux, 
mais  encore  pour  qu'il  ne  soit  pas  classc'*^  dans  la  catégorie  des 
aliénés  dits  criminels  et  demeure  un  malade  ordinaire.  Je  pense 
dionc  que,  pour  concilier  la  logique  juridique  et  l'intérêt  de  l'in- 
culpé, il  conviendrait  de  poser  au  jury  trois  questions.  La  pre- 
mière portant  sur  la  matiM'ialité,  sur  la  n^aiitédu  fait  incriminé  : 
«  L  accusé  U't'il  commis  leile  action?  »  Si  la  réponse  est  négative 
\i\  prociîs  est  terminé  et  Tinculpé  acquitté.  Si  elle  est  affirmative, 
on  pose  la  seconde  question  portant  sur  la  démence  :  m  Lac- 
cuHé  était^il  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  ?  ».  Si  la 
réponse  est  affirmative,  la  poursuite  est  arrêtée,  l'inculpé  est 
acquitté  et  classé  parmi  les  aliénés  dits  criminels.  Si  au  contraire 
elle  est  négative,  il  y  a  lieu  de  poser  une  troisième  question  por- 
tant sur  Tintention  frauduleuse,  qui  constitue  la  culpabilité,  c'est- 
à-dire  sur  la  culpabihté  elle-même  :  «  Vaccusé  est-il  coupable?  » 

M.  Edouard  Proust,  ancien  substitut  au  Tribunal  de  la  Seine^ 
auocat  ù  la  Cour  de  Paris,  rapporteur.  —  Lors  de  la  discussion 
qui  s'est  élevét^  ;'i  la  dei'niîTc  séance  au  sujet  des  modifications  do 
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J'arliclc  339  du  C,  dliistr.  Criiu.,  je  vous  disais  également  que, 
dans  ma  pensée,  il  fallait  éviter  de  taire  statuer  par  le  jury  sur 
la  démence,  si  laccusé  n'avait  pas  commis  le  fait  incriminé,  et 
qu'il  devait  en  être  de  même  si  l'accusé  n'était  pas  coupable  par 
d'autres  motifs  que  la  déoieuce  au  temps  de  l'action.  D'un  autre 
coté,  je  faisais  ressortir  devant  vous  combien  il  serait  import;mt 
de  savoir  —  au  point  de  vue  des  séquestrations  prolongées —  si, 
on  déliuilive,  le  jury  n'avait  acquitté  l'accusé  que  parce  qu'il 
<'tait  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action.  Si  vous  admet- 
tez que  ces  distinctions  soient  utiles  et  si  vous  voulez  les  faire 
passer  dans  la  pratique,  ainsi  que  je  vous  le  propose,  il  serait 
bon  de  libeller  le  nouveau  paragraphe  de  l'article  339  du  C.  d'Instr. 
Criin.,  d'une  manière  plus  précise.  Voici  par  exemple  comment 
on  pourrait  rédiger  cet  article  ; 

a  Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  proposé,  comme  moyen 
de  défense,  l'état  de  démence  au  temps  de  l'action,  le  président 
devra  à  peine  de  nullité  poser  les  questions  suivantes:  1^  L'ac- 
cusé a-t-il  connnis  le  fait  spécilié  dans  la  question  de  culpabilité? 
â"  Etait-il  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action  ? 

u  Ces  questions  devront  ligurer  avant  toutes  autres.  » 

Les  questions  suivantes  porteraient  alors  sur  la  culpabilité, 
comme  dans  les  allaires  ordinaires. 

J'ajoute  que  ce  mode  de  [irocéder  n'est  autre  que  celui  qui  est 
pratiqué  en  Angleterre.  Comme  je  l'ai  indiqué  dans  mon  rapport, 
c'est  le  jury  qui,  dans  la  Grande-Bretagne,  est  appelé,  spéciale- 
ment au  grand  criminel,  à  décider  si  l'accusé  n'était  pas  sain  d'es- 
prit au  moment  de  l'accomplissement  de  l'acte  qui  lui  est 
Lcproché,  et  il  le  fait  en  déclarant,  dans  son  verdict,  que  c'est  bien 
pour  cette  raison  qu'il  le  déclare  non  coupable  :  fkNotguUty  being 
of  unsound  mind,  »  il  n  est  pas  coupable  parce  qu*il  n'est  pas 
sain  d'esprit. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  M.  le  Rapporteur  est  mise 
aux.  voix  et  adoptée. 

iM.  LK  Président.  —  Xous  passons  maintenant  à  l'article  44  du 
projet  de  loi  ainsi  conçu: 

u  La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé  ne  pourra  avoir  lieu  que 
sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la  République  du  lieu  de 
la  séquestration.  » 
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La  Section  a  pensé  que  le  procureur  de  la  République  du  lieu 
de  sé({uestratioQ  serait  mieux  placé  que  tout  autre  pour  examiner 
i'jei  individu. 

M.  Du\'ERGER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — 
Je  désirerais  savoir  si  le  détenu  pouiTa  se  i>ourvoir  devant  le  tri- 
bunal. 

M.  PiiOisT,  rapporteur. —  Sans  aucun  doute;  larticle  29  de  la 
loi  de  1838  lui  .demeure  applicable  et  lui  en  donne  le  droit. 

M.  LE  D"^  Motet.  —  Je  n'ai  aucune  compétence  pour  inter- 
venir dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  que  vous  discutez  en 
ce  moment;  mais  permettez-moi  de  vous  apporter  les  laits 
que  j'ai  constatés,  et  dont,  il  me  semble,  vous  ne  prévenez  pas 
le  retour.  Comment  empêcherez- vous  le  président  d'un  tribunal 
de  mettre  en  liberté  un  aliéné  dit  criminel  qui  réclamera  sa 
sortie,  même  avant  que  la  guôrison  soit  obtenue  ?  J'ai  vu  ordon- 
ner, sans  enquête  préalable,  contre  Tavis  de  médecins,  malgré 
l'arrêté  d'office  pris  par  le  préfet  de  police  à  Paris,  en  parfaite 
connaissance  de  cause,  la  sortie  d'un  aliéné  dangereux,  non 
guéri.  Cet  aliéné  s'était  livré  sur  la  personne  de  l'un  des  médo 
einsles  plus  distingués  de  Paris,  à  une  agression  des  plus  bru- 
tales. Jamais  il  n'avait  été  en  relation  avec  lui,  il  avait  suffi 
d'une  conception  délirante  doublée  d'une  hallucination  de  l'ouïe, 
pour  le  pousser  à  un  acte  qui  heureusement  n'a  pas  eu  do 
conséquences  graves,  mais  qui  eut  pu  en  avoir  de  terribles,  si 
l'aliéné  s'était  armé  d'un  couteau  ou  d'un  revolver.  Peu  importe 
que  l'aliéné  ait  été  immédiatement  séquestré,  qu'il  n'y  ait  eu  aucune 
iiittTvenlion  judiciaire  ;  une  ordonnance  de  non  lieu  ou  un 
acquittement  ne  changeraient  rien  à  la  nature  de  l'acte.  Cet 
homme  a  pu  sortir  par  un  jugement  rendu  conformément  à 
l'article  ^9  auquel  vous  vous  référez.  Je  demande,  quand  il 
s'agira  des  aliénés  dits  criminels,  que  les  choses  ne  se  i)assent 
pas  aussi  facilement,  et  qu*il  soit  indiqué  par  une  formule  que 
vous  saurez  trouver  mieux  que  moi,  que  la  sortie  ne  pourra 
pas  avoir  lieu  sans  examen,  sans  enquête. 

M.  Fehnand  Desportes.  —  La  critique  que  vient  de  faire 
M.  le  D"^  Motet  s'applique  à  la  loi  de  1838;  elle  n'est  pas  spéciale 
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aux  dispositions  relatives  aux  aliéa<^s  dits  criminels.  En  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  l'intervention  obligatoire  du  procureur  de 
la  République  nous  a  paru  donner  à  la  société  une  garantie 
suffisante.  Il  ne  se  prononcera  pas  sans  prendre  Tavis  des  méde- 
cins et  sans  consulter  le  dossier  de  la  poursuite  criminelle. 

M.  BoNJiAN.  —  Je  tiens  à  appuyer  la  demande  de  M.  le  D' 
Motet;  il  est  indispensable  que  des  garanties  plus  complètes 
soient  insérées  dans  le  projet  de  loi,  car  la  sortie  des  aliénés 
iiits  criminels  ferait  courir  des  dangers  sérieux  à  la  société.  On 
pourrait  obliger  le  procureur  de  la  République  à  demander  un 
rapport  médical  qui  serait  joint  au  dossier  et  dans  lequel  ce 
magistrat  trouverait  nécessairement  dos  éléments  d'appréciation. 

M.  LE  D"^  Motet.  —  D'après  votre  projet  de  loi,  les  aliénés 
dits  criminels  sont  ceux  qui  auront  passé  devant  la  justice  et  ils 
doivent  être  placés  dans  des  asiles  spéciaux  ou  au  moins  dans 
des  quartiers  distincts  ;  il  importe  d'éviter  que  ces  indi- 
vidus, transférés  loin  du  lieu  où  ils  auront  été  poursuivis,  ne 
soient  mis  immédiatement  en  liberté,  s'ils  deviennent  c^ilmes  en 
apparence;  il  est  nécessaire  que  les  membres  du  tribunal  appelé 
à  statuer  sur  leur  sortie  connaissent  les  motifs  de  leur  séques- 
tration; ce  résultat  serait  obtenu  si  le  dossier  de  ces  individus 
était  envoyé  dans  le  lieu  où  ils  sont  séquestrés;  on  pourrait 
insérer  une  prescription  dans  la  loi  nouvelle. 

M.  Edouard  Proust.  —  Pour  donner  satisfaction  au  désir 
exprimé  par  M.  le  D"^  Motte l,  et  pour  obvier  aux  inconvénients 
qu'il  signale,  je  crois  qu'on  pourrait  rendre  l'expertise  obligatoire. 
L'article  44  tlu  projet  de  loi  sérail  alors  conçu  en  ces  termes  : 
«  La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
l'avis  conforme  du  procureur  de  la  République  du  lieu  de  séques- 
tration, et  après  expertise.  » 

M.  Fernand  Desportes.  —  Ensuite,  pour  que  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  soient  réunis  et  placés  sous  les  yeux  de  qui 
de  droit,  il  suffirait  d'insérer  dans  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  l'article  48,  une  disposition  prescrivant  l'envoi 
dans  les  asiles  où  sont  conduits  les  aliénés  dits  criminels  d'une 
notice  individuelle  précisant  la  cause  de  la  séquestration. 
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Cette  mesure  pourrait  ^tre  adoptée  dès  à  présent  et  sans  at- 
tendre Tappiication  de  la  loi  nouvelle.  Elle  serait  aujourd'hui 
plus  utile  encore  qu'elle  ne  le  sera  lorsqu'il  y  aura  des  asiles  spé- 
ciaux, entretenus  par  l'fttat,  pour  les  aliénés  dits  criminels,  où 
tout,  sans  doute,  se  passera  avec  la  plus  grande  régularité. 

M.  i.E  l)*"  Motet,  —  Je  suis  heureux  d'avoir  provoqué  les 
explicîilions  que  M.  Desportes  a  bien  voulu  me  donner;  je  me  fé- 
licite de  trouver  dans  l'importante  discussion  sur  les  aliénés  dits 
criminels  des  arguments  qui  me  permettront  de  soutenir  le  pro- 
jet de  la  Société  dans  le  sein  de  la  Commission  chaînée  de  re viser 
la  loi  de  i838. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Puisque  M.  le  D"^  3Iotetveut  bien 
nous  parler  de  cette  Commission  où  la  Société  générale  des  pri- 
sons compte  plusieurs  de  ses  membres,  je  dois  dire  à  l'Assem- 
blée que  le  Conseil  de  direction  a  résolu  de  lui  transmettre,  par 
l'intermédiaire  de  ceux  de  nos  collègues  qui  en  font  partie,  les 
travaux  et  les  discussions  auxquels  a  donné  lieu  parmi  nous, 
depuis  plusieurs  années,  la  question  des  aliénés  dits  criminels. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  dans  ({uelles  circonstances  nous 
avons  mis  cette  question  à  l'étude.  C'est  M.  le  Garde  des  Sceaux 
Duianre  qui  nous  a  proposé  de  le  faire,  en  nous  entourant  des 
renseignements  fournis  par  la  législation  étrangère.  Nous  nous 
sommes  empressés  de  déférer  au  désir  de  l'illustre  homme  d'Ëtat 
qui  présidait  alors  notre  Société,  et  nous  étions  résolus  à  trans- 
mettre à  son  successeur  les  résultats  d»'  notre  enquête  et  de  nos 
délibérations. 

Mais,  puis(jue  le  gouvernement  vient  d'instituer  une  commis- 
sion spécialement  chargée  de  résoudre  cette  (juestion,  nous  avous 
pensé  que  c'était  à  elle  qu'il  convenait  de  transmettre  ces  docu- 
ments et  nous  avons  compté  sur  le  bienveillant  intermédiaire  de 
MM.  les  docteurs  Moiet,  Lunier,  Foville  et  Th.  Roussel. 

J'aurai  Thonneur  de  leur  faire  parvenir  l'ensemble  de  ces 
documents  aussitôt  que  le  procès-verbal  de  cette  séance,  où  la 
discussion  va  sans  doute  être  terminée,  sera  inséré  dans  le 
Bulletin. 

M.  LE  D'  Motet.  —  Nous  remplirons  avec  empressement  la 
mission  dont  le  Coaseil  de  direction  veut  bieu  nous  charger. 
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L'article  44  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  raddition  proposer 
par  M.',  le  Rapporteur. 

L'assemblée  adopte  sucoessivement  les  articles  të,  46,  47  cl 
48  du  projet  do  loi. 

M.  LE  Présidknt.  —  Je  donne  lecture  de  Tonsemble  du  pnvjot 
de  loi,  tel  qu'il  ressort  des  délibérations  do  l'assemblée. 

PROJET    DE   LOI 

1®  Ajouter  à  la  loi  du  86  juin  4838  les  disposittons  suivantes  qui 
en  formeront  les  articles  42,  43,  44,  45,  46,  47  et  48. 

Art.  42.  — *  Toutes  les  fois  que  Tétat  de  démence  d'un  indi- 
vidu inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  aura  motivé  en  sa 
faveur  soit  ime  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  soit  un 
jugement  ou  un  arrêt  d'acquittement,  le  ministère  public  pourra 
requérir  sa  translation  dans  un  asile,  lorsque  cet  état  de  démeaet 
sera  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sécuritéiite 
personnes  ;. . 

Le  ministère  public  aura  le  même  droit  lorsque  l'accusé  ren- 
voyé en  Cour  d'assises  aura  été  l'objet  d'une  décision  spéciale 
du  jury  établissant  qu'il  était  en  état  de  démence  au  temps  de 
l'action. 

Art.  43.  —  Les  réquisitions  du  ministère  public  seront 
adressées  aux  préfets  qui  seront  tenus  d'y  faire  droit. 

Art.  44.  —  La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  l'avis  conforme  du  Procureur  de  la  République  du 
lieu  de  séquestration,  et  après  expertise. 

Art,  45.  ' —  Les  individus  condamnés  pour  crime  ou  délit  qui 
deviendraient  aliénés  postérieurement  à  leur  condamnation, 
pourront,  sur  l'avis  conforme  du  Procureur  de  la  République 
du  lieu  de  détention,  être  conduits  dans  un  asile,  mais  lors  d'.' 
l'expiration  de  la  peine  ces  aliénés-condamnés  seront  assimilés 
aux  aliénés  spécifiés  dans  Tarticle  42,  et  ils  ne  pourront  être 
mis  en  liberté  que  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  46.  —  Les  frais  de  translation  et  les  dépenses  d'entretien 
de  séjour  et  de  traitement  des  individus  séquestrés  par  applica- 
tion des  articles  42,  43,  44  et  4o  seront  à  la  charge  de  l'Ëtat. 

Art.  47,  —  La  sortie  des  individus  séquestrés  en  vertu  iles 
articles  42,  43,  44  et  4i  pourra  être  demandée  eonformémeni  à 
l'article  29  de  la  présente  loi. 
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Art.  48.  —  Un  l'égloment  d'administration  publique,  qui  devra 
être  rendu  dans  le  délai  d'une  a^née,  déterminera  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  d'asiles  spécialement 
réservés  au  placement  des  aliénés  spécifiés  dans  les  articles  42  et 
4f?  :  il  pourra  ordonner,  suivant  les  circonstances,  soit  auprès 
des  prisons,  soit  auprès  des  établissements  publics  d'aliénés 
actuellement  existants,  la  création  de  quartiei*s  distincts  spécia- 
lement  affectés  à  cette  destination. 

2<*  Ajouter  à  V article  339  du  Code  d'Instruction  criminelle  un 
paragraphe  aiiisi  conçu  : 

Lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  aura  proposé,  comme  moyen  de 
défense,  l'état  de  démence  au  temps  de  l'action,  le  président  devra 
à  peine  de  nullité  poser  les  questions  suivantes  :  1**  l'accusé  a- 
t-ii  commis  le  fait  spécifié  dans  la  question  de  culpabilité? 
â*  était-il  en  état  de  démence  au  temps  delaction  ?  Ces  questions 
devront  figurer  avant  toutes  autres. 

1/ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  rappelle  à  l'assemblée  que  la  disi-us^ 
sion  de  la  réhabilitation  des  condamnés  est  placée  en  tête  oo 
Tordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2. 


LA  STATISTIQUE  DÉCENNALE 


ET 


LE  BUDGET  DES    PRISONS  EN  ITALIE 


Statistique  décennale  des  prisons. 

Au  moment  où  M.  Belirani-Scalia  fut  noimné  directeur  gêné 
rai  des  Prisons,  iJ  trouva  réunis  les  éléments  nécessaires  à  la  pu- 
blication d'uu  recueil  des  plans  des  établissements  pénitentiaires 
ainsi  qu'une  carte  pénitentiaire  du  royaume. 

Les  plans  doivent  être  publiés  en  même  temps  que  les  plans 
des  établissements  pénitentiaires  des  autres  pays  pour  le  Con- 
grès international  qui  doit  avoir  lieu  à  Rome. 

Avant  de  publier  la  carte  pénitejitiairc,  M.  Beltrani-Scalia  a 
cru  bon  de  la  faire  précéder  de  quelques  notes  relatives  à  l'état 
actuel  des  bâtiments  des  prisons  et  de  quelques  chiffres  statis- 
tiques comparés  de  1870  à  1870. 

Bâtiments, 

Les  établissements  pénitentiaires,  non  compris  les  prisons 
d'arrondissement  qui  appartiennent  aux  communes  et  les  maisons 
de  réforme  qui  sont  des  propriétés  privées,  sont  au  nombre  de 
314  et  ont  une  superficie  totale  de  94,8:21 ,2!27'°,05  sur  lesquels 
10,648,221  ■"'1,31  sont  cultivés  et  donnent  un  produit  moyen  an- 
nuel de  855,724,  fr.  77  c. 

Au  31  décembre  1879  il  y  avait  des  places  plus  que  suffisantes 
pour  la  population  détenue;  les  infirmeries  avaient  une  capacité 
double  du  nombre  des  maliides  ;   les  ateliers  pouvaient  contenir 


—  :362  — 

28  0/0  de  la  population  valide  ;  les  écoles  9  0/0  ;  les  chapelles 
24  0  0,  les  cellules  de  ségrégation  4  0/0;  et  le^  cellules  de 
punition  3  0/0  du  total  des  détenus. 

Ces  proportions  varient  suivant  les  genres  d'établissements. 
La  capacité  des  ateliers  de  123  0/0  dans  les  maisons  centrales 
tombe  à  S  0/0  dans  les  maisons  d'arrêt  ;  celle  des  écoles  de 
84  0/0  dans  les  maisons  de  détention  descend  à  6  0/0  dans  les 
bagnes;. celles  des  chapelles  d'un  maximum  de  164  0/0  dans  les. 
maisons  de  détention  arrive  à  9  0/0 dans  les  bagnes;  celle 
des  cellules  do  ségrégation  do  8  0/0  dans  les  prisons  de  femme 
vient  à  2  0/0  dans  les  colonies  péuitenlaires  ;  enfin  celle  des 
cellules  de  punition  varie  de  7  0/0  dans  les  maisons  de  déten- 
tion à  2  0/0  dans  les  colonies  pénitentiaires. 

Plusieurs  établissements  manquaient  des  locaux  nécessaires 
pour  assurer  la  marche  régulière  des  services.  Les  colonies  pé- 
nitentiaires et  les  maisons  de  détention  étaient  seules  complètes 
h  tous  les  points  de  vue. 

Sous  le  double  rapport  de  l'hygiène  et  de  la  sûreté,  278  et 
244  établissements  présentaient  les  garanties  nécessaires  ;  69  et 
1 03  ne  les  présentaient  pas. 

Ces  347  bâtiments  étaient  organisés  suivant  divers  systèmes  : 
6  poui'  risoiement continu;  6 pour  risolement nocturne;  llpoor 
un  système  mixte;  32o  pour  la  vie  en  commun. 

Maisons  d'arrêt. 

Le  nombre  dos  entrées  a  été,  en  1870,  de  149,952  hommes  et 
24,560  femmes  ;  raiinéo  suivante,  il  s'est  élevé,  surtout  à  cause 
de  l'annexion  do  la  province  de  Rome,  à  172,609  hommes  et 
26,753  tommes.  En  1872  et  1873  il  v  a  eu  une  diminution  notable 
pour  les  hommes,  mais  le  nombre  des  femmes  est  allé  en  aug- 
mentimt  jusqu'en  1875.  Le  nombre  des  entrées  d'hommes  qui 
s'était  élevé  en  1874  à  174,587  descend  graduellement  jusqu'en 
1878  où  il  n'est  que  de  151,509  pour  remonter  en  1879  au 
chiffre  maxinmm  de  la  période  décennale,  soit  196,690.  te 
nombre  des  entrées  de  femme  est  presque  le  même  en  1876  et 
18.7;  il  descend  en  1878  à  30,425  pour  remonter  en  1879 
comme  pour  les  hommes  au  chiffre  maximum  soit  39,030. 

f>es  traBsfèreiiientft  d'une  prison  à  une  autre  ont  éié  en  moyenue 
pai'  an  do  131,390  hommes  et    8,110   femmes;  le  maximum    8 
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été  atteint  en  1874  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  ;  le  mini- 
mum en  i878  pour  les  premiers,  en  1870  pour  les  secondes. 

Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  réintégrés  après  évasion  a  été 
de  840  hommes  et  21  femmes. 

Le  maximum  de  ceux  qui  sont  rentrés  venant  des  hospices  a  eu 
lieu  pour  les  hommes  en  1875,  pour  les  femmes  eu  1874;  le 
minimun  en  1871. 

Eu  résumé,  le  plus  grand  nombre  d'entrées  pour  toutes  causes 
a  eu  lieu  pour  les  hommes  en  1874,  833,882  ;  pour  les  femmes 
on  1879,  47.3-27. 

Ceux  qui  sont  sortis  libérés  ont  été  pour  toute  la  période 
décennale  au  nombre  de  736,743  hommes  et  149,383    femmes. 

Le  nombre  maximum  a  été  atteint  pour  les  hommes  en  1872, 
pour  les  femmes  en  1879;  le  nombre  minimum  pour  les  hommes 
en  1877,  pour  les  femmes  en  1870- 

La  moyenne  de  ceux  qui  sont  sortis  à  l'expiration  de  leur 
peine  a  été  de  93,629  hommes  et  16,332  femmes,  arrivant  au 
maximum  en  1879  et  au  minimum  en  1878,  année  dans  laquelle 
les  grâces  ont  été  notablement  accrues  à  cause  de  Tamnistie  sou- 
veraine. Aussi,  tandis  que  la  moyenne  des  neuf  autres  années 
pour  les  graciés  est  de  367  hommes  et  32  femmes,  ces  chiffres 
s'élèvent  en  1878  à  9,363  hommes  et  780  femmes. 

Il  y  a  eu  9,306  morts  d'hommes  et  331  de  femmes  pendant 
toute  la  période.  La  mortalité  moyenne  était  de  2.3  0/0  sur  le 
total  de  la  population  moyenne. 

H  y  aeu  une  diminution  presque  constante  de  1870  à  1877  où  la 
mortalité  arrive  à- 1.0  0/0,  puis  une  légère  augmentation,  sans 
pourtant  s'élever  à  la  moyemie  générale. 

Les  exécutés  ont  été  au  nombre  de  22  pendant  les  six  pre- 
mières années;  maximum  7  en  1873,  mmimum  1  en  1870.  Il 
n'y  a  pas  eu  d'exécution  pendant  les  quatre  dernières  années. 

Il  y  a  eu  1,203  évasions  d'hommes  et  24  de  femmes;  maximum 
1871  pour  les  hommes,  1873  et  1873  pour  les  femmes  ;  minimum 
1879  pour  les  hommes  ;  en  1872  il  n'y  a  pas  eu  d'évasion  de 
femme. 

En  somme,  il  y  a  eu  moins  d'évasions  dans  les  cinq  dernières 
années  que  dans  les  cinq  premières. 

La  moyenne  des  transfèrements  des  maisons  d'arrêt  aux  autres 
établissements  pénitentiaires  a  été  de  28,632  hommes  et  804 
fenmies. 
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La  moyenne  d'envois  aux  hôpitaux  a  été  de  S07  hommes  et 
170  femmes. 

li  y  a  eu,  dans  la  population  des  prisons,  une  grande  augmen- 
tation pour  les  hommes  en  1871,  résultant  en  partie  de  l'annexion 
de  Rome  ;  la  plus  grande  augmentation  s'est  produite  en  1879  : 
on  arrive  au  minimum  en  1874.  Pour  les  femmes  l'augmentation 
est  constante  sauf  pour  1875,  1877  et  1878. 

En  somme,  en  i  879,  on  note  une  augmentation  sensible  de  1,096 
hommes  et  446  femmes  par  rapport  à  la  population  existante  en 
1870,  soit  2.9  0.  0  et  17.S  0/0. 

Cette  augmentation  est  plus  apparente  que  réelle,  car  il  faut  tenir 
compte  des  détenus  trouvés  dans  les  prisons  de  Rome  en  1871. 

Pour  les  journées  de  maladie  on  a  une  proportion  constante  do 
5  0/0. 

Les  dépenses  ont  varié  de  10,127,691  fr.  48  c,  maximum 
atteint  en  1874  et  8,030,459  fr.  38  c  .,  minimum  en  1878,  ce  qui 
tient  toujours  à  l'amnistie  souveraine  du  19  janvier. 

Les  produits  d'un  minimum  de  70,153  fr.  63c.  en  1870,  se  sont 
élevés  à  un  maximum  de  296,155  fr.  23  c.  en  1876,  pour  retomber 
à  282,159  fr.  86  c.  en  1879,  ce  qui  est  encore  supérieur  à 
243,155  fr.  07  c.,  moven ne  décennale. 

La  journée  effectivement  payée  revient  donc  en  moyenne  à 
61  c.  1;  le  minimum  a  été  obtenu  en  1871  (58  c,  6)  et  le 
maximum  a  été  atteint  en  1879  (66  c.  6). 

Pour  les  inculpés  le  nombre  maximum  a  été  atteint,  pour  les 
hommes  en  1871,  pour  les  femmes  en  1879;  le  minimum  pour 
les  deux  sexes  en  1876. 

Les  accusés  des  deux  sexes  étaient  au  nombre  maximum  en 
1873;  minimum  en  1876. 

Les  condamnés,  sauf  appel  ou  cassation,  étaient  au  nombre 
maximum  pour  les  hommes  en  1873,  pour  les  femmes  en  1874; 
minimum  pour  les  doux  sexes  enl878. 

Les  condamnés  à  mort  atteignaient  pour  les  hommes  le  nom- 
bre maximum  en  1877,  minimum  on  1870;  les  femmes  arrivaient 
au  nombre  maximum  en  1879  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  condamnation 
à  mort  de  femme  en  1870,  1873,  1874,  1875  et  1878. 

Parmi  les  condamnés  attendant  leur  envoi  dans  des  lieux  de 
détention,  on  trouve  : 

Pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  hommes  et  femmes  ; 
le  maximum  iH7l,  le  minimum  1879  ; 
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Pour  les  condamnés  à  là  réclusion,*^  hommes  ci  femmes  :  le 
maximum  1870  et  1871  ;  le  minimum,  1878; 

Pour  les  condamnés  à  la  détention,  hommes  et  femmes  :  le  maxi- 
mum 1871  ;  le  minimum  1879; 

Pour  les  condamnés  ù  la  prison  ;  le  maximum  :ho?nmes  1873; 
femmes  1874;  le  minimum  pour  les  deux  sexes  1870; 

Le  maximum  des  condamnés  subissant  exceptionnellement 
leur  peine  dans  les  maisons  dVarrêl  a  été  atteint  pour  les  hommes 
en  1877,  pour  les  femmes  eu  1870;  le  mininmm  pour  les  deux 
sexes  en  1870. 

Il  y  a  en  1879  sur  1871,  année  où  ligurent  pour  la  première 
fois  les  prisons  romaines,  une  diminution  proportionnelle  des 
condamnés  des  deux  sexes,  sauf  pour  les  condamnés  à  la  prison. 

En  comparant  les  chiffres  de  chaque  année  par  rapport  à  Tâge 
et  au  service  militaire,  on  constate  en  1879  sur  1871  une  aug- 
mentation des  mineurs  de  16  ans  (garçons)  et  une  diminution 
pour  les  filles.  Il  y  a  une  diminution  constante  des  militaires. 

Pour  les  mineurs  de  16  ans,  on  constate  pour  les  garçons  le 
maximum  en  1879,  le  minimum  en  1870  et  1876;  pour  les 
filles  le  maximum  en  1877,  le  minimum  en  187S  et  1876. 

A  la  iin  de  1879,  il  n'y  avait  pas  une  seule  fille  détenue  par 
correction  paternelle. 

Établissements  pénitentiaires. 

De  1870  à  1879  il  y  a  eu  dans  les  bagnes  une  augmentation  de 
1,175  condamnés. 

L'augmentation  de  1870  à  1871  provientde  l'annexion  de  Rome  ; 
louverture  de  nouveaux  établissements,  l'accroissement  de  cer- 
tains autres  expliquent  en  partie  l'augmentation  des  autres 
années. 

La  population  moyenne  a  été  de  16,123  condamnés. 

La  moyenne  des  sorties  après  complète  expiation  de  la  peine 
est  de  239,  oscillant  de  190  à  394  pendant  les  huit  premières 
années  pour  descendre  à  24  en  1878  et  à  8  en  1879. 

Les  sorties  à  la  suite  de  grâces  ont  été  on  moyenne  de  375  par 
an  de  1870  à  1877,  puis  de  1,032  en  1878  et  de  811  en  1879. 

Les  évasions  ont  été  au  nombre  de  lo  par  an  en  moyenne 
avec  un  maximum  de  33  en  1872  et  un  minimum  de  5  en  1878. 
La  proportion  est  de  9,3  sur  10,000. 
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Les  lia^iies  où  l'on  a  le  plus  d'évasions  à  regretter  sont  les 
plus  peuplés  et  ceux  où,  eu  donnant  plus  d'extension  aux  travaux, 
extérieurs,  on  a  rendu  la  surveillance  plus  difficile. 

Il  y  a  du  reste  une  amélioration  à  noter,  car  les  évasions,  de 
93  dans  les  cinq  premières  années,  tombent  à  STl  dans  les  cinq 
dernières. 

Les  morts  de  maladie  ont  été  en  moyenne  de  504  par  an,  soit 
3,70  0/0,  sans  changement  notable  d'année  en  année. 

La  moyenne  des  morts  par  accidents  est  de  H  \mv  an,  soit 
7.4  0/000. 

11  y  a  eu  pendant  toute  la  période  décennale  17  suicides  à 
déplorer  soit  en  moyenne  1  0/00. 

Dans  les  maisons  centrales,  on  constate  en  dix  ans  une  aug- 
mentation de  3,3G(>  hommes  et  498  femmes. 

La  population  moyenne  a  été  de  li,3o0  hommes  et  de  867 
femmes. 

Le  nombre  des  individus  entrant  à  la  suite  d'une  assignation 
administrative  esta  peuprè^  constant  sauf,  en  1876,  où  les  sorties 
plus  nombreuses  à  cause  de  lamnistie  souveraine  ont  laissé  plus 
de  places. 

Les  sorties  par  expiation  complète  de  la  peine  ont  été  en 
moyenne  de  1,907  hommes  et  lit  lemiVies  par  an.  Ces  chiffres 
(îonstanls  pendant  les  huit  premières  années  diminuent  sensible- 
ment les  «leux  dernières  à  cause  de  l'amnistie  royale  déjà  souvent 
citée. 

Par  contre  et  iX)ur  les  mêmes  raisons,  taudis  que  la  moyenne 
des  sorties  à  la  suite  de  grâces  ou  de  réduction  de  peine  était 
de  330  honnneset  de  23  femmes  par  an  de  1870  à  1877,  la  même 
moyenne  est  pour  les  deux  dernières  années  de  3,570  hommes 
et  244  femmes. 

Le  nombre  des  évasions,  nul  pour  les  femmes  et  assez  limité 
pour  les  hommes,  a  diminué  de  moitié  pendant  les  cinq  dernières 
années. 

11  y  a  eu,  pendant  cette  période  décennale,  5,940  morts  de  mala- 
dies (o,l  4G  hommes  et  344  femmes). 

La  morl^ilité,  plus  faible  dans  les  bagnes,  a  été  plus  élevée 
dans  les  maisons  centrales  dt*  femmes  et  a  atteint  son  maximum 
dans  les  m:iisons  centrales  d'hommes.  Il  y  a  cependant  pour  les 
dernières  une  amélioration  à  noter. 

11  y  a  eu  68  morts  accidentelles  dans  les  maisons  centrales 
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d'hommes  et  8  dans  celles  de  femmes;  la  proportion  est  de 
0.9  0/00  pour  les  premiers  et  de  3.4  0/00  pour  les  secondes. 

Les  suicides  ont  été  au  nombre  de  34  (33  hommes,  i  temmej. 

Les  suicides  les  plus  nombreux  ont  eu  lieu  dans  les  établisse- 
ments oii  la  peine  est  la  plus  rigoureuse;  les  moins  nombreux, 
au  contraire,  ont  eu  lieu  dans  les  établissements  où  le  régime  est 
le  plus  doux.  Il  semble  donc  que  lespèce  d'établissement  et  le 
mode  d'expiation  influent  sur  le  pins  ou  moins  grand  nombre 
des  suicides. 

Cependant  dos  établissements  de  même  espèce  donnent  des 
résultats  différents.  Ainsi  pour  les  maisons  de  force,  les  suicides 
varient  de  18  à  (5. o  0/00.  11  en  est  de  même  pour  les  autres 
établissements. 

De  1H70  à  i879,  la  population  urbaine  s'est  élevée  dans  les 
bagnes  de  32  à  42  0/0,  soit  10  0/0;  dans  les  maisons  centrales 
d'hommes  de  41  à  44  0/0,  soit  3  0/0;  dans  les  maisons  de  femmes 
de  36  à  39  0/0,  soit  encore  3  0/0. 

i^  proportion  des  différents  ûl^cs  est  h  peu  près  coitstantc 
pendant  toute  la  période  décennale.  Dans  les  bagnes  et  les  mai- 
sons centrales  de  femmes,  la  majorité  a  toujours  été  de  30  à  40 
ans,  dans  les  maisons  centrales  d'hommes  de  20  à  30. 

On  remarque  dans  les  bagnes  une  augmentation  progressive 
des  crimes  cx)iitre  les  personnes  qui  de  33  0/0  en  1870  se  sont 
élevés  h  46  0  0  en  1879  et  une  dimmntîbn  'des  Crimes  contre 
l'ordre  public  et  la  propriété.  Danslcs  maisons  centrales  d^hommes, 
on  retrouve  les  mêmes  dilFérences,  mais  dans  une  plus  faible 
proportion.  Dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  on  constate 
une  augmentation  des  crimes  contre  l'ordre  public. 

Le  nombre  des  condamnés  à  perpétuité,  slationnaire  pendant 
les  quatre  premières  années,  s'élève  graduellement  pendant  les 
«ix  dernières  de  20  à  25  0/0  ;  dans  les  maisons  centrales  d'hommes, 
il  y  a  une  petite  augmentation  des  condamnés  à  la  réclusion,  qui 
de  68  0/0  en  1871  s'élèvent  à  71  0/0  en  1879. 

Dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  on  constate,  comme 
dans  les  bagnes,  une  augmentation  dos  condamnations  h  per- 
pétuité. 

On  peut  donc  conclure  en  général  que  l'aggravation  des  peines 
t^rrespond  à  l'augmentation  des  crimes  et  on  ne  peut  attribuer 
cette  augmentation  au  relâchement  de  la  justice. 

En  divisant  les  condamnés  par  rapport  à  la  durée  de  la  peine. 
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on  trouve  daiis  k-s  bagnes  une  auguieuUUoQ  des  condamnés  à 
(vrpêtuiU'  et  une  diminution  des  condamnés  de  10  à  JU  ans; 
dans  les  maisons  centrales  d'hommes  une  augmentation  des 
condamnés  do  o  à  il)  ans  et  mie  diminution  des  ooodamués  à 
des  peines  moindres;  dans  les  maisons  centrul^  de  lemmes  ime 
augmentation  des  cuudamnéi's  à  |ier|>étuite  et  des  condamnées 
do  5  à  10  ans  i*t  une  diminution  des  autres  catégories. 

Le  nombre  dos  récidivistes  dans  les  bagnes,  de  5  0  0  en  1870. 
monte  à  \0  0  0  eu  IHTI.  descend  à  "  0  0  en  I8T3  et  augmente 
progressivement  de  1  0  0  jusqu  a  14  n  0  en  1871K 

Pour  les  maisons  centrales  d'homm^'S.  le  nombre  des  récidi— 
visles  loml>e,  de  18T(»  à  1874.  dv  32  à  â(>  0  il  et  se  relève  cons- 
tamment jusqu'en  1879  où  il  atteint  33  0  0. 

Pour  les  maisons  centrales  de  femmes^  le  chiffire  des  récidivistes 
se  maintient  le  mùme  |»endaut  les  sii  premières  années  saut'  en 
4878  où  il  augmente  de  i  0  0;  il  diminue  de  1870  à  1877  et  n»* 
dépasse  pas  7  0  0  dans  les  trois  dernières  années. 

Les  observations  pour  la  rvpartition  des  condamnés  suÎN'ant 
UiXT  tra^*ail  manquent  en  187U  :  on  est  donc  limité  à  neuf  ans. 

Ihins  les  luignesla  proportion  des  déteous  occupés  aux  travaux 
industriels  et  aux  services  domestiques  s'élève  de  o9  0  0  en  1871 
à  00  0.  0  on  1870,  retombe  à  47  et  40  0  0  pour  remonter  à 
4^  0  0  on  1879. 

Dans  les  maisons  contraltos  d'hommes,  les  détenus  occupés 
soûl  on  augmentation  constante  et,  dr  78  0  0  en  1871.  arrivent 
à  88  0  0  en  187i>. 

Dans  les  mais*;)ns  centrales  de  lemmt^,  toutes  les  détenues 
travaillent  ot  les  inoixupées  se  réduisent  aux  malades  dont  la  plu- 
part mi-Hie  travaillent  pendant  leur  o«»nvalosc«*nce.  Cela  tient  non 
seulenn'nt  à  la  moins  grande  difticulté  do  procurer  du  travail 
aux  femmes,  mais  aussi  à  Torganisalion  des  maisons  centrales 
où  les  l)énélic<s  s<mt  laissés  aux  s<eurs  comme  appointements. 

Les  conditions  sanitaires  dans  les  bagnes  et  dans  les  maisons 
centrale^  d'hommes  sont  presque  constantes*  et  donnent  une 
moyenne  de  4  0/U  de  malades  dans  Icii  bagnes  et  de  o  0/0  dans 
les  maisons  centrales. 

Dans  les  maisons  de  femmes,  la  proportion  reste  stationnaire 
de  0  à  8  0/0  dans  les  huit  premières  années.  Elle  monte  à  9  0/0 
en  1878  <'t  à  10  0/0  en  1879.  GJa  ne  paraît  tenir  qu'aux 
conditions  individuelles  des  détenues. 
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Les  journées  de  présence  ont  été  pour  toute  la  période  décen- 
nale dans  les  divers  établissements  de  403,423,849. 

Les  journées  de  travail  ont  été  sur  les  journées  de  présence 
dans  la  proportion  de  35.5  0/0  dans  les  bagnes,  de  65.6  0  0 
dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  de  72.1  0/0  dans  celles  de 
femmes. 

La  proportion  des  journées  d'infirmerie  a  été  de  8.1  0/0  dans 
les  maisons  centrales  de  femmes,  de  5.4  0/0  dans  celles  d'hommes 
et  de  4.1)  0/0  dans  les  bagnes. 

Le  maximum  des  journées  de  punition  est  à  noter  dans  les 
maisons  centrales  d'hommes,  puis  viennent  les  bagues  et  enfin 
les  maisons  centrales  de  femmes. 

La  plus  grande  somme  de  travail  est  donnée  par  les  colonies 
pénitentiaires.  Les  maisons  centrales  de  femmes  viennent  en- 
suite. 

Au  point  diî  vue  du  bénéfice  par  rapport  aux  journées  de 
travail,  le  maximum  a  été  atteint  en  1877,  le  minimum  en  1875. 

Pour  les  maisons  centrales  on  remarque  en  1879  sur  1871 
une  augmentation  de  profit  proportionnel,  sur  les  journées  de  tra- 
vail, de  0  t'r.  14  c,  et  sur  les  journées  de  présence,  de  0  fr.  08  c. 

Des  résultais  comparés  des  travaux  dans  les  maisons  centra- 
les et  dans  les  bagnes,  il  résult<'  que  dans  les  seconds  le  profit 
des  condamnés  est  plus  considérable. 

La  moyenne  des  admis  aux  écoles  est,  dans  les  bignes,  de 
15.10/0  avec  un  maximum  de  18.8  0/0  en  1875  et  nn  jiinimum 
de  8.  5  0  0  en  1872.  On  peut  constater  une  amélioration  notable 
pondant  les  trois  dernières  années. 

Dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  la  moyenne  de  42.9  ù,  0 
en  1870,  monte  à  60.2  en  1875  et  à  66.2  0/0  en  1878  avec 
une  moyenne  générale  de  55.5  0,  0. 

La  moyenne  générale  dans  les  maisons  de  fenmies  est  de 
56.1  0  0,  s  élevant  au  maximum  de  75.9  en  1878  tandis  qu'elle 
n'était  que  de  54.2  en  1870. 

Il  y  a  eu  374,755  volumes  donnés  en  lecture  du  l'^»"  janvier 
1871  au  31  décembre  1879. 

La  proportion  des  livres  donnés  dans  les  dernières  années  est 
plus  forte  pour  les  bagnes  et  les  maisons  centrales  de  iémmes. 

ÏJi  proportion  minima  des  maladies  est  donnée  par  les  maisons 
centrales  de  femmes,  rnaxima,  par  celles  d'hommes. 

Les  maladies  mentales  ont  été  dans  une  faible  [)r(>portion  dans 


—  370  — 

ks  maisons  centnilcs  de  temmos,  plus  forte  dans  les  bagnes  el 
très  forte  dans  les  maisons  centrales  dlionimes. 

Il  semble  résulter  des  observations  présootées  que  les  maladies 
mentait^  sont  proportionnelles  à  la  gravité  de  la  peine  et  au 
mode  d'expiation. 

On  peut  noter  une  amélioration  sensible  de  la  discipline  dans 
tous  les  établissements. 

Mais  les  observations  confirment  un  fait  constommenl  reconnu, 
à  savoir  que  dans  les  maisons  d'emprisonnement  correctionnel, 
la  durée  moindre  de  la  peine  rend  les  détenus  plus  insoumis. 

L'augmentation  des  infractions  commises  par  les  gardiens 
signalée  après  1873,  peut  être  attribuée  h  la  réforme  du  cor|js 
des  gni-diens  et  i\  un  règlement  plus  sévère. 

On  |>Hit  dire  pourtant  que  les  conditions  sont  l>onjies.  Ciir  sur 
2.300  agents,  les  infractions  disciplinaires  ne  dépassent  pas  un 
millier  par  an. 

Pour  les  fonds  appartenant  aux  détenus,  on  remarque  (|ue 
dans  les  bagnes  où  les  règlements  permettent  aux  condamnés 
un  emploi  plus  large  de  leurs  fonds  particuliers,  les  envois  aux 
familles  sont  plus  considérables. 

Toutes  les  dépenses  sont  du  reste  plus  fortes  dajis  les  bagnes. 
Ainsi  les  dépenses  pour  la  nourriture  sont  de  moitié  dans  les 
maisons  centrales  d'bommes  et  d'un  quart  dans  les  maisons 
centrales  de  femmes  de  ce  qu'elles  sont  dans  les  bagnes. 

La  proportion  de^ détenus  sortant  avec  un  pécule  saccroit 
d'une  façon  constante.  J^e  nombre  dt^s  détenus  sortis  sans  pé- 
cule est  proportionnel  ;\  celui  des  inoccupés. 

L'entretien  des  condanmés  dans  les  bagnes  est  resté  pendant 
toute  la  période  décennale  adjugé  à  une  entreprise  et  l'augmen- 
tation, vérifiée  m  187  i  et  187o,  provient  de  ce  qu'au  renouvel- 
lement du  contrat,  l'entreprise  a  été  chargée  de  quelques  services 
qui  doivent  revenir  i\  l'Étal. 

A  part  ces  variations,  le  coût  moyen  d'une  journée  de  présence 
a  subi  peu  de  modilications.  s'élevant  ou  sabaissant  suivant 
que  s'élevait  ou  s'abaissait  le  travail  des  condamnés. 

Les  maisons  centrales  se  divisent,  sous  le  rapport  de  l'entretien, 
en  deux  catégories  :  Tune  soumise  au  régime  de  la  régie  avec  des 
entreprises  spéciales,  l'autre  administrée  par  une  entrepris*»  géné- 
ral«'.  Pour  le  premier  le  œùl  moyen  journalier  et  individuel  est 
de  0  fr.  6772.  |>our  le  second  groupe  de  0  fr.  6724. 
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11  y  a  pourlauL  des  uiaisons  en  régie  qui  ont  donné  des 
résultats  meilleurs  (jue  celles  soumises  au  système  do  l>nlre- 
[)rise. 

A  rexcopliou  des  colonies  où  le  produit  tiu  tnivail  est  plus 
élevé,  le  coût  moyen  est  en  raison  inversé  de  la  gravité  de  la 
pt'ine. 

Dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  il  y  a  un  avantage 
maniué  pour  les  maisons  soumises  au  régime  de  la  régie. 

}fiii'sons  d<*  détention  correctionnelle  de  jeunes  détenus. 

Les  gîirçons  ont  augmenté  de  307  pendant  la  période  déc^n- 
naliî  parce  qu'on  a  ouvert  trois  maisons  nouvelles. 

Il  y  a  à  noter  une  aujnnentation  dans  les  évasions,  et  une 
diminution  dans  la  mortalité.  Le  nouveau  règlement  du  29 
novembre  1877  a  certainement  contribué  à  ce  résultai  par  une 
nourriture  meilleure  et  une  méthode  mieux  appropriée  au  déve- 
loppi'ment  pliysique  et  moral  des  jeunes  détenus. 

La  population  urbîiine  donru^  toujours  des  chiltres  plus  élevés 
que  la  population  rurale  (  de  (><j.3i  à  7i,4i  pour  les  gan^^ons  — 
de  -W.oo  à  S3.5G  pour  les  lilles). 

Pour  rûge,  la  [)ériode  de  14  à  16  ans  est  en  tète  pour  les 
garçons  et  pour  les  lilles. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  est  toujours  très  faible;  au- 
cune tendance  à  raugnientation  pour  les  lilles.  I-.C  noinbre  d'or- 
phelins de  père  et  de  mère  a  un  peu  augmenté  pour  les 
garçons. 

Lii  correction  piiternellc  donne  des  chilï'res  assez  élevés.  La 
proportion  des  garçons,  quoicpie  moindre,  est  encore  assez  forte 
et  tend  à  s'accroître. 

Les  récidivistes  sont  en  augmentation. 

l-.es  malades  étaient  en  petit  nombre. 

Les  iilles  sont  généralement  occupées  ;  le  nombre  des  garçons 
sans  travail  est  plus  élevé;  mais  il  faut  remanjuer  que  les  iilles 
peuvent  être  employées  à  la  couture  à  un  âge  assez  tendre,  tandis 
qu'on  ne  peut  faire,  avec  des  petits  garçons,  des  forgerons  ou  des 
menuisiers. 

Les  enfants  des  deux,  sexes  ont  pres({ue  tous  suivi  les  écoles. 

Les  infractions  donnent  lieu  à  de  nombreuses  variations,  non 
seulement  d'année  en  année,  mais  de  maison  à  maison. 
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Le  coût  moyeu  journalier  varie  de  0  fr.  6847  eo  1870  à  4  t*r.087î2 
vn  1879  p«>ur  les  garçons  et  de  0  tr.  6504  en  1874  à  0  fr.  7999 
en  1878  pour  les  fiîles.  Les  augmentations  qu*on  remarque  sont 
dues  à  une  nourriture  meilleure  <*t  à  un  personnel  enseignant 
plus  nombreux;  mais  on  constate,  en  même  temps,  de  sérieuses 
améliorations  au  point  de  \'ue  de  la  santé  et  de  la  discipline. 

Maisons  de  réforme. 

]klalgré  l'augmentation  du  nombre  des  entants  qu'on  constate 
en  1879  sur  1871,  l'administration  ne  peut  encore  diriger  sur 
les  maisons  de  réforme  tous  les  entants  qu  elle  voudrait  y  cn- 
vover. 

Plusieurs  maisons  se  sont  ouvertes,  mais  quelques-unes  se 
sont  fermées  ou  ont  cessi»  de  recevoir  des  enfants  \to\XT  le 
compte  de  TÉtat. 

Tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  coûtent  en  moyenne  0  tr.  80  c.  à 
l'État.  C'est  sur  cette  base  que  sont  laits  tous  les  contrats. 

La  mortalité  est  très  faible.  Les  évasions  sont  assez  nombreuses 
pour  qu'on  puisse  désirer  une  surveillance  plus  active  de  la 
part  des  directeurs. 

L'éducation  agricole  et  industrielle  est  très  suivie. 

Domicile  forcé. 

En  vertu  du  caractère  mixte  du  système  établi  par  la  loi  de 
sûreté  générale  du  6  juillet  1871,  les  condamnés  au  domicile 
forcé  ne  sont  soumis  que  pour  l'entretien  ;\  la  direction  génénUe 
des  prisons  et  sont  sous  la  dépendance  de  la  sûreté  pour  tout 
le  reste. 

Un  a  peu  à  peu  adouci  les  dures  conditions  imposées  par  la 
nécessité  de  réduire  les  ténébreuses  associations  d'assassins  de 
la  Romagiie  et  de  la  Toscane. 

Les  subsides  journaliers  payés  aux  domiciliés  forcés  étaient, 
au  31  déceinl»re  1879.  de  0  fr.  <)3I,  somme  supérieure  à  ce  qui 
avait  été  payé  jusqu'alors. 

Les  résultats  ne  sont  pas  mauvais  au  jx^int  de  vue  sanitaire. 
Au  reste  ladministration  fait  tous  ses  ettorts  \^ouT  améliorer  la 
situation  des  domiciliés  forcés,  les  soustraire  à  l'oisiveté  et  leur 
procurer  une  éducation  littéraire,  agricole  et  industrielle  suffi- 
sante. 
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Elle  y  a  en  partie  réussi,  grâce  au  zèle  et  à  Vintelligence  des 
directeurs  des  colonies. 

En  résumé,  au  31  décembre  1879,  les  établissements  péniten- 
tiaires de  toute  sorte  renfermaient  80,792  détenus;  il  ressort 
de  la  statistique  décennale  que  le  coût  moyen  par  individu  et  par 
jour  de  Tentrelicn  des  détenus,  les  bénéfices  prélevés,  et  cal- 
culé sur  273,267,291  journées,  revient  à  0  fr.  021. 

Comme  on  a  |.»u  le  voir,  ladrainistration  pénitentiaire  est 
actuellement  en  progrès  sur  1870  et  il  est  aussi  à  croire  que, 
grâce  à  son  éminent  directeur,  elle  ne  s'arrêtera  pas  dans  cette 
voie. 


Budget    des  prisons. 

Discussion  da  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  à  la 

Chambre  des  députés. 

Séance  du  46  juin  4880. 

M.  CosTAîfTiNi  se  fait  fort  de  prouver  que  des  économies  sont 
.  possibles.  En  Italie,  les  détenus  coûtent  beaucoup  parce  qu'ils 
produisent  peu.  Un  détenu  ne  produit  guère  que  le  Vô""  de  la 
dépense  qu'il  occasionne.  • 

Ces  faits  sont  d'autant  plus  graves  qu'ils  ne  sont  pas  communs 
à  tous  les  pays. 

Dans  quelques  cantons  de  la  Suisse,  à  Portsmouth  et  à  Chat- 
ham  en  Angleterre,  il  y  a  des  établissements  pénitentiaires  qui 
donnent  des  bénéfices. 

Même  en  Italie,  un  établissement  pénitentiaire,  celui  de  Saliceta 
Saint-Julien  a  donné  en  4875  un  bénéfice  de  0  fr.  0333  par 
journée  de  présence. 

M.  Costautini  indique  les  moyens  qui  lui  paraissent  devoir 
amener  des  économies. 

On  pourrait  d'abord  supprimer  les  petits  établissements  et 
concentrer  les  détenus  dans  d'autres  plus  grands.  On  diminuerait 
ainsi  les  frais  de  personnel  et  d'entretien. 

On  obviera  par  le  travail  auK  champs  à  l'encombrement  des 
grands  établissements. 

Il  y  a  déjà,   en  Sardaignc,  des  colonies  qui   peuvent  servir 


—  ni  — 

â^i.'.'jLyyr.  Lt  rr-^î    zj-^vy^u^  '.->s:  iz  ri^iL  1.1X  «i-iar:'-*:  voilà 

Cesî  ui;  >r^;x:-r  cv:  a>:  >ria^  «nii  vt^:;  oat.  >:«^  sibir    leur 
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frUirrifTis^î.  'i\dj€^  T  ;^5  prvjû*  'Zne  s.   '^i.-.  -e:  ii:d   p^ir  bloc, 

fyjup.  tetb::  vr.-ûoif  supprimer  Ji  c: c^norreDce  .ja'oo  reniirait 
p?b-  viv:  r:L:.>re.  ^L  :/ i  Jr.'x -.t il.:  p:^^  >e_  :_-^-:  i-f:*  cautioiine- 
njenîi    :.  r-.LV-   s  jr  .'\i'.v..    Qâis  aussI  ':-^    .ii-litriements    en 

I>rs  r ■; .'.-  v -.  i rs  'i  i  ;  'ii[/.- .  -  pr u  V  : u !  â  il  :  u r  i  lu;  ùire  i-; ur  oau- 
iifjhiir::^r:r.^:i  r  ■lAr^O'-i  <=ti  iîijmf-'jLi-5.  P»>ur'q»i::  ce  pas  accorder 
la  rii'-fri e  :  .•: .''l  >-   -.  u x  ^  fi  tr-  rir-^ :* ^u  rs  7 

L'Etat  pourrait  aussi  s^  tk^tmzt  la  fouriii»ire  les  objets  de 
caàenjerii-n:  e*  de  vAurnir^ni  el  ne  plus  ic^rcer  les  -rncrt preneurs 
à  ^e  fournir  daiis  d'auTr-  '^tjblis5':-L;r'a:>  f»érx::'::ii:i Aires. 

On  [.-jin^AX  ii;îsi.ai*a:srr*rr  !-s  r.rix  di-s  on::eor:>f?>. 

Il  faudrait  encore  chanir^r  la  situauon  les  r!iai>>n>  de  justice  ; 
les  ^»mmune>  vjnt  oharc»V-5  de?  loc3-.:x.  du  personnel  et  des 
gardiens:  IKlal  p»un-oi:à  rvntrv-'.ivn  des  détenus.  Les  rôles 
d»rvra;:Dt  »!trr:  inUrrvertis  •■■.^.ni  t: oindrait  enccir-?  là  un  abaisse- 
nfjent  d»i  tarif. 

L»?5 ''Tihi'.Ts  d-s  chirj'irs  -on',  aussi  à  raoiiîier.  Les  directeurs 
ont  un«:  [rf}p  irrande  latitude.  Ils  tieunent  les  entrepreneurs  en 
Ifîurs  mains.  Oux-d  Unissent  souvent  par  transiter  avec  leur 
c^^n.sci^  iO:  ri  partaiT'-nt  av/^  l-s  Jir.-c leurs.  Il  faut  donc,  ou  se  fier 
absolument  aux  directeurs,  ou  préciv-r  exactement  les  obligations 
de  IVnt repreneur. 

Les  peiii-:«>  dt'p  nS'S  iui'ivfiit  aussi  à  lies  chifl'res  effrayants. 
Il  y  a  des  dir.rrteiirs  <|ui  semblent  ne  vouloir  laisser  en  repos 
ni  un  mur  ni  un  pavé.  L._'S  réfKirations  se  paient  et  se  paient 
cher. 

Finfin.  les  transports  sont  très  coûteux  en  Italie,  sans  profit 
fK>ur  f>er.s<inne,  ••xç».pté  pr>ur lentrepreneur. 

Le  Président  prévient  la  (Chambre  que  la  Commission  présente 
Tordre  du  jour  suivant  : 

«  Lu  Cliambr»;  invite  le  ffouvernemenl  à  donner  un  plus  grand 
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déveioppumeul  au  travail  dans  les  puisons  sans  augmenter  Ja 
concurreuce  avec  rindustrie  libre.  « 

L  honorable  M.  Aubib  y  ajoute  :  «  et  à  éiudior  s'il  n'y  a  pas 
lieu  de  modilier  les  règlements  actuellement  en  vigueur  sur  le 
paiement  des  salaires  aux  condamnés  travaillant  dans  les  bagnes.  » 

M.  AuBiB  regrette  que  le  salaire  des  condamnés  soit  divisé 
ainsi  ;  o/lO  à  l'État,  1/10  au  fonds  de  réserve  du  condamné, 
4  10  donnés  au  condamné. 

(le  dernier  dépense  ainsi  à  la  cantine  une  somme  supérieure 
à  ce  que  pourraient  dépenser  la  plupart  des  ouvriers  et  des  paysans 
italiens. 

Les  dépenses  d'entretien  des  détenus  dépassent  plusieurs  rail- 
lions. La  population  honnête  paye  donc  des  impots  pour  que 
les  condamnés  se  procurent  du  bon  temps. 

11  est  immoral  de  dire  qu'il  faut  de  l'argent  aux  condamnés, 
parce  que  leur  nourriture  est  notoirement  insuffisante.  Qu'on 
les  nourrisse  mieux  et  qu'on  leur  donne  moins  d'argent. 

M.  BuoNOMO  rappelle  que  la  Chambre  attend  toujours  um  oi 
sur  les  aliénés  criminels. 

M.  Paternostro.  —  Il  n'y  a  de  condamnés  au  domicile  forcé 
qu'en  Italie.  Ces  malheureux  sont,  quanta  la  durée  de  leur  peine, 
à  la  discrétion  des  piéfets.  Plusieurs  fois  j'ai  demandé  à  l'hono- 
rable Depretis  pourquoi  n'étaient  pas  libérés  certains  individus 
qui  avaient  fmi  leur  temps  depuis  six,  huit  mois,  parfois  depuis 
un  an.  On  m'a  toujours  répondu  que  le  préfet  interrogé  ne 
croyait  pas  devoir  les  relâcher  pour  des  raisons  de  sûreté 
publique.  En  vertu  de  quelle  loi,  de  quel  décnît,  le  ministre 
peut-il  retenir  une  heure  un  citoyen,  fût-il  le  pire  scélérat? 

M.  Depretis,  ministre  de  l'intérieur.  —  M.  Costantini  a  pai'- 
faitement  raison  de  demander  la  substitution  d'un  petit  nombre 
de  grands  établissements  au  gmnd  nombre  des  petits  établis- 
sements actuels.  Mais  il  sait  que  c'est  surtout  une  raison  finan- 
cière qui  s'oppose  à  cette  transformation.  Des  projets  s'élevant 
à  plus  de  30  millions  ont  été  étudiés.  Malgré  toute  la  bonne 
volonté  possible,  on  ne  peut  procéder  que  graduellement. 

Pour  les  travaux,  le  ministère  a  étudié  et  commence  à  appliquer 
les  travaux  aux  champs.  L'éminenl  ionctionnaire  qui  est  à  la 
tête  des  prisons,  a  déjà  appliqué  ce  système  aux  portes  de  Rome. 
Plus  de  deux  cents  condamnés  travaillent  ainsi  déjà.  C'est  im 
premier  essai  qui  pourra  être  fait  sur  une  plus  large  échelle,  soit 
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pour  Tamélioration  de  la  campagne  de  Kome,  soit  pour  le 
dessèchement  de  nos  marais  et  de  nos  étangs,  soit,  cequi  vaudrait 
mieux  encore,  pour  les  travaux  des  fortiiications  militaires. 
Quant  à  la  nature  des  travaux,  le  problème  se  résout  on  ce 
moment  puisque  la  plus  importante  de  nos  industries,  Tindustrie 
agricole  peut  utilement  occuper  h)s  condamnés. 

Je  puis  dire  à  Thonorable  M.  Costantinicjue  je  me  suis  longue- 
ment occupé,  ces  jours-ci,  avec  le'<iirecteur  général  des  prisons 
du  système  des  entreprises.  Nous  en  avons  hérité  du  passé  et 
nous  changerons  cela  comme  nous  avons  changé  bien  d'autres 
choses.  Une  de  ces  entreprises  générales  Unit  cette  année  et  j'es- 
père entrer  dans  le  système  des  entreprises  partielles. 

Le  Gouvernement  entend  réformer  les  cahiers  des  charges 
des  entnîprises  «les  prisons;  il  les  divisera  par  groupes;  il  réfor- 
mera le  système  des  transports  (jui  sont  moins  coûteux  et 
donnent  lieu  à  moins  d'abus  que  ne  le  croit  M.  Costantini. 

Pour  Tordre  du  jour  de  la  Commission  et  ce  qu'y  a  ajouté 
M.  Arbib,  je  les  accepte  sans  difficulté  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  les  voter. 

M.  Paternostro  est  parfi\itement  dans  le  vrai .  En  droit  strict 
le  pouvoir  exécutif  ne  peut  retenir,  sa  peine  accomplie,  ni  un 
prisonnier  ni  un  domicilié  forcé  qui  est  une  manière  de  pri- 
sonnier. Mais  nous  sommes,  là  encore,  en  présence  d'un  fait 
d'hérédité  passive:  nous  rentrerons  dans  le  droit  commun  le 
plus  tut  possible,  mais  il  faut  tenir  compte  des  nécessités  de  la 
sûreté  publique,  et,  si  la  Chambre  y  consent,  nous  en  tiendrons 
compte. 

M.  Huonomo  m'a  demandé  si  le  Gouvernement  entendait 
présenter  un  projet  de  loi  sur  les  aliénés  criminels.  C'est  une 
question  délicate  qu'on  étudie  en  Italie  et  à  l'étranger.  I^s 
études  seront  terminées  au  moment  de  la  reprise  des  travaux 
législatifs.  On  verra  alors,  s'il  est  possible  de  présenter  un  projet 
de  loi  sur  la  question  des  aliénés  criminels. 

M.  Paternostro  insiste  sur  la  question  des  domiciliés  forcés 
qui  ne  sont  pas  libérés  après  avoir  iini  leur  temps. 

M.  DE  Renzis,  rapporteur,  pense  que  la  question  des  trans- 
ports se  rattache  souvent  à  la  question  de  sollicitations  auxquelles 
il  est  parfoisdiflîcilede  se  soustraire,  il  va  plusloinque  31.  Arbib; 
il  pense  que  la  part  faite  au  condamné  dans  la  répartition  de 
son  salaire  est  beaucoup  trop  forte.  Qu'il  faille  lui  laisser  un  peu 
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d'argent,  c'est  possible,  mais  c'est  fomenter  le  vice  que  de  lui 
en  donner  trop.  Le  condamné  dépense  tout  sans  s'inquiéter  d'un 
avenir  auquel  le  moraliste  est  seul  à  s'intéresser.  L'État  a  le  droit 
de  répéter  la  plus  grande  partie  de  ses  dépenses  ;  si  on  abandonne 
ce  droit,  (ju'on  donne  au  moins  au  condamné  le  moyen  d'assurer 
son  existence  le  jour  où  il  rentrera  dans  la  société.  Le  rappor- 
teur voudrait  aussi  engager  le  Gouvernement  à  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  aliénés  criminels. 

L'ordre  du  jour  de  la  Commission  et  l'adjonction  de  31.  Arbib 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

La  Chambre  vote  également  le  chapitre  4â  ;  «  Personnel 
(dépense  iixe)  -i,6i0.303  francs.  » 

Sur  l'interpellation  de  3Î.  Lanza,  au  sujet  du  chapitre  4^  : 
«  Pçjmes  d'engagement,  habillement,  armement  et  autres  dépenses 
polir  les  gardiens.  Gratiiication  et  secours,  309,000  francs  », 
le  MiMSTKE  répond  (|ue  l'école  des  gardiens  élèves  existe  tou- 
jours et  qu'elle  donne  d'excellents  résultats. 

Le  chapitre  43  est  voté  ainsi  que  les  deux  suivants  : 

Cïiap.  44,  «  Entretien  des  détenus  et  du  personnel  des  gar- 
diens, 20,140,000  francs,  r 

Chap.  45.  fi  Transport  des  détenus,  1,217,800  francs.  » 

M.  Pf.pe  a  la  parole  sur  le  chapitre  46  :  a  Service  des  ateliers 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  207,300  francs.  »  Il 
demande  un  rapj)ort  annuel  sur  le  développement  du  tiavail, 
spécialement  dans  les  i^nitenciers  agricoles.  En  améliorant 
ces  institutions,  on  couvrira  une  partie  des  20  millions  que 
coûte  l'entretien  des  détenus.  Comme  M.  Arbib,  il  insiste 
pour  qu'on  nourrisse  mieux  les  détenus  et  qu'on  leur  donne 
moins  d'argent.  On  pourrait  ainsi  mettre  une  partie  de  leur 
salaire  à  une  caisse  d'épargne  spéciale.  Pour  les  condamnés  à 
perpétuité,  leur  famille  en  profiterait.  11  dépose  deux  ordres  du 
jour  ainsi  conçus  : 

a  La  Chambre,  désirant  connaître  annuellement  la  condition,  la 
marche,  le  développement  et  les  produits  des  colonies  agricoles 
et  des  ateliers  pénitentiaires,  passe  à  l'ordre  du  jour.  « 

«  La  Chambre,  désirant  (ju'avec  les  produits  du  travail  des 
condamnés,  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées  par  eux, 
il  soit  établi  une  caisse  d'épargne  spéciale,  passe  à  Tordre  du 
jour.  )> 

Le  Ministre  accepte  le  rapport  à  présenter  chaque  année  ;  il 
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ne  peut  prendre  d'engagement  en  ce  qui  touche  la  création  d*une 
caisse  d'épargne  spéciale.  11  demande  à  M.  I*epe  de  se  borner  à 
émettre  un  vœu. 

M.  Pepe  riîtire  son  second  ordre  du  jour. 

M.  Lanza  demande  qu'on  publie  comme  autrefois  une  statis- 
tique pénitentiaire,  (yest  une  question  qui  intéresse  le  pays  tout 
cnti(?r. 

M.  DK  Rexzis,  rappai'tcifr,  accepte  le  premier  ordre  du  jour 
en  tant  qu'invitation  au  ministère.  Si  l'impression  de  quelques 
volumes  de  sUilislique  a  été  ri*Uirdée,  c'est  que  de  semblables 
publications  d(»mandent  des  chiti'res  très  exacts  et  ne  peuvent 
se  l'aire  que  lentement. 

M.  Lan7.a  t'ait  observer  qu<^  pour  que  ces  publiciitions  soient 
réellement  utiles,  il  faut  qu'elles  offrent  des  points  de  comfMiîai- 
son  et,  pour  cela,  elles  vaudraient  nn eux  triennales  qu'annucJies. 

Sur  la  déclaration  du  ministre  de  Tintérieur  qui  s'engap:e  à 
faire  paraître  bientôt  la  statistique  pour  1878  et  1879,  M.  Pepe 
retire  son  [)remier  ordre  du  jour. 

M.  mRuDiNïcst,  \yo\\T  cette  fois,  de  l'avis  du  ministre.  Il  a  déjà 
demandé  en  1876  et  en  1877  un  rapport  spécial  sur  les  travaux; 
ce  rapport  a  été  fait,  imprimé  et  distribué.  Aujourd'hui  nous 
pouvons  nous  contenter  de  la  déclaration  du  ministre. 

Le  chapitre  4(3  est  adopte^  ainsi  que  le  chapitre  47  «  Loyer  des 
locaux  (dépense  fixe),  90,000  francs.  » 

Au  sujet  du  cjiapitre  48  «Entixition  des  bâtiments  700,000  francs  » 
M.  MocENNirap[)elleque,  dans  son  discours  du  11  février  dernier, 
M.  di  lludini  avait  fait  ressortir  W,  mauvais  état  des  prisons  en 
Italie  et  que  le  Ministre  lui  avait  dorme  i>leinement  raison.  M.  di 
Rudini  dernaiulait  une  (Miquéte  sur  l'administration  pénitentiaire. 
Le  Ministre  s'y  opposa  et  obtint  la  faculté  de  immmer  une  com- 
mission ptuir  étudier  les  défauts  <le  TAdministration  |)énitentiaire 
et  les  renirdes  ii  y  a{)pliqucr.  Qu'a  fait  cette  commission "?  Est-il 
\Tai  que  son  président,  M.  Crispi,  et  M.  di  Rudini,  qui  en  faisait 
aussi  partie,  aient  donné  leur  démission  ? 

L'orateur  demande  qu'on  fasses  inspecter  la  prison  de  Sienne. 
Le  ministre  informé  de  l'état  des  lieux  résoudra  la  question  agi- 
tée depuis  huit  ans. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  a  nommé  la  c<)mmission  pour  la 
réforme  pénitentiaire  à  la  lin  de  février  1879. 

Elle  a  tenu   quelques  séances  et  a  connnencé  ses  études.  I^ 


Chambre  ayant  donné  au  ministre  un  congé  on  bonne  forme, 
il  n*a  pu  suivre  les  travaux  de  la  Commission.  R(3venu  au  minis- 
tère, j'ai  trouvé  la  Commission  sans  président.  On  aurait  pu 
reprendre  les  travaux,  j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  convoquer  à 
nouveau  la  Commission,  l'Administration  prjéparant  un  travail  i\ 
lui  soumettre. 

Je  passe  aux  maisons  de  justice  en  général  et  à  celle  de  Sienne 
en  particulier.  Toutes  les  maisons  de  justice  sont  en  mauvais 
état.  Les  projets  préparés  représentent  niicsommc  de  S\  millions. 
Pour  Sienne,  il  s'agit  de  220,000  francs.  4c  réétudierai  la  ques- 
tion pour  savoir  quels  projets  peuvent  être  inscrits  au  prochain 
budget. 

M.  Di  RuDiNi  répond  à  ce  qu'a  dit  le  ministre  au  sujet  de  la 
Commission.  La  ('ommission  a  choisi  pour  président  M.  Crispi  ; 
elle  a  été  convoquée  deux  fois  ;  plusieurs  mois  après,  j*ai  appris 
que  M.  Crispi  avait  donné  sa  démission.  J'ai  également  donné 
ma  démission,  la  Commission  n'étant  plus  convoquée.  Si  elle  n'a 
rien  fait,  c'est  qu'elle  n'a  eu  de  président  que  pim  de  jours  et 
qu'elle  n'a  pu  continuer  ses  travaux.  En  constituant  cette  Com- 
mission, d'aill(^ars,  le  gouvernement  croit-il  avoir  tout  fait?ll 
est  bon  d'avoir  reconstitué  la  direction  générale  des  prisons  et 
d'avoir  mis  à  sa  tèto  un  homme  éminent.  Mais  ce  n'est  pas  assez. 

J'aurai  le  droit  dédire  que  vous  n'avez  pas  fait  faire  un  pas  à 
la  réforme  pénitentiaire,  tant  que  vous  n'aurez  pas  présenté  un 
projet  de  loi  sur  le  mode  d'accomplissement  des  peines  ;  un 
projet  de  loi  sur  le  mode  de  construction  des  maisons  de  justice 
et  des  bagnes;  un  ])rojet  de  loi  sur  les  travaux  aux  champs  ;  un 
projet  de  loi  sur  l'application  des  condamnés  aux  travaux  pour 
le  compte  de  l'État  ;  enfin  un  projet  de  loi  sur  les  modifications 
à  apporter  aux  prisons  d'arrondissement. 

Cela  n'est  que  la  vérité  toute  simple.  La  question  pénitentiaire 
est  grave,  et  la  Chambre  et  le  Gouvernement  comprendront  qu'un 
pays  qui  a  h  cœur  la  civilisation  et  la  liberté,  se  doit  de  pourvoir 
à  la  réfoime  pénitentiaire. 

Lb  Ministre  de  l'intérieur  est  d'accord  avec  M.  di  Rudini 
sur  beaucoup  de  points.  La  clef  de  voûte  de  la  réforme  péni- 
tentiaire, c'est  une  loi  sur  la  gradation  des  peines. 

Le  ministère  avait  confié  les  études  préparatoires  i\  Ja  Com- 
mission ;  elle  n'a  tenu  que  peu  de  séances  par  suite  de  la  démis- 
sion de  son  président  ;  elle  sera  convoquée  à  nouveau.  Il  faut 
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toujours  du  resU.^  proportionner  les  dépenses  aux  moyens  finan- 
cii'rs  de  rÉtiU. 

Le  chapitre  44  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  BizzozEiio  demande  la  création  dune  maison  de  justice  ù 
Varèse.  Depuis  I8G2  la  nécessité  de  cette  maison  de  justice  est 
démontrée.  Le  terrain  a  été  acheté  et  un  projet  a  été  fait.  Depuis 
il  n'est  plus  question  de  construction  et  l'administration  a  loué 
le  terrain.  Cette  prison  <*st  pourtant  dans  des  conditions  déplo- 
rables. Loin  de  répondre  à  son  but,  une  prison  semblable  csl  un 
véritable  loyer  d'infection  morale.  C'est  une  aggravation  de  peine 
qu'aucune  loi  n'a  jamais  sanctionnée. 

Si  les  fonds  manquent  pour  cette  dépense  qui  n'ira  pas  au  delà 
de  200,000  francs,  on  trouvera  des  personnes  qui  les  avanceront*^ 
moyennant  un  léger  intérêt  et  un  remboursement  par  annuités. 
Ce  serait  donc  environ  20,000  francs  à  inscrire  au  budget  pen- 
dant une  dizaine  d'années,  en  tenant  conjpte  de  la  suppression 
du  loyer  ()ue  l'État  paye  à  la  commune. 

M.  VisoccHi.  —  La  maison  de  justice  de  Cassino  a  été  recon- 
nue insuffisante  et  impossible  à  réparer  en  1871.  Quelque  soit 
l'état  des  finances,  la  question  d'humanité  doit  prévaloir.  Du  reste, 
la  commune  trouverait  à  (emprunter  la  somme  nécessaire  à  rem- 
bourser en  trois  ou  quatre  ans. 

M.  (UvALETTO  doit  recommander  au  ministre  de  faire  grande 
attention  à  la  conversion  des  couvents  en  prisons.  Ce  n'est  p;is 
une  économie,  c'est  une  dépense  inutile  qui  en  entraine  de  nou- 
velles. J'ai  eu  occasion  comme  fonctionnaire  des  travaux  publics 
de  visiter  une  de  ces  prisons.  Elle  peut  encore  servir  de  couvent, 
mais  non  de  prison .  11  faudrait  étudier  un  système  qui  permit 
d'uliliser  ces  changements  pour  l'avenir. 

3L  Fara-Gavino  se  contente  de  demander  l'application  d'une 
loi  du  16  lévrier  1862. 

A  cette  épO(jue  une  commission  avait  jugé  que  les  prisons  de 
la  Sardaigno  étaient  dans  un  état  tel  qu'il  fallait  y  pourvoir  im- 
médiatement. Le  parlement,  convaincu  de  l'urgence,  votii  la 
construction  d'une  prisonq  i  duevait  être  bâtie  en  trois  ans  et 
autorisa  une  dépense  de  1,230,000  francs  qui  devait  être  inscrite 
aux  trois  budgets  de  1862,  1863  et  1864. 

Cette  prison  devait  être  construite  à  Cagliari  et  avoir  une  capa- 
cité de  oOO  détenus.  Cette  loi  est  restée  lettre  morte.  Les  contri- 
buables ont  payé  les  sommes  inscrites  au  budget,  mais  elles  n'ont 
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pas  été  employées.  Le  ministre  a  promis  que  les  travaux  si 
utiles,  après  cette  malheureuse  année  qui  a  éprouvé  surtout  la 
Sardaifi^e,  seraient  bientôt  commencés.  Il  voudra  les  faire  ;  il 
sait  dans  quelles  conditions  fôcheuses  sont  ces  prisons. 

M.  Cerull[  demande  la  solution  d'une  question  depuis  long- 
temps pendante,  la  transformation  de  l'ancien  château  fort  de 
CivitelJa  del  Tronto  en  maison  centrale.  Cette  nouvelle  prison 
pourrait  contenir  plusieurs  centaines  de  détenus  et  il  ne  manque- 
rait pas  de  moyens  de  les  occuper  au  dehors. 

La  commune  est  du  reste  disposée  à  céder  gratuitement  le 
terrain  et  à  entrer,  pour  sa  part,  dans  les  dépenses  d'appropria- 
tion. Elle  est  même  décidée  à  renoncer,  si  on  lui  accorde  cet  éta- 
blissement pénitentiaire,  au  remboursement  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  pour  les  suites  de  la  guerre  1860-1871 . 

Le  Ministre  de  l'intérieur  répond  à  M.  Bizzozero  qu'en  efiet  la 
prison  de  Varèse  est  en  mauvais  état.  Un  projet  a  été  fait,  il  y  a 
quelques  années.  Retardé  plusieurs  fois,  il  comporte  une  dépense 
de  220,000  francs,  dépense  excessive  pour  une  prison  doiil  le 
nombre  des  détenus  va  en  décroissant  et  n'excède  pas  2*^  à  30. 

Un  nouveau  projet  sera  fait  et  immédiatement  exécuté,  si  c'est 
possible. 

PassantàM.  Visocchi,  le  ministre  déclare  que  la  prison  deC'as- 
sinoaen  effet  une  population  considérable  et  qu'elle  est  dans  de 
très  mauvaises  conditions.  On  a  donc  fait  un  plan  qui  s  élève  à 
plus  d'un  million.  C'était  trop  pour  nos  Hnances.  On  étudie  un 
nouveau  projet  qui  sera  bientôt  terminé  et  qui  permiîttra  d'amé- 
liorer cette  prison.  Au  budget  de  1881,  pourra  figurer  une  somme 
avec  laquelle  on  commencera  les  travaux. 

Venantà  M.  Cavaletto,  le  ministre  fait  observer  quescs  remarques 
sont  plus  techniques  qu'administratives.  Si  les  bâtiments  sont 
souvent  défectueux,  c'est  qu'on  a  dû  se  servir  de  ci?  qu'on  avait. 
Le  ministre  tiendra  compte  des  observations  de  M.  Oivaletto. 

Arrivant  à  M.  Fara-Gavino,  le  minisire  di;  l'intérieur  reconnait 
que  la  loi  de  1862  n'a  pas  été  exécutée.  800,000  francs  ont  été 
inscrits  aux  budgets  en  deux  ans.  On  n'a  dépensé  que  peu  de  chose. 
Il  reste  environ  600,000  francs,  à  peu  près  la  moitié  de  la  dépense. 

Si  la  loi  n'a  pas  été  exécutée,  c'est  (juc  l'article  i)remier  pres- 
crivait de  construire  une  prison  suivant  le  système  d,*Auburn, 
système  aujourd'hui  jugé.  Dans  trois  ou  quatre  mois,  le  problème 
sera  résolu  et  nous  commencerons  aussi  tôt  que  possible. 
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Enfin  It;  miaislre  jx^ut  dire  à  M.  Cerulli  que  le  gouvoruemenl 
est  dôcidr  à  lu  (rausformatioii  de  Civitellaea  prison,  à  condition 
qno  la  commune  donnera  les  locaux  pour  le  corps  de  garde  et 
pour  la  prison  et  qu'elle  garantira  au  gouvernement  que  les  ii)0 
détenus  qui  seront  enlermés  là,  trouveront  des  travaux  au  dehoi's. 

Les  chapitres  61,  02,  03  et  64  (Travaux  d'appropriation,  de 
constructions  de  cîellules  et  de  transformations  d'une  caserne  en 
prison)  sDnt  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  1)1  Blasio  recommande  aunnnistre  la  prison  de  J^rino  pour 
latiuelle  un  projcit  a  été  approuvé  par  le  Conseil  supérieur  des 
travaux  pul)lics. 

Les  chapitres  Oj,  00,  07,08,  69,  70  et  71  (Travaux  à  taire 
dans  les  prisons)  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

M.  NorjTo  i'api>elleau  chapitre  71,  qu'il  existe  des  aliénés  cri- 
minels dans  [)lusiuurs  prisons  ;  il  demande  la  c^mstruction  dt* 
maisons  spéciales. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  promet  de  tenir  compte  de  l'obser- 
vation. 

Les  chapitres  71,  72.  73,  74,  75,  70  et  77  sont  adoptés  sans 
discussion  (Travaux  spéciaux  dans  les  prisons). 

Le  titre  1.  —  Dépenses  onlhiaires,  o3, 123,074  l'r.  4o  c;  le 
titre  H.  —  Dépenses  extraordinaires,  1,900,316  francs,  aiDsi 
que  le  total  des  dépenses  ordinaires  et  extriiordinaire^  s  élevant 
à  00,030.010  Ir.  4o  c.  sont  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  (^ui  est  ainsi  connue: 

«  Article  uniijue.  —  Sauf  approbation  du  budget  délinitif  pour 
rannée  1880,  le  gouvernement  du  roi  est  autorisa»  à  faire  payer 
les  dispenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  conformément  à  l'ÉUit  annexé  à  la  présente  loi.  ^ 

La  loi  est  votée  sans  discussion . 

Séance  du  44  juillH  4HH0. 

Discussion  du  budget  définitif  du  Ministère   de  T Intérieur 

pour  1880. 

Chap.  4i.  Enlrelien  des  détenus,  ^0,140,000  francs. 

M.  RicoTTi  demande  que  le  chapitre  44  soit  élevé  df 
20,140,000  francs  à  20,890,000.  C'est  la  somme  dépensée  en  1879. 
L'entretien  des  détenus  ne  peut  varier  que  suix'ant  les  variatioDS 
du  prix  des  aliments  et  du  nombre  des  détenus.  Le  nombre 


—  883  — 

détenus  augmente  et  le  prix  des  aliments  ue  peut  changer  beau- 
coup. 

Le  Mimstre  de  l'intérieur  pense  que  s'il  y  a  lieu  à  augmenter 
le  chapitre  44,  co  ne  serait  que  d'une  faible  somme.  L'augmen- 
tation des  détenus  porte  surtout  sur  les  maisons  d'arrêt,  pour  les 
condamnés  elle  est  presque  insigniliante,  encore  certaines  catégo- 
ries  sont-elles  en  diminution. 

Oîtle  au{:;meiitiition  s'explique  piirdes  circonstances  exceplion- 
nclles  qui  n'existent  plus. 

Les  contrats  d'entreprise  vont  se  renouveler  dans  de  bonnes 
conditions.  Ainsi,  pom*  les  prisons  d'arrondissement  de  la  province 
de  Palerme,  on  a  obteiui  une  diminution  de  12  h  18  0/0  dans 
le  prix  de  la  journée.  Entinla  population  pénitentiaire  comprend 
un  grand  nombre  de  domiciliés  forcés  et  la  Chambre  sait  que 
leur  nombre  diminue  rapidem^înt. 

M.  Pentino,  d'après  l<'S  paroU^  du  ministre,  espère  une  diminu- 
tion sur  ce  chapitre. 

M.  UicoTTi  insiste  pour  prouver  (jue  Fcntretien  des  détenus 
entraînera  ime  dépense  plus  considérable  que  ne  le  croit  le  minis- 
tre. Au  r^stc  les  laits  démontreront  de  (juel  côtt»  es(  la  vérité. 

M.  DE  Rknzis.  rnpj)ort(*ur,  — La  Commission  est  d'accord  avec 
le  ministre  pour  ne  rien  changer  au  chapitre  44. 

Lo  ministre  a  promis  de  débarrasser  les  prisons  d'une  popula- 
tion d'arrt^iés  (jui  ne  corre^^pond  pas  à  la  population  générale. 

De  plus,  on  trouve  dans  les  prisons  des  hommes  qui  ont  atteint 
un  âge  avancé,  (jui  ont  df'îpassé  80  ans.  (]es  gens  ne  sont  plus 
dangereux;  l'âge  a  éteint  leurs  instiiutts  farouches,  pourquoi  ne 
pas  les  rendre  à  leurs  familles? 

Il  est  donc  probable  que  le  crédit   ne  sera  pas  dépassé,  mais 
il  ne  pourrait  être  diminué. 
Le  chapitre  44  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Lî^s    dépenses  du  chapitre    61    au    cliapitre     Io8  n'ont   pas 
varié. 

M.  SiocARDi  rappelle  que  le  Gouvernement  et  la  municipalité 
de  Fossano  se  disputent  la  propriété  de  la  maison  centrale  de 
Sainte-Catherine.  Il  deman<le  que  la  question  de  propriété  soit 
bien  établie. 

Le  MnnsTRE  de  l'intérieur  étudiera  la  question  et  veillera  à  ce 
qu'elle  ait  une  solution. 
M.   VisoccHi  demande  au  ministre  et  à  la  Commission    s'ils 
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veulent  accorder  un  crédit  de  !20.()00  l'i-an<s  i>our  commencer  les 
tra>'au}L  d'agrandissement  et  de  restauration  de  la  ])rison  de 
Cassino. 

Le  Ministre  dk  i.intériei  r. —  Laciuestion  est  à  Tétude.  Si  on 
peut  commencer  les  travaux  cette  année,  ils  ne  seront  payés  que 
l'année  prochaine.  Le  crédit  serait  donc  inutile  en   ce  moment. 

séance  du  iO  juillet  IS80. 
Discussion  sur  le  budget  du  Ministère  de  Tintérieur  an  Sénat. 

Le  sénateur  Torelli  se  plaint  de  rén<)rmité  des  dépenses  oc<îa- 
sionnées  pour  Tenlretien  des  détenus. 

Il  est  étonnant  qu'on  ne  tire  pas  parti  du  travail  des  condam- 
nés. On  pourrait  les  utiliser  sur  beaucoup  de  points  où  ils  tra- 
vailleraient le  jour  et  on  les  ferait  rentrer  pour  la  nuit  par  le  che- 
min de  fer  dans  des  endroits  plus  sains.  Le  ministre  entre-t-il 
dans  cet  ordre  d'idées? 

Le  Mimstre  de  i/intkrieur  annonce  que  l'expérience  est  com- 
mencée. Nous  avons  des  colonies  pénitentiaires  qui  ont  fait  leurs 
preuves  et  déjà  des  con<  la  mués  sont  appliciués  aux  travaux  agri- 
coles dans  la  cam|>agne  de  Kome.  Ainsi  des  gens  inutiles  et 
dangereux  sont  devenus  des  producteurs.  Le  ministre  s'entendra 
avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  faire  faire  ))ar  les  condamnés 
les  travaux  de  fortifications. 

Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  à  la  séance  du 
7  juin  1880,  tendant  à  l'augmentation  de  la  prison  Résina 
Cœli  à  Rome. 

L'exposé  des  motifs  établit  que  les  maisons  d'arrêt  à  Home 
sont  insuffisantes  el  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  bâtir  une 
aile  nouvellii  à  la  prison  dite  Regina  Cœli.  On  évitera  ainsi  des 
transports  coûteux  dans  des  prisons  éloignées  et  on  aura  une 
quantité  de  cellules  suffisantes  pour  tous  les  inculpés  et  une 
partie  des  accusés  et  des  condanmés  en  appel  ou  en  cassation. 

Les  ressources  nécessaires,  390,000  francs,  seraient  fournies, 
partie  par  des  crédits  déjà  votés  pour  des  constructions  retar- 
dées par  suite  de  diflicultés  administratives  ou  techniques, 
partie  \mv  100,000 francs  provenant  d'économies  faites  par  lad- 
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riiiiiislralion  péuiteutiairc   sur  récole  des  gardiens  élèves,  sou- 
ml-o  au  système  de  la  régie. 

L'administration  demande  l'autorisation  de  faire  exécuter  les 
travaux  d'après  ce  système  sans  l'interventibn  d'un  entrepreneur, 
mais  bien  entendu  avec  l'assistance  d'hommes  spéciaux.  C'est 
ainsi  (|u'oii  arrivera  à  connaître  exactement  le  coût  réel  de  ces 
constructions. 

Extrait  du  Rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  Ministère 

de  intérieur  pour  1880. 

De  nouveaux  besoins  se  sont  produits  pour  une  somme  d<' 
^20-2,000  francs. 

La  C<mmission  engage  le  gouvernement  à  pousser  la  trans- 
l'ormation  du  travail  des  condamnés.  Déjà,  du  rest»\  aux  portes 
de  Home,  les  travaux  agricoles  ont  été  commencés  et  on  peu; 
espérer  qu'ils  donneront  de  bons  résultats. 

La  (Commission  se  lie  à  la  prudence  du  ministre,  espéran^ 
que,  pour  le  transport  des  détenus,  il  fera  face  aux  exigences 
du  service  sans  dépasser  la  somme  allouéi^  connne  en  187H  v.t 
1879. 

La  sonimc  de  20,140,000  francs  affectée  à  l'entretien  des  dé- 
tenus n'est  nécessaire  qu'à  cause  du  nombre  des  inculpés  retenus 
pour  de  longues  instructions.  L'impulsion  vigoureuse  du  ministre 
de  la  justice  permet  d'espérer  une  diminution  sur  cette  caté- 
gorie. 

Le  nombre  des  détenus  est  énorme  en  Italie.  Il  a  même  iiu^- 

mente  au  commencement  de  1880  pour  diminuer  un  peu  ensuite. 
De  1876  à  1879  on  constate  une  diminution  faible,  mais  à  noter. 
De  plus,  parmi  les  3S,000  détenus  existant  dans  les  prisons  aii 
31  mars  1880,  9,982  seulement  vêtaient  depuis  plus  de  trois 
mois. 

Le  reste  appartient  donc  à  cette  population  flottante  des  pri- 
sons qui  peut  diminuer  d'un  jour  à  l'autre. 

État  de   première  prévision    des  dépenses   du    Ministère  de 

l'intérieur  pour  l'année  1881. 

Du  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  des  finances  à  la 
(Chambre  des  députés,  le  15  décembre  1880,  contenant  Télat  d«» 
première  prévision  des  dépenses  pour  l'année  1881,  nous  extrayons 
la  partie  relative  à  l'administration  pénitentiaire. 


—  3H6  — 

Dépenses  ordinaires. 

Chapitre  42.  —  Personnel  (dépense  fixe )  Fr .         4 .  G40 .  30»^     h 

Chap.  4-L  —  l^imes  d'engagement,  habille- 
ment, armement  et  autres  dépenses  pour  les 
gardiens,  gratifications  et   secours 30î*.000     o 

Chap,  44.  — Entretien  des  détenus  et  du 
personnel  des  gardiens  (dépense  obligatoiiv).       âO.liO.OOO     » 

Chap.  4o.  —  Transport  des  détenus  (déjKînse 
obligatMre) 1.217.800     > 

Chap.  46.  —  Service    des  ateliers  dans  les 
établissements  pénitentiaires 2.33o.(M)0 

Chap.  47.  —  I.<»yersde  locaux  (dépense lixe)  00.000     .. 

Chap.iS.  —  Entretien  des  bi\timents  .    .    .  700.000     >. 

Total.    .  Fr.     ->9.43â.703     > 


Dépenses  extraordinaires. 

Chapitre  (iO.  —  Construction  d'une  maison 
d'arrêt  cellulaire  à  Plaisance  (loi  du  1"  fé- 
vrier  1880) Fr.  130.000 

Chap.  6*/. —  Aquil.i.  — Travaux  d'agrandisse- 
ment et  d'appropriation  des  locaux  de  la  miii- 
sbn  d'arrél  de  Solrnona 50.000     »> 

Chap.  (>2.  —  Wàv'ï .  —  Travaux  d'agrandisse- 
ment delà  maison  d'anvl  de  Tra  ni 13.800     ■> 

Chap.  as.  — Ounpobasso.  —  Achèvement  des 
travaux  de  la  maison  d'arrêt  d'Isi^rnia  ....  30.000    » 

Chap.  64.  —  Aiirandissement  de  la  maison 
d'arrêt  de  Cassino 30.000     >• 

Chap.  6o. —  Fo^gia.  —  Travaux  de  consolida- 
tion de  la  j(»l(v  pour  le  service  de  la  colonie 
pénitentiaire  de  Trenn'ti lo.OOO     >> 

Chap.  66.  —  (iirgenti.  —  Travaux  pour 
l'agrandissement  de  la  maison  d'arn*t  de  Siacca  30.000     » 

Chap.  67.  — Naiiles.  —  Agrandissement  des 
atcliorv,  réorganisation  et  appropriation  des  lo- 
caux du  bagne  de  Procida ;29.éi00     * 

A  reporter.    .    .    .  3(H).lOO     « 
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Report.    .    .    .  300.100     » 

Chap.  68,   —  Naplos.  —  Réorganisation  du 
bagne  de  Saint-Etienne 80.000     » 

Chap  69, — Païenne.  — Appropriation  des 
lociuix  de  Ja  maison  d'arrêt 30.000     » 

Chnp.70.  —  iVsaro  —  Achèvenienlde  l'appro- 
priation de  la  maison  centrale  de Fossombroue.  30.000     » 

Chap,  7  i — Pis(».  —  Transformation  de  l'ex- 
couvent  de  Saint-Sylvestre  en  maison  d e  correc- 
tion      ....  30.000     n 

Chap.  7^.  —  Kome.  —  Appropriation  des 
lociuix.  de  la  maison  d'arrêt  de  Forni  à  Civitii- 
Vecchia 30.000    u 

Chap.  73.  —  Home.  —  Agrandissement  du 
bagne  de  Terracina 30.000     >» 

Chap.  74.  —  Salerne.  —  Construction  d'un 
nouveau  mur  rrenceiiiLe  à  la  prison  de  Saint- 
Pierre  à  Mnjella lo.OOO     >. 

Chap.  7o.  —  Vérone.  —  Transformation  des 
locaux  pour  la  conceutralion  des  détenus  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Sciilzi 29.900     » 

Chap.  76.  — Bagnes.  —  (lonstrnction  de  ca- 
banes pour  les  condamnés  applicpiés  au  travail 
aux  champs 30.000     » 

Total.   .  Fr.        ooTi.OOO     » 

Voici  les  quelcjues  explications  cjui  peuvent  être  données  sur 
les  chapitres  fin  budget  ordinain^  sujets  à  variation. 

Chap.   42.   Traitement  du   personnel    administratif  et   ensei- 
gnant . 971.600     » 

•  Traitements,  salaires  et  allocations  aux  gar- 
diens, au  personnel  médic-iUct  religieux  et  aux 
sœurs  de  charité 3.013. 1  II  32 

Augmentation  de  10  0/0  aux  membres  du 
personnel  administratif,  religieux  et  médical 
ayant  passé  10  ans  sans  augmentation.    .    .   .  20.091  08 

fndeiimité  de  logement  aux  directeurs,  cha- 
pelains et  gardiens  chefs  (pii  ne  sont  pas  logés  2o.000     » 

A  reporter.    .    .    .       4.029.803     » 


iii(i»'nmiu''  aux  «'iiiplovfs  ayant  leur  ivsid'-iir»- 
Wwii  Komv .    / \i\.:m     >. 

T...! AL  .  Fr.       4.040.303     » 

Chdp.  i'i.  —  Primi'S  dV'iijra^omeni   ....  80.OOO     « 

—  HalMllemrnl   .    . ««  000     n 

Fahrication  et  ap|»rovisioiinom«;iil  d'arnu^s  et 
inunitinn^ Iiî.OOO     « 

liidtfnmilé  di?  rout-*  el   de  tran^iiori.    .    .    .  î^^i.OOO     « 

(jralilirations  et  secours  aux  employés  el  aux. 
gardiens  ;  s«^cours  aux  employés  et  agents  du 
servicr  extérieur,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  or- 
plti'lins,  allocations  aux  médecins,  chapelains 
et  tîliets  d'atelirr  n'ayant  p.i<  d»*  traitement  fixe.  .">?». OOO     • 

Tôt  Al..  Fr.  300.000     » 


Ch'ii),  4i.  —  Hirii  fjue  fadministralion  n'aie 
qu'un* ■  action  secondair»*  sur  rrntn*tieii  des 
détenus.  puisqu<'  la  dépense  varie  suivant  W 
nondire  des  détenus,  la  durée  de  la  détention 
préventive  et  la  rapidité  de  la  sûreté  à  arrêter 
les  auteurs  da^i  délits,  on  espère  nr  [>as  dépas- 
s^r  le  crf^dil  demandé.  F^'accord  des  deux  ministres 
df  riiilérii'ur  rt  d»*  la  justice  f)Our  hâter  1rs 
procédures  criminelles  et  la  vijjilance  de  l'admi- 
nistration à  faire  [>ayer  ceux  qui  peuvent  s'en- 
tretenir à  leui-s  trais,  v  contribueront  dans  une 
large    mesure.  Voicîi   le   détail   des  dépenses  : 

Maisons  d'arrêt 9.183.0o8     » 

Maisons  c^*ntrales 4.374.o7t>     « 

Ifeiî^mes 4.330.338     » 

Entretien  des  enfants  recueillis  dans  les  insti- 
tuts pieux  à  la  suite  de  vagabondage  et  secourus 

à  ci'S  mêmes  mstituts 1.4â3.00S     » 

Dépenses  pour  les  domiciliés  forcés 340.000    » 

Total.  .  Fr.     40.140.000     » 


—  '4m  — 

C/wp.  Ui,  —  Fabrir^ilioji  el  approvisionnc- 
incnt  des  uiacliiiii'S.  outils,  etc.  pour  les  ateliers 
des  luaisoiis  «'eulrales,  des  baî?ni\s  et  des  mai- 
sons «rarret ITO.OOO     «^ 

A[)|»rovisioiinement  des  matières  premières  et 
accessoires.    .    .    ./ !  .oSO.OOO 

Salaires  accordés  aux  délriuis  IravaiJiiUit  .    .  400.000     " 

Kétribution  aux  chefs  d'ateliers  libres,  aux 
couimissioimaires,  elc ÎH.OOO     « 

Dépenses  diverses  pour  papier,  impres- 
sions,   etc 88.000      . 

Total  .   Fr.       :>.a;i^;.000     •• 


Quant  au  budgiît  extraordinaire,  il  n«"  nous  semble  [)as  qu'il 
y  ait  lieu  de  donner  d'explications. 

Toutes  les  dispenses  sont  justifiées  par  des  besoins  urgents 
que  constate  l'administration,  souvent  trop  lente  au  j^ré  des  dépu- 
tais et  des  pO[mlations,  mais  généraiemiMit  arrêtée  par  les  néces- 


sités du  budi^et. 


E.  P.viiÈs. 
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PROTEUIOX  DES  EXFAXTS  ABiXDOXXÉS 

I»KLAISSK>  ni   MALTRAITÉS 

Pivsi*nt»tj  ail  S -liât  \»v   MM.  Théophile  Roissei.. 
BKhE.N'^EK.  Fkï  vLi.K.  :  a'i:  iVîl    Ki'- r.h'H"N.  V.  S<:iK*:LCiiFii  et 

jii'f-  S:-'  -N.  .V:iat-;ir>. 


/:  Cj ' "N"   ' /'>'  /// 'i l ifs , 


Aj .i\:  i-   '•■'li  :.i     '.  -    :    -   ;.  "-    ■:-.    i"  ■:i[-1''î  •   "ii\rM-îo    par    la 

>.ji-i.  f--  -.•M'-t"il-:   •!•  -   l':-»"!!-     r   'l»-ma!i»i''   au   ^-'mx,  m'»Mv:il   île  la 

l'Hxf-'-f  rii-v  in'itîî-     '.■■«î'.--    !■■-      \' »:■' i'.-^  ''ii'-  î''iix«':i:  niTrir  los 


V'i  {.rriiii-r  !*a!:-    -li-  !;_:^;a::  iis  i'-îningv**r.'>    qu'il   convient 

i»rii\  :ut..'i  i- «i-lu  i:<  I  M*.  î'.'^l»-  ïiaî\i-i»'K»!ii»iiî.  ilaiis  li-ur  l'orme 
arliifii  •.  |i'  n'L'iiiï'-  »;  i**-  hifaîii.'i:  ••■nv-'/ioiiriï'lli.'  dos  jeun» -s  iL'liii- 
qiianl-  ■(  le  ivL'iiii'*  1  ■  !  i'»iiii;iti.>ii  j.ri" tiili\-  il  >  o^iraiits  aban- 
donn«'->.  maitmiti'*^  nii  iii<iiaiiii>. 

ij.'S  'Jl'U\  arU'S  i»oi'i«*iil  la   !iii''îîii-  'lat« .  i'»i!'-  du  i(l  a<^iil  I8H(I. 

b- preiiîitT  csî  r- latif  ;•  i'«-'Uuati«.in  v MiiTeclioiiii«':k*  dosjounos 
drlinquaiits  «lan-  l-;^  < .r./.  %  //,■  /-./m /•/,,.-.  Xous  Taxons  analysé 
dans  l*i'XfH»s»  d».'S  ni«'til>df  iiMln-  {n\»j>nsiîio!»  fi.-  loi  ptii'taiit  rrvi- 

sion  do  la  loi  d*'  Is'il. 

Lf  s».'fund  <'<Mriiji"  sjuTiali'im'nl  d«s  enl'ants  non  délinquants 
qui  doivent  rtiv  placés  d  iiis  li'^  ovlc^  indu:i(  rie  lies. 


—  39i  — 

Voici  Je  teKte  de  quelques^ns  des  54  articles  de  cette  loi  pro- 
tectrice de  Tenfance  abandonnée  en  Angleterre.  Ces  citations 
seront  plus  instructives  qu*un  long  commentaire  dont  elles  nous 
dispenseront  : 

Art.  5.  —  «  Une  école  dans  laquelle  une  éducation  indus- 
trielle (  industrial  training)  est  organisée  et  où  les  enfants  sont 
logés,  vêtus,  nourris  aussi  bien  qu'instruits,  sera  exclusivemeul 
appelée  école  industrielle  dans  le  sens  du  présent  Acte.  » 

Art.  14.  —  ((  Toute  personne  peut  amen<îr  devant  deux  juges 
ou  un  magistrat  tout  enfant  paraissant  ûgé  de  moins  de  qua- 
torze ans  rencontré  dans  une  des  conditions  suivantes  ; 

>  S'il  est  trouvé  mendiant  ou  recevant  l'aumône,  ouvertement 
ou  sous  le  prétexte  de  vendre  ou  offrir  pour  vente  quelque 
chose  : 

»  S  il  est  trouvé  errant,  sans  aucun  foyer,  ni  demeure  fixe, 
ni  gardien  propre,  ni  moyens  d'existence  apparents; 

»  S'il  est  trouvé  délaissé,  soit  qu'il  soit  orphelin  ou  qu'il  ait 
son  père  ou  sa  mère  subissant  la  servitude  pénale  ou  l'empri- 
sonnement; 

);  S'il  tmiuenle  la  compagnie  de  voleurs  notoires; 

»  Les  juives  ou  le  magistrat  devant  lesquels  un  enfant  dans 
l'une  de  ces  conditions  est  conduit,  s'ils  reconnaissent  expédient 
de  lui  appiijjuer  le  présent  Acte,  peuvent  ordonner  qu'il  soit 
envové  dans  une  école  industrielle  certifiée.   » 

.1/7.  /.j.  —  "  Lorsqu'un  enfant,  paraissant  au-dessous  de 
douze  ans,  est  accusé  devant  deux  juges  ou  un  magistrat  d'une 
infraction  punissiible  par  l'emprisonnement  ou  une  peine 
moindre,  mais  n'a  pas  été  condamné  pour  fait  criminel 
(felony)  en  Angleterre,  ou  pour  vol  (theft)  en  Ecosse,  et  que  cet 
entant,  dans  l'opinion  des  juges  ou  du  magistrat,  doit  être 
traité  d'après  le  présent  Acte,  les  juges  ou  Je  magistrat  peu- 
vent ordoimer  sou  envoi  dans  une  école  industrielle  certifiée.  >> 

Art.  16.  — «  Lorsque  le  pèn;  ou  la  mère  (the  parents),  ou 
un  alïi  ,  ou  le  tuteur  d'un  enfant  de  moins  de  quatorze  ans, 
représi  il.  ;ilà  deux  juges  ou  à  un  magistrat  qu'ils  sont  incapables 
desur\»'ii;er  l'enfant,  ei  qu'ils  désirent  que  cet  enfant  soit  envoyé  à 
une  École  industrielle  en  vertu  de  cet  Acte,  les  juges  ou  le 
magistrat,  s'il  résulte  de  l'enquête  qu'il  convient  qu'il  en  soit  ainsi, 
peuvent  envoyer  l'enfant  dans  une  école  industrielle  cer- 
tifiée .   » 


—  ;m  — 

Art.  77.  —  Lorsquo  les  j,^ardieii6  dos  pauvres  d'une  paroisse 
d.Mit  Jes  iVmds  (lelioli  sont  adniiiiislivs  par  un  Conseil  do  gar- 
diens 'hoard  <»l  i^nardians».  ou  le  Conseil  d'administralion  d'une 
ééoi»'  de  pauvres  d  •  dislrie!.  ou  le  (Conseil  paroissial  d'un»' 
paroisse  un  d'une  asî.ocialion  leondjina'.ion)  représentent  à  deux 
jMiîes  ou  à  un  mauislraî  liu'uii  i.iit'anl  paraissant  i\gé  de  moins 
de  14  ans,  entrelenu  d.ins  un  \Vnrkliouse  ou  une  éeole  de  pau 
vres  d'une  Tnion  (kï  d'une  [>aroisse  ou  dans  une  ("eole  de  pau- 
vres d«'  dislriet  ou  dan^  nnr  fnaison  d»'  pauvres  d'uju'  paroisse 
ou  d'ini»'  association,  est  iiisoninis  Telraetory),  ou  (piil  est 
renlani  de  parents  doiu  '.'ini  -a  e;é  eoudamné  pour  erirne  punis- 
sable de  l.i  servitude  pi-r.ale  ou  d'eiuprisonneineni  et  qu'il  «"Sl 
d'''Sii'ab]e  (ju'il  soil  envoy»'*  «ians  une  Iv.'ole  industrielle  en  vertu 
de  cet  Acte,  les  juf;.s  on  !«'  ii:a^isl:al  peuvent  '.«rdonner  (lu'il 
.>oit  «nvové  dans  nue  éeole  induslrielK*  eertiliée.  » 

.1/'/.  /'S.  —  ■(  L'ordre  di'S  iuuvs  «»u  du  nrairistiat  envovanl  un 
entant  dans  une  trole  industrielle'  sera  donn<'  par  écrit  sii:ne 
par  les  juues  ou  1«"  niai^islraf  el  spéeiiiera  lenorn  de,  l'école.    »• 

L'école  sera  une  i^er.le  industri»  lie  «ertiîiée  dont  les  admi- 
nistrateurs eonsenl-nt  à  ree.voir  l'enianl.  et  l'admission  de 
i'onhî[it  par  li'S  athninistratiins  s^ra  considérée  comme  un  enga- 
iîement  pris  par  eux  d'instrui»v,  soii^ner.  vèiir.  loi^er  et  nourrir 
l'entant  pendani  l'entière  période  p:)ur  hupielle  il  est  eonlraint 
diable;  de  p  slrr  «létenu  à  i'éeol.',  ou  jus(pi'au  retrait  ou  la  rési- 
liîiation  du  cerlilieat  de  ladite  érole,  ou  jusqu'à  ce  (p!e  la  contri- 
l»ution  en  arj^ent  IVjiirnie  par  le  Parlement  i)van'  la  garde  et  l'eu- 
tretien  des  eiit'ants  détenus  <lans  ladite  école  soii  discontinué(^ 

'  Les  juives  ou  le  nia^^strat,  en  choisissant  l'école,  tacheront 
d'-  s'assurei*  quelle  e>t  la  crovance  reliuieusc  de  reniant  et  do 
choisir  un»'  éeole  dirii-ée  conîbrmément  à  ciîtte  ('rovance.  L'ordre 
devra  spécili,r  le  lenq)s  pi.'udant  leijui'l  l'enrant  doit  être  main- 
tenu à  l'école,  ce  temps  étant  celui  qui  paraît  aux  juges  ou  au 
magistrat  nécessaire  pr>nr  rinstruction  et  l'éducation  de  reni'ant 
(•or  the  teachinii  and  trainiuir  of  the  child),  mais  ne  devant  en 
mcun  cas  exc<''der  i'»''po(jne  où  l'enfant  aura  atteint  l'age  de 
U)  ans.   y- 

Art.  26.  —  ■(  Les  administrateurs  d'une  école  peuvent  per- 
mettre qu'un  enfant  qui  y  est  placé  en  vertu  de  cet  Acte  aille 
loger  dans  l'habitation  de  ses  parents  ou  d'une  personne  digne 
<lc  confiance  et  respectable,  de  telle  sorte  que  les  adnnnistrateui's 


—  H{)d  — 

iiislruisoiiU  soi{j;neiit,  Jiabilionl  et  nourrissent  eeî  entant  dans 
l'école  coiiinie  s'il  logeait  dans  l'école  uiènie,  et  ils  feront  un 
rapport  au  secrétaire  d'État  cha(iue  t'ois  qu'ils  useront  de  la 
lacuKé  indiquée  dans  cet  article.   » 

Art.  27,  —  ((  Les  administrateurs  peuvent,  après  le  terme  de 
dix-huit  mois  de  détention,  par  une  licence  signée  de  leur  main, 
peni'ietlre  ù  un  enfant  de  vivre  chez  une  personne  digne  de 
coiiliance  et  respeclabh»,  nommée  dans  la  Hceiuxi  et  consentant  à 
recevoir  l'enlant  et  à  le  prendre  à  sa  charge.  La  susdite  licence 
est  valable  pour  trois  mois  et  est  indélhiiment  renouvelable  jus- 
([u'au  terme  li\é  pour  la  délenlion.  » 

.1/7.  2:8.  —  ((  î.es  administrateurs  peuvent,  en  tout  temps, 
après  (|u*un  enfant  a  ét(»  placé  au  dehors,  sur  Uancc,  s'il  s'est 
bien  (M>n(luit  pendant  son  absence  d(.^  1  école,  l'engager,  avec  son 
consentemenU  connue  apprenti  pour  un  connnerci*,  un  état  ou 
service  (plelcon<]ut^  quoique  la  durée  de  sa  d<Hention  ne  soit 
pas  (expirée.   » 

.1/7.  -^2.  —  ■<  Si  un  enfant,  envové  dans  uik^  école  industrielle 

« 

certiliée  pour  y  élre  retenu  et  paraissant  âgé  d(.*  plus  de  dix  ans, 
qu'il  loge  ou  non  dans  l'école,  néglige  par  mauvais  vouloir  ou 
refuse  de  se  conformer  aux  règles  de  l'école,  il  sera  coupable 
d'infraction  au  présent  Acte,  et  aï)rès  avoir  été  sonmiairemenl 
reconnu  coupable  de  /iette  infraction  devant  deux  juges  ou  un 
iuagislrat,  il  sera  i)assible  d'un  emprisonnement  de  quatorze 
jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail 
•pénal,  et  les  juges  ou  le  magistrat  peuvent  l'envoyer,  au  terme 
de  son  emprisonnement,  dans  une  école  de  réforme  et  l'y  faire 
détenir  en  vertu  de  l'Acte  des  Ecoles  de  réforme  de  186(>.    '> 

J/7.  SS,  —  '^  Si  un  enlanl,  envové  dans  une  Kcole  industrielle 
certiliée,  s'échappe  ou  néglige  de  s'y  rendre,  il  sera  coupable 
d'infraction  au  présent  Acte  et  il  peut  être  arrêté  sans  mandat 
d'amener  (without  warrant)  et  traduit  devant  un  juge  ou  magis- 
trat ayant  sa  juridiction  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  ou  dans  le 
lieu  où  l'école  est  située,  et  il  sera  condamné  par  un  jugement 
sommaire  à  être  ramené,  aux  Irais  des  administrateurs  de  l'école, 
dans  ladite  école,  pour  y  être  détenu  pendant  une  période  de 
temps  égale  au  temps  de  détention  (jui  lui  restait  à  faire  lorsqu'il 
a  commis  la  faute. 

w  Si  l'enfant  accusé  de  cette  infraction  paraît  âgé  de  plus  de 
dix  ans,  il  pourra,  en  vertu  du  jugement,  être  emprisonné,  avec 
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ou  sans  travail  pénal,  pendant  quatorze  jours  au  moins  et 
une  durée  do  tix)is  mois  au  plus,  et  les  juf>es  ou  le  magistrat 
peuvent,  au  ternie  de  son  emprisonnement,  Tenvoyer  dans  une 
é(X)le  de  rélbrnie  certifiée  et  l'v  faire  détenir  en  vertu  de  l'Acte 
des  é>iîoles  de  rélorme  de  1866,  >» 

M.  le  pasteur  Robin,  dans  ses  intéressantes  lectures  (1)  à  la 
Société  générale  des  prisons,  avait  marqué  le  point  essentiel  de 
cette  législation  anglaise  de  1866,  le  trait  par  lequel  elle  doit 
frapper  notre  attention,  à  savoir  :  le  droit  conféré  aux  établis- 
scFoents  d'éducation  préventive  de  faire  obstacle  aux  influences 
pernicieuses  de  la  famille  sur  l'enfant  abandonné,  droit  qu'il 
appt^lle  droit  de  dHvntwri  et  (jue  nous  préférons  appeler  droit 
de  garde.  «  Les  écoles  industrielles,  dit  M.  le  pasteur  Uobin, 
sont  des  établissements  parfaitement  appropriés  à  leur  but  ; 
imposer  le  bienfait  d'une  éduc^ition  à  la  fois  primaire  et  pro- 
fessionnelle à  des  «'ufants  qui,  pour  des  causes  diverses,  en  au- 
raient été  privés.  Ce  ne  sont  pas  des  établissements  scx)laires 
proprement  dits  :  on  ne  peut  y  entrer  ni  en  sortir  à  volonté. 
(]e  ne  sont  pas  non  plus  des  prisons.  Le  régime  sévère  de  nus 
colonies  pénitentiaires,  selon  l'expression  de  notr<î  loi  de  18o0, 
y  est  inconnu.  Ce  n'est  pas  la  prison,  puisque  rien  dans  la  dis- 
cipline ne  rappelle  le  séjour  dune  maison  de  cori'ection.  Ce 
n'est  plus  11'  simple  internat,  puisque  le  principe  salutaire  de  la 
contrainte  s'impose  aux  pensionnaires  et  (pie  la  maison  possède 
sur  eux  le  droit  de  détention....  Si  on  voulait  une  définition 
exacte?  de  ce  genre  d'établissements,  on  pourrait  dire  que  l'tîcole- 
industrielle  est  une  maison  d'éducation  primaire  el  profession- 
nelle investie  du  droit  de  détention.  C'est  le  droit  <le  détention 
qui  détermine  le  <*araelère  spécial  de  réiablissoment.  >»  Et 
M.  Robin  ajoute  comnit?  conclusion  ;  «  La  prison  n'est  pas 
faite  pour  l'enfant:  lelucation  ferme,  éclairée  mais  affectueuse, 
là  est  la  solution  en  France  aussi  bien  (ju'à  l'étranger.  L'école 
industrielle  est  cette  solution.  » 

Le  promoteur  de  l'encpiéte  parlementaire  de  1872,  M.  le 
vicomte  d'Haussonville,  (jui,  dans  les  récentes  éludes  dont 
nous  avons  déjà  parlé  sur  <(  Le  vagabondages  des  enfants  et  les 
Écoles  industrielles  )^,  a  fait  un   historique  soigné  de   Ja  légis- 


(   i    Voir  linllclin  de  la  So'/wtc  yéntralc  des  Prisons,  ir*  i\v   l'evrioi-  et  mars 
1878. 
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lation   anglaise,  à  partir  de  i'AcU*  du  5Î  juillet  i847  (Juvénile 
offenders  Act),    sur  la  matière  qui   nous   occupe,    remarque, 
av^^c  raison,  que  les  appréciations  cx)ntradictoires  auxquelles  ont 
donn(^  lieu  les  lois  anglaises  tiennent  surtout  à  ce  qu'elles  n'ont 
pas  été  appréciées   dans  leur  ensemble.    Il  reconnaît  à  TA^te 
qui  a  créé  les  écoles  industrielles  le  mérite  d'avoir  réduit  con- 
sidérablement le  nombre  des  petits  vagabonds,  gnice  à  l'énergie 
avec  la(juellc  il  a   pu    être  mis  eu  vigueur,  et  (fui  est  due,  on 
grande  partie,  ù  la  simplicité  de  la  procédure,  à  la  facilité  qu'y 
trouvent  les  magistrats  pour  ordonner  la  mise  en  détention  prc»- 
venlive.  Le  droit  dévolu  à  »  toute  personne  »  de  conduire  de- 
vant un  juge  un  enfant  appartenant  à  l'une  des  catégories  por- 
tées à  l'article  1  i  de  la  loi    s(n-  les   m^les  industrielles   a  été, 
paraît-il,  d'une  remanjuabie  efficacité,    grâcii   ù  l'empi-essement 
avec  lequel  les  nombreuses  associations  anglaises  de  charité  et 
de   patronage   l'ont  utilisé,   en    créant  des  employés  spéciaux 
(Boys'-Beadles)  chargés  do  ramasser  les  enfants  crrîmis  et  de  les 
amener  ensuite  devant  le  juge  (|ui  assure  leur  placement  dans 
une  école  industrielle.  Il  faut  ajouter  que  la  mise  en  pratique, 
depuis  187G,  du  principe  de  l'instruction  obligatoire  est  venue 
donner  aux  «  Coiiseils  scolaires  "  (Schoolboards)  le  moyen  de 
contribuer  efficacement  h  délivrer  la  rue  des  enfants  vagabonds. 
Nofoiis  enfin  qno  c:'t  assainisseinenf  moral  de  la  rue.  résultat 
ettérieur  incontestable,  corresi>ond  n'cllement  à  un  résultat  plus 
essentiel  établi  par  les  chiffres,  à  savoir  :  la  diminution  progres- 
sive de  la  criminalité  dans  Tenfance.  M.  d'Haussouville  dil,  avec 
raison,  qu'il  y  a  \h  «  un  résultat  assez  concluant  pour  vaincre 
beaucoup  d'incrédulité  et  nous   déterminer  à  Rechercher  quelles 
sont   p.irmi    les   dispositions  de  la   législation    anglaise    celles 
(ju'on  pourrait  utilement  introduire  dans  la  niMi-e.  »  De  même 
que  M.  Robin,    M.  d'Hausscm ville  se   montre  réservé   dans  les 
emprunts  qu'il  propose.  Il   faudrait   se  garder,  selon  lui,  d'em- 
prunter à  l'article  li  les  formules  cpii  permettent  aïix  magistrats 
anglais  d'envoyer  un  grand  nombre  d'enfants  dans  les  écoles 
industrielles  ;    il    faudrait   se    garder  aussi  de    bouleverser    la 
marche  de  la  procédu.re  en  étendant  à  des  autorités  autrus  (jue 
celles  du  ministère  public 'le  droit  de  traduire   les  enfants  en 
justice.  Ce  (ju'en  définitive    il  vi'ut  qu'on  emprunte  à  l'Angle- 
terre,   »  c'est,  dit-il,  la  séparation  très  judicieuse  en  théorie, 
Lrès  ellicacc  et  réalisable  dans  la  pratique,  entre  les-cnfants  qui 


oui  i.'j.i  <I'»iiMr  «li.*>  :»r  uvesil'iiiio  p-ivcrsiu»  pivron*  ol  reiiv  (j:ji 
Sfr*  s» 'Ht  Ml  mires  si*«iIoini*iit  ••luliiis  aii\  inuivaist'^  liabiturhs  : 
c*e^t  11  «lislinctioii  .  i!ri-  i**'c'«»!r^  !■  it  lonn--,  qui  cnn'Sii.dK.l  à 
notiv  c«.I(>:iii.*  ^^>^^^*cti^)iïil.•,l  •.  ^'ar  i-  pijn  ilf  lajnt'il»' ••ll«'-iui']iJo 
a  ■'•l*^  coiH'j.».  ot  l'eo.h.' iîi  iiisîrii-ll'  «l-mt  »I'».1n  n'avons  jn>iiir  .u 
France  le  peiiiJ.iiîl.  li  >"ai:irail  «luie  iiintroiluire  «liez  nous 
rôc'«»Io  indiislrirlle.  el  il  esl  laeiK»  «l'v  arrivr-r  sans  îioiilevt'rsir 
nofn*  lêiii-ilalion.  > 

M.  d'Hauss'.nvilie  ivronnail  .jiie  coîl-  'M'êation  d'étal »lisse- 
nic-n(s  nouveaux,  aux  juels  il  ■  n'isrrverail  v.»lonliiTS  liHir  nom 
anglais  et  dont  il  prop-^Si-  p. nu*  niodi-îe,  au  point  «le  viu»  du 
réfîiîne  intérieur,  TLe  )K'  «l'apprenlissaire  de  la  Villelte  ou 
rinlenuil  tie  Saiîit-Nicolis.  aurai!  besoiiK  \)  -ur  p.)rler  ses  iruits. 
dViîV'  c.)inpleléi^  ]»ar  un  en>euil»le  de  mesures  propres  à  ins- 
pinr  e  inliani'»'  a!i\  nniiristraN  IVaiirais  et  i»l)lenir  qu'ils  pro- 
nonet-nt  eoiitr»',  ou  plulôi  au  piijîit  de  Ov.s  «niants,  des  senteness 
assez  Ioniques  p()ur  leur  a-surer  le  bénéliee  d'une  éducaliou 
véritable. 

Kn  résumé,  co  qui  ressort  «iiS  |>lus  réoentvs  invesîi^'ations 
laites  rii  Anirleterre  sur  eetle  plaie  soeiale  du  vajjfaboiidai.'e  des 
entants,  crsl  «pie  la  i'ranee.  après  avt>ir  donné  à  i*élranjj!:er.  pin- 
la  loi  de  lSo(i  sur  les  jeunes  détenus,  une  salutaire  impulsion 
et  un  l»on  modèle,  s'est  laissé  dépasser  par  les  étran.i»ers  i\u'\ 
ont  étendu  leur  sollieilude  liis  jeunes  «lélenus  aux  enfants  mal- 
heureux et  abandonnés,  et  que  ni)us  avons  aujourd'hui  à  leur 
emprunter  des  mcxleles,  nolannnenl  ei'lui  de  léeole  indus- 
trielle. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de*  reprendre  ici  l's  vits  débats 
auxcjuils  cette  cpiestion  a  «lonn»'  lieu  ni  d'exannner  les  contes- 
titions  provofjuées  par  la  laveur  accordée  |)arnji  nous  aux  insti- 
tutions répressives  et  préventives  de  l'Angleterre  dans  leurs 
applications  à  i'ent'ance.  Nous  avons  toulclois  le  (ievoir  de  rap- 
peler ({u'une  haute  autorité,  celle  ilu  doyen  de  la  science  péni- 
tentiaire en  Franee.  s'est  prononcé'  contre  tout  emprunt  à  ces 
institutions.  Devant  1 1 1  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 

1  Compte  reiulu  des  MMiioes  m*  l"A«Miléinii'  «Us  si-ieiici'S  morales  vl  iM>liii- 
ques  sÎMnce  du  II  janvier  IHTÎ»..  —  U:ij>|»oit  \rrbal  hur  les  iiistilutions  n*j»ros- 
sives  et  prMiitcntiain*.s  fl  !••>  instiiiitiuiiH  prt'xentivcs.  prv<enlô  à  l'urtN-e^ion  dt 
récril  «le  .M.  le  vicomt**  d'll.ni<i-;on\ille.  sur  c  l.c  \ai^il>t)mliigc  des  enlan!«i  et 
les  «••oies  indiistrielle>. 
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îiqurs.  et  bionlot  apri'S  d;.  au  sein  (\c  la  Société  générale  des 
l'risoiis,  M.  Charles  Lucas  a  développé  de  vives  et  fortes  criti- 
([lies  contre  la  série  des  mesures  à  l'aide  desquelles  le  législa- 
teur anglais  essay."  de  remédier,  depuis  183i,  aux  conséquences, 
pmesles  pour  l'enfance,  de  l'or^^anisation  légale  du  paupérisme. 
Tout  en  reconnaissant  que  ces  efforts  incessants  n'ont  pas  été 
stériles,  il  met  à  nu  les  imperfections  du  système  des  écoles  de 
réforme,  des  écoli's  des  workliouses  (Union  Schools  et  District 
Sehools)  et  des  écoles  industrielles  elles-mêmes.  Il  critique  le 
nom  domié  à  ces  dernières  écoles  :  «  Je  me  demande,  dit 
M.  (Ih.  Luciïs,  ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot  école 
iiidustrielle.  Kst-ce,  ainsi  (jue  cette  désignation  le  ferait  sup- 
poser, une  école  consacrée  a  renseignement  professionnel  d'une 
ou  plusieurs  industries  ?  Je  Tignore.  L'enseignement  profession- 
nel y  jouerait  un  assez  médiocre  l'ole,  s'il  en  est  des  Écoles 
industrielles  coimne  des  écoles  séparées  (Union  schools)  et 
de  celles  de  district  affectées  aux  enfants  pauvres,  où  Ton  ne 
pratique  guère  (pie  deux  métiers  usuels  :  tailleurs  et  cordon- 
niers... II  est  vrai  ([ue  sur  les  118  étiiblissements  répandus  en 
187()  en  Angleterre,  sous  le  nom  d'écoles  industrielles,  plu- 
sieurs étaient  purement  agricoles...   -> 

«  Ou'est-ce  doue,  ajoute- t-il,  qu'une  école  industrielle,  si  ce 
n'est  pas,  ainsi  (juc  le  laisse  supposer  son  nom,  un  établissement 
consacré  a  renseignement  industriel  ?  C'est  à  la  fois  un  dépôt 
de  mendicité,  puisqu'on  y  reçoit  des  mendiants  et  des  vaga- 
i>onds  ;  une  école  de  réforme,  puisqu'on  y  reçoit  des  jeunes 
délinquants  ;  un  orphelinat  puisqu'on  y  conduit  des  enfants 
abandonnés  et  orphelins  et  ceux  sims  tutelle  convenable  ;  une 
maison  préservatrice  de  l'autorité  paternelle,  puisqu'elle  reçoit 
'les  mineurs  qui  méconnaissent  cette  autorité,  telle  que  l'institu- 
tion dont  la  fondation  honore  la  mémoire  de  M.  Demetz,  qui  a 
voulu  ajouter  cette  utile  création  à  c<?lle  de  Mettray,  mais  sans 
jamais  les  confondre.  » 

Partant  d'un  principe  qu'il  soutient  avec  insistance  depuis  plus 
«l'un  d(»mi-siècle,  à  savoir  :  la  nécessité  pour  l'enfance  de  la 
coexistence  de  deux  régimes  qui  doivent  être  complètement  dis- 


1)  Bulletin  (ic  lu  Socu'h?  j^éiKTale  des  prisons,  n°  de  mars  1879.  Rapport 
\orba!  à  l'occasion  du  rainwrl  de  M.  Tliéophile  Roussel  sur  l'éducation  correc- 
iMiMicllc. 
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sallacii-  :•  -^^fj  i'om.  ju*;  .M.  '.îiiri  r  Lu- a-  :.o  ^?  'ai;  aucuii' 
illiJMOfi  -ur  i  ifi  ulfi.-ïanr;-:  'i"  '  •.' 'it-nii- r  s\sîtiiie.  LfS  insiuii- 
lioii^.  «lit-iî.  <|iii  »fij  Kr;ui(:«r  r-  v.'AixvÏMixK  ,m  n-ijinje  a-jirLSsil\i 
(M'nil*  nli  jp'  <î;  au  n'i'iiii**  j»r-'.  .'i:  i«'i:ilii-  à  IVaiauo»-.  piê- 
SéffiUml  -ujs  doiiii;  Im.îii  (J»;^  iiji iKi'i •.•'.]' jji S  ■  1  d  >  lariiiit'S.  Elles 
n'oiil  jiîjs  <;l«'*  l'oi»j«-l  iJijii  jil.wi  .iieo/uni  <jui  ait  rdj  cusuite  son 
<Jtîv«rloji|x'ïfj«*iit  i:r.'l'j"!.  -  I"  ■':  *'>iij  fl'iij<Jiijurî*  la  voio  dans 
la<|ii<rll«'  il  '•onvic'iil  d  «fUlr»;!  jjiiii;'  allcindie  ie  but  suprùiiio, 
'  (|iji  lié'-^l  pis.  <Jit-il.  do  priuir  •::  i*^-  cornjjfLr,  mais  de  préser- 
vitr  reniant  rlij  délit  «:t  du  riim^*.  >.  (A'Ue  voie,  srlon  lui,  est 
eifll»*  d«*s  anj4'lir>rations  de  nos  institutions  au  i>oiut  de  vue  de 
ras!>islane«'  p)iysi<(ue.  prol*'Ssionn«lk*.  intellectuelle,  luoralr.  reli- 
j^iriisp,  ;^s^u^'M•  à  r«;nfaiit  panvn;  «'l  abandonné .  11  réclame 
|»onr  rrt  «Mitant  la  civcJie,  la  salle  d'asile,  l'école,  l'ouvroir, 
l'orplndinat  agricole  ou  industriel.  Il  t'ait  appel  à  la  charité 
i\\\'À  voïKlrait  voir  prodii^uer  ses    îaiyfesses  aux  orphelinats.  Il 
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iiionti>>  (}ue  rien  au  inonde  n*est  aussi  ili^ne  de  sa  sollicitude 
qu'un  pauvre  enfant  délaissé,  qu'il  n'y  a  )»as  de  mallieur  plus 
sacré,  ni  plus  di^ne.  d'ùtriî  secouru  ;  «  car  c'est,  dit-il,  le  mal- 
heur irréprochabl(»  et  irresponsal)le.  m 

On  voit  qu'en  définitive  M.  Charles  Lucas  arrive  aux  con- 
clusions générales  (|ui  sont  les  nôtres.  Malgré  la  défaveur  dans 
laquelle  il  tient  les  institutions  de  TAnglett^rre,  il  n'hésite  pas 
à  reconnaître  les  inconvénients  de  celles  de  notre  jxiys  et 
l'urgente  nécessité  de  les  améliorer,  en  cherchant  les  améliora- 
lions  du  coté  des  moyens  d'assistance  et,  en  jiarliculier,  des 
orphelinats.  Aussi,  sommes-nou-i  Tondes  à  n'iKÎter  aujourd'hui, 
avec  plus  d'assurance  encore,  r*  que  nous  disions,  il  y  a  plus 
de  dix-huit  mois,  à  Ja  Sociélé  j:énérale  des  prisons:  «iV-rsonne 
n*es(  plus  m  droil  de  prétendre  que  notre  pays  st»  trouve  en 
U^nne  situation,  lorscpi  il  est  presque  de  règle  géiu'rale  ipio  les 
petits  vag-ahonds  de  l*aris.  les  petits  mendiants  de  nos  rues  (dont 
les  trois  quarts  sont  façonnés  et  contraints  à  la  mendicité  par 
leurs  parents)  ne  sî»nt  pa^  arrêtés  [)ar  la  police,  ou,  en  Cius  d'ar- 
restation, ne  sont  pas  retenus  par  la  justice,  à  moins  qu'un 
♦kilit  plus  caracléris»'»  ne  s'ajoute  au  l'aiî  du  vagalxMidage  et  de 
la  mendicité.  Lorsqu'une  population  de  plusieurs  milliers  d'en- 
fants flotte  ainsi  à  l'abandon,  rejetée  pn  la  police  et  par  la  jus- 
tic^\  échappant  également  à  la  tutelle  de  l'assistance  publique  et 
au  ziMe  de  la  charité,  il  i;sL  évident  que  ({uelcpie  chosi'  man(|ue 
ou  eî*t  dérjmgé  dans  nos  lois  et  qu'untî  l'éformc  l'st  nécessaire 
dans  nos  institutions  prolwtlrices  de  l'enlance.  » 

*<  On  aime,  ajoutions-nous,  à  s'engager  dans  la  bonne  voie 
avec  un  guide  aus<i  autorisé  que  M.  (^.h.  Lucas  ;  vi\  avanc^ant 
touttjfois  on  s'ajKTçoil  vite  cju'il  ne  suffirait  pas  d'accroître  les 
ressources  budgétaires  de  nos  institutions  d'assistance  pour  leur 
faire  produire  les  résultats  (|u'on  obtient  ailleurs  des  écoles  in- 
(histrielles;  on  recoimaît  vite  qu'il  faut  faire  plus,  i)our  que  nos 
moyens  actuels  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  trouvent 
le  complément  et  l'appui  (pii  leur  man({uent.  » 

C'est  précisément  lorsqu'cm  compare,  au  point  de  vue  de  l'ef- 
ti<'acîté  de  ces  moyens,  notre  pays  et  d'autres  pays  moins 
avancés  que  lui,  il  y  a  4o  ans,  (pi'il  est  impossible  «le  ne 
pas  reconnaître  que  l'insutHsance  de  no>  institutions  n'est  pas 
due  à  l'insutlisance  de  leurs  ressources,  mais  à  celle  de  leur 
organisation  légale.  Si  nos  fonctionnaires  de  police,  si  nos  ma- 
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i:islrats  recuionl  Iréquoinîiient  d.'vanl  les  conséquences  de  Teni- 
[H'i^sonnement  appliqué  aux  délits  de  l'onlance,  et  si  nous  voyons 
un  si  irrand  nombre  de  jeune»^  délinquant^  écliapper  à  la  justice 
et  retomber  dans  l'abandon,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
Tassi'^lance  publicfue  ou  la  charité  mamiuent  de  ressources  ;  ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  Tassistance  [>ublique,  sous  notre 
législation  actuelle,  terme  généralement  ses  portes  aux  enfants 
abandoimés,  dès  l'Age  de  l'2ans:  c'est  «'rî<'ore  et  sm'tout  parce 
qu'aucun  orphelinat,  aucun  des  asiles  ouverts  par  la  charité  n'est 
investi,  par  la  loi,  du  droit  de  recevoir  et  de  ganier  l'enfant  qui 
lui  serait  conlié.  Toute  la  supériorité  des  établissements  pré- 
ventifs fondés  sur  !e  type  de  Técole  industrielle  provient  de  ce 
droit  de  (jarde  et  de  tutelle  qui  kîiir  est  conféré  par  la  loi,  qui 
peut  s'exercer  Sims  l'intervention  d'une  procédure  compliquée 
ou  d'une  condamnation  par  un  tribunal  correctionnel  et  qui 
place  les  résultats  de  l'éducation  préventive  à  Tabri  des  abus  de 
la  puissaiice  paternelle.  En  un  mot.  ce  qui  fait  défaut  surtout  à 
nos  institutions  d'assistance,  ce  n'est  pas  l'argent,  c'est  l'appui  de 
la  loi. 

lue  vériié  aussi  saisissable  n'aurait  pas  échappé  à  M.  Cli.  Lu- 
<:as.  si  la  peur  des  abus  de  la  taxe  des  pauvres  n'avait  détourné 
l'impartiale  attention  d'un  esprit  aussi  clairvoyant,  en  le  dispo- 
sant i\  croire,  comme  il  le  dit,  <|ue  ^^  ceux  qui  veulent  des  écoles 
industrielles  ne  voient  pas  que  leur  initiative  connnencerait  à 
faire  entrer  la  France  dans  le  système  de  la  charité  légale.  •> 
Nous  ne  voudrions  pas  nier  les  abus  jH-oduits  en  Angleterre  i>ar 
suite  de  1  énergie  même  avec  laquelli»  la  loi  a  été  mise  à  exécu- 
tion et  des  facilités  de  procédure  (ju'elle  comporte.  Il  a  fallu, 
pour  réprimer  os  abus  (sans  parler  du  correctif  de  «  Técole  in- 
dustrielle de  jour»),  toute  la  vigueur  déployée  par  le  service 
d'insiHîction  pour  exiger  une  contribution  pécuniaire  des  parents 
dont  les  ressources  peuvent  être  constatées,  et  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'un  semblable  moyen  d'action  doit  être  consacré  partout 
par  la  loi. 

On  ne  saurait  contester  à  l'Angleterre  le  mérite d  avoir  marché 
hardiment  dans  la  voie  des  mesures  préventives,  aussitôt  que 
Texpérience  la  lui  a  indiquée.  L'Amérique  l'avait  précédée  dans 
cette  voie.  Si  l'étendue  qu'a  prise  cet  Exposé  de  motifs  ne  nous 
prescrivait  d'être  plus  sobres  de  citations,  nous  marquerions,  avec 
^ine  abondance  de  textes  peu  connus,  les  progrès  de  l'éducation 
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préventive  accomplis  en  Amérique  et  plus  récemment  en  Alle- 
magne, en  suivant  la  voie  où  nous  demaudons  au  Sénat  d'en- 
trer :  colle  dos  restrictions  à  apporter  à  la  puissance  paternelle, 
pour  préserver  d'un  sort  funeste  les  enfauls  abandonnés,  délais- 
s's  ou  maltraités.  iNous  croirions  cependant  cet  exposé  trop 
incomplet,  si,  pour  éviter  la  longueur,  nous  omettions  la  men- 
tion de  quelques  faits  principaux. 

Que  d'intéressants  tableaux  n  aurions-nous  pas  à  emprunter 
aux  publications  annuelles  des  associations  américaines  qui 
veillenlJ^cn  si  grand  nombre  au  sort  de  Tenfance  abandonnée  ! 
Si,  en  Amérique,  les  chances  d'abandon  matériel,  de  délaisse- 
mont  moral  des  enfants  pauvres  semblent  devoir  être  plus 
grandes  qu'ailleurs,  au  milieu  de  ces  flots  de  population,  si 
divers  d'origine,  chaque  jour  grossis,  toujours  mouvants,  où 
l'individu  a  si  peu  à  attendre  de  l'État,  on  peut  dire  que  la 
puissance  de  la  charité  s'est  proportionnée  à  ces  chances.  L'ini- 
tiative individuelle  et  l'esprit  d'association  ont  créé  partout  des 
foyers  pour  les  enfants  sans  foyer  (Homo  for  homcless  Children), 
mais  ce  n'était  pas  assez,  et  généralement  l'État  a  complété 
l'œuvre  en  abritant  ces  foyers  contre  les  atteintes  des  parents 
indignes,  en  y  établissant,  par  la  loi,  une  puissance  tutélairc  à 
la  place  de  la  puissance  paternelle  qui  a  failli  à  se  s  devoirs  ou 
s'est  dérobée.  Nous  citerons  un  seul  exemple  do  la  grandeur  à 
à  laquelle  a  pu  s'élever  l'assistance  privée  dans  les  principales 
villes  des  États-Unis. 

Au  mois  d'août  1878,  au  Congres  pénitentiaire  de  Stokholm, 
l'homme  le  plus  autorisé  dans  ces  questions,  M.  Loring  Brace, 
résumait  comme  il  suit,  la  situation  de  l'association  de  protec- 
tion des  enfants  abandonnés,  connue  sous  le  nom  de  New-York 
juvénile  Asylum  :  a  Celte  association,  dont  le  revenu  a  été  Tannée 
dernière  de  plus  de  1  million  de  francs,  est  simplement  une 
grande  agence  pour  ramasser  les  enfants  vagabonds,  mendiants 
et  abandonnés  et  leur  enseigner  les  habitudes  d'amour-propre, 
d'indépendance  et  de  travail.  L'année  dernière  (1^577),  !23,000 
enfants  ont  subi  son  influence.  Une  partie  de  ceux-ci,  environ 
6,000,  ont  été  enseignés  dans  les  Écoles  industrielles  et  y  ont  été  en 
partienourris  et  vêtus,  allant  coucher  chaque  soir  dans  les  chambres 
misérables  qui  sont  leurs  a  homes  ».  Une  plus  grande  partie, 
environ  13,000,  ont  trouvé  un  asile  dans  les  «  Maisons  de  loge- 
ment pour  les  garçons  et  pour  les  iilles  ».  Là  on  leur  a  enseigné 
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d<*s  Itnbi Indes  do  propreté,  d'ordre  et  d'économie;  ils  ont  ffé- 
queiil'  l.'s  écoles  du  soir  et  du  dimanclie  et  ont  été  préparés 
poiiT  le  grand  but  de  la  société  :  leur  établissement  dans  des  fa- 
milles de  cani|>agno.  Toutes  les  branches  de  cette  association,  les 
21  écoles  (le  \i)uv  et  les  \A  écoles  de  nuit,  les  6  maisons  de  loge- 
ment et  de  travail  de  nos  différents  inspecteurs  et  maîtres,  non 
seulement  font  du  bien  à  aaix  (jui  restent  en  ville,  mais  tendent 
aassià  aKirer  tous  ceux  qui  devraient  être  éparpillés  dans  les 
campagnes.  Le  travail  élendu  de  la  Société  a  coûté,  nous  l'avons 
dit,  un  million  de  trancs  pondant  Tannjée  qui  vient  de  s'#ouler; 
plus  de  la  moitié  a  été  contribué  par  la  générosité  particulière  ; 
le  reste  provient  des  «  county  taxes  »  ou  impots  des  comtés  et 
du  «  school  fund  tax  »  ou  impôt  pour  le  maintien  des  écoles. 
La  Société  a  été  en  opération  pendant  ving-cinq  ans  et  a  dé- 
pensé plus  de  iO  millions  de  francs,  a  établi  dans  des  familles  de 
campagne  environ  35,000  enfants  abandonnés  et  sans  asile.  La 
plupart  sont  devenus  des  personnes  utiles  et  respectées.  » 

Quels  sont  donc  le  principe,  les  moyens  d'action,  les  statuts 
d'une  association  libre  qui  se  présente  avec  de  pareils  résultats? 
fiC  principe  est  celui  qui  a  dirigé  tous  les  actes  du  véritable  pbi- 
lanthro[>e  auquel  nous  venons  d'emprunter  cette  citation  :  «  Le 
sûr  moyen,  dit-il  (i),  de  faire  disparaître  les  classes  dangereuses 
ce  n'est  pas  de  les  poursuivre  par  des  peines,  c'est  d'arrêter  leur 
dévelopi^ement  ».  Il  fautpourcela,  selon  lui,  s'attacher  avant  tout, 
aux  enfants  voués  à  la  misère,  aux  vices,  au  crime,   par  J'aban* 

(i)  Voir  son  liu-e  :  Tlie  dangerous  classes  of  New-York  and  Twcuty  vears 
among  Ihern.  by  Charles  Loring-Bra<îe.  {V.  New- York.)  (le  curieux  livre  con- 
lienl  le  tableau  des  misôi-es  que  l'auteur  a  étudiées  de  si  près  et  l'histoire  des 
asiles  dont  il  est  le  fondateur,  d'aboni  le  Lodging-llouse  {>our  les  cNevis'  boys  » 
(petits  niJivliajids  dejoumi^uKj  et  le  grand  Looging-House,  situé  Fulton  siitset 
128,  qui,  en  1H70,  rerut  plus  de  8,000  enfants. 

La  <loctrine  professée  et  prsitiquée  par  M.  Loring  Brace  est  toujours,  à 
Ke^'-York,  la  doctrine  domiDante.  C'était  celk;  du  regretté  secrétabre  de 
r  «  Associaliun  iiatiuiuile  des  prisons  de  New-York  j»,  le  docteur  Wines.  Ce 
représentant  /.élû  de  h  seicnee  pénitentiaire  en  Amérique  formulait  en  ces 
termes,  à  Ne»  tH)rt,  en  '1863,  ce  qu'il  appelait  son  Syllabus  :  «  Diminuer  le 
drime.  lo  réduire  dans  les  limites  les  plus  étroites  possibles,  tel  est  le  pro- 
blème. Il  a  trois  termes  :  1"  Assurer  à  tous  les  enfants  une  éducation  couve- 
n:ible.  2"  S.iover  d'une  première  faute  les  enfants  vicieux,  abandonnés,  sans 
foyer  et  sans  ressources;  s'il.)  sont  tombés,  les  relever  et  les  arracher  à  la  obt- 
nèr«)du  vice.  3"  Ritmeuer  les  adultes  criminels  à  des  dispositions  et  à  une  vie 
meilleures,  par  l'action  qu'on  exerce  sur  eux  pendant  l'emprisonnement. 
Lorsqu'on  aura  une  réponse  suflisante  à  ces  trois  questions,  le  problème  qui 
eoisiste  à  prévenir  ot  à  réprimer  le  crime  sera  coaipJèteniont  i^ésolu.  9 
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don  de  leurs  parents  ;  il  faut  les  ramener  par  l'exemple,  par  la 
douceur,  par  réducatioo.  C'est  d'après  ces  maximes  que  M.  Lo- 
ring  Brace  a  cherché  lui^nôme  à  translormer  en  citoyens  utiles 
les  9l,3i(j  enlauts  recueiJlis  par  lui  dans  le  cours  de  48  années. 

C'est  sous  l'inspiration  de  ces  doctrines  que  le  New-York  ju?e 
nile  Asylum  fut  créé  par  les  soins  d'une  société  consiituee  pa 
iicle  du   30  juin   i8ol.  Trois  ans  après,  les  deux  Chambres  de 
rÉUt  adoptaient  une  loi  générale  pour  l'éducation  des  enfants 
oisifs  et  vagabonds.  Nous  n'en  citerons  ([ue  deux  articles  : 

Article  premier.  —  «  8i  un  enfant  âgé  de  d  i\  44  ans....  est 
trouvé  en*ant  dans  les  ruc^s  ou  passiiges  d'une  ville,  ou  dans  les 
villages,  étant  oisif,  vagabond,  sans  occupation  légale,  \vs  juges 
do  paix,  magistrats  de  police,  etc.,  pourront  faire  amener  cet 
enfant  devant  eux.  Ils  l^^-ont  aussi  comparaître  kns  parents,  tuteur 
o«  maitre  de  l'enfant,  s  il  en  a....  et  le  magistrat  peut  exiger 
qu'ils  s'engagt^t  par  écrit  à  gfurder  l'enfant  occupé  à  un  travail 
légal,  et  à  l'envoyer  à  l'école  au  moins  qitatre  mois  par  an  jus- 
qu'à iiaiLs. 

))  Si  l'enfaut  n'a  pas  de  parents,  ni  de  tuliiur,  ni  de  maître,  ou 
si  on  ne  peut  pas  les  trouver,  ou  s'ils  refusent,  dans  un  temps 
raisonnable,  de  prendi^  l'engagement  ou  de  donner  la  garantie 
d«.tnaDdée,  le  juge  potirra,  i>ar  un  arrêt  signé  de  sa  main,  en- 
voyer l'enfant  dans  on  élablisst^mont  disposé  pour  le  recevoir.  » 

Ari,  S.  —  «  Les  autorités  constituées  dans  chaque  ville  eii 
village  établiront  un  lieu  convenable  pour  la  réct^on  de  chaque 
enfiant  qui  pourra  y  être  ainsi  envoyé,  lui  procun^ront  Vlw 
occupation  irtile  et  lui  fourniront  la  nourriture  et  le  logement. 
Chaque  enfant  ainsi  reçu  ser.')  gardé  dans  cet  endroit  jiisqa'à  ce 
que  l'inspecteur  des  pau\Tes  ou  la  Commission  de  la  maison  de 
charité  de  la  ville  ou  du  village  le  mette  en  liberté  pour  le 
placer  en  apprentissage,  avec  le  consentemetrt  du  jng<^  de  paix, 
de  Vun  des  aldermen  de  la  ville  ou  des  administrateurs  du 
village.  ]> 

Ces  mêmes  principes  étaient  immédiatement  appropriés  à 
l'institatioD  du  New-York  Juvénile  Asylum  par  une  loi  de  1854. 
L*ariide  9  de  la  Charte  de  ce  grand  établissement  était  amendé 
l'U  ces  termes  :  «  Lorsqu'un  enfant  au-di*ssus  de  7  ans  et  aa- 
desBOus  de  14  ans  sera  amené  par  le  policeman  de  h  cité  de 
Nov-York  devant  le  maire  on  le  juge  oa  Falderman  pour  avohr 
été  tixwvé  dans  te»  rues,  was  la  plaee  publique,  nécessrlx^x,  souf- 


—  404  — 

iVanl,  abandonné,  exiiosc  ou  négligé,  ou  mendiant...  si  )e  magis- 
trat s'ost  convaincu,  par  témoignages  compétents,  que  cx't  en- 
fant doit  être  placé  sous  l'action  des  dispositions  de  cet  Acte, 
après  ravoir  interrogé  ;  que  la  raison  de  son  abandon  est  dans 
l'habitude  que  ses  parents  ou  son  gardien  légal  ont  de  s'enivrer 
ou  de  se  livrer  à  d'autres  vices,  et  s'il  juge  que  cet  enfant  est 
ainsi  dans  le  c<is  d'être  eoniié  aux  soins  et  à  l'éducation  donnée 
par  la  Société  {de  l'Asile  de  lenfance).  le  magistrat,  au  lieu 
d'envoyer  l'enfant  dans  un<*  jnaison  de  cliarité  de  la  ville  ou 
dans  tout  autre  établissement,  s'il  en  existe,  décidera,  par  un 
arrêt  écrit  de  sa  main,  que  l'enfant  peut  être  confié  à  la  Société 
et  demeurer  sous  la  garde  du  Conseil  de  direction,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  mis  en  liberté  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  » 

Le  progrès  de  l'ivrognerie  dans  la  populatioji  industrielle  tou- 
jours croissante,  de  New-York  et  Hrooklyn,  faisant  sentir  la  iic- 
cxîssité  de  fortifier  encore  les  moyens  de  protection  des  enfants 
abandonnés,  de  nouveaux  amendements  furent  apportés,  en  18(M), 
à  la  Charte  du  New-York  Juvénile  Asylum,  L'article  13  a  été  for- 
mulé comme  il  suit; 

Art,  h'S.  —  <(  Si  un  enfant  ûg<''  de  moins  de  14  ans,  étant  sain 
de  corps  et  d'esprit  suflisammenl  pour  fré(iuenter  l'école  publique, 
est  trouvé  errant  dans  les  rues,  les  passages  et  les  places  pu- 
bliques de  la  cité  de  New-York,  oisif,  vagabond,  sans  occup^ition 
légale,  tout  magistrat  de  police  ou  juge  aux  cours  de  district  de 
la  ville,  sur  la  plainte  d'un  citoyen  faite  sous  le  sceau  du  serment, 
pourra  faire  amener  cet  enfant  [)Our  être  interrogé,  et  i)ourra 
faire  venir  les  parents,  iiueui*s  ou  maîtres  d'un  tel  enfant,  s'il  en 
a,  pour  assistera  cet  interrogatoire.  Si,  par  l'enquête,  la  plainte 
est  sutllsamment  justifiée,  le  magistral  ou  le  juge  peut  exiger  des 
parents,  gardiens  ou  maîtres  de  l'enfant,  l'engagement  par 
é^:rit,  adressé  aux  autorités  constituées  de  la  ville,  qu'ils  feront 
leurs  efforts  pour  emi)êcher  le  vagabondage  do  cet  enfant,  qu'ils  le 
garderont  chez  eux  oecui)é  à  un  travail  légal,  et  ils  s'engageront 
en  outre  à  envoyer  cet  enfant  à  l'école  jus(iu'à  l'âge  de  14  ans, 
au  moins  quatre  m<jis  par  an.  Le  magistrat  ou  le  juge|)ouira, 
s'il  le  croit  nécessaire,  exiger  des  garanties  |X)ur  assurer  l'exécu- 
tion de  cet  engagement. 

»  Si  l'enfant  n'a  ni  parents,  ni  tuteur,  ni  maître,  ni  protecteur, 
ou  si  ceux-ci  ont  négligé  pendant  vingt  jours  d'exécuter  renga- 
gement pris    ou  de  doimer  les  garanties   exigées,  le  magistrat 
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ordonnera  que  rentaatsoit  remis  aux  soins  exclusifs  de  la  Société, 
Si  rengagement  exigé  par  cet  Act  est  habituellement  et  inten- 
tionnellement violé,  le  juge,  sur  la  plainte  qui  lui  en  sera  faite 
dans  les  formes  prescrites  ci-dessus,  fera  venir  Tenfant  pour  le 
soumettre  à  un  nouvel  interrogatoire  et  en  donnera  avis  à  la 
personne  qui  a  pris  rengagement.  Si  c^tte  personne  ne  peut- 
être  trouvée,  ou  si  elle  n'a  plus  conservé  la  garde  de  l'enfant, 
et  si  cette  personne  ne  se  présente,  le  juge  rendra  un  arrêt  en 
vertu  duquel  Tenfant  sera  contié  à  la  Société,  et,  pour  aucune 
raison,  la  personne  qui  aura  violé  son  engagement,  ne  sera  dis- 
pensée de  la  peine  prescrite  par  Tarticle  18o  de  la  loi  de  1883, 
2«  section,  qui  sera  applicable  à  cet  acte.  Le  policeman  aura  le 
devoir  d'arrêter  tout  enfant  qui  se  trouve  dans  les  conditions  dé- 
terminées ci-dessus,  et  le  Comité  métropolitain  de  la  police  de  la 
ville  veillera  à  ce  que  le  devoir  imposé  au  policeman  soit  rempli.  » 
Le  mouvement  d*opinion  duquel  est  sortie  Tinstitution  du 
New- York  Juvénile  Asylum,  s'est  étendu  h  tel  point  que  la  seule 
ville  de  New-York  comptait,  en  1878,  quarante-ciuaire  associa- 
tions charitables  qui  s'occupent  à  titre  divers  de  l'enfance  mal- 
heureuse. Ce  mouvement  s'est  propagé  jusqu'au  delà  des  Monta- 
gnes-Rocheuses ;  la  Californie  possède  aujourd'hui  des  Écoles 
industrielles  et  on  peut  dire  que  l 'immense  territoire  des  États- 
Unis  est  parsemé  de  ces   fondations  nouvelles  (1)  qui  entourent 


(i)  Les  documents  relatifs  à  lu  civalion  loule  réeenfo  do  1'  a  Éjc'ole  de  Cold- 
water  t>,  dans  l'Etat  de  Michigîin,  sont  dignes  d'une  attention  iKirticulière.  Ce 
n'est  pas,  en  elFet,  un  établissement  d'assistance  privi  e,  mais,  contrairement 
aux  traditions  américaines,  un  établissement  imblic,  fondé  et  enti*etenu  par 
l'État.  Son  premier  gouverneur.  M.  Bagley,  disait  :  «  Dans  cette  Institution, 
la  plus  grandiose  que  l'Etat  aK  jamais  faite,  nous  avons  une  quantité  d'enfants 
i\m  n'ont  d'autivi  foyer  que  celui  que  l'État  leur  fournit,  dont  le  cœur  est 
aussi  pur  et  l'esprit  aussi  susceptible  de  développement  que  ceux  dont  le  sort 
difRre  complètement  du  leur.  Ces  enfants  sont  entourés  de  tous  les  soins  de 
la  famille;  il  ne  leur  manrjue  que  l'amour  des  parents,  et  nous  leur  enseignons 
à  devenir  des  hommes  et  des  femmes  de  bien,  de  bons  et  d'utiles  citoyens.  Au 
sortir  de  cette  école,  ils  sont  recueillis  dans  les  familles  de  bons  fermiers,  de 
marchands,  de  mécaniciens,  d'avocats  et  de  pasteurs  des  environs.  Us  n'y  sont 
pas  reçus  comme  de^  apprentis  sortant  du  work-house,  mais  ils  sont  adoptés 
dans  de  bonnes  familles  et  y  jouissent  de  tous  les  bienfaits  du  toit  paternel. 
Quelle  noble  tâche  pour  l'Etat  de  s  elForcer  de  relever  la  population  d  un  pays, 
non  pjir  des  moyens  violents  ou  par  la  restriction  des  libertés,  on  l'enserrant 
dans  des  mailles  de  fer.  mais  avec  douceur,  en  prenant  soin  des  enfants  des 
classes  dégénérées,  leur  tenant  lieu  de  p^Te  et  de  mère,  et  les  plarant  sous  le 
toit  d'autres  citoyens  comme  chez  des  frères  ou  des  sœurs  !  » 

Dans  un  rapport  présenté  |>eu  do  temps  après  au  Congivs  i)énitentiairc  de 


lincts  el  séparés,  ruii  approprié  aux.  «•iit'auU  coupables,  l'autiv 
aux  entants  aUuulonués  el  mailieunnix,  M.  Charles  Lucus  sou- 
tient que  eette  distinction  londanientale*  entre  le  régime  répn^- 
sif  et  le  réjîiine  préventif,  n'est  pas  ionvenablt;nieut  établie  el 
appliqué«'  en  Anfçlelerre. 

Il  reproche.,  daulre  part,  aux.  ileux  lois  du  10  août  1800  d'ex- 
clure les  étid)liss«*nients  publies:  il  rej^rocrhe  à  la  loi  >nr  les 
écoles  industrielles  sii  procédure  Iroj)  expéditive  dans  les  arres- 
tations d'entants. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  sur  ces  critiques,  ni  à 
porter  sur  des  lois  étranjçt'rcs  un  jum*nient  toujours  malais*'.  Il 
nous  semble  l»on  de  no  les  apiinricr  <jue  [)ar  rapjjorl  au  milieu 
d'idées  et  de  laits  pour  lecjucl  elles  sont  faites.  Il  ne  s'agit  pas 
pour  nous  d'ailleurs  de  chercher  à  !«ir<'  à  ces  lois  des  emprunts 
de  détail  que  noire  législation  no  >aurait  admeitre.  Il  s'aj^it 
seulement  d'cxaminfr  >i  aMpii  est.  à  nos  veux. le  principeess  utiel 
de  l'école  industrielle,  c'est-à-dire  le  sh\nl  «le  détenir  \vs  eid'anls, 
le  droit  de  yardc,  n'est  pas  desline  à  nous  rendre  l»*s  mémo 
services  qu'^n  Angleterre  ou  en  Anu-rique  et  si  nous  parviendrons 
autrement  qucî  par  l'adoption  ùr  ce  piincipe  à  combler  la  prin- 
ci|»alc  lacune  (\ur  l'expérience  nous  révèle  dans  notre  système 
de  protection  lc'i;ale  des  i'ul'ants  abandonnés,  délaissés  ou  mal- 
traités. 

Nous  tenons  à  ajouter,  à  cause  de  la  légitime  autorité  qui 
s'attache  à  S(m  nom.  que  M.  (Charles  Lucas  ne  se  tait  aucune 
illusion  sur  rinsulUsance  île  ce  dernier  système.  »^  Les  institu- 
tions, dit-il.  ipii  en  France  se  raltachent  au  régime  répressif  et 
|)énitonti.iire  el  au  régime  |»n'v«niir  relatils  à  reulance.  pré- 
sentent sans  doute  bitîu  des  imperieclions  el  des  lacunes.  Klles 
n*ont  pas  été  l'objet  d'un  plan  préconçu  (jui  ait  re^u  ensuite  son 
dévelopiK'rnent  graduel.  »  1!  a  soin  d'indiquer  la  voie  dans 
laquelle  il  convient  d'entrer  pour  atteindre  le  but  supréjin», 
a  qui  n'est  pas,  dit-il,  de  punir  et  «le  C(jrriger,  mais  de  préser- 
ver l'enfant  du  délit  et  du  crime.  >;  Cette  voie,  selon  lui,  est 
celle  des  améliorations  de  nos  institutions  au  poiut  de  vue  dtî 
Tassistance  physi<|ue,  professionnelle,  intellectuelle,  morale,  reli- 
gieuse, assurée  à  l'enfant  pauvnt  et  abandonné.  Il  réclame 
|)Our  cet  enfant  la  crèche,  la  salle  d'asile,  l'école,  l'ouvroir, 
Torphelinat  agricole  ou  industriel.  Il  fait  appel  à  la  charité 
<|u*!f  voudrait  voir  prodiguer  s<\s   largesses  aux  orphelinats.  11 
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montre  que  rien  au  monde  n*est  aussi  digne  de  sa  soliicitude 
qu'un  pauvre  enfant  délaissé,  qu  il  n'y  a  pas  de  malheur  plus 
sacré,  ni  plus  dipie  d*être  secouru  ;  «  car  c'est,  dit-il,  le  mal- 
heur irréprochablt»  et  irresponsable.  » 

On  voit  qu'en  définitive  M.  Charles  Lucas  arrive  aux  con- 
clusions générales  (fui  sont  \os  nôtres.  Malgré  la  défaveur  dans 
laquelle  il  tient  les  institutions  de  l'Angleterre,  il  n'hésite  pas 
a  reconnaître  les  inconvénients  de  celles  de  notre  pays  et 
l'urgente  nécessité  de  les  améliorer,  en  cherchant  les  améliora- 
lions  du  côté  des  moyens  d'assistance  et,  en  particulier,  des 
orphelinats.  Aussi,  sommes-nou-i  fondés  à  répéter  aujourd'hui, 
avec  plus  d'assurance  encore,  c.î  que  nous  disions,  il  y  a  plus 
de  dix-huit  mois,  à  .la  Sociéic  générale  des  prisons;  «Personne 
n'est  plus  en  droit  de  prétendre  que  notre  pays  si;  trouve  eu 
bonne  situation,  lorsqu  il  est  presque  de  règle  générale  que  les 
petits  vagabonds  de  Paris,  les  petits  mendiants  de  nos  rues  (dont 
les  trois  quarts  sont  façonnés  et  contraints  à  la  mendicité  par 
leurs  parents)  ne  sont  pas  arrêtés  par  la  police,  ou,  en  cas  d'ar- 
restation, ne  sont  pas  retenus  par  la  justice,  à  moins  qu'un 
♦lélit  plus  caractérisa^  ne  s'ajoute  au  fait  du  vagal>ondage  et  de 
Ja  mendicité.  Lorsqu'une  population  de  plusieurs  milliers  d'en- 
fants flotte  ainsi  à  l'abandon,  rejetée  ]»h  la  police  et  par  la  jus- 
tice, échappant  également  ;i  la  tutelle  de  Tassislance  publique  et 
au  zèle  de  la  charité,  il  e.st  évident  que  (luelque  chose  manque 
ou  est  dérangé  dans  nos  lois  et  qu'une  l'éformi^  i\st  nécessaire 
dans  nos  institutions  protectri(!es  de  l'en  lance.  » 

<i  On  aime,  ajoutions-nous,  à  s'engager  dans  la  bonne  voie 
avec  un  guide  aus^i  autorisé  que  M.  ('h.  Lucas  ;  en  avançant 
toutfifois  on  s'af>erçoit  vite  qu'il  ne  suflirait  pas  d'accroître  les 
ressources  budgétaires  de  nos  institutions  d'assistîmc'e  pour  leur 
faire  produire  les  résultats  qu'on  obtient  ailleurs  des  écoles  in- 
dustrielles; on  reconnaît  vite  qu'il  faut  faire  plus,  pour  que  nos 
moyens  actuels  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  trouvent 
le  complément  et  l'appui  (jui  leur  manquent.  » 

C'est  précisément  lorsqu'on  compare,  au  point  de  vue  de  Tef- 
licacité  de  ces  moyens,  notre  pays  et  d'autres  pays  moins 
avancés  que  lui,  il  y  a  4o  ans,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  recx>nnaitre  que  l'insuflisance  de  nos  institutions  n'est  pas 
due  à  l'insuflisauce  de  leurs  ressources,  mais  à  celle  de  leur 
organisation  légale.  Si  nos  fonctionnaires  de  police,  si  nos  ma- 
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distrais  reculent  tVéquemiiient  d^'Viinl  les  conséquences  de  l'em- 
pri/!îonnement  a])pliqué  aux  délits  de  l'enfance,  et  si  nous  voyons 
un  si  ^rand  nombre  déjeunes  délinijuants  échapper  à  la  justice 
et  retomber  dans  l'abandon,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
Tassistancc  publique  ou  la  charité  mancjuent  de  ressources  ;  ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  l'assistance  publicpie,  sous  notre 
législation  actuelle,  terme  généralement  ses  ])ortes  aux  enfants 
abandoimés,  dès  Tilgc  de  12  ans;  c'est  <»rîcore  et  surtout  parce 
qu'aucun  orphelinat,  aucun  des  asiles  ouverts  par  la  charité  n'est 
investi,  par  la  loi,  du  droit  de  recevoir  et  de  garder  l'enfant  (pii 
lui  serait  coniié.  Toute  la  supériorité  des  établissements  pré- 
ventifs fondés  sur  le  type  de  l'école  industrielle  provient  de  ce 
droit  de  <jarde  et  de  tutelle  qui  leiir  est  conféré  j)ar  la  loi,  qui 
peut  s'exercer  sans  l'intervention  d'une  procédure  compliquée 
ou  d'une  condamnation  par  un  tribunal  correctionnel  et  qui 
place  les  résultats  de  l'éducation  préventive  à  Tabri  des  abus  de 
la  puissance  paternelle.  En  un  mot.  ce  qui  fait  défaut  surtout  à 
nos  institutions  d'assistance,  ce  n'est  pas  l'argent,  c'est  l'appui  de 
la  loi. 

Lue  vériié  aussi  saisissable  n'aurait  pas  échappé  à  M.  Qi.  Lu- 
<:as,  si  la  peur  des  abus  de  la  taxe  des  pauvres  n'avait  détourné 
l'impartiale  attention  d'un  esprit  aussi  clairvoyant,  en  le  dispo- 
sant à  croire,  comme  il  le  dit,  que  «  ceux  qui  veulent  des  écoles 
industrielles  ne  voient  pas  que  leur  initiative  commencerait  à 
faire  entrer  la  France  dans  le  système  de  la  charité  légale.  » 
Nous  ne  voudrions  pas  nier  les  abus  j produits  en  Angleterre  par 
suite  de  l'énergie  même  avec  laquelli»  la  loi  a  été  mise  à  exécu- 
tion et  des  facilités  de  procédure  qu'elle  comporte.  Il  a  fallu, 
pour  réprimer  ces  abus  (sans  parler  du  correctif  de  «  l'école  in- 
dustrielle de  jour  »),  toute  la  vigueur  dé{)loyée  par  le  service 
d'inspection  pour  exiger  une  contribution  pécuniaire  des  parents 
dont  les  ressources  peuvent  être  constatées,  et  il  n'est  pas  dou- 
\e\i\  (|u'un  semblable  moyen  d'action  doit  être  consacré  p^irtout 
par  la  loi. 

()n  ne  saurait  contester  à  l'Angleterre  le  mérite  d'avoir  marché 
haixiiment  dans  la  voie  des  mesures  préventives.  aussit4>t  que 
l'expérience  la  lui  a  indiquée.  L'Amérique  l'avait  précédée  dans 
cette  voie.  Si  l'étendue  qu'a  prise  cet  Exposé  de  motifs  ne  nous 
prescrivait  d'être  plus  sobres  de  citations,  nous  marquerions,  avec 
^me  abondance  de  textes  peu  connus,  les  progrès  de  i'éducatioii 
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préventive  ixccomplis  en  Amérique  et  plus  récemment  en  AlJe- 
raagne,  en  suivant  la  voie  où  nous  demandons  au  Sénat  d'en- 
trer :  ce\\e  des  restrictions  à  apporter  à  la  puissance  paternelle, 
pour  préserver  d'un  sort  funeste  les  enfants  abandonnés,  délais- 
s's  ou  maltraités.  Nous  croirions  cependant  cet  exposé  trop 
incomplet,  si,  pour  éviter  la  longueur,  nous  omeltions  la  men- 
tion de  quelques  faits  principaux. 

Que  d'intéressants  tableaux  n'aurions-nous  pas  à  emprunter 
aux  publications  annuelles  des  associations  américaines  qui 
veillento^en  si  grand  nombre  au  sort  de  l'enfance  abandonnée  ! 
Si,  en  Amérique,  les  chances  d'abandon  matériel,  de  délaisse- 
ment moral  des  enfants  pauvres  semblent  devoir  être  plus 
grandes  qu'ailleurs,  au  milieu  de  ces  flots  de  population,  si 
divers  d'origine,  chaque  jour  grossis,  toujours  mouvants,  où 
l'individu  a  si  peu  à  attendre  de  l'État,  on  peut  dire  que  la 
puissance  de  la  charité  s'est  proportionnée  à  ces  chances.  L'ini- 
tiative individuelle  et  l'esprit  d'associalion  ont  créé  partout  des 
foyers  pour  les  enfants  sans  foyer  (Home  for  homeless  Children), 
mais  ce  n'était  pas  assez,  et  généralement  l'Etal  a  complété 
l'œuvre  en  abritant  ces  foyers  contre  les  atteintes  des  parents 
indignes,  en  y  établissant,  par  la  loi,  une  puissanc(»  tutélaire  à 
la  place  de  la  puissance  paternelle  qui  a  failli  à  se  s  devoirs  ou 
s'est  dérobée.  Nous  citerons  un  seul  exemple  de  la  grandeur  à 
à  laquelle  a  pu  s'élever  l'assistance  privée  dans  les  principales 
villes  des  États-Unis. 

Au  mois  d'août  1878,  au  Congrès  pénitentiaire  de  Stokholm, 
l'homme  le  plus  autorisé  dans  ces  questions,  M.  Loring  Brace, 
résumait  comme  il  suit,  la  situation  de  l'association  de  protec- 
tion des  enfants  abandv)!inés,  connue  sous  le  nom  de  New- York 
juvénile  Asylum  :  a  Cette  association,  dont  le  revenu  a  été  Tannée 
dernière  de  plus  de  1  million  de  francs,  est  simplement  une 
grande  agence  pour  ramasser  les  enfants  vagabonds,  mendiants 
et  abandonnés  et  leur  enseigner  les  habitudes  d'amour-propre, 
d'indépendance  et  de  travail.  L'année  dernière  (lî577),  23,000 
enfants  ont  subi  son  influence.  Une  partie  de  ceux-ci,  environ 
6,000,  ont  été  enseignés  dans  les  Écoles  industrielles  et  y  ont  été  en 
partienourris  et  vêtus,  allant  coucher  chaque  soir  dans  les  chambres 
misérables  qui  sont  leurs  a  homes  ».  Une  plus  grande  partie, 
environ  13,000,  ont  trouvé  un  asile  dans  les  «  Maisons  de  loge- 
ment pour  les  garçons  et  pour  les  iilles  ».  Là  on  leur  a  enseigné 
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éK"^  î;?ibilt'di*5  do  propivté.  d'ordre  et  decoaomie;  ils  ont  l'fé- 
queiit-  I.N  écoles  du  soir  et  du  dimanche  et  ont  été  préparés 
pcKir  le  grand  but  de  la  société  :  leur  établissement  dans  des  fa- 
miljt^'^  ile  rani{Kii.rHo.  Tontes  les  branches  de  cette  association,  les 
M  écoles  de  jiuir  et  les  14  écoles  de  nuit,  les  6  maisons  de  loge- 
ment ci  de  lra\ail  de  nosditfércnts  inspecteurs  et  maîtres,  non 
seulement  font  du  biv'u  à  ceux  ((ui  restent  en  ville,  mais  tendent 
aussi  à  .Utlrer  tous  ceux  qui  devraient  être  éparpillés  dans  les 
campagnes.  Le  travail  élendu  do  la  Société  a  cx>iité,  nous  Tavons 
dit,  un  million  de  irancs  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'#ouler; 
plus  de  la  moilîé  a  éU>  contribué  par  la  générosité  particulière  ; 
le  reste  provient  des  «  coiinty  taxes  »  ou  impôts  dos  comtés  et 
du  a  school  fuud  tax  »  ou  imp<>t  pour  le  maintien  des  écoles. 
La  Société  a  été  en  opération  pendant  ving-cinq  ans  et  a  dé- 
pensé plus  de  iO  millions  de  Francs,  a  établi  dans  des  familles  de 
campagne  environ  35,000  enfants  abandonnés  et  sans  asile.  La 
plupart  sont  devenns  des  personnes  utiles  et  respectées.  » 

Quels  sont  donc  le  principe,  les  moyens  d'action,  les  statuts 
d'une  association  libre  qui  se  présente  avec  de  pareils  résultats? 
lie  principe  est  celui  qui  a  dirigé  tous  les  actes  du  véritable  phi- 
lanthrope auquel  nous  venons  d*emprunter  cette  citation  :  <x  Le 
SÛT  moyen,  dit-il  (1),  de  faire  disparaître  les  classes  dangereuses 
ce  n'est  pas  de  les  poursuivre  par  dos  peines,  c'est  d'arrêter  leur 
dévelop\)ement  ».  Il  t'autpourcela,  selon  lui,  s'attacher  avant  tout, 
aux  enfants  voués  à  la  mistTe,  aux  vices,  au  crime,   par  laban* 

(1)  VorrsoD  ii\ro  :  Tlie  dangenms  dusses  of  Nen-Vork  and  Tuenty  years 
among  them.  b\  l-harles  Loriiig-Bnice.  (V.  .\ew-Vork.)  T.e  curieux  livre  con- 
lient  le  t:ibleau  des  misères  que  l'aulour  a  étudiées  de  si  près  et  l'histoii-edes 
asiles  dont  il  est  le  fondateur,  d'abord  le  Lodging-Ilouse  pour  les  «News'  boys  » 
(petits  nurchaiids  dejoummixi  et  le  grand  LcAlging-House,  situé  Fulton  sut^t 
128,  qui,  en  IS70,  reçut  plus  de  8,000  enfants. 

La  doctrine  ))rofessée  et  pratiiiuée  par  M.  Loring  Brace  est  toujours,  à 
NenK'York,  la  doctrine  dominante.  C'était  celkî  du  regretté  Becrétaire  de 
r  «  ^Viisocintion  iiatioiuile  des  prisons  de  New- York  »,  le  docteur  Wines.  Ce 
repréàcnliint  /élé  de  la  science  pénitentiaire  en  Amérique  formulait  en  ces 
termes,  à  Ke^>i>ort,  en  '1863,  ce  qu'il  ap[)elait  son  Syllalms  :«  DimiBoer  le 
CDÎnie.  le  réduire  dans  les  limites  les  plus  étroites  possibles,  tel  est  le  pro- 
blème. Il  a  trois  ttTmes  :  1**  Assurer  à  tous  les  enfants  une  éducation  conve- 
nable, i"  S  Hiver  d'une  première  faute  les  enfants  vicieux,  abandonnés,  sans 
fo^'er  et  sans  ressourçai;  s'ils  sont  tombés,  les  relever  et  les  arracher  à  la  car- 
rière du  vice.  3**  Kamener  les  adultes  criminels  à  des  dispositions  et  à  une  vie 
raeilieur&s.  p<-ir  l'action  qu'on  exerce  sur  eux  {)en(lant  l'emprisonnement. 
Lorsqu'on  nu  m  une  réponse  suflisante  à  ces  trois  questions,  le  problème  qui 
couiiste  à  iirévcoir  ut  à  réprimer  le  crime  sera  complètement  i^ésoln.  a 
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don  de  icurs  parenis  ;  ii  faut  les  ramener  par  l'exemple,  par  la 
douceur,  par  l'éducatioa.  C'est  d'après  ces  maximes  que  M.  Lo- 
ring  Brace  a  ciierché  lui-même  à  transformer  en  citoyens  utiles 
les  9l,3i(i  eulauts  recueillis  par  lui  dans  le  cours  de  18  années. 

C'est  sous  l'inspiration  de  ces  doctrines  que  le  >\'W-Vork  juve 
nilo  Asylum  fut  créé  par  les  soins  d'une  société  consiituee  pa 
acte  du   30  juin   1851.  Trois  ans  après,  les  deux  Chambres  de 
l'État  adoptaient  une  loi  générale  pour  l'éducation  des  enfants 
oisifs  et  vagabonds.  Nous  n'en  citerons  quo  deux  articles  : 

Article  premier.  —  «  Si  un  enfimt  âgé  de  5  à  14  ans....  est 
trouvé  en-ant  dans  les  rues  ou  passages  d'uni?  ville,  ou  dans  les 
nllages,  étant  oisif,  vagabond,  sans  occupation  légale,  k^  juges 
de  paix,  magistrats  de  police,  etc.,  pourront  faire  amener  cet 
(^nfant  devant  eux.  Ils  t^i-onl  aussi  comparaître  les  parents,  tuteur 
(.«  maître  de  l't^fant,  s'ii  en  a....  et  le  magistrat  peut  exiger 
qu'ils  s'engagent  par  écrit  à  garder  l'enfant  occupé  à  un  trayail 
légal,  et  à  renvoyer  i\  ïév/yh*  au  moins  quatre  mois  par  an  jus- 
qu'à 14  MIS. 

)>  Si  l'enfant  n'a  pas  {\v  parents,  ni  de  tuteur,  ni  de  maître,  ou 
si  on  ne  peut  pas  les  trouver,  ou  s'ils  refusent,  dans  un  temps 
rassonnable,  de  pn^4idre  l'engagement  ou  de  docmer  la  garantie 
diTuandée,  le  juge  pourra,  i>ar  un  arrêt  signé  de  sa  main,  en- 
voyer l'enfant  dans  on  établissement  disposé  pour  le  recevoir.  » 

ArL  8,  —  «  Les  autoîMtés  constituées  dans  chatiue  ville  ou 
village  établinMît  un  lieu  convenable  pour  la  réception  de  cliaque 
enfant  qui  pourra  y  être  ainsi  envoyé,  lui  procureront  unt> 
occupation  utile  et  lui  fourniront  la  nourriture  et  le  logement. 
Chaque  enfant  ainsi  reçu  s^;ra  gardé  dans  cet  endroit  jusqu'à  ce 
que  l'inspecteur  des  painTes  ou  la  Commission  de  la  maison  de 
chai'ité  de  la  ville  ou  du  village  le  mette  en  liberté  pour  le 
placer  t»n  apprentissage,  avec  le  consentement  du  juge  de  pair, 
de  l'un  des  aldermen  de  la  ville  ou  des  administrateurs  du 
village.  » 

Ces  mêmes  principes  étaient  immédiatement  appropriés  à 
rinstîUxtton  du  New-Yorii  Juvénile  Asylum  par  une  loi  dt?  1854. 
L'article  9  de  la  Charte  de  ce  grand  établissement  était  amendé 
en  (;es  termes  :  «  Lorsqu'un  enfant  au-dessus  de  7  ans  et  au- 
dessous  de  14  ans  sera  amené  par  le  policeman  de  la  cité  de 
>ic\r-Tork  devant  le  maire  on  le  juge  ou  TaWerman  pour  avoir 
été  ti'oavé  dans  k»  rues,  sur  la  place  ptibKque,  nécessîtoux,  souf- 
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iVant,  abandoDué,  ex|K>sc  ou  négligé,  ouiiieudiant...  si  le  magis- 
trat s'ost  <*onvaiiicu,  par  témoifîuages  compétents,  que  a't  en- 
fant doit  cire  placé  sous  Faction  des  dispositions  de  cet  AcU*, 
après  l'avoir  interrogé  ;  que  la  raison  de  son  abandon  est  dans 
rhabiludt*  que  ses  parents  ou  son  gardien  légal  ont  de  s'enivrer 
ou  de  se  livrer  à  d'autres  vices,  et  s'il  juge  que  cet  enfant  est 
ainsi  dans  le  cas  d'être  conlié  aux  soins  et  à  l'éducation  donnée 
par  la  Société  (de  l'Asile  de  l'enfance),  le  magistrat,  au  lieu 
d'envover  l'enfant  dans  un^  jnaison  de  cliarité  de  la  ville  ou 
dans  tout  autre  établissement,  s'il  en  existe,  décidera,  par  un 
arrêt  écrit  de  sa  main,  que  l'enfant  peut  être  confié  à  la  Société 
et  demeurer  sous  la  garde  du  Conseil  de  direction,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  mis  en  liberté  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  » 

Le  progrès  de  l'ivrognerie  dans  la  population  industrielle  tou- 
jours croissante,  de  New- York  et  Brooklyn,  faisant  sentir  la  né- 
cessité de  fortifier  encore  les  moyens  de  protection  des  enfants 
abandonnés,  de  nouveaux  amendements  furent  apportés,  en  186(>, 
à  la  Charte  du  New-York  Juvénile  Asylum.  L'article  13  a  été  for- 
mulé comme  il  suit; 

.1?'/.  h'i.  —  '(  Si  un  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans,  étant  sain 
de  corps  et  d'esprit  suflisamment  pour  fréquenter  l'école  publique, 
est  trouvé  errant  dans  les  rues,  les  passages  et  les  places  pu- 
bliques de  la  cité  de  New-York,  oisif,  vagabond,  sans  ot*cupation 
légale,  tout  inagi*<trat  de  police  ou  juge  aux  cours  de  district  de 
la  ville,  sur  laj)laijite  d'un  citoyen  faite  sous  le  sceau  du  serment, 
pourra  faire  amener  cet  enfant  pour  être  interrogé,  et  iK)urrd 
faire  venir  les  parents,  tuteuis  ou  maîtres  d'uji  tel  enfant,  s'il  en 
a,  pour  assistera  cet  interrogatoire.  Si,  par  l'enquête,  la  plainte 
est  suflisamment  ju>tifiée,  le  magistrat  ou  le  juge  peut  exiger  des 
parents,  gardiens  ou  maîtres  de  l'enfant,  l'engagement  par 
écrit,  adressé  aux  autorités  constituées  ôc.  la  ville,  qu'ils  feront 
leurs  efforts  pour  empêcher  le  vagabondages  de  cet  enfant,  qu'ils  le 
garderont  chez  eux  oecuj)é  à  un  travail  légal,  et  ils  s'engageront 
en  outre  à  envoyer  cet  enfant  à  l'école  jusqu'à  l'âge  <lc  14  ans. 
au  moins  quatre  mois  par  an.  Le  magistrat  ou  le  juge  pouira, 
s'il  le  croit  nécessaire,  exiger  des  garanties  jmjut  assurer  l'exécu- 
tion de  cet  engagement. 

»  Si  l'enfant  n'a  ni  parents,  ni  tuteur,  ni  maître,  ni  protecteur, 
ou  si  ceux-ci  ont  négligé  pendant  vingt  jours  d'exécuter  l'enga- 
gement pris   ou  de  donner  les  garanties   exigées,  le  magistrat 
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ordonnera  que  rent'autsoit  remis  aux  soins  exclusifs  de  la  Société, 
Si  rengagement  exigé  par  cet  Act  est  habituellement  et  inten- 
tionnellement violé,  le  juge,  sur  la  plainte  qui  lui  en  sera  faite 
dans  les  formes  prescrites  ci-dessus,  fera  venir  Fenfant  pour  le 
soumettre  à  un  nouvel  interrogatoire  et  en  donnera  avis  à  la 
personne  qui  a  pris  rengagement.  Si  c^tte  personne  ne  peut- 
êlre  trouvée,  ou  si  elle  n'a  plus  conservé  la  garde  de  Venfant, 
et  si  cette  personne  ne  se  présente,  le  juge  rendra  un  arrêt  en 
vertu  duquel  Tenfant  sera  confié  à  la  Société,  et,  pour  aucune 
raison,  la  personne  qui  aura  violé  son  engagement,  ne  sera  dis- 
pensée de  la  peine  prescrite  par  Tarticle  185  de  la  loi  de  1853, 
2«  section,  qui  sera  applicable  à  cet  acte.  Le  policeman  aura  le 
devoir  d'arrêter  tout  enfant  qui  se  trouve  dans  les  conditions  dé- 
terminées ci-dessus,  et  le  Comité  mélropolitiin  de  la  police  de  la 
ville  veillera  à  ce  que  le  devoir  imposé  au  policeman  soit  rempli.  » 
Le  mouvement  d'opinion  duquel  est  sortie  l'institution  du 
New- York  Juvénile  Asylum,  s'est  étendu  à  tel  point  que  la  seule 
ville  de  Xew-York  comptait,  en  1878,  quarante-quatre  associa- 
tions charitables  qui  s  occupent  à  titre  divers  de  l'enfanco  mal- 
heureuse. Ce  mouvement  s'est  propagé  jusqu'au  delà  des  Monta- 
gnes-Rocheuses :  la  Californie  possède  aujourd'hui  des  Écoles 
industrielles  et  on  peut  dinî  que  riuimense  territoire  des  États- 
Unis  ast  parsemé  de  ces   fondations  nouvelles  (1)  qui  entourent 

(1)  Les  documents  relatifs  à  la  ci*é<Uion  toute  récente  de  V  «  Éicole  de  Cold- 
wnter  »,  dnns  l'Etat  de  Michigan,  sont  dignes  d'une  attention  particulière.  Ce 
n'est  pas,  en  elFet,  un  établissement  d'assistance  privt'e,  mais,  contrairement 
aux  traditions  américaines,  un  établissement  jmblic.  fondé  et  entretenu  par 
l'État.  Son  premier  fçou\erneur.  M.  Bagley,  disait  :  o  Dans  cette  institution, 
la  plus  grandiose  que  l'Etat  ait  jamais  faite,  nous  avons  une  quantité  d'enfants 
qui  n'ont  d'autr^î  foyer  que  celui  que  l'Etat  leur  fournit,  dont  le  c(vur  est 
aussi  pur  et  Tesprlt  aussi  susceptible  de  dévelop(i6ment  que  ceux  dont  le  sort 
difRîre  complètement  du  leur.  Ces  enfants  sont  entourés  de  tous  les  soins  de 
la  famille;  il  ne  leur  manque  ({ue  l'amour  des  parents,  et  ncms  leur  enseignons 
à  devenir  des  hommes  et  des  femmes  de  bien,  de  bons  et  d'utiles  citoyens.  Au 
sortir  de  cette  école,  ils  sont  recueillis  dans  les  familles  de  bons  fermiers,  de 
marchands,  de  mécaniciens,  d'avoGits  et  de  pasteurs  des  environs.  l\i  n'y  sont 
pas  reçus  comme  des  apprentis  sortant  du  >vork-house,  mais  ils  sont  adoptés 
dans  de  bonnes  familles  et  y  jouissent  de  to«s  les  bienfait?  du  toit  paternel. 
Quelle  noble  tâche  pour  l'Etat  de  s  etforcer  de  relever  la  population  d'un  pays, 
non  par  des  moyens  violents  on  par  la  restriction  des  libertés,  on  l'enserrant 
dans  des  mailles  de  fer.  mais  avec  douceur,  en  prenant  soin  des  enfants  des 
classes  dégénérées,  leur  tenant  lieu  de  p*»re  et  de  mère,  et  les  planmt  sous  le 
toit  d'autres  citoyens  comme  chez  des  frères  ou  des  siBurs!  » 

Dans  un  rapport  présenté  |>eu  do  temps  après  au  Congrès  (Pénitentiaire  de 
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roofance  abandonnée  d*un  véritable  réseau  de  moyens  de  pro- 
tection et  de  préservation. 

En  Europe,  les  Ëtalsqui,  apK^s  18oO,on;  euipranlé  à  ]a  Franco 
des  modèles  pour  rétablissement  iie  Téduration  correclionnello 
des  jeunes  détenas  et  qui  nous  devancent  aujourd'hui  dans  ]ns 
questions  de  protection  et  de  tutelle  des  entants  abandonnas, 
sont  entrés  résolument  dans  la  même  voie  que  l'Amérique  et 
l'Angleterre  :  ils  ont  donné  à  leurs  institutions  des  armes  légales 
contre  les  abus  de  la  puissance  paternelle,  dont  les  droits  sont 
considérés  comme  cessant  d'exister  dès  qu'elle  a  cessé  clle-m^me 
de  remplir  ses  devoirs.  En  Allemagne,  une  loi  i\)  importante. 
du  iiî  mars  1878,  et  qui  est  entrée  en  vigueur  le  i*'  octobre  sui- 
vant, dans  le  Royaume  de  Prusse,  les  Étals  de  Nassau,  I^uein 
bourp;,  Cassel.  Francfort  et  le  pays  d(»  Hobenzollern,  a  établi  le 
principe  de  l'éducation  forcée  (Zwangserziehung)  pour  tous  It  ^ 
(:«fanls  délaissé^ (Verwahrloste  Kinder),  (^elte  loi  ne  dérobe  pa< 
aux  dispositions  légales  antérieures  qui  permettent  le  placement 


Stockholm,  par  le  serréUiirc  et  trésorier  de  l'Ecole  de  Coldwater,  on  lit  :  M'^j- 
dressant  à  de  savants  juristes  et  législateurs,  je  n'ai  (wis  à  m'étendre  sur  la 
Décessité  de  vouer  plus  de  soins  à  l'éducation  des  enfants  abandonnés.  IL> 
savent  quelle  a  été  leur  condition  aux  dilTérentes  époques  de  Thistoire.  Or 
il  résulte  de  ces  études  que  c'est  jiar  l'abandon  des  enfants  négligés  et  virienx 
que  se  perpétuent^  de  génération  on  génération,  le  paupérisme  et  le  crime;  qao 
ce  sont  eux  qui  sont  les  germes  héréditaires  d'où  sortent  les  voleurs,  les  crimi- 
nels, les  fanleaux  de  la  soc*iéti'.  La  statistique  le  i)rouve  avee  évidence  :  Jusqu'à 
VM  très  petit  nombre  d'années  d'ici  les  gouveniements  ne  preiuiicnt  anctm 
.souci  de  ces  enCants,  si  ce  n'est  de  le?  entretenir  et  de  s'en  garantir  comme 
de  criminels,  ce  qui  n'a  fait  que  les  encourager  et  les  (iévclopiter  de  plus  en 
plus.  A  cet  oflet,  on  a  organisé  des  établissements  de  réforme  et  des  prisons, 
grands  établissements  (|ui  ont  nécessité  des  frais  consi<iénibkes.  tandis  qu'ime 
méthode  très  sim]>le  et  très  économique  aurait  rendu  ces  frais  inulilas.  Avot* 
l'ancienne  méthcxle,  au  milieu  d'une  civilisation  dévelo|ypée  au  plus  haut  degn'*, 
il  existait  une  classe  com|>asée  des  plus  groi^icrs  et  des  ]>lus  dégradés  des 
hommes.  fais.'mt  tache  sur  le  tout;  c'était  la  barbarie  au  milieu  des  temps 
modemes,  le  paupérisme  et  le  crinte.  L'Angleterre,  après  avoir  vainement 
appliqué  L'i  métlKMle  irrationnelle  d'entretenir  ses  pam res  par  l'assàstance  pu- 
blique, a  commencé  maintenant  à  org;iniser  des  institutions  destinées  à  l'édu- 
cation das  enfants  abamlonnés. 

>  L'Angleterre  aussi  bien  que  l'Amérique  reconnaissent  que  ces  mesures 
prérentives  sont  les  seules  capables  d'atteindre  le  but  que  la  société  .Vest  pro« 
posé  de  tout  temps  :  savoir,  de  combatti*c  le  viœ  et  le  crime.  L'Etat  diiit 
DOB  seulement  avoir  la  surveillance  de  ces  établissements,  mais  enooro  leur 
aeeortlerdes  subventions  et  s'intéresser  de  toutes  manières  au  développement  et 
à  l'amélioraiion  des  métlK)des  pédagogiques  qui  y  sont  adoptées  ». 

^l]  Dans  le  recueil  intitulé  :  c  Gesetz-Sammlung  Ifiir  die  Koeniglieheo  IV'n.^- 
siscboi  Staateo  ». 
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forcé  d^enfanis  dans  une  famille^  une  maison  d'éducation  ou  de 
correction  appropriées  (geeignete),  même  lorsqu'une  action  pu- 
nissable n'aurait  pas  été  commise  par  ces  enfants  ;  elle  applique 
les  mômes  dispositions  aux  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans 
qui  commettent  un  acte  punissable;  et  elle  décide  qu'ils  pounont 
être  placés,  par  voie  administrative,  dans  une  famille  pi'éseiitauL 
les  garanties  voulues  ou  dans  un  établissement  d'éducation  ou  de 
correction  «  loi*sque,  porte  le  texte,  le  caractère  de  Taction  punis- 
sable, la  situation  personnelle  des  parents  ou  des  autres  per- 
sonnes, sous  la  garde  desquelles  Tenfant  se  trouve,  et  les  aulies 
conditions  do  son  existence,  rendentce  placement  nécessaire  pour 
prévenir  un  plus  grand  abandon.  y> 

L'exécution  de  cette  loi  est  confiée  aux  autorités  instituées 
par  la  loi  du  5  juillet  1875  sur  les  tutelles,  à  savoir  au  Tribunal 
de  tutelle  (composé  d'un  juge  unique  chargé  de  surveiller  l'admi- 
nistration des  tuteurs,  de  pourvoir  à  leurs  défaillances  et  de  pro- 
noncer contre  eux  des  amendes),  et  au  Conseil  des  orphelins, 
nommé  par  chaque  commune  avec  mission  d^  veiller  à  l'éduca- 
tion des  mineurs,  de  se  faire  rendre  compte  de  la  gestion  des 
tuteurs  et  de  contrôler  l'action  du  Tribunal  de  Tutelle.  Cette 
mention  de  la  nouvelle  loi  allemande  semble  n'être  pas  sans 
quelque  opportunité,  en  présence  de  la  situation  un  peu  oubliée 
dans  laquelle  est  laissée  au  Sénat  la  proposition  de  loi  de  M.  Jules 
Favre  relative  à  la  constitution  et  à  Torganisation  des  tutelles 
et  daus  un  pays  où,  d'après  la  déclaration  faite  par  le  Garde 
des  Sceaux,  212,000  tutelles  attendent  leur  constitution  régu- 
lière. 

Ainsi,  tout  autour  de  nous,  chez  les  peuples  les  plus  civili- 
sés, un  mouvement  considérable  dans  les  esprits  d*abord,  dans 
les  lois  et  dans  les  laits  ensuite,  est  en  train  de  réaliser  un  de 
ces  progrès  sociaux,  sans  révolution,  dont  l'humanisé  ne  tardera 
pas  à  ressentir  les  bienfaits.  En  France,  ce  mouvement  semble 
déjà  fait  dans  l'opinion  publique.  Il  a  trouvé  une  imposante 
expression  dans  les  résultats  de  l'appel  que  M.  Georges  Bonjcan 
adressait  )e  19  septembre  1879  a  à  tous  les  dévouements,  à  tons 
les  cœurs  français  »,  pour  provoquer  une  grande  entreprise  plii- 
lanthropique,  en  faveur  des  enfants  a  dont  on  estime,  disait^iï, 
^(  le  nombre  à  plus  de  cent  mille  pour  la  France,  et  qui,  abandon- 
nés de  leurs  parents  ou  vivant  dans  un  milieu  vicieux  ou  criiiû- 
ncl,  forment  ce  que  l'on  a  justement  appelé:  la  pépinière  des 
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bagnes  et  des  maisons  centrales».  Les  adliésions  cbaleureuses 
qui,  de  toute  part,  ont  répondu  à  cet  appel  ont  prouvé  à  quel 
besoin  social  bien  senti  correspond  celle  entreprise.  Des  oiîres 
nombreuses  de  concours  (1  )  matériel  n'attendaient  que  Tautori- 
salion  officielle  pour  devenir  effectives.  La  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  a  enlin  été 
autorisée  par  arrêté  ministériel  du  9  septembre  1880  ;  dès  le  len- 
demain de  cet  acte,  los  ouvriers  étaient  mis  à  l'œuvre  pour  la 
construction  des  deux  premiers  (â)  établissements  de  la  Société, 
et  avant  la  fin  de  Tannée  1880,  un  groupe  de  50  jeunes  garçons 
formait  déjà  le  premier  noyau  du  jeune  personnel  confié  à  sa 
sollicitude.  Tout  promet  donc  à  celte  grande  entreprise  d'assis- 
tance libre  un  avenir  prospère  et  les  seules  causes  de  diflicultés 
et  d'embarras  qu'elle  puisse  rencontrer  et  qu  elle  aperçoit  dans 
ce  moment  devant  elle,  sont  ceux  qui,  en  attendant  l'interveu- 


(1)  Les  dons  et  cotisations  des  membres  fondateurs  et  coopérateurs  se  sont 
élevés  du  premier  coup  à  42,000  francs  et  ce  concours  financier  continue,  sans 
parler  des  subventions  offertes  ou  promises.  La  Société  de  patronage  deSciiie- 
et-Oise  a  déjà  voté  une  subvention  annuelle  de  6,000  francs,  à  la  condition  do 
réserver  30  i)Iaces  à  sas  protégés,  dans  l'établissement  à  créer  non  loin  do  \'er- 
sailles.  On  prépare  en  ce  moment  l'acte  de  donation  d'une  belle  propriété,  n>ec 
bâtiments  é\nlués  au  minimum  à  60,000  francs. 

(2)  Ces  établissements  sont  destinés  à  être  deux  colonies  pour  l'enfance  cou- 
pable, dont  l'une  pourra  recevoir  150  jeunes  détenus,  l'autre  150  jeunes  déte- 
nuei<«  LV-st  i'absence  d'une  loi  donnant  aux  associations  d'assistance  autorisées 
le  droit  de  gnrdesur  les  enfants  simplement  abandonnés,  comme  la  loi  pt-nalo 
le  donne  sur  les  mineurs  envoyés  en  correction  en  vertu  de  Tarlicle  66,  qui  a 
amené  la  Société  générale  de  protection  a  accorder  tout  d'abord  la  plus  large 
place  à  celte  dernière  catégorie  de  mineurs.  >Iais  elle  entend  n  exclure  aucnni) 
catégorie  pnrmi  les  mineurs  abandonnés  ou  coupables,  pour  lesquels  elle  s\i  t- 
tachera  à  établir  un  bon  classement  et  les  divisions  nécessaires.  Les  oO'res 
abondent  et  on  est  à  l'œuvre  de  toute  part.  M.  G.  Honjean  annonce  que  déjù, 
dans  l'Oise  une  colonie  de  jeunes  détenus  s'est  fondée  à  Breteuil,  sous  l'inspira- 
tion de  la  Société  générale  ;  que,  dans  la  Drôme,  deux  hommes  bienfaisants 
mettent  gratuitement  à  sa  disposition  un  établissement  pour  110  petites  iilles 
abandonnés;  des  offres  semblables  sont  faites  dans  l'Orne,  la  Marne,  Seine-et- 
Marne,  l'Eure  et  la  Gironde. 

Parmi  les  exemples  do  chaleureux  concours  donné  à  la  Société,  nous  ne 
devons  pas  oublier  celui  du  Ministre  de  Flnstruction  publique,  formulé  en  ces 
termes  :  «  En  fondant  des  écoles  spéciales  pour  vos  pupilles,  votrç  Société  est 
appelée  à  remplir  une  mission  à  laquelle  je  ne  puis  rester  indifférent... 

«  Je  pourrai  dès  lors  acquitter,  sur  les  fonds  de  l'État,  le  traitement  de  vos 
instituteurs,  après  m'étre  entendu  avec  vous  sur  la  fixation  de  ce  traitement. 
Il  est  possible  de  déléguer  dans  vos  écoles  un  instituteur  précédemment  placé 
à  la  tête  d'une  école  communale,  et  de  l'autoriser  à  effectuer  le  versement  des 
retenues  civiles,  ce  qui  lui  permettra  de  conserver  ses  droits  à  une  pension  de 
retraite.» 
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lion  (lu  pouvoir  législatif  dans  la  question  des  enlanls  abandon- 
nés, résultent  de  la  situation  légale  de  ces  enfants  vis-à-vis  d(î 
la  puissance  paternelle. 

A  Paris,  les  corps  délibérants  chargés  des  grands  intérêts  de 
la  capitale  et  TAdministration  de  l'assistance  publique  ne  sont 
pas  restés  étrangers  au  mouvement  d'opinion  dont  nous  parlons. 
Us  s'y  sont  associés,  non  seulement  par  des  délibérations,  mais 
encore  par  des  actes  déjà  importants;  enfin  le  gouvernement  lui- 
même,  par  Ja  décision  dont  nous  parlerons  plus  loin,  vient  de 
prouver  tout  l'intérêt  qu  il  prend  à  la  question  des  enfants  al)an- 
donnés. 

Depuis  deux  ans,  cette  question  est  restée,  pour  ainsi  dire,  en 
permanence  à  l'ordre  du  jour  du  (Conseil  (1)  général  de  la  Seine 
et  du  Conseil  mimicipal  de  Paris.  Les  maires  de  Paris,  de  leur 
coté,  ont  cherché  divers  moyens  de  pourvoir  à  l'éducation  et  au 
placement  des  enfants  pauvres  de  leurs  arrondissements.  Enlin, 
l'Administration  de  l'assistance  publique  a  été  invitée  à  soumettre, 
aux  Conseils  qui  représentent  le  département  de  la  Seine  et  la 
ville  de  l^aris,  des  propositions  pour  remédier  à  une  situation 
dont  les  inconvénients  mieux  sentis  ont,  de  jour  en  jour,  semblé 
plus  graves. 

Les  études  et  les  vues  de  cette  administration  ont  d'abord 
donné  lieu  à  plusieurs  (2)  connnunications  à  la  Société  général»* 

(1)  En  1878,  dans  la  séance  du  Conseil  général  du  16  novembre,  M.  Malh't 
présentait  un  vœu  tendant  à  ce  que  l'Administration  étiidlAl  les  moyens  d'as- 
surer le  placement  d'un  certain  nombre  d'orpbelins,  soit  par  la  création  d'un 
ori>helinat  départemental,  soit  par  des  arrangements  avec  les  orphelinats 
existants.  Ce  vœu  lut  écarté  ;  mais  le  rapporteur,  M.  Laulh,  proposait,  le 
16  décembre,  d'étendre  l'action  du  service  des  Enfants  assistés,  non  seulement 
aux  enfants  abandonnés  proprement  dits,  mais  aux  enfants  dont  les  parents  ont 
disparu,  à  ceux  dont  la  mcre  est  morte  et  qui  restent  à  la  charge  de  l'ouvric!- 
hors  d'état  de  veiller  à  leur  éducation,  à  ceux  dont  la  mère  est  seule  et  peut  à 
peine  suffire  à  ses  besoins. 

Deux  autres  propositions,  pn'îsentées  en  1879,  ont  donné  lieu  à  un  rapport  de 
M.Prétet,  qui  proposait  de  placer  un  certain  nombre  d'enfants  dans  les  établis- 
sements actuellement  existants  et  d'autres  chez  des  industriels  et  des  commer- 
çants, suivant  la  pratique  de  la  Société  de  pati*onage  dos  jeunes  libérés.  Entin, 
le  6  décembre  1879,  le  Conseil  adoptait  un  vœu  de  M.  Thulié,  demandant  à 
Tadminlstration  une  étude  des  voles  et  moyens  pour  placer  à  la  campagne  les 
enfants  vagabonds  de  12  à  16  ans,  abandonnés  par  leurs  parents  et  qui.  on 
vertu  de  l'article  66  du  Code  i)énal,  seraient  susceptibles  d'être  plaças  dans  une 
colonie  i)énitentiaire.  C'est  pour  répondre  à  ces  vœux  que  M.  le  Directeur  de 
l'Assistance  publique  a  présenté  son  rapport  du  25  «oiU  1880. 

(2)  Voir  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  n"*  de  février,  mors  tt 
mai  1880. 
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des  prisons  de  la  part  de  M,  Brueyre,  chef  de  la  division  des 
enfants  assistés,  et  leurs  résultats  définitifs  en  ont  été  exposés 
dans  un  rapport  dont  nous  avons  déjà  parlé,  adressé,  au  mois 
d*aoùt  dernier,  au  Préfet  de  la  Seine  par  le  nouveau  Directeur 
de  l'administration.  Dans  ce  travail,  digne  d'attention,  et  qui  a 
pour  titre  :  «  Assistance  aux  enfants  moralement  abandonnés  », 
M.  Charles  Quentin,  cherchant  d'abord  à  se  rendre  compte  du 
nombre  des  jeunes  vaj^bonds  parisiens  qui  ne  vont  pas  à  l'école, 
qui  rentrent  irrégulièrement  ciiez  eux,  ([ui  vivent  de  métiers 
interlopes,  qui  sont,  en  un  mot.  moralement  abandonnés  par 
leurs  parents,  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  ne  possédons  aucune  base  pour  cette  estimation  numé- 
rique; cependant,  nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  rinstruction  primaire  qu'en  1879,  sur  219,000  enfants 
de  6  11  4i  ans  existant  à  Paris,  d'après  le  recensement  de  1870, 
7,000  enfants  n'ont  pas  fréquenté  Técolc.  Prenant  ce  chiffre 
comme  maximum,  et  après  avoir  consulté  les  personnes  les 
plus  compétentes,  il  ne  nous  semble  pas  téméraire  d'affirmer 
qu'il  existe  à  Paris  une  population  flottante  de  plusieurs  milliers 
d'enfants  de  moins  de  10  ans,  vivant  dans  des  conditions  d'aban- 
don moral.  » 

Telle  est  la  population  dans  laquelle  se  recrutent  les  mineurs 
de  10  ans  qui  sont  arrêtés  par  les  agents  ou  envoyés  au  dépùt 
de  la  préfecture  de  polict'  et  dont  le  nombre,  d'après  les  chif- 
fres (1)  communi(iués  officiollementpour  les  années  1878  et  1879. 
dilRrent  peu  de  c^ux  que  nous  avons  indiqués  au  début  de  ci^ 
exposé  des  motifs  pour  les  années  1870  et  1877.  Cest  sur  ces 
jeunes  vagabonds,  nn'ndiants.  petits  voleurs  îi  Tétalagn,  destinés 

(1)  Ces  deux  relevés  statistiques  donnent  les  résultats  suivants  :  Slineurs  de 
i6  ans  arrêtes  pour  vagobonJago,  mendicité,  etc.,  en  1878,  2.056.  Sur  ce  nom- 
bre, l,8i9  ont  été  déférés  au  parquet  ;  2i7  ont  été  rendus  à  leurs  parents  sans 
avoir  été  déféi-és  au  i)?irquet.  n  y  a  eu  iiO  filles.  —  En  1879,  il  y  a  eu  : 
1,672  enfants  arrêtés,  dont  1,548  ont  été  déférés  au  parquet;  124  rendus  à  leurs 
parents.  U  y  a  eu  80  filles. 

M.  Ch.  Quentin  a  soin,  en  ])roduisunt  ces  chifl^res,  de  faire  remarquer,  comme 
nous  l'avions  fait  nous-mêmes  dans  un  des  rapports  présentés  à  la  Société 
générale  des  prisons,  qu'en  réalité,  et  malgré  la  répugnance  de  beaucoup  d'agents 
à  n^ettre  la  main  sur  un  enCunt,  le  nombre  des  arresiaUons  de  mineurs  de 
16  ans  est  bien  plus  considérable  que  celui  qui  figure  au  registre  du  dépôt  de 
la  préfecture  de  police.  Beaucoup  île  petits  vagabonds  et  de  petits  mendiants, 
arrêtés  sur  la  voie  publique  et  conduits  au  poste  voisin,  sont  mis  presqn 
aussitôt  en  liberté  par  le  commissaire  de  police  et  ne  figurent  pas  aux  registres 
du  dé\)6i  de  la  préfecture. 


—  441  — 

pour  la  plupart  à  snbir  l'application  de  l'article  66  du  Code 
pénal,  c'est-à-dire  à  être  envoyés  en  correction  après  acquitte- 
ment, que  M.  le  Directeur  de  l'assistance  publique  a  proposé 
do  (  hoisir  annuellement  300  ou  400  enfants  qui  feront  Tobjet 
d'un  service  particulier,  distinct  du  service  des  enfants  assistés, 
et  donneront  lieu,  comme  ces  derniers,  à  des  placements  en  pro- 
vinc(î,  surtout  à  dos  placements  dans  Tindustrie  et  même  dans 
la  marine. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  aux  projets  dont  il  s'apnt,  et  sur- 
tout à  l'amour  du  bien,  avec  lequel  tous  ceux  qui  particip<int 
à  (Otto  œuvre,  en  ont  pressé  la  mise  à  exécution.  Le  Préfet  de 
la  Seine  n'a  pas  pei'du  un  jour  pour  ramener  la  question  devant 
le  Conseil  général,  t^n  l'accompagnant  d'une  demande  de  crédit 
de  130,000  francs  pour  les  dépensiîs  du  service  des  enfants 
moralement  abandonnés  en  i881.  Le?  G)nseil  général,  dans  sa 
séance  du  30  novembre  dernier,  a  approuvé  à  l'unanimité  le 
projet  de  l'administration  et  voté  le  crédit  qui  lui  était  demandé. 
Enfin,  au  lendemain  de  ce  vote,  l'administration,  qui  avait  pris 
à  l'avance  les  dispositions  nécessaires  pour  effectuer  des  place- 
ments, s'est  trouvée  en  mesure  de  faire  fonctionner  le  nouveau 
service,  et  nous  lisons  dans  une  lettre  écrite,  il  y  a  peu  de  jours, 
par  M.  1<»  directeur  Charles  Quentin  :  «  Ce  service  fonctionne 
depuis  le  4"  janvier  1881,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  prenne  une 
rapide  extension  ». 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  s'exprimant  ainsi,  M.  le  Direc- 
teur de  l'Assistance  publique  n  a  pas  prévu  que  ce  nouve^m  ser- 
vice va  se  trouver  aux  pris<'s,  dès  son  début,  avec  la  difficulté 
capitale  contre  laquelle  nous  avons  vu  les  orphelinats  et  toutes 
les  entreprises  de  la  charité  en  faveur  des  enfants  abandonnés, 
se  débattre  si  péniblement  :  à  savoir,  l'influence  des  familles  et 
les  retraits  des  enfants  opérés  en  vertu  de  la  puissance  pat43r'- 
nelle.  Voici  en  quels  termes  M.  Charles  Quentin  s'exprime  sur 
ce  qu'il  considère  comme  Técucil  le  plus  dangereux  de  Fentre- 
prise  nouvelle  :  «  Cet  écueil,  dit-il,  c'est  l'usage  que  peuvent 
faire  les  parents  de  leurs  droits  paternels,  en  venant  nous  récla- 
mer leurs  entants  prématurément,  avant  que  nos  sacrifices  aient 
porté  feurs  fruits  naturels,  brisant  ainsi  les  contrats  que  nous 
aurions  passés  avec  1(^  patrons  et  replongeant  dans  le  milieu 
malsain  d'où  nous  les  aurons  tirés,  ceux  que  nous  avons  voulu 
sauver  d'eux-mêmes  et  de  leurs  parents.  » 
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<i  Dans  le  service  des  oufants  assistés,  ajoute  M.  Ch.  Quentin, 
nous  rencontrons  souvent  la  même  'difficulté  et  journellemenl 
nous  sommes  obligés  de  lutter  confre  des  demandes  de  retrait 
inadmissibles  ;  mais  nous  avons  un  moyen  efficaœ  de  résistance, 
grâce  à  la  tutelle  déférée  au  Directeur  de  TAssistance  publique, 
en  vertu  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  et  de  celle  du  10  jan- 
vier i849.  » 

M.  Ch.  Quentin  déclare  ensuite  qu'eu  l'absence  d'une  loi  défé- 
rant au  Directeur  de  TAssistance  publique  la  tutelle  des  enfants 
moralement  abandonnés,  l'administration  devra  chercher,  avec 
Tintervention  du  Parquent  ou  de  la  Préfecture,  au  moment  où 
elle  se  chargera  d'un  enfant,  à  obtenir  des  pai'ents  un  acte  for- 
mel de  renonciation. 

Ces  difficulttîs  de  fait,  qui  paralysent  l'essor  de  TAssistance 
privée,  ont  probablement  contribué,  autant  que  des  considéra- 
tions linancières,  à  contenir  (1)  celui  de  l'Assistance  publique  en 
France,  à  la  détourner,  pour  le  moment. du  moins,  de  Vidé*,' 
que  M.  Ch.  Quentin  préconise,  à  Paris,  de  créer  des  établissements 
du  type  des  «  Écoles  industrielles  ».  Ce  sont  encx)re  ces  difficul- 
tés qui  ont  amené  l'administration  à  exclure  certaines  catégories 
d'enfants  abandonnés  (peut-être  les  plus  dignes  de  sa  sollicitude 
au  point  de  vue  de  l'intérél  social),  et  à  faire  un  triage  soigné  entre, 
les  enfants  abandonnés  en  concentrant  ses  préférences  sur  les 
quatre  catégories  suivantes: 

1**  Les  mineurs  de  16  ans  dont  les  parents  auront  été  condam- 
nés à  des  peines  emportant  une  détention  de  plus  de  6  mois. 


(l)  a  .Nous  pourrons  trouver  prochainement,  dit  M.  Ch.  Quentin,  une  occa- 
sion d'expérimenter,  sans  ^nmds  frais,  le  système  des  Écoles  industrielles  au 
moyen  du  legs  Vilalis  et  du  leg^  Prévôt.  »  —  Il  dit  ailleurs  que  nous  possé- 
dons déjà  quelques  Écoles  industrielles,  telles  que  celle-»  de  l'abbé  Roussel, 
l'école  municipale  des  appiiîntis  de  h  Villette  et  l'œuvre  «le  Saint-Nicolas.  Il  y 
a,  dans  ces  lignes,  une  méprise  qui  exige  une  explication  sur  le  sens  à  donner 
à  l'expression  «  Écoles  industrielles  ».  Si  l'on  entend  des  établissements  consa- 
crés à  un  enseignement  industriel,  la  France  possède  assurément  des  a  Écoles 
industrielles  o.  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  loi  pour  les  multiplier.  Mais  si 
allant  au  fond  des  choses,  on  remarque  que  le  caractère  propre  de  1'  «  École 
industrielle  »  du  type  angbiis,  ce  n'est  pas  l'enseignement  qu'on  y  donne,  mais 
le  Œ  droit  de  garde  »  conféré  par  la  loi  sur  tous  les  enfants  qui  y  sont  admis, 
on  doit  reconnaître  que  la  France  ne  possède  présentement  aucune  a  École 
inilustrielle  »,  que  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris  ne  saurait 
créer  des  Écoles  industrielles  avec  les  legs  Vitalis  et  Prévôt,  et  que,  \youv  qu'il 
puisse  exister  das  Écoles  industrielles  en  France,  il  faut  absolument  l  inter- 
vention «l'une  loi. 
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2°  Les  mineurs  de  16  ans,  acquittés  en  vertu  de  l'article  66  du 
Code  pénal  et  envoyés  jusqu'ici  en  correction  dans  les  colonies 
pénitentiaires.  L'administration  paraît  résolue  à  ne  recueillir, 
parmi  les  enfants  que  le  Tribunal  aurait  à  lui  confier  ainsi,  que 
ceux  qui  seraient  reconnus,  4)ar  leur  antécédents  et  l'étude  de 
leur  caractère,  comme  des  natures  non  vicieuses. 

3*^  Les  enitmts  arrêtés  pour  diverses  causes  par  la  Préfefeture 
de  police  et  dont  la  plupart  sont  relâchés  après  un  court  séjour 
au  dépôt  et  môme  au  poste.  Elle  recueillera  les  mineurs  de  cette 
catégorie  soit  lorsque  les  parents  ne  les  réclameront  pas,  soit 
lorsqu'ils  consentiront  à  les  lui  confier  pour  être  mis  en  appren- 
tissage. 

A"  Enfin,  les  enfants  de  familles  pauvres,  signalés  par  les 
maires  en  leur  qualité  de  présidents  des  Bureaux  de  bienfai- 
sance, et  dont  les  parents  solliciteraient  le  bénéfice  du  patronage 
administratif. 

Dans  tous  les  cas  où  les  parents  interviendront  au  placement, 
ils  auront  à  signer  une  déclaration  par  laquelle  ils  s'obligent  à 
ne  pus  s'immiscer  dans  les  arrangements  que  l'administration 
prendra  pour  l'enfant  et,  dans  le  cas  où  ils  demanderaient  à  le 
reprendre,  à  rembourser  intégralement  tous  les  frais  occasionnés 
par  lui  à  l'administration. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  l'absence  d'une  loi,  loi  récla- 
mée par  toutes  les  voix  de  l'Assistance  privée,  l'Assistance 
publique  se  trouve  réduite,  de  son  propre  aveu,  ii  cette  ressource 
illusoire  des  contrats  avec  les  familles  que  l'expérience  des  or- 
phelinats a  démontré  si  féconde  en  déceptions  dans  la  pratique. 
Les  hommes  qui,  dès  longtemps,  ont  sondé  à  fond  la  plaie  so- 
ciale du  vagabondage  et  de  l'abandon  des  mineurs,  sont  tous 
arrivés  à  la  conviction  sur  la  nécessité  de  trouver  un  moyen  plus 
sûr  de  résistance  aux  inllucncos  pernicieuses  des  familles  sur  les 
enfants  abandonnés,  et  ils  ont  fini  par  arriver  à  la  conclusion 
que  l'un  des  plus  compétents  entre  tous,  le  regretté  J.  de  La- 
marque,  formulait  en  disant,  dans  un  de  ses  derniers  rapports  : 
«  Il  reste  ce  grand  obstacle  de  l'intervention  de  l'autorité  pater^ 
nelle.  Une  législation  nouvelle  est  absolument  indispensable  pour 
parer  ace  mal.» 

Il  nous  semble  qu'il  est  surabondamment  établi  que  c'est  bien 
là  en  effet  le  vice  le  plus  sérieux  de  la  situation  légale  des  enfants 
abandonnés,  le  principal  obstacle  aux  efforts  tentés  en  leur  faveur 
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par  TAssistance  sociale  sous  loules  ses  formes,  et  que  iaai  que 
œ  vice  subsistera,  nous  sommes  autorisés  à  prétendre  que  de 
toutes  les  catégories  de  luiueurs  malbeureui  ou  coupables,  celle 
des  mineurs  envoyés  en  correction  par  application  de  l'article  60 
du  Gode  pénal  est  en  déiiuitivc,  d^ns  notre  pays,  une  catégorie 
de  privilégiés. 

La^proposition  de  loi  que  nous  présentons  au  Sénat  vise  di- 
rectement ce  vice  de  la  situation  légale  des  enfants  abandonnés. 
Elle  se  réduit  en  effet,  en  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  à  étendre  à 
ceux  de  ces  enfants  qui  seront  recueillis  pour  recevoir  une  édu- 
cation préventive,  la  garantie  contre  l'intervention  abusive  des 
parents,  que  l'article  66  du  Code  pénal  assure  aux  jeunes  détenus 
soQinis  à  l'éducation  correctionnelle. 

Quelle  est  donc  la  dilficulté  que  pourrait  rencontrer,  devant 
le  pouvoir  législatif,  une  mesure  aussi  équitable  aussi  humaine, 
d'une  utilité  aussi  incontestée? —  «Kile  viendra,  il  ne  fautpa> 
se  le  dissimuler,  nous  disait,  le  17  février  1880,  au  sein  de  la 
Société  générale  des  prisons,  M.  Pradines,  aujour.i'hui  avocat 
général  près  la  cour  d'appel,  elle  viendra  de  nos  lois  civiles  et 
de  Torganisation  qu'elles  ont  donitée  à  la  puissance  paternelle.  » 
Dans  cette  même  séance  de  lu  Société  générale  des  priscHis, 
31.  Pradines  exposait  les  résultats  d'une  étude  entreprise  par  la 
Société  de  législation  comparée  qui,  préoccupée  comme  nous 
des  lacunes  de  la  législation  française  sur  la  puissance  pater- 
nelle, au  cas  d'incapacité  ou  d'indignité  du  père,  avait  voulu 
s'assurer  par  l'examen  comparatif  des  législations  étrangères,  si 
l'autorité  du  père  de  famille  ne  peut  pas  être  conçue  avec  des 
droits  moins  absolus  que  ceux  que  notice  Code  lui  attribue. 

Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici  le  tableau  frappant  tracé 
par  M.  Pradines  et  qui  l'autorisait  à  dire:  vque  la  France,  en 
raison  des  lacunes  du  Code  civil,  est,  de  tous  les  pays,  celui  où 
la  protection  de  renfance  est  le  moins  sauvegardée,  surtout  au 
sein  de  la  famille.  )> 

M.  Pradines  a  e\|>o:ré  comment  la  puissance  p^jternelle,  avec 
ce  caractère  despoliciue  des  lois  rouiaines,  avec  cette  idée  du 
pUnun  domtnium  qui  absorbait  en  quelque  sorte  le  iils  dans  la 
personne  du  père,  aveo>  ce  ciiraclère  absolu,  inconnu  dans  notre 
pays  de  droit  coutumier  jusqu'à  la  Révolution  française,  s'est 
étendue  sur  la  France  entière  lors  de  Ja  discussion  du  Code  civiU 
qui  mît  aux  prises  deux  doctrines  opposées.  «Une  vive  discussiou 
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dit-il,  s'est  élevée  entre  les  représentants  des  deux  systèmes,  pour 
savoir  si  c'était  la  tradition  romaine  ou  la  tradition  germanique  que 
le  Code  devait  s'approprier.  Les  représentants  des  pays  du  droit 
écrit,  Gambacérès,  Malleville  l'ont  emporté  et,  dans  le  compromis 
auquel  on  a  abouti,  si  la  puissance  paternelle  a  été  circonscrite, 
si  son  nom  même  a  été  relégué  dans  la  rubrique  du  titre  IX,  elle 
a  été,  en  définitive,  maintenue  au  moins  pendant  Ja  minorité 
avec  le  caractère  despotique  qu'elle  avait  ù  Rome.  Aussi  les 
droits  de  Tentant  ont  été  presque;  entièrement  passés  sous  silence; 
les  obligations  du  père  n'ont  été  Tobjet  d'aucune  sanction  et  son 
autorité  a  revêtu  le  «iractère  d'un  droit  indélébile,  qui  ne  pou- 
vait être  atteint  par  aucune  déchéance.  » 

M.  Pradines  reconnaît  qu'aujourd'hui  ou  se  rend  un  compte 
plus  exact  de  la  situation  du  père  et  de  J'cnfaul,  et  de  l'intérêt 
social  qu'il  y  a  à  ce  que  l'individualité  de  celui-ci  soit  sérieuse- 
ment respectée.  Il  espère  que  le  législateui*  français  n'hésitera 
pas,  surtout  en  présence  des  législations  de  presque  tous  les 
peuples  qui  nous  enviroonent,  à  faire  un  pas  de  plus,  un  pas 
nécessaii*e  dans  la  voie  de  la  limitation  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Nous-mêmes,  il  y  a  deux  ans,  nous  rappelions  à  la  Société 
générale  des  prisons  le  bel  exemple  des  salutaires  restrictions 
mises  aux  abus  de  ce  pouvoir  par  les  héritiers  les  plus  directs 
des  traditions  juridiques  de  Rome,  dans  le  vote,  en  1873,  à 
Rome  même,  de  la  loi  prohibitrice  de  l'emploi  des  enfants  dans 
les  professions  ambulantes.  Cet  exemple  nous  a  prolilé  déjà, 
puisque  c'est  à  lui  qu'est  due  surtout  notre  loi  du  20  décembre  (1) 

(1)  Loi  du  tO  décembre  187Â.  —  A^anl  ]M>ur objet  la  protoelion  des  enfant 
employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Elle  d  fend  (art.  l'*^),  sous  peine  de  sii  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
et  de  16  francs  à  200  francs  d'amende,  de  Caire  ext  cuter  des  tours  de  force 
pénlteux  et  des  exereioes  de  disioeation  à.  des  enfants  de  moins  de  seize  oiis; 
elle  défend,  sous  la  même  peine,  à  tous  autres  qu'aux  père  et  mère,  d'em- 
ployer des  enfants  de  moins  ôe  seize  ans  dans  les  professions  d'acrobate,  sal- 
timbanque, charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque;  elle  dé- 
fend, sous  les  mêmes  peines,  aux  père  et  mère,  exeryant  les  professions 
ei-dessas,  d'y  employer  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  ii  ans. 

Parrarlicle  2,  elle  punit  des  mémos  peines  les  pères,  mères,  tuteurs  ou 
patrons  qui  auront  livré  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis,  de  moins  de  seize 
ans,  aux  individus  exerçant  les  profeisi(ms  ci-dessus  spécifiées,  ou  les  auront 
placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  gens  sans  aveu,  ou  faisant  métier  de  la 
mendicité. 

a  La  condamnation  entraînera  de  plein   droit  pour  les  tuteurs  la  destitution 
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1S74,  doDf  larticleS  punit  des  peines  prévues  à  rarlicle  276(1) 
(lu  Code  pénal  ;  «  quiconque  emploie  des  mineurs  de  seize  ans  à 
i.i  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence 
d'une  profession)^,  et  porte  la  privation  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  ou  la  destitution  de  la  tutelle,  contre  les  père, 
mère  ou  tuteur  coupables  de  ce  délit. 

Ainsi,  à  l'unique  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
adînis  par  notre  Code  pénal,  celui  qui  est  prévu  par  Farti- 
cle  '^So  (!2),  pour  les  délits  d'attentat  aux  mœurs  ou  d'excitation 
habituelle  à  la  débauche,  la  loi  du  20  décembre  1874  en  a  ajouté 
un  second,  pour  le  délit  de  mendicité  des  enfants  avec  complicité' 
des  parents.  Il  ne  s'agit  donc  plus,  dans  notre  proposition,  que 
de  donner  à  une  disposition  de  notre  droit  pénal  son  complément 
lo^i(Iue  et  nécessaire.  Enlin,  si  l'on  considère  que  la  restriction 
que  nous  demandons  ne  touche  même  pas  au  droit  de  tutelle, 
qu'elle  n'a  trait  qu'au  droit  de  garde  de  Tenfaut,  on  sera  forc^  de 
joconnaitre,  avec  M.  le  professeur  Duverger,  que  loin  de  vouloir 
faire  jxisser  dans  la  loi  pénale  un  principe  en  opposition  avec 
•  elui  de  notre  droit  civil,  nous  voulons  seulement  faire  consacrer 
dans  une  loi  particulière  indispiînsiible,  un  principe  dont  l'appli- 


«le  In  tutflh',*  U*s  père  et  uwiv    pDurront  rtrc  privés    de  la  puissance  jiater- 
iiellc.  » 

L'iirlirlc  3  jM>iio: 

o  yuicoïKpio  eiiiploiora  «le:»  eiiliiiits  âges  «le  moins  de  seize  ans  à  la  men- 
difilé  habituelle,  soit  ou\erleuient,  soii  sdus  lapiwrence  d'une  profession, 
fiera  consiiléiv  comme  auleui*  ou  cumplice  du  délit  de  mendicité  en  réunion, 
prévu  par  l'arlicle  276  du  (.oie  j)^}n;il  et  sera  puni  des  peines  portées  audit 
ail  i  de. 

">  l»îiii.-i  le  cas  où  le*  délit  aurait  été  commis  par  les  i>i'res,  mères  ou  tuteurs 
ii<  p.)urront  être  }>rivés  des  droits  de  la  pui."^simce  paternelle  ou  être  destitués 
i]c  la  tutelle  ^•. 

i    L'article  276  du  Code  i>énal  est  ainsi  conçu  : 

Tous  uHMidiants,  même  invalides,  qui  auront  usé  de  menaces  ou  seront 
«•iiliVîs  sans  permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans 
une  liabil-ition,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant,  ou  qui  feindront  des  plaies 
ou  infirmités;  ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mari 
et  li  femme,  le  p>re  et  la  mère  et  leurs  jeunes  enfants,  Taveugle  et  sou  con- 
ducteur. .<c*ront  punis  d'un  enqirisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

'-  In  ajuendement  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  décembi-e  1874  proposait  de 
•lire:  «  Quiconque  en  dehors  des  exceptions  mentionnés  à  l'article 276  du  Code 
jH*naI.  emploiera,  etc.  »  —  Il  a  été  repoussé. 

[i  ÏAi  paragraphe  2  de  l'article  335  porte  :  Si  le  délita  été  commis  par  le  père 
ou  la  mère,  le  coup.ible  .sera,  de  plus,  privé  des  droits  et  des  avantages  à  lui 
accrtrdés  sur  la  ijer-^ohiie  et  les  biens  do  l'enfant,  par  le  Code  civil,  livre  !•% 
tilre  IX  de  la  puissance  paternelle. 
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cation  se  trouve  dans  les  arrêts  mêmes  de  la  Cour  de  cassation . 
Dans  cette  môme  séance  du  17  février  1880,  où  M.  Pradines 
apportait  de  si  forts  arguments  empruntés  aux  législations  étran- 
gères, M.  Duvergcr  empruntait  au  Recueil  de  Sirey  (186-4,  p.  lo7) 
l'autorité  d'un  arrêt  du  1*5  mars  1864.  Cet  arrêt  mérite  de  fjgiu*er 
ici  comme  le  dernier  des  documents  auxquels  nous  avons  jugé 
utile  de  douner  place  dans  cet  Exposé  de  motifs. 

Il  y  avait  eu  destitution  de  la  mère  tutrice  et  jugement  con- 
firmé en  appel,  ordonnant  à  la  mère  de  remettre  les  enfants, 
(ju'olle  prétendait  conserver  en  v(îrtu  de  la  puissance  paternelle, 
à  la  garde  d<î  leur  aïeul  maternel  nommé  tuteur.  Voici  les  consi- 
dérants de  l'arrêt  qui  rejeta  le  pourvoi  : 

a  Attendu  que  la  mesure  admise  par  la  Cour  relativement 
aux  enfants  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  et  logique  de  la 
destitution  de  la  tutelle  ;  que  si  le  droit  des  père  et  mère  à  la 
garde  et  à  la  surveillance  de  l'éducation  de  leurs  enfants  est,  en 
général,  un  attribut  de  la  puissance  paternelle,  l'intérêt  des 
enfants  est  le  principal  motif  qui  doit  déterminer  l'exercice  ou  la 
restriction  de  ce  droit;  qu'en  déclarant,  d'après  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  que  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
enfants  étaient  en  péril  et  qu'il  était  urgent  d'y  pourvoir  en  les 
confiant,  avec  la  tutelle,  à  leur  aïeul,  la  Cour  n'a  fait  de  ses  pou- 
voirs qu'un  usage  autorisé  par  la  morale  et  par  la  loi.  » 

Ces  précédents  empruntés  à  notre  propre  législation  et  à  la 
jurisprudence  de  notre  Cour  suprême  nous  autorisent  donc  à 
répéter  ici  la  juste  remarque  que  nous  empruntions,  il  y  a  deux 
ans,  au  Rapporteur  de  la  loi  italienne  de  1873,  M.  le  Sénateur 
de  Falco,  à  savoir  :  que  le  Code  civil  lui-même  a  réglé  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle,comme  des  devoirs  (1), 
plutôt  que  comme  des  droits,  et  que  c'est  dans  l'intérêt  des 
mineurs  que  ces  pouvoirs  ont  été  constitués  et  réglés.  Nous 
croyons  donc  pouvoir  ajouter,  comme  alors,  en  finissant  :  «  Nous 


(i)  Dans  une  autre  séance  de  la  Société  générale  des  prisons  (bulletin  de 
janvier  1880),  M.  Duverger  faisait  remarquer  combien  notre  jurisprudence  est 
dcjii  imprégnée  profondément  de  ce  principe  de  notre  Code  civil  qui,  en  impo- 
sant aux  parents  l'obligation  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants,  montre  que 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  l'exercice  d'un  droit  inséparablement 
lié  à  l'accomplissement  de  devoirs.  l\  citait  le  cas  de  la  séparation  de  corps, 
(iiins  leiiucl  le  magistrat  ne  reconnaît  plus  aux  jwrents  leur  droit  d'instruction 
et  de  garde  des  enfants,  mais  choisit  lui-même  rétablissement  destiné  à  rece- 
voir ces  enfants. 
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sommes,  grâce  à  Dieu,  malgré  rimperfection  de  iios  lois,  telle^ 
ment  éloignés,  par  nos  sentiments  et  le  progrès  de  nos  mœurs, 
des  temps  où  la  puissance  paternelle  apparaissait  non  seulement 
comme  un  pouvoir  sans  limites,  mais  comme  un  droit  supérieur 
à  tous  les  devoirs,  qu'on  doit  considérer  le  fond  même  de  nos 
propositions  comme  une  tardive  satisfaction  à  donner  à  la  cons- 
cience publique.  Nous  ne  comprenons  guère  aujourd'hui  l'auto- 
rité du  père  sans  la  dignité,  sans  la  responsabilité  sentie,  sans 
la  sollicitude  pour  l'intérêt  de  l'enfant.  Ce  droit,  si  terrible 
dans  l'antiquité,  est,  avant  tout  pour  nous,  un  ensemble  de 
devoirs.  En  dehors  de  ces  notions  épurées,  la  puissance  pater- 
nelle ne  saurait  plus  être  considérée  comme  une  des  colonnes 
de  l'ordre  moral  et  social.  Nous  sentons,  au  contraire,  que 
tout  effort  sincère  pour  la  dépouiller  des  derniers  abus,  qui 
la  font  apparaître  parfois  comme  un  vestige  do  la  barbarie 
païenne,  loin  de  lui  porter  atteinte,  doit  servir  à  la  forti- 
fier. » 

C'est  pourquoi  nous  sommes  fondés  à  espérer  qu'il  ne  s'élèvera 
dans  le  Parlement  français,  à  rencontre  de  notre  Proposition, 
aucune  voix  autorisée,  pour  inspirer  des  alarmes  à  la  pensée 
que  cette  proposition  tendrait  à  battre  en  brèche  les  principes 
mêmes  sur  lesquels  notre  Code  civil  a  voulu  établir  le  titre 
de  la  puissance  paternelle.  Ni  ces  principes,  ni  la  juris- 
prudence qui  en  règle  l'application  ne  reçoivent  la  moindre 
atteinte. 

Si,  contre  cette  légitime  espérance,  notre  Proposition  rencon- 
trait des  adversaires,  nous  sommes  du  moins  fondés  à  compter 
qu'elle  trouverait  le  Gouvernement  au  premier  rang  de  ses  défen- 
seurs. Le  Gouvernement  vient  de  s'associer,  par  des  actes,  au 
mouvement  de  la  conscience  sociale  qui  s'est  exprimé  par  tant 
de  manifestations  et  qui  réclame  du  pouvoir  législatif  une 
mesure  de  protection  efficace  des  enfants  abandonnés,  délaissés 
et  maltraités. 

Par  un  arrêté  du  Ministre  de  la  Justice,  en  date  du  S  décembre 
dernier,  une  Commission  a  été  instituée  dans  le  but,  nettement 
précisé,  «  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être  propo- 
sées aux  Chambres  relativement  aux  cas  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  à  raison  d'indignité,  ainsi  qu'à  la  situation 
légale  des  enfants  indigents,  ou  abandonnés.  » 

La  veille  même  du  jour  où  notre  Proposition  est  présentée  au 
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Sénat,  le  26  janvier  1881,  cette  GommissiDû  (1)  s'est  mise  à 
l'œuvre  ;  elle  a  mesuré  sa  tâche  et  réparti  son  travail  entre  trois 
sous-commissions,  dont  la  première  a  pour  mission  de  déter- 
miner les  cas  dans  lesquels  il  convient  de  prononcer  la  déchéance, 
en  tout  ou  en  partie,  de  la  puissance  paternelle.  La  deuxième 
sous-Commission  étudie  les   mesures  à  prendre  par  suite  des 
modifications  apportées  à  la  situation  légale  des  enfants  dans 
^intérêt  desquels  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est 
prdUoncée,  et  les  conditions  à  requérir  des  personnes,  sociétés 
ou  administrations  auxquelles  l'exercice  partiel  ou  intégral  de  la 
puissance  paternelle  est  confié.  La  troisième  sous-Commission  a 
pour  objet  de  déterminer  les  garanties  à  établir,  pour  la  durée 
de  leur  placement  et  les  bons  effets  de  leur  éducation,  en  faveur 
dès  enfants  que  leurs  parents  ont  momentanément  abandonnés 
ou  délaissés,  ou  qu'ils  ont  remis  eux-mêmes  entre  les  mains  de 
l'assistance  publique  ou  de  la  charité,  et  de  fixer  l'étendue  des 
droits  à  conférer  aux  établissements  ou  aux  personnes  qui  seront 
chargés  de  ces  enfants.  Ces  indications  prouvent  que  le  gouver- 
nement de  la  République  est  convaincu,  comme  nous,  que  l'heure 
est  venue  de  régler  le  sort  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités;  qu'il  comprend  son  devoir  dans  toute  son  étendue, 
et  qu'il  veut  être  prêt  pour  le  remplir,  aussitôt  que  le  pouvoir 
législatif  se  sera  mis  à  l'œuvre  pour  remplir  le  sien. 

Proposition  de  loi. 

Article  premier.  —  Tout  mineur  non  émancipé,  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  matériellement  ou  moralement  abandonné,  ou 
maltraité,  est  placé  sous  la  protection  de  l'autorité  publique. 

(1)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Martin-Feu illée,  sous-secrétaire 
d'Etat,  Président;  Schcelclier  et  Théophile  Roussel,  sénateurs;  Hérisson  et 
Camille  Sée.  députés;  Courcelle-Seueuil,  conseiller  d'État;  Camescasse,  direc- 
teur de  l'Administration  départementale  ;  Quentin,  directeur,  et  IJrueyre,  chef 
de  division  de  l'Assistance  publique;  Bucquet,  insjjecteur  général  au  Ministère 
de  l'intérieur;  Pradines,  avocat  général  à  Paris;  Uonjean,  président  de  la 
Société  générale  pour  la  protection  de  l'enfance;  Bournat,  secréUiire  général 
do  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  ;  Guilbon,  juge  de  paix  à  Paris; 
Duvergier,  directeur  des  atTaires  civiles  au  Ministère  de  la  justice;  Tanon, 
directeur  des  aflaires  criminelles;  Gonse,  chef  de  division  de  législation  et 
d'administration;  Beudant,  doyen  de  la  Faculté* de  droit  dc^Paris  ;  Blondot,  chef 
du  cabinet  du  sous-secrétaire  d'État,  secrétaire,  et  Reibaud,  rédacteur  à  la 
direction  civile,  secrétaire-adjoint. 


Art.  i.  —  f>e  mineur  matériellement  abandonné  est  celui  qui 
n'a  ni  \K\mïli>,  ni  tuteur,  ni  amis  qui  puissent  prendre  soin  de 
sa  p(*rsonuc'. 

Aht.  <i.  —  Le  mineur  moralement  abandonné  ou  maltraité 
in»t  celui  dont  les  parents  ont  habituellement  négligé  de  le  sur- 
veiller ou  sont  eux-mêmes  d'une  inconduite  notoire  ou  ont  été 
condamnés  comme  auteurs  ou  complices  d*un  délit  commis  sur 
sa  personne. 

Aht.  4.  —  Tout  mineur  non  émancipé,  rencontré  en*ëtal 
d'abandon  matériel,  est,  à  la  diligence  du  Préfet  de  police, 
dans  le  déparlement  de  la  Seine,  et  du  maire  de  la  commune, 
dans  les  autres  déparlements,  et  sur  l'avis  conforme  du  procu- 
reur de  la  République,  confié  à  la  garde  soit  de  l'Assistance 
publique,  soit  d'une  personne,  duuo  sociélé  de  patronage,  d'un 
orphelinat  ou  autre  étabhssement  d'éducation  préventive  dû- 
ment autorisé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort. 

Ain.  o.  —  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
le  procureur  de  la  République  avise  dans  les  quarante-huit 
hiunvs  le  préfet  du  département  dans  lequel  le  mineur  a  été 
rencontré. 

I^(^  l)réiet  désigne  soit  la  commission  de  l'hospice,  soit  la  per- 
sonne, la  sociélé  de  patronage,  lorphelinat  ou  autre  élablissement 
dûment  autorisé  à  qui  la  garde  du  mineur  doit  être  conliée. 

Art.  ().  —  Le  mineur  matériellement  abandonné  à  la  suite 
de  circonstances  indépendanles  de  la  volonté  de  ses  parents 
peut,  lorsque  les  circonstances  qui  ont  motivé  son  aUuidon 
ont  cessé,  leur  être  remis  sur  un  ordre  du  procureur  de  la 
République. 

AuT.  7.  —  Les  parents  du  mineur  moralement  abandonné  ou 
maltraité  peuvent  être  privés  de  la  garde  de  sa  personne  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation. 

AiiT.  8.  —  Toute  demande  tendant  à  priver  les  parents  ou 
l'un  d'eux  de  la  garde  de  leur  enfant  mineur  de  vingt  et  un  ans. 
moralement  abandonné  ou  maltraité,  est  introduite  par  le  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  du  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Pendant  rinstance.  le  mineur  est  maintenu  chez  les  personnes 
qui  l'ont  provisoirement  recueilli,  ou  placé,  conformément  à 
l'article  4  de  la  présente  loi,  par  ordonnance  du  président  du 
ribunal. 
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La  deniande  est  portée  à  raudieuce  du  tribunal,  à  la  diligence 
du  Ministère  public,  les  parents  dûment  appelés. 

Le  jugement  détermine,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  aliments 
que  les  parents  devront  fournir  à  leur  enfant  pendant  le  temps 
(prils  seront  privés  de  sa  garde. 

^RT.  9.  —  l^s  jugements  rendus  conformément  à  Tarticle 
précédent  sont  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Ils  peuvent  en  tout  temps  être  rapportés  sur  la  demande  du 
Ministère  public  ou  des  intéressés. 

Art.  10.  —  Sur  le  vu  du  jugement  et  à  la  requête  du  procu- 
reur de  la  République,  le  préfet  procède  conformément  à  l'article 
o  de  la  présente  loi. 

Art.  H.  —  Le  MinislrL»  de  l'Intérieur  est  chargé  d'organiser 
l'inspection  du  service  de  protection  des  enfants  placés  confor- 
mément à  la  présente  loi. 

11  peut,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  et  sur  Tavis  con- 
forme du  procureur  de  la  République,  retirer,  pour  la  déférer  à 
d'autres,  la  garde  de  ces  enl'ants  aux  personnes  ou  sociétés  à  qui 
«lie  a  été  d'abord  con(ié4i  conformément  aux  articles  S  et  10  de  la 
[>ré.senle  loi. 

Art.  12.  —  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  Texécution  de 
la  présente  loi,  sont  imputées  au  compte  des  dépenses  réglées 
par  Tartirle  S  de  la  loi  du  5  mai  1869. 


RAPPORT 


SUR  L'NE 


MISSION  ENVOYÉE  EN  ANGLETERRE 

A  L'EFFET  D'Y  ÉTUDIER  LE  SYSTÈME  DES  PRISONS 

Présenté  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  par  le 
Directeur  de  l^ administration  pénitentiaire. 


Monsieur  le  ministre. 

Dans  sa  séance  du  ^20  janvier  1880,  le  Conseil  supérieur  des 
prisons  avait  émis  le  vqîu  qu'une  élude  théorique  et  pratique 
iùt  laite  pr  l'administration  sur  le  système,  appliqué  en  Angle- 
terre, de  la  construelion  des  établissements  pénitentiaires  par 
les  condamnés  eux-mêmes,  et  que  le  rapport  d'un  des  meini)res 
du  conseil.  M.  Fernand  Desporles.  concernant  cette  questioji.  fût 
transmis  au  ministre  de  l'intérieur. 

En  adressant  à  votre  prédécesseur,  avec  plusieurs  exemplaijvs 
du  travail  dont  il  s'agit ,  un  extrait  de  la  délibération  (jui  s'y 
réière,  Tlionorable  M.  Uérenger.  vice-président,  expliquait  (jue 
lopinion  à  peu  près  unanime  était  qu'une  mission  envoyée  sur 
les  lieux  pourrait  seule  nuuieillir  avec  l'ruit  des  renseignements 
utiles. 

Dés  cette  éi)0([ue,  il  l'ut  décidé  que,  pour  délérer  au  vœu  du 
conseil,  je  me  rendrais  en  Angleterre,  avi'c  M.  Normand,  i.ispec- 
leur  général  des  bâtiments  pénitentiaires.  3ïais,  par  ^uite  d'exi- 
gences de  service,  c'est  seulement  dans  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre 1880  qu'il  nous  a  été  possible  de  remplir  la  tadu;  que 
vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  conlier.  M.  Desporles^ 
quej*avais.  conformément  à  vos  inslrurtions,  informé  du  joui* 
de  notre  départ,  s'est  trouvé  retenu  par  st;s  occupations. 
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Accrédités  auprès  de  notre  ambassadeur  à  Londres,  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  nous  avons  pu,  munis  d'une 
lettre  d'introduction  qu*a  bien  voulu  nous  donner  M.  Challemel- 
Lacour,  nous  présenter  devant  sir  William  Harcourt,  secrétaire 
d'État  de  l'intérieur,  qui,  de  son  côté,  nous  a  mis  en  rapport 
avec  sir  Edmund  Du  Cane,  directeur  général  des  prisons,  et  celui- 
ci  s'est  très  obligeamment  empressé  de  nous  délivrer  les  auto- 
risations nécessaires  pour  visiter  les  établissements  placés  sous 
son  autorité. 

Pressés  par  le  temps,  nous  avons  restreint  nos  études  aux  pri- 
sons de  convicts  de  Wormwood-Scrubs,  Millbank  et  Pentonville, 
et  aux  prisons  locales  de  Newgate,  Wandsworth  et  Coldbath- 
Fields,  toutes  comprises  dans  l'agglomération  métropolitaine. 
Nous  avons  obtenu,  tant  delà  part  de  sir  Harcourt  que  du  colonel 
Du  Cane  et  des  directeurs  des  prisons  précitées,  notamment  de 
celui  de  Millbank,  de  précieuses  indications  que  nous  nous  som- 
mes efforcés  de  compléter  nous-mêmes  au  moyen  d'informations 
recueillies  soit  dans  les  prisons,  soit  au  dehors,  grâce  au  con- 
cours de  M.  Blondel,  secrétaire  d'ambassade,  et  do  M.  Phene 
Spicrs,  architecte  anglais. 

Je  pense  donc,  monsieur  le  ministre,  être  eif position  aujourd'hui 
d'exprimer  un  avis  sur  la  question  qui  faisait  l'objet  spécial  de 
notre  mission.  Nous  aurons  ultérieurement  l'honneur,  M.  Nor- 
mand et  moi,  de  vous  donner  connaissance  des  renseignements 
que  nous  avons  réunis  sur  diverses  parties  du  service  et  sur  la 
disposition  des  bâtiments,  ainsi  que  sur  certains  détails  de  cons- 
truction, dans  les  prisons  par  nous  visitées. 

S*il  s'était  uniquement  agi  de  constater  la  possibilité  d'appli- 
quer les  condamnés  à  des  travaux  de  bâtiment,  nous  n'aurions 
pas  eu  besoin  (h  sortir  de  France.  Dans  les  maisons  centrales 
affectées  aux  hommes,  ainsi  que  dans  les  pénitenciers  agricoles, 
presque  tous  les  travaux  d'entretien  ou  d'appropriation,  les  me- 
nues constructions,  sont  exécutés  par  des  détenus.  Quant  aux 
constructions  neuves  d'une  certaine  importance,  l'administration 
a  eu  maintes  fois  recours  au  même  moyen,  et  l'on  peut  citer  no- 
tamment l'installation  dos  maisons  centrales  de  DouUcns  et  d'Au- 
berive,  la  construction  du  quartier  d'isolement  de  Fontevraalt,' 
piusieure  bâtiments  de  la  colonie  de  Saint-Hilaire,  le  quartier 
d'isolement,  des  ateliers,  un  moulin,  des  logements  de  gardiens 
à  Clairvaux,  une  partie  des  bâtiments  des  pénitenciers  agricoles 


t 
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delà  Corse;  en  ce  moment  même,  ce  sont  des  condamnés  qui 
élèvent  les  constructions,  définitives  ou  provisoires,  de  celui  de 
Berrouaghia,  en  Algérie, 

Mais  ridée  mise  en  avant  par  M.  Desportes,  et  appuyée  par  le 
Conseil  supérieur,  a  une  tout  autre  portée. 

L'honorable  M.  Desportes  et  un  de  ses  collègues  de  la  Société 
générale  des  prisons,  M.  Joret-Desclosières,  avaient  présenté  à 
cette  Société  des  rapj)orts  sur  les  résultats  d'une  enquête  à  laquelle 
elle  fait  procéder,  au  sujet  de  l'application  du  régime  de  Tempri- 
sonnement  individuel,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  Au  nom- 
bre des  questions  qu'ils  avaient  eu  à  traiter,  se  trouvait  celle  des 
frais  d'appropriation  et  de  construction  des  prisons,  et  des  docu- 
ments très  intéressants  avaient  été  réunis  sur  ce  sujet.  J'aurais 
des  objections  à  formuler  sur  les  conséquences  qu'on  a  prétendu 
en  tirer,  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  dépenses  à  ett'ec- 
tuer  en  France  pour  la  mise  en  pratique  de  la  loi  du  5  juin  1875, 
mais  cette  discussion  jn'écarterait  de  l'objet  spécial  du  présent 
travail.  Je  n'ai  à  retenir  ici,  du  rapport  de  M.  Joret-Desclosières, 
que  ce  cpii  a  trait  aux  procédés  employés  en  Angleterre  et  à  leur 
importation  en  France. 

On  sait  que  les  éttblissements  visés  par  la  loi  do  1875,  sont  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  dont  la  propriété  appar- 
tient aux  départements,  etdojilla  population  se  compose  actuelle- 
ment d'inculpés,  de  prévenus,  d'accusés,  de  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  an  et  au-dessous;  c'est  de  ces  prisons  (^u'il 
s'agissait  dans  le  rapport  de  M.  Joret-Desclosières.  En  appelant, 
par  une  \oXirc  du  31  juillet  1879,  l'attention  de  votre  prédécesseur 
sur  ce  travail,  MM.  les  jnembres  du  Conseil  de  direction  de  la 
Société  générale  des  prisons,  s'exprimaient  ainsi  : 

«  M.  le  major  Du  Cane,  surintendant  général  des  prisons  de 
la  Grando-Bret^igne,  répondant  à  la  demande  de  renseignements 
que  lui  a  fait  parvenir  la  Société,  nous  fait  connaître  que  le  prix 
moyen  de  la  cellule,  qui  paraît  être  de  3,000  fr,,  pour  les  prisons 
construites  par  l'État,  dans  les  conditions  ordinaires,  s'est  abaissé 
jusqu'à  730  fr.  en  moyenne,  par  cellule,  pour  certaines  maisons 
édifiées  par  un  nouveau  système,  et  il  indique  que  la  cause  de 
cette  considérable  diminution  tient  à  ce  qu'on  a  employé  le  tra- 
vail des  condamnés  pour  l'édification  de  ces  pénitenciers. 

«  Serait-il  impossible  de  suivre  en  France  un  exemple  qui  a 
produit  de  semblables  résultats?.... 
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"  L'Étal  devait,  à  la  vérité,  faire  un  sacriiice,  celui  de  raban- 
doii  du  produit  ordinaire  du  travail  des  condamnés.  Mais  ce 
produit  est  si  faible  pour  les  prisons  départementales,  et  l'avan- 
tage de  diminuer  dans  de  larges  proportions  une  dépense  dont 
l'État  supporte  une  part  importante  serait  si  grand,  qu'il  ne 
semble  pas  que  ce  puisse  être  une  objection  sérieuse.  » 

L'administration  avait  été  tout  d'abord  frappée  de  l'énorme 
disproportion  signalée  entre  le  prix  de  revient  des  constructions 
(^lieotuées  par  entreprise,  avec  emploi  d'ouvriers  libres,  d'une 
part,  ou  en  régie,  au  moyen  des  détenus,  de  l'autre.  Dans  une 
cx^nstruction  coûtant  3,600  francs,  bénéfice  de  l'entrepreneur 
compris,  la  valeur  des  matériaux,  l'usure  des  outils,  agrès  et 
apparaux,  entrent  certainement  [)out  une  somme  de  beaucoup 
supérieure  à  730  francs,  soit  20.27  0/0,  et  il  y  avait,  sans 
aucun  doute,  i\  tenir  compte,  en  outre,  de  dépenses  accessoires 
inhérentes  au  Iravail  des  condamnés  et  dont  l'importance  est 
bien  (u^nnue  de  l'administration  pénitentiaire. 

11  étiiit  donc  présumable  que  les  termes  extrêmes  de  comparai- 
son: 3,600  fr.  et  730  fr.,  ne  représentaient  pas  des  ouvrages 
identiques,  et,  en  eflet,  si  l'on  se  reportait  aux  notes  émanées 
du  colonel  Du  Cane,  et  insérées  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  prisons,  on  constatait  que  des  chiffres  afférents  à 
l'édification  intégrale  des  prisons,  d'ailleurs  d'une  faible  conte- 
nance, où  le  prix  moyen  de  la  cellule  se  trouve  grevé  du  coût  du 
mur  d'enceinte,  et  de  bâtiments  affectés  aux  services  généraux, 
comme  le  bâtiment  d'administration,  la  chapelle,  la  cuisine,  la 
boulangerie,  etc.,  etc.,  ont  été  rapprochés  de  chiffres  afférents, 
soit  à  la  construction  d'établissements  d'une  importance  consi- 
dérable, soil  même  à  l'ouverture  d'une  nouvelh;  aile  ou  de 
quelques  travées  de  cellules,  dans  des  prisons  existantes,  où  l'en- 
semble de  l'édifice  ne  subissait,  par  ailleurs,  aucune  modification. 

D'un  autre  côté,  l'idée  d'employer  les  détenus  des  prisons  dé- 
parlementâtes  à  la  construction  de  ces  établissements  ne  pourrait 
être  un  instant  considérée  comme  susceptible  d'appUcation. 

En  effet,  cinquante  de  ces  établissements  au  plus,  dans  les 
départements  autres  que  la  Seine,  ont  un  efli'ectif  moyen  supérieur 
à  100,  et  pai^mi  celles-ci,  sept  ou  huit  à  peine  atteignent  2  à  300. 

Or,  voici  quelle  est  la  composition  normale  d'un  effectif  de 
100  individus  : 

Femmes  et  jeunes  détenus 17 
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Bxmnes  înculpés,  prévenus,  aecaség.  oondamnés  en  appd 
i3a  en  p«>urfot.  condamnés  atUMitjant  leur  transfèrement  à 
leor  «iestinathMî  léçralr.-,  détonas  pour  dettes,  condamnés  en 

simpk*  pi/lice.  passa^rers 27 

Hommrrs  condamnés  à  remprisonnemeot  correotioanel  à 

\  mois  et  au-dessous 10 

Plus  dr:  {  k^  mois 8 

Plus  de  5  à  3  moi^ 10 

Plus  de  3  mois  ii  I  an 28 

n  est  ïDàfiifeste  qu'on  ne  trouverait  dans  une  sembkibie  popu- 
htion  le  p»?r*:)nnel  d'ouvriers  on  bâtiments  qu'exigerait  la  con- 
struction d'une  prison,  qui  ne  de\Tait  ptis  contenir  moins  de  120 
h  130  celiuks,  pour  répondn?  au\  nécessités  ordinaires  de  la 
répression,  et  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'en  général  le  nombre 
des  condamnés  de  cette  catéjrorie  professionnelle  est  réduit  au 
minimum  dans  la  saison  où  leur  industrie  est  en  pleine  activité, 
de  sort.,'  que  i'é!H>}ue  où  les  ress^ources  seraient  moindres  coïnci- 
derait précisr-ment  avet'  celle  où  les  besoins  seraient  plus  grands. 
L'administration  centrale  serait  donc  obligée,  pour  former  et 
entretenir  sur  les  chantiers  d'une  seule  prison  un  effectif  suffisant 
de  se  tenir  constamment  au  courant,  d'une  part,  de  l'état  et  de 
la  marche  des  travaux  dan-  tous  leurs  détails,  ainsi  que  des  en- 
trées et  sorties  des  condamnés  de  chaque  profession  dans  réta- 
blissement; d'auti'e  part,  de  la  situation,  sous  ce  dernier  rap|>ort 
de  toutes  les  autres  maisons  de  correction  départementales  de 
France,  et  de  faire  transférer  à  grands  trais,  de  points  parfois 
très  éloiprnés.  sur  celui  où  sexéculement  les  constructions,  des 
individus  ayant  à  peine  (jnelques  mois  de  détention  à  subir,  et 
qu'il  faudriit,  à  l'expiration  de  Nair  peine,  rapatrier  et  remplacer. 
Apn^s  c?t  examen  attentif  de  la  question,  l'administration 
n'avait  p  is  cru  devoir  entrer  dans  une  discussion  qui  ne  pouvait 
aboutir  k  aucun  résultat  pratique.  Toutefois,  M.  le  Préfet  de 
police  avait  bien  voulu,  à  la  sollicitation  du  vice-président  du 
Conseil  supérieur,  étudier  la  question  au  point  de  \iie  de  la 
reconstruction  «l«s  prisons  de  la  Seine.  Une  note,  communiquée 
à  ce  sujet  au  Conseil,  dans  sa  dernière  session,  par  M.  Andrieux, 
présente,  avec  une  grande  force,  de  graves  ol)jections  à  ren- 
contre du  système  propos»'*  (l  ». 


(!■  Cette  note  est  insérée  à  la  suite  du  présent  rjp|)orl. 
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C'est  la  pensée  du  travail  do^M.  Joret-Desclosières  qu'a  reprise 
M.  Desportes  à  la  suite  d'un  voyage  qu'il  a  fait  en  Angleterre,  et 
pendant  lequel  il  a  recueilli  divers  renseignements  de  nature  à 
modifier  cependant  d'une  manière  très  sensible  la  portée  des 
conclusions  primitivement  formulées  par  son  honorable  confrère 
et  à  justifier  les  doutes  qu'elles  nous  avaient  inspirés. 

D'après  M.  Joret-Desclosières,  il  s'agissait  d'employer  à  la 
construction  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
édifices  appai'tenant  aux  départements,  les  inculpés,  les  prévenus, 
les  accusés  et  des  condamnés  dont  la  peine  n'excède  pas  une  année. 

M.  Desportes  appuie  principalement  son  argumentation  sur  un 
exemple  tiré  de  l'emploi,  à  la  construction  d'une  prison  de  con- 
victs,  celle  de  Wormwood-Scrubs,  établissement  appartenant  à 
l'Etat,  de  condamnés  dont  la  peine  n'est  pas  inférieure  à  cinq 
années.  Quant  à  l'économie  résultant  de  l'exécution  en  régie, 
par  la  main-d'œuvre  pénitentiaire,  elle  serait  toujours  considé- 
rable, mais  on  explicjue  qu'en  Angleterre,  les  convicts  ne 
reçoivent  aucun  salaire  et  on  n'hésite  pas,  en  outre,  à  mettre  en 
regard  de  la  dépense  prévue  pour  cette  prison,  qui  est  construite 
pour  1,400  détenus,  soumis  seulement  à  l'isolement  de  nuit,  la 
dépense  effectuée  pour  celle  de  Saint- Alban,  qui  ne  contient  que 
98  cellules  pour  des  individus  astreints  à  la  séparation  de  jour 
et  de  nuit.  Dans  la  première,  le  prix  moyen  de  la  cellule  serait 
de  i,050  francs,  dans  la  seconde  il  se  serait  élevé  à  3,800  francs, 
l'écart  de  2,750  francs,  soit  72.87  p.  100  est  représenté  cx)mme 
exclusivement  imputable  à  l'emploi  des  détenus.  Ailleurs,  l'au- 
teur du  rapport  compare  des  constructions  ou  des  additions  exé- 
cutées dans  des  établissements  divers,  et  arriv(^  h  dépasser  la 
différence  signalée  par  M.  Joret-Desclosières  :  3,484  francs  pour 
les  travaux  faits  par  des  ouvriers  libres,  730  francs  pour 
ceux  dont  sont  chargés  Je:^  condamnés,  soit,  en  moins,  2,734 
francs  ou  79,00  p.  100. 

En  présence  de  ces  indications,  il  nous  a  semblé  que  le  pro- 
gramme de  notre  enquête  pouvait  être  ramené  aux  questions 
suivantes  : 

Quel  est  le  mode  d'organisation  des  travaux  de  construction 
effectués  par  les  condamnés  pour  le  service  pénitentiaire  en 
Angleterre  ? 

Quels  sont,  au  point  de  vue  économique,  les  conséquences  du 
système  adopté? 


—  as  — 

Dès  le  début  de  nos  recherches,  il  nous  a  été  facile  de  recon- 
naître que  les  conditions  dans  lesquelles  s'exécute  la  construction 
(les  prisons  en  Angleterre  présentent  un  caractère  tout  particulier. 

Il  n'existe,  dans  ce  pays,  que  deux  catégories  de  peines  priva- 
tives de  la  liberté  :  remprisonnement,  dont  la  durée  est  au  plus 
de  deux  ans,  et  la  servitude  pénale  qui  n'est  pis  infligée  pour 
moins  de  cinq  ans,  et  peut  être  appliquée  à  perpétuité. 

Ces  peines  se  subissent,  la  première  dans  les  prisons  locales,  où 
sont  aussi  renfermés  les  individus  attendant  jugement,  la  seconde 
dans  les  prisons  de  condamnés  aux  travaux  publics  (Public  uorks 
convicls  prisons). 

Les  condamnés  à  Temprisonuement  sont  soumis,  pendant  toute 
la  durée  de  leur  peine,  à  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de 
nuit.  Le  premier  mois,  ils  sont  astreints  à  exécuter  dans  des  c^ses 
séparées,  sous  la  surveillance  d*un  gardien,  un  travail  purement 
pénal,  consistant  à  faire  mouvoir  les  roues  motrices  de  moulins 
ou  de  pompes,  ou  même  à  tourner  des  manivelles  mettant  simple- 
ment en  action  le  mécanisme  d'un  compteur.  Ils  sont  ensuite 
occupés  à  des  travaux  industriels. 

Les  condamnés  à  la  servitude  pénale  ont  à  passer  sous  le 
régime  de  la  séparation  individuelle  et  dans  les  mêmes  condiOons 
de  travail  que  les  condamnés  à  remprisonnement,  les  neuf  pre- 
miers mois  de  leur  détention  ;  ce  temps  écoulé,  ils  ne  sont  placés 
en  cellule  que  pendant  la  nuit,  ainsi  qu'aux  heures  des  repas; 
et,  d'après  la  loi,  ils  doivent  être  employés  en  commun  aux  tra- 
vaux publics,  sauf  les  exceptions  motivées  par  l'état  de  leur  santé, 
des  aptitudes  professionnelles  spéciales  ou  des  raisons  de  sûreté, 
aucjuel  cas  ils  sont  réunis  en  ateliers  et  appliqués  à  div(»rs  genres 
de  travaux  industriels  ou  aux  services  économiques  ;  les  uns  et 
les  autnis  doivent  observer  un  sil(»nce  absolu. 

Soumis,  dans  la  première  période  de  leur  détention  (4*  classe 
ou  classe  d'épreuve),  à  un  j'égime  très  rigoureux,  ils  obtiennent 
successivement  des  adoucissements  (3®  cl.,  2^'  cl.,  l^''  cl.  et  classe 
spéciale)  et  enfin  leur  mise  en  liberté  anticipée,  et  révocable  en 
c«as  de  mauvaise  conduite.  Ces  différents  <<  stages  »  ne  peuvent 
être  franchis  qu'autant  (jue  les  condamnés  ont  mérité,  par  leur 
application  au  travail  et  h^ur  bonn(î  conduit(%  un  nombre  déter- 
miné de  bons  points  ou  «  marks  »,  dont  la  signification  est 
ainsi  régléiî  par  jour  :  8  très  bien,  7  bien,  6  assez  bien.  Des  gra- 
tifications, variant  de  1  fr.  2o  à  3  fr.  10  par  mois,  leur  sont 
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allouées  pour  leur  être  remises  à  leur  sortie  et  foruier  un  pécule 
(jui,  à  l'égard  de  la  généralité  des  convicts,  ne  doit  pas  excéder 
75  fr.,  mais  dont  le  total  peut  être  porté  exceptionnellement  h 
ISO  fr.  pour  ceux  de  la  «  spécial  elass  ». 

La  négligence  dans  le  travail  et  la  mauvaise  conduite»  donnent 
lieu  à  des  pertes  de  marques  et  à  des  rétrogradations  de  classe. 
H  existe,  en  outre,  un  système  de  punition  très  sévère,  pouvant 
aller  jusqu'à  l'application  du  fouet,  le  terrible  v  cat  onine  tails  ». 

Les  condamnés  k  la  servitude  pénale  ne  reçoivent,  en  dehors 
des  ('  graluilies  »,  aucun  salaire  pour  leur  traMiil,  dont  le  pro- 
duit appartient  exclusivement  à  l'Etat. 

Il  en  est  de  même  des  condamnés  a  remprisonncment  ;  ceux- 
ci  peuvent  également  obtenir,  au  moyens  de  «  marks  »,  des 
adoucissements  dr  régime;  mais  le  système  de  libération  provi- 
soire, adopté  en  faveur  des  premiers,  ne  leur  est  pas  applicable. 

Les  détenus  de  l'une  comme  de  l'autre  catégorie  ne  pouvant 
disposer  d'aucune  partie  de  leur  pécule  pour  se  procurer  des 
vivres  supplémentaires,  la  nourriture  (ju'ils  reçoivent  aux  frais 
de  TEtat  est  assez  copieuse.  Voici  en  quoi  elle  consiste  pour  les 
convicts  du  sexe  masculin,  après  une  détention  de  quatre  mois: 

Hommes  soumis  au  a  hard  labour  (l)  >»  ; 

DKJEINER. 

Tous  les  jours  : 

Pain 8  onces  (2-26  gr.  7963). 

Potage 4  pinte  (0  1.  5679). 

lUNtR. 

Lundi,  vendredi  : 

Pain 8  onces  (226  gr.  7963). 

Pommes  de  terre 12  onces  (340  gr.  1943). 

Bœuf  cuit  et  désossé.   ...  4  onces  (113  gr.  3981). 

Mardi,  jeudi,  samedi  : 

Pain 8  onces  (226  gr.  7963). 

Pommes  de  teiTC 8  onces  (226  gr.  7963). 

Soupe 1  pinte  (0  l.  5679). 

Mercredi,  dimanche  : 

Pain 6  onces  (170  gi*.  0972). 

Pommes  de  terre 8  onces  (226  gr.  7963). 

Pudding 12  onces  (340  gr.  1945). 

(i)  Travail  jH-nible. 
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SOIPER. 

Tous  les  jours  : 

Pain 8  onces  (2^26  gr.  79(>3). 

Poîage 1  pinte  (0  1.  5679), 

Hommes  non  soumis  au  «  kard  labour  »  : 

DKJEINER. 

Tous  los  jours  : 

Pain 6  onces  (170  gr.  0973). 

Bouillie i  pinte  (0  1.  5679). 

DINER. 

Lundi,  vendredi  : 

Pain 6  onces  (170  gr.  Oî)7!2). 

Pommes  de  terre 10    —     (283  gr.  1954). 

Bœuf  cuit  et  d«'»sossé  ....       3    —     (85  j-r.  0486). 

Mardi,  jeudi,  samedi  : 

Pain 6  onces  (170  gr.  0972). 

Pommes  de  terre 8  onces  (!226  gr.  7963). 

Soupe 1  pinte  (0  1.  5679). 

Mercredi,  dimanche  : 

Pain 4  onces  (113  gr.  3081). 

Pommes  de  terre 8     —    (2:26  ^r.  7963). 

Pudding 10     —    (283  gr.  4954). 

SOII'KR. 

Tous  les  jours  : 

Pain 6  (mces  (  170  gr.  0972). 

Bouillie l  pinte  (6  1.  5676). 

Après  neui'  mois  de  détention,  1  pinte  de  boisson  de  cacao 
avec  2  onces  de  pain  peut  être  délivré**  trois  fois  par  semaine, 
au  déjeuner,  eu  remplacement  de  la  pinte  de  potage  ou  de  lx)uil- 
lie.  Des  quantités  déterminées  de  bœuf  ou  de  mouton  exotique, 
consi'rvé,  de  lard,  de  poisson  frais  ou  salé,  peuvent  être  substi- 
tuées à  celle  qu'indique  le  tiirif  ci-dessus  pour  le  bœuf  indigène 
frais  :  il  en  est  de  même  pour  divers  légumes,  frais  ou  conservés 
par  rapport  aux  pommes  de  terre. 

Il  entre  dans  la  composition  du  potage  (porridge)  4  onces 
(113  <,T.  398i)de  farine  d'avoine  et  1/2  pinte  (0  1.  28395)  de 
lait;  dans  celle  de  la  bouillie,  2  onces  (56  gr.  6991)  de  farine 
d'avoine,  1  2  once  (14  gr.  1747)  de  mélasse,  2  onces  (56  gr, 
6991)  de  lait;  dans  a>lle  de  la  soupe  (soup),  8  onces  (226  gr. 
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7963)  de  jarret  de  bœut*  pesé  avant  cuisson,  1  once  (28  gr.  3495) 
d'orge  perlée,  3  onces  (85  gr.  0486)  de  légumes  et  notamment 
d'oignons  ;  dans  celle  de  la  boisson  de  cacao,  2/3  d'once  (18  gr. 
9000)  de  cacao,  2  onces  2/3  (76  gr,  5988)  de  lait,  2/3  d'once 
(18  gr.  9000)  de  mélasse;  le  tout  pour  1  pinte.  Le  pudding  est 
fait  avec  1  once  12  (42  gr.  5243)  de  graisse,  8  onces  (226  gr. 
7963)  de  Heur  de  farine  et  une  quantité  suffisante  d'eau,  le  tout 
pour  1  litre  (153  gr.  5926). 

Si  on  considère  seulement  le  régime  normal,  sans  tenir  compte 
des  substitutions  facultatives,  (jui  ne  peuvent  que  rendre  le  régime 
plus  substantiel,  on  constate,  en  laissant  de  C4)té  les  assaisonne- 
ments ou  condiments,  et  en  supposant  que,  comme  en  France 
pour  les  qualités  ordinaires,  le  rendement  en  viande  cuite  et 
désossée  soit  de  50  p.  100  du  poids  de  la  viande  crue,  que  Jes 
quantités  de  denrées  nécessaires  pour  le  régime  alimcntiiire  d'une 
semaine  seraient,  par  iOO  individus: 

SOUMIS  NON   SOUMIS 

AU  AU 

<t  HARD  LAB''>UR  »      a  HARJ)  LABOUR   » 

Kil.  Kil. 

Pain 464.992  345.864 

Pommes  de  terre 181. -437  170.997 

Viande  de  bœuf  avant  cuisson  .   .  45.359  34.019 

Jarret  de  bœuf  avant  cuisson.  .   .  f)8.039  68.039 

Orge  perlée 8.805  8.505 

Oignons  et  légumes  divers.    ...  25.515  25.515 

Farine  d'avoine 158.757  79.378 

Graisse 6.379  5.314 

Fleur  de  farine 34.019  28.350 

Lait 397.530  79.786 

Aux  prix   des  derniers  marchés  passés    pour  le  service  des 
prisons  de  Londres,  ces  fournitures  coûteraient  : 

DÉTKNUS   SOU-  DÉTENUS  NON 

MIS  AU  SOI  MIS  AU 

•  «  HARl)   LABOIK    »    o    HARD   LABOUR    a 

Pain  à  0  fr.  27  le  kil 125  5i)  93  38 

Pommes  de   terre  à    14  fr.  88  les 

100  kil 27  )>  25  31 

Viande  de  bœuf  à  1  fr.  32  le  kil  .  59  87  44  91 

A  reporter,    .    .     212  42  163  60 
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Report.   .   .  212  42  163  60 

Jarret  de  bœuf  à  0  Ir.  77  le  kil  .    .  o2  39  o2  3i) 

Orge  perlée  à  0  Ir.  87  le  kil.   .    .    .  2  44  2  44 
Oignons  et  légumes  divers  à  0  fr.  28 

lekilog •    .    .    .  7  14  7  14 

Farine  d'avoine  à  0  fr.  33  le  kilo^^  o2  39  20  20 

Graisse  à  0  fr.  882  le  kil ...    .   .  o  62  4  m 

Fleur  de  farine  à  0  fr.  40  le  kil  .    .  13  61  H  3i 

Lait  à  0  fr.  2092  le  litre 83  16  1  i  09 

Ensemble.   .    .     429  17  281  49 

Soit  pour  100  journées,  pour  los  détenus  soumis  au  *.<.  hard 
labour  »,  61  fr.  31. 

Pour  les  autres.  40  fr.  64. 

11  est  pourvu  aux  divers  services,  dans  tous  les  établissements 
pénilcnliaires  d'AngleliTre.  par  voie  de  régie.  Les  dépenses,  y 
compris  celles  qui  se  rapportent  à  la  conslructioa  des  prisons 
locales,  incombent  aujourd'hui  à  l'Ktat:  les  immeubles  demeu- 
rent sa  propriété. 

Les  travaux  industriels  auxquels  sont  occupés,  d'une  manière 
presque  générale  les  condamnés  à  l'emprisonnement,  et  excep- 
tionnellement les  condamnés  a  la  servitude  pénale,  consistent 
dans  le  lissage  d'étoffes  et  la  confection  d'elFeLs  de  linge,  chaus- 
sure et  habillement,  destinés  soit  aux  détenus  eux-mêmes,  soit 
aux  gardiens,  soit  aux  agents  dii  la  police  de  Londres;  on 
fabrique  aussi  des  sacs  à  dépêche  pour  le  s(M*vice  des  postes; 
en  outre,  certains  ateliers  sont  exploités  par  des  particuliers 
et,  dans  (juelques  cas  ,  l'administration  pénitentiaire  achète 
les  matières  premières,  les  fait  mettre  en  œuvre  et  vend  directe- 
ment los  produits  fabriqués. 

Le  ministère  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  ont  constani- 
menL  refusé,  jusqu'à  présent,  d'employer  des  détenus  pour  l'ap- 
provisionnement des  magasins  de  l'année  ou  des  équipages 
de  la  Hotte.  Ce  n'est  que  par  exception,  lorsque  la  profession 
antérieurement  exercée  par  eux  permet  de  les  utiliser,  qui»  les 
condanmés  à  l'emprisonnement  sont  occupés  à  des  travaux 
de  bâtiment,  restreints  ie  plus  souvent  à  de  simples  répa- 
rations. 

Quant  aux  condanmés  à  la  servitude  pénale,  ainsi  que  je  l'ai 
indi(iué  plus  haut,  cette  peine  consiste  essentiellement,  après  une 
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dctciitiou  de  neuf  mois  en  cellule,  dans  Texécution  de  travaux 
publics  particulièrement  pénibles.  Ce  mode  d'emploi  des  convicts 
est  appliqué  depuis  longtemps.  Une  grande  extension  a  dû  lu 
être  donnée  h  la  suite  de  l'abandon  du  système  de  la  transpor- 
tation. 

Les    prisonniers    ont   creusé  des  bassins,   élevé  des  digues, 
construit  des  docks,   etc.,  dans  les   ports   et  les   arsenaux  de 
l'État.   On  a  pu  ainsi,   nous   disait  M.  le  Secrétaire  d'État   de 
rinlérieur,  etfectuer  des  travaux,    (pi*à  raison  de  leur  nature^ 
il  n'aurait  été  possible   d'exigei'  d'hommes  libres  qu'en  accor- 
dant  à  ceux-ci    des    salaires    très     élevés.    Aujourd'hui     qu'il 
n'y    a    plus   à   exécuter  de    semblables    travaux,    les  adminis- 
trations de   la  guerre,  do  la  marine,  des  [)unts  et  chaussées  se 
montrent  peu   disposées  à    employer  les  condamnés,   et  nous 
sommes  fondés  à  penser,  d'après  des  informations  puisées  à  di- 
versi.'S  sources  (pii  mérilent  touti^  créance,  ([n'en  iin  de  compte, 
,   les  services  dont  il  s'agit  trouvent,  à   divers  points  de  vue,  plus 
d'inconvénients  (pie  d'avantages  dans  la  substitution  de  la  régie 
avec  emploi  des  condamnés,  à  l'entreprise  occupant  des  hommes 
libres.  Cette  question  a  été  traitée,  notannuent,  dans  une  confé- 
rence faite  à  l'école  d'ingénieurs  militaires  deChatham  (1),  dont 
nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  texte,  mais  dont  le  sens  nous 
a  été  indiqué. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  pénitentiaire  a  du  chercher 
les  movejis  d'utiliser  un  i^rand  nombre  de  bras  devenus  sans 
emploi,  et  de  tirer  parti  d'une  organisation  établie  d(^  longu»»^ 
date  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  publics.  Elle  avait  songé 
à  créer  des  pénitentiaires  agricoles;  mais  la  situation  peu  pros- 
père de  l'agriculture  en  Angleterre  a  déterminé  le  gouvernement 
à  ne  pas  donner  suite  à  ce  projet.  Il  était  naturel  qu'ayant  des 
prisons  à  édifier,  l'administration  appliquât  à  celte  entreprise 
les  ressources  dont  elle  disposait. 
Ces  ressources  sont  considérables. 

Pour  une  population  moyenne  ([ui  s'est  élevée  pendant  l'an- 
née administrative  ayantpris  lin  au  31  mars  1880,  à  9,1  i5  (non 
compris  les  militaires  détenus  momentanément  à  Millbank),  on 
comptait: 


(1)  M.  E.  Bernuy's,  Chnlliam  doitkyard  extension  woorks.  —  Kocliire  tlt'ii.o- 
1^  in  1875  in  the  inilitiiry  engineering  school  in  Cbathaui. 
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Occupés  aux  travaux  publics  il I â.7î>i 

Ocxîupés  à  ragricullure  (â) 451 

Occupés  à  rinduslrie  (3) 1.7i0 

Occupés  aux  luitiinpiils  pénilonliaires  (  5) l.i"2i 

Occupés  aux  sfTviccs  économiques 1.165 

Total 7.:;il 

Travail  puroirnnU  péual  «lu  «  Ircad  >vhLHîl  ».  malades,  infir- 
mes, punis.  <:tc..   l,(>34. 

.Vu  31  mars  1880,  rdlcctif  dos  onze  (  couvicts  prisons»  de 
]*AniçK*lo"re  ol  du  p:iys  de  Galle  élait  de  0,!23ii  et  se  l'éparlissait 
ainsi,  suivant  1m  durée  des  prinos  en  cours  d'exéculion: 

3  an> :2 

t>  ans l  .(îTI 

()  ans H 

7  ans i.:2r>0 

.   ans i}of> 

l)  ans 0 

10  ans i.7il 

1-2  ans 178 

13  ans 2 

U  ans 178 

lo  ans 342 

18  ans 0 

10  nus I 

-20  ans :2-23 

21  ans 1 

^i  ans 2 

i>:;  ans 10 

a  perpétuili" î212 

La  moyenne  de  duréi^  pour  les  p<'ines  temporaires  ressortait 
a  8  ans  0  0. 

On  coni[»rend  (|u<%  dans  une  [)0[)ulaLion  compos('îe  de  semblables 
éléments,  et  quel  (jue  soil  le  petit  nombre  des  individus  entnuit 

il;  BorsluK  Chathuni.  rortlaïul,  Poit-^Mi'iiitii. 
[i]  Porstal,  niirtmoor.  i*.irkliur.sl.  Wnkiii;^'. 

|3^  Brixton.  D.irliiHiar,   Milbjiik,  l'nrkhiirst,    Penlonville.  iNn'tluiid,  \N'oking. 
[\)  Rnrstai.  Hrixlon,  Chnthuin,  Dartinoor,  Millhnnk,    Parkhiirst.  Pontonville, 
Portinntl.  IVirtsmoulli,  Woking.  Worni^N^HKl-Sfrubs. 
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ave(!  la  connaissance  d'une  des  prol'essions  qui  se  rattaclicut  à 
rindustrie  du  Mtiment,  il  soit  possible  de  former,  au  moyen  d'mi 
apprentissage  auquel  concourent  les  détenus  les  plus  liabiles,  ser- 
vant d'instructeurs  et  de  chefs  de  chantiers,  un  personnel  de  bons 
ouvriers  sutfisant  pour  rexrcution  des  travaux  les  plus  inipoi^ 
tants. 

On  conçoit  aussi  ((ue,  dans  les  conditions  d'organisation  des 
étnblissemrnts  allectés  aux  condamnés  à  la  servitude  pénalv,  la 
qur^lion  de  Téc^^nomie  à  réaliser  sur  les  constructions  soit  secon- 
daire. Si  le  gouvernement  emploie  aujourd'hui  les  convicU  à 
conslruin^  des  prisons,  c'est,  connm^je  l'ai  expliipié,  et  cela  nous 
a  été  dit  en  propres  terin^'S,  parce,  que  l'.iii  n'avait  plus  la  possi- 
bilité d'uli'is'i- autretniMil  dv\  individus  «jue  la  loi  condamne  à 
exécuter  des  travaux  pu')lics,  un  [>er:>unii'l  leelmi(pie,  des  agents 
rompus  i\  ce  gein'e  diî  S'  rvice,  un  mi-.lériel  ap|)roprié,  etc.,  etc. 

Cela  étant,  l'avantage,  même  au  point  «Ir  vue  tinancier.  est 
manifi.'sle.  Mais  est-il  aussi  considéralde  <pi'on  Ta  prétendu  ?  Jv' 
n'hésite  pas  à  répon(h'e  non. 

Et  d  abord,  il  îaul  renorKîer  aux  comparaisons  sur  lescpielles 
s'appuie  le  rapport  de  Al.  Feniand  Desportes.  Nous  avons, 
M.  Normand  et  moi.  acquis  la  ciM-titude  ([u'il  y  avait  «l'extréuies 
dissemblances  entre  It's  constructions  choisies  connue  exenq>les. 
l\)ur  déterminer  l'économie  résultant  de  l'tMnploi  des  détenus, 
il  serait  indispensable  dt;  ramener  à  de-^  termes  identi(pies  tous 
l\s  autres  fiicti^urs  de  la  dépense  :  inqmrtaiice  de  la  prison,  dis[M)- 
sirion  des  bâtiments,  nature  «lu  sol,  es[)èce  des  matériaux,  etc.. 
•'le.  (Vest  ce  qui  n'a  i)as  été  fait  eî  ce  (pi'il  serait,  d'ailleurs. 
pres(pie  impossible  de  l'aire  avec  (pielque  exactitiule. 

Ainsi,  il  est  surtout  (piestion.  dans  lt>  travail  de  M.  Uesporles. 
de  la  prison  de  'NVormwood-Scrubs. 

Le  terrain  sur  lejpiel  s'élève  cet  établissement  oilVe  un  avantage 
précieux;  on  en  peut  tirer  toute  l'argile  nécessaire  à  la  fabrication 
des  briques  qui  forment  le  gros  ceuvre  d(»s  bâtiments.  Un  enlre- 
preneur  extrait  la  terre,  fom*nit  l'outillage,  pourvoit  à  la  cuisson, 
moyennant  lo  shillings  par  1,000  briques;  les  détenus  sont  seu- 
lemi'ut  chargés  du  broyage  et  du  moulage  iq  ne  reçoivent  aucun 
salaire;  le  millier  de  briques  acln^té  à  un  fabricant  des  environs 
de  Londres  et  rendu  <\  pied  d'œuvre  coûterait  au  moins  3o  shil- 
lings; on  en  conclut  (|ue  l'emploi  des  détenus  (mouleurs  seule- 
ment), procure  une  économie  de  20  shilUngs.  N*ost-il  pas  évident 
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iiilérieur  ;  un  autre  mur  est  établi  de  manière  à  ménager  autour 
du  premier,  sur  trois  f;ices,  un  cliemin  de  ronde  et  sur  la  qua- 
trième un  espace  réservé  pour  la  construction  de  logements  de 
gardiens;  la  surface  close  par  cette  enceinte  est  d'un  peu  plus 
de  neuf  hectares  et  demi. 

Chacun  des  Mtimenls  d<'  détention  a  114  m.  37o  de  longueur, 
sur  13  m.  lito  de  largeur.  De  chaque  côté  d'un  couloir  montant 
de  fond  et  large  de  5  mètres  enviror^,  s'élèvent  4  étages  et 
Ai  cellules  (y  compris  le  rez-de-chaussée),  soit  un  total  de  352 
cellules,  ou  1,i08  pour  les  (juatre  hiMiments,  dont  un  est  alîeclé 
aux  femmes.  Les  cellules  ont  3  m.  'âl  de  longueur  sur  2  m.  i;^ 
de  lariiieur  et  2  m.  63  de  hauteur  movenne  ;  soit  un  cube  de 
17  m.  9S2.  La  fenêtre  est  fixe,  vitrée  en  verre  strié:  au  nnlieu 
un  o^irreau  de  0  m.  4:2  sur  0  m.  08r>  s*ouvr«î  à  soufflet  et  constitue 
le  seul  moyen  de  ventilation  naturelle.  Des  escaliers  en  tourelles 
sont  établis  à  chaque  exlrémilé  du  bîiliment,  indépendammenl 
d'autres,  tout  un  fer,  situés  dans  le  milieu  du  couloir  et  donnait i 
accès  aux  balcons  qui  desservent  les  cellules  des  étages  supérieur?. 
Les  latrines  sont  installées  dans  (quatre  tourelles  carrées  formant 
saillin  sur  les  faces  latérales;  chaque  cabinet  contient  un  appa- 
reil d'aisances  ordinaire  et  un  dépotoir  où  chaque  détemi  vienî 
vider  et  nettoyer  son  vase  de  nuit.  Les  cellules  sont  approvision- 
nées d'i^au  au  moyeu  de  brocs.  Le  lit,  à  fond  de  bois  incliné  cl 
très  bas,  est  mobile. 

Kn  hiver,  chaque  cellule  reçoit,  par  une  ouverture  pratiquée 
dans  le  mur  du  couloir,  et  débou-^hant  près  du  plafond,  de  l'air 
échautféau  contact  de  récipients  et  de  tuyaux,  où  circule  de  l'eau 
portée  à  une  haute  température,  par  des  générateurs  de  chaleur 
construits  dans  le  sous-sol.  Dans  le  mur  opposé,  au  niveau  du 
jilancher,  existent  d'autres  ouvertur.'s  pour  l'extraction  de  Viuv 
vicié  qui  monte  par  des  conduits  verticaux  jusqu'à  un  collectrur 
horizontal  en  maçomierie,  commun iijuant  avec  une  cheminée  de 
U"S7C  au-dessus  du  toit;  l'appel  de  Tair  <'st  obtenu,  en  été, 
au  moyen  d'une  boîte  à  feu  établie  dans  cette  cheminée,  m  hi- 
ver au  moyen  d'un  des  tuyaux  de  fumée  du  calorifère.  I^  sec- 
tion des  canaux  d'adduction  de  l'air  pur  comme  de  ceux  d'éva- 
cuation de  l'air  vicié  est  de  ou  229  sur  0,132.  La  tempéra- 
ture de  la  cellulic  doit  être  maintenue  par  l'effet  du  calorifère,  à 
56  ou  58*^  Farcnheit  (13«  33  à  U^  4i  centigrades);  la  ventilation 
est  réglée  à  284  litres  de  renouvellement  d'air  par  minute. 
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ih'^t'/,- fît-  'j  •  îi»l  >  f'i'-  .Ijr:.:!»'.  !i'';.:/  »;  ^>s:::i_'-  -  .  r  ..;-:, î 
«'•l;ihl,  .  •  l'ihxini"*'  i]u  j>oint  'ir- rMiv.-r::''D'-  éJi..»:'^  "i"  ■i.-j.n.os. 
l>/f  ^iïrv//ll:»ïKwr  s  r;i  ;iiisi  fjj^»iii>  laciie.  Mi.if.  :•  .'  .  :  _,.  -.<  bâ- 
tiinriit^  pI-'K'/i;  p;milMtjrjf[it  p^uvt.nl  ♦'îre  i-j*li  ;*-r:S-  -eiviUi's 
rlUn*'  fiMiii»  rc  f»)ii"v  r.'îvonible  qu"  >  il?  :^ri:._j::-:  -i  "  -  i\  «Irs 
#in|/l'' .   'r;iiil;ini   f»his   .li^'iis   qii«'   les    jl.'.f  î-.*ri^*rLi  r   :-  iiiuliî- 

L'  lV(M  ri»'  WrMJinvurrI  S  Tuhs  ij«'  [x'Uîd  r.T  !*:c^  ni"  -jue  prmr 
ili't-,  «l.iNi  .■*«niriils  (Hi  le  rhilIVr  »  IfV(''  d-  :..  :•  Ç'jjiiiOiî  nôoessi- 
l<i;iit    Mil  un  ;iHom;'«'|ii<  ni   i\ri. *;,)['  <Jos  a  ^•>,  >:  *  .  ""Jf  excessivi» 

liillIllpIiMli-,    il     ou      \i   .   «Ii'li  iMi  .    (»;i.,.,'nî     ..-  «-^   Jrf    LViklltS    Ulî- 

ïiol;il»l(    p.ifhr(!i-   Iciji   iiMii|ri.    AiNsj  iiojf  .>"-'   .tt-assuiv,  à  la 

iïlVt'i  IkiIi    ;i'ii.'-|;i|r  «||.  ,    |ni  .(Mr.,  r|ili\  (JailS   l-rj^  .-:?  à.ltlVS  CUS,  OJl 

.'i\:iii  1  iMirtihoM  (le  iii.'Milirnir  !♦'  pl.iii  ray»>nna".-î. 

Un  voil  ;i  f|iii-l  |)uini  il  rsi  (lillicili*  do  dis^-vrier.  dans  IWarl 
<'Msl:ini  iiilrr  I<s  prix  di*  irvimi  d«'s  prisons  coriSîniilos  suivant 
I<*s  d«iix  /Modes  <r«'\«-(uiioii  {ii'';;i.'  ri  inaiîî-fiowvre  [lêniien- 
liîiJiT,  -  iMilicpnsr  rt  niaiii-d'oMivn'  libro)  IV-iCCOiiiie  exolusi- 
voujrnt  .dïrrrntj'  à  rniipl(»i  (h;s  coiid.unnôs. 

Pour  .HTivcr-i  iin<'.  iipprvrialion  ralionnidle  de>  Tvsuiiats  éoo- 
nomlipics  dn  sysirnio  pivconisp  dans  h;  rapport  fie  SI.  Foniaud 
h<>!sporlc's,  il  (andrail,  juiur  clhnpic  prison  séparément  d'une 
pari,  élahlir,  au  moins  approxiniativcnimt.  en  avant  t^-^ard  à 
toutes  les  rim^iistancos  loeales,  r<''valualion  de  Ja  construction 
d'après  lus  proct^Iés  ordinaires  ;  de  l'autre,  dresser  le  compte 
exact  et  conif)Iet  de  toutes  les  rliarj^es  incombant  au  mod.»  sp*'- 
cial  d  ex('?culion  dont  il  s'agit. 
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1^  travail  compliqué,  et  sans  iutéivl  ])our  radiniuistratipii 
{inglaisc,  qu'exigerait  la  première  évaluation  n'a  pas  été  fait,  et 
nous  ne  pouvons  songer  à  l'enlreprendro. 

QuanI  à  la  seconde,  elle  nous  a  paru  incomplète,  puisqu'elle 
comprend  uniqueipent  le  montant  des  dépenses  à  ellVtctuer  en 
numéraire  pour  Tachât  des  matériaux,  i'outillag(»  et  le  salaire 
des  ouvriers  libres  quo  l'on  a  dû  occuper  à  certains  ouvrages. 

Ainsi,  les  condamnés  ne  recevant  aucune  rétribution,  le  compte 
des  (constructions  n'est  pas  débité  de  la  valeur  estimative  de  leur 
travail  alors  que  celui  di's  dépenses  du  service  pénitentiaire  pro- 
prement dit  est,  de  ce  chot,  crédité  d'une  somme  importante.  11 
ressort,  en  effet,  des  tableaux  n°^  18  et  "22  annexés  au  rapport 
ofîîciel  sur  les  résultiits  de  Texercice  clos  au  rM  uiars  1880  (1), 
que  ce  dernier  compte  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Krais  d'administration  et  de  i^arde 4.087.80:2  70 

Entretien  des  détenus,  lingerie,  literie,  ves- 
tiaire, blanchissage,  chauffage,  éclairage,  répara- 
tions aux  bâtiments,  justilications,  etc  .    .   .    .     4.008.701  60 

8.1o0.<)-2o  ;^ 

Valeur  estimative  du  travail,  non  compris 
celle  (jui  se  rapporte  aux  services  économiques 
des  prisons. 

Travaux  puî»!;> 4 . 83 1 . î'>7o  30 

Agricullurr M8.7(il  70 

Travaux  industriels 8(i0.ol3  3o 

Construction  de  prisons  .    .    .      1.302.80o30 
Recettes    accidentelles    (vente 
d'objets  de  réforme,  etc.)   .    .  3'i.621)  90 

O.430.34O  6o    5.239.345  &> 


il)  Kcj>nrt  ol"  tlie  Dii-ectoi'S  orcoiivicts  prisons  on  llie  discipline  and  inanage- 
inenl  oI'  Millbiink  and  Ponlonvillo  i)risons,  and  of  Horslul,  Urixlon,  (^halliam, 
iKïrtmooi",  Parkhurst,  Porlland.i*ui'lsnionUi.\V()kiag,aud\Vonn\vo()d-Serubs  pri- 
sons formais  C4)nvicls,  wilh  Fulhani  and  Wokinpj^  prisons  ibr  Ibmale  convicts, 
aU')  Uie  convict  eslablissemenl  in  Weslern  Aiislraîiatbr  Ihe  year  1879-1880,  pre- 
sfMiicd  to  both  llouse  of  Parlemeni  b\  conimand  oflier  Mnjcsr\  eart.  I.  p.XL, 
XLI  et  XLVI). 

Les  chitrres  donnes  ci-dessus  s'appliquent  aux  prisons  alleclés  aux  honiiiies 
et  ù  celle  de  Millbank,  où  se  trouvent  aussi  quelques  t'emuies. 
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\'%\i:iM-Xr^'^X->i\  an:::îi:s*?.  îi  ivan:  m>  v bourse  la  somme  de 
l,ï*2.v>-'i  ir.  ^iJ*)  c  «rji  reor--î-vnte  ii  val:ar  «lu  travail  des 
détfrr>iis  apr»!i«Tii»-s  ii  îa  •  ••TiSîni»  :io:i  «ie  f^^-^  prisons.  1  ail  «Ninsi- 
d^r*>*r  ^:  fZîiifir  un  proîil  net.  Mais  il  sembi.  «pîe,  dt*s  rinslaiit 
qij'oîj  vôulai'  »^taliîir  un-  c-rï^^araison  vîitre  les  deux  modes 
dVx^cution.  on  aunit  «iLi  îaire  lî^-îrer  au  'i«^bit  du  compte  df 
tfr/jn5*r:i't>>:i.  par  v..:-  de  r«''::ie.  li  eon're- parti.*  du  crédit  du 
rompte  drr  pri\  de  nvi.iil  -les  juiriie  s  d»-  détention.  Si  on  ne 
l'a  pas  i^it.  c't  st .  ]*•  ne  saurds  tr..p  insister  sur  ce  point, 
parce  rpie  IVinpI-i  «les  iv.niamnrs  aux  consîrutM ions  pénitentiaires 
était  lu  cons*'qu»nro  fore^-»*  de  I»-ur  exclusion  des  cliantiers  de 
travaux  publi('>.  *[  iîu'on  n'aurait  pu  antremenl  tirer  aussi  avan- 
tageusemeni  pirti  de>puissinit<moy.ns  d'action  dont  on  disposant. 

Il  n'«'St  pas  admissihl*.  î<intef'»is.  «ju'on  eût  du  laisser  ces 
individus  al»>olum«-'nl  oisifs.  A  Brixl«^n,  à  Dartmoor,  à  Penton- 
vilJe,  à  Portiand,  il  exisl»-  d^^^s  ale!i»-TS  industriels  où  le  pnv- 
duit  moven  de  la  main-d'œuvre  varie  de  4  sh.  i  <l.  à 
i  sh.  Il  d..  soit  une  moyenne  d'environ  1  fr.  Oo  par  jour.  En 
employant  au  lieu  d'ouvriers  libres  les  détenus  à  la  construc- 
tion ries  Irâlimenl^  pénitentiaires,  on  évite,  il  est  vrai,  un  dé- 
bours^ efi  numéniire  rjui  est  évalué,  pour  'NVormwood-Scrubs, 
par  exemple,  p.'udant  l'année  1879-1880  il),  à  3  fr.  30  par 
journée  d«!  travail,  mais  on  perd  une  recette  de  1  fr.  9o  ;  il  y 
aurait  donc  la,  touî  au  moins,  une  réduction  à  o|k^rer  surTéco- 
noroie  afférente  à  la  main-d'œuvre  dans  le  prix  des  constructions. 

Oî  nN»st  pas  la  seule. 

Tandis  qur  pour   les  condamnés  appliqués  aux  travaux  in-  . 
dustriels,  sauf  1rs  cas  de  maladie,  tous  les  jours  non  fériés  sont 


1  •    I.a  v.'ileur    (in    tniv.iil   des    luiidainiu'S   employés   aux  nmstruetions  de 
Woniiwood-Scnilis  rsl  i^Wiiu-ti  à  ,'î96.60(»  IV.  noiir  lexorcirc  187î^l8SO. 
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productifs,  il  y  a  pour  les  individus  employés  aux  bâtiments 
de  fréquents  chômages  dus  à  des  causes  multiples  telles  que  le 
mauvais  temps,  des  retards  dans  Tachèvement  de  certains  ou- 
vrajïcs  faute  des(iuels  certains  autres  ne  peuvent  être  entrepris; 
les  frais  d'entretien  des  détenus,  (jui  courent  pendant  ces  mo- 
ments d'oisiveté,  devraient  f^^'ever  le  compte  de  construction. 

On  admet,  en  Angleterre,  ((ue  pour  les  travaux  industriels 
1  i:;ardien  suffit  pour  ^0  détenus  :  il  en  faut  1  pour  10,  c'est-à- 
dire  le  double,  lorsqu'il  s'ogit  de  travaux  de  construction.  Or, 
un  gardien  y  coûte,  en  moyenne,  traitement,  indenmitc  de 
logement,  nourriture  et  uniforme,  2,2o0  fr.  89  par  an.  C'est  un 
surcroît  de  dépense  de  lia  fr.  oi  ou  près  de  oO  c.  par  jouraée 
de  travail. 

Des  suppléments  de  nourriture  sont  accordés  aux  condamnés 
elijirgés  d'ouvrages  particulièrement  pénibles;  tous  usent  et 
salissent  plus  vite  leurs  vêtements  que  les  ouvriers  exerçant  des 
métiers  sédentaires.  Il  serait  rationnel  de  taire  étiit  de  ces 
charges  additionnelles. 

Malgré  l'impossibilité  de  chiffrer  d'une  nianière  exacte  ces 
divers  articles  de  dépenses,  on  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  cette 
économie  des  trois  cinquièmes,  (|ui,  d'après  le  rapport  de 
M.  Fernand  Desportes,  aurait  été  réalisée  sur  le  prix  de  revient 
des  nouvelles  prisons  anglaises  au  moyen  de  la  substitution  du 
travail  des  condanmés  au  travail  libre. 

En  résumé,  les  procédés  qu'on  nous  avait  proposés  pour  mo- 
dèles se  lient  étroitiMnent  à  la  législation  f)énale,  à  la  réglemen- 
tation pénitentiaire,  à  l'organisation  linancière  de  l'Angleterre, 
ainsi  qu'à  des  nécessités  particulières,  et  bien  que  présentant, 
eu  égard  aux  conditions  où  se  trouve  placée  l'administration 
britimnique,  certains  avantages,  ces  procèdes,  très-habilement 
appliqués  d'ailleurs,  n'ont  pas  pour  résultat,  en  fin  de  compte, 
des  économies  aussi  considérables  qu'on  l'avait  annoncé. 

La  situation  de  l'administration  française  est  toute  différente. 

Au  lieu  de  deux  peines,  —  l'emprisonnement  simple  d'une 
durée  de  deux  ans  au  maximum  et  la  servitude  pénale  qui  n'est 
pas  infligée  pour  moins  de  5  ans,  et  peut  durer  toute  la  vie  du 
condamné,  —  notre  Code  pénal  en  a  institué,  pour  les  infractions 
de  droit  commun,  trois  :  l'emprisonnement  jusfju'à  o  ans,  la 
réclusion  de  5  a  10  ans,  les  ^^^avaux  forcés  de  3  à  20  ans  ou  à 
perpétuité. 
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A»i   \[    1    i':   'irriis.  ♦"att.'jTor.es  ■Iftabii.-.SfiUi.'îiîs,  —  les  prisons 

l  tiî.npri-io  ::i:îri»LM'.  iiSpi'ààijn-  le  00:1-..  -  /our  1' soomlaianês  àla 
s«2niîH'i  •  p. il  .V.  i»  s  ULios  ♦  "  -s  t  .ir  --  -•«:  'f>  «hms  la  mélnjpole, 
—  Il  'II-  ■:'.'.  î> .»->•' itjiîi  «ji.i*.  :  if'-  L.i.i.-»»  is  «l«'i>ar.».in.*iil.iJeî  dar- 
n*L,  -iti  i'i'.i  r  ■•-  vrf  Ci>i:v.  Li.:i  ;  :  :  -  .u-'.ivkîs  atteu«liiU' juae- 
rrif-n..  L-t  !  ^  :  );i  .a-iii  l<.'s  ù  !  i».!-  .  \i':\.t  j:iSi|irà  un  an,  les 
rnai<<>:i-  :.-■  itial.-^  Ir  e  ir  •  :.  j'.'-:v  is -vii'i  iaïUiiOs  à  plus  cruii 
an  «it-;n:».'is  iw.  'L^:it.  ic5  :. .-  ii-  ■  .  -rc  pour  les  coiiiiainnés 
à  la  nM:ii>i«K..  î^s  coloii;  -  ;>*\îaU>  p*»;.!!*  !  s  coiidan.njs  aux 
Iravijix  i:';-.v;s:  •■■  >  «lrrr./;",s   si:;!'-?  h 'rs  «lo  Franc*. 

So'.is  !.  ?  ::  p  •:  î:  !  ■  l.i  na  liiv  «l-.-  •:» -cap.ûi.  ns  «les  ilt'liîiius,  si 
Tori^'anivi'.i'.iii  û-..-  ;!\so:;>  1  vii!-.>  s?  rapp-;  >'h':  derelle  do  nos  pri- 
son-^ 1 '.>  ..t -.n  n'.i'i.s,  d.*  U'is  înais'iis  CTitraes  de  convclion  t-l 
4lj  u«,<  ;;:ais»ja>  le  (i^TCk',  iios  v.itCÎ .  ;is  kl::  us,  nos  élablissenuMits 
actii  'S  d  ■  traiisj)  'rl.i'.i  m  d  la  N>  'avei-.-Qi..  li-wiie  et  de  la  Guyan«' 
oîTr-iii  s.uls  i|Q*.'!qu.:  anaioir:»- ax\.;  i, -i  î'ublic  \vo;ks  cvinvicls 
pri^  ns.  '  Tandis  «pi  •,  d  iiis  n«)s  inai'^  n-  tvnlrali'S  de  correction 
♦fl  dtns  II  'S  maisons  «1  •  Unv.*.  tout  vsL  •Mv^uiisé  m  vue  d4'  fein- 
pioi  des  (ondi-'niii'-s  uj\  travaux  industriels.  to;il.  dans  la  cous- 
tiluLion  d«  s  :'iis.>ns  àr  coiiviets,  repose  sur  l'utilisation  ilc  la 
main-d  o'uvre  pêniteuiiaire  à  des  travaux  de  construction  ou 
autres  ouvrants  senil»lables. 

I.a  !»_i-ilaii«..i  aiiiriiis,'  n'ac»'  nvle  aucun  salaire  aux  cond;nnn''S. 
D'apiv-i  les  dis|>o>itioiis  combinées  des  artici. -s  :îl  et  il  du  Code 
prnal.  d.-  ]'ord«»iinance  du  -7  dec. 'uibre  1843  reiidur  duis  la 
l'in'nif  dt:s  ivui'inenis  d*a  liniuislralion  publique,  dd  décret-loi 
du  "H'i  tévrii  r  1^-12,  ainsi  4]U:*  iK*s  rrdeinents  administratifs  et 
di'^  iii-^lrueiions  sur  la  maliè  •»■.  les  délenus  ont  droit,  chez  nous, 
à  uuiî  piiivioij  du  pi'oduil  de  li-ur  Iravail,  déterminée  selon  leur 
situation  [>.''nale,  et  les  prix  de  inain-d'uîuvre  doivent  être  réglés 
d*î  m.mi.r»'  à  ivpré^enlcr  exactement  c;ux  que  reçoivent  les 
ouvriers  libres. 

Enlin.  NmiNs  les  prisons  d'Angleterre,  sans  distinction,  sont 
aujourd'liiii  la  propriélédu  ^ouviTiieuii.'nt,  alors  que,  chez  nous, 
N'S  immeubh'S  où  sont  établies  les  inai>ons  d'arrêt,  de  justice  et 
decorn'ction,  appartiennent  aux  départements,  l'Etat  n'interve- 
nant dans  les  trais  de  constructi  ui  (pie  par  l'allocation  de  sub- 
ventions. 

he  cr  parallèle  res>ort,  d'une  manier.'  évidente,  Tiinpossibilité 
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d'iiUrodiiire  ou  France,  pour  la  construction  <les  prisons  dépar- 
temenîales,  le  mode  d'exécution  actuellement  eniployé  en  Angle- 
terre sans  y  introduire  aussi  le  réj-'ime  pénal,  pénitentiaire  et 
financier  de  ce  pays. 

Sans  doute,  nous  aurions  plus  d'un  empiuiit  à  faire  ;:  la  légis- 
lation anglaise.  Le  travail  aiîlictit',  la  distinctioii  radicaki  (»ntr..' 
remprisonnement  de  punition  et  l'emprisonneinenl  de  réforma- 
Uon,  le  système  progressit\  conslitueraient  peut  être  d'heureuses 
imiovations.  Mais  il  est  une  disposition  dont  l' importation  répu- 
gnerait à  nos  idées,  a  nos  mœurs,  c/rst  la  suppression  de  la  rénm- 
nération  du  travail  des  condamnés  mesure  qui  impli({uerail  for- 
cément une  augmcntiition  considérable  d«î  la  ration  de  vivres 
rédementain\ 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  des  résultats  (inanciers,  le  seul  qui 
doive  n(jus  préoccuper  en  ce  moment,  la  transfounation  de  nos 
procédé^  administratifs  sirait  loin  d'étro  avanlageuse. 

Je  en»is  avoir  monln''  (pie  réconomie  imputable  à  Temploi 
des  condamnés  dans  la  construction  de^  prisons  anglaises  devait 
ctr(*  ramené(î  à  des  proportions  très  modestes,  et  j'ai  ét;iblî  (lue 
le  prix  de  revient  de  la  journée  de  détention  s'était  éln'é,  pour 
rexercice  1879-1880,  à  81  cenl.  U.  Or,  pendant  l'année  1870, 
il  n'a  été  en  France,  dans  les  maisons  de  force  affectées  aux 
honmies,  que  de  [)()  cent.  80;  on  dépense  donc  '2!  cent.  o8  de 
plus  par  journée,  pour  la  izarde  et  rentrelien  d-.'S  convicls,  que 
pour  la  garde  et  rentretien  dj  nos  réi'lusioiman'vî'i.  Cel  excédent 
ne  peut  ètro  aîtribué  ù  la  cliLTlé  des  \ ivres  en  Angleterre,  car 
la  comparaison  que  j'ai  faite  entre  le  prix  des  d«'nrées,  à  la  pri- 
son de  Millbank  el  à  la  maison  centrale  de  Melun,  a  donné  lieu 
de  constater  (jue  les  dilférences  en  plus  sur  certains  articles,  en 
moins  sur  d'autres,  se  compens  lient  à  p{;u  de  chose  près. 

Il  me  parait  extrêmement  probable  (ju'un  semblable  surcroîl 
de  dépense  absorberait  au  moins  le  bénélicc  net  réalisé  sur  les 
constructions. 

Si  Tapplieition  intégrale  des  piueédés  anglais  est  impf)ssible, 
n<MV)nviendrait-il  [kis  au  moins  de  les  inn"  1er  dans  une  certaine 
mesure,  en  utilisant,  pour  la  construction  des  prisons  départe- 
mentales, les  détenus  des  maisons  centrales  appartenant  aux  di- 
verses professions  dites  du  bâtiment?  Je  vais  examiner  cette 
question. 

J'ai  dit.  au  commencement  du  présent  rapport,  que  prestjue 
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lo'jç  i*'^  '.ravaux  d'entretien,  ceux  d'appropriation.  Its  inenuos 
''OJJslnjcti'-fjs,  «'taient  exécuté?  par  l'-s  délt-nus,  et  «juv.  même 
[X>»ir  d*'S  f'onslrucl ions  d'une  c^-rtaine  imporliincHi-.  l'aimîi;iMra- 
îjon  avîjit  jKifluis  recours  iiu  niém»*  moyen.  On  ne  sîinr.'iii  donc 
sf>nir*fr  ii  f'inpIoy<M*  ii  rf''dilicatio!i  de  prisons  d»'fK'irlementiîles  la 
tot;iIi(<''  d»  ,  ouvriers  «-n  bitinn'nl  qut*  renfernuent  li.*>  maisons 
cMniviiU'  ,  ii  ni'»jns  (U'  Ii-s  n'inplacer  dans  cts  derniiTS  établisse- 
ments j>ar  di's  houjm^'S  libres,  c*.»  qui  offrirait,  à  diver-  pc'ints  de 
vue.  d«;  '^érieux  inconvénients,  et  l'on  devrait  se  b  nier,  dés 
lors,  à  utiliser  <^îux  d'cnln,'  eux  (jui  sont  aclu«.*l]'jm  nî  Ctccuy»  ^ 
â  di's  travaux  industri<;]s.  Or,  les  ouvriers  habiles  d:ins  !es  pr-»- 
fessions  dont  il  s'ajiil,  sont  très  rares  dans  la  population  des  pri- 
vons, ri  c'i'sl  un  (les  luotil's  (pii  détLTminent  l'administralinn 
fran^yii .«'  :'i  (•liarj;or  h-  plus  souvent  des  entrepreneurs  des  co;is- 
Iruclions  di*  (pidrjui'  iMi[)ortance. 

l'ar  suito,  on  n«'  saurait  compter  sur  un  nombre  de  détenus 
qui  p  nuiîtl*^  d«^  cfinstruinî  à  la  fois  plus  d'une  ou  deux  prisons 
dépai^Mncntalcs  dtî  moy(înne  ^nandeur  (100  h  i^O  cellules  envi- 
ron;.  Héduitc  à  (tes  proportions,  l'opération  perd  entièrement  le 
caracténî  (pfon  voulait  lui  donner. 

D'un  autre  C(jté,  riusulïisance  numérique  des  contingt-nts 
fournis  à  la  population  dus  maisons  centrales  par  les  industries 
du  bâtiment,  nesl  pas  le  seul  obstacle  i\  un  emploi  plus  étendu 
de  nos  détenus  aux  constructions.  Vn  autre,  plus  sérieux  encore, 
résulte  de  l'inhabileté  reconnue  delà  plupart  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  ayant  exercé  ces  industries  au  dehors.  Les  hommes 
laborieux  et  capables  encourent  rarement  des  condamnations,  et, 
en  tout  cas,  les  détenus  n'étant  pas,  comme  les  ouvriers  libres, 
stinmlés  par  le  besoin  et  intéressés  à  soutenir  leur  répulidion 
proressiounelle,  apportent,  le  plus  souvent  une  extrême  né{,di- 
gencc  dans  les  travaux  (jui  leur  sont  confiés.  Ils  produisent  aussi 
beaucoup  moins.  Ces  faits,  dignes  de  remarque,  ne  sont  pas  ]>ar- 
ticuliers  à  la  France  ;  on  les  a  observés  également  en  Angleterre  (  I  ). 


lia  Ixîs  bons  ouvriers  ne  vont  pas  en  prison.  »  Tliird  report  of  thecom- 
niissionncrs  of  prisons.  I\irl  I.  pnge  13.  «  Heureuseniont  pour  1(*  pays,  il  est 
(lit'iiciie  de  trouver  de  bons  ouvriers  en  prison.  5>  Ibid.,  p.  41.)  L(îs  agents 
cliarfrés  de  la  conduite  des  travaux  de  Worniwood-Serubs  et  le  directeur  de 
Millbank  nous  ont,  de  leur  coté,  déclaré  qu'à  nombre  égîd  de  travailleurs,  un 
chnntier  d<'  condamnés  pr<Hluis,iit  beaucoup  moins  «pi'un  chantier  d'ouvriers 
libi"es. 
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('l  iJ  a  fallu  Torganisatiori  complexe  dont  j'ai  parlé,  pour  qu'on 
pùL  constituer,  au  nioyou  d'individus  condamnés  à  cinq  ans,  au 
minimum,  dos  chantiers  pourvu  d'un  personnel  sulfisant. 

Dans  tic  telles  conditions,  les  Uialfaçons  sont  rrcipientes,  et  un 
vice  de.^construetion  i)eut  causer,  indépendamment  des  pertes 
jnatérielles  considérables,  do  ^Tavcs  accidents  de  personnes.  Les 
entrepreneurs,  lil)res,  d'ordinaire,  d'en^^ai^r'r  ou  dr.  congédier 
leurs  ouvriers,  selon  1rs  aptitudes  de  ceux-ci,  reculent  devant 
les  conséipiences  d'un  système  où  ils  ne  sont  pas  entièrement 
maitrrsdu  personnel  (pi'ils  sal.u'ient,  et  qui  est  de  nature  h  com- 
promettre leurs  intérêts  au  cours  des  travaux  et  à  accroître  ies 
risques  dont  ils  demeunnt  responsables  pendant  un  délai  de  dix 
années.  L'administrali(;n  se  tj'ouvcy  par  suite,  contrainte  de  pro- 
céder toujours  par  voie  de  ré^ic;  mais  alors  les  perles  de  maté- 
riaux <'L  do  inain-d'u'uvie  résulîanl  île  malfaçons  incond)ent  di- 
reetement  à  l'Ktat. 

De  là,  déjà,  outre  de  s<'*rieux  embarras  et  des  lenlcîurs  dans 
l'exî'cution  des  travaux,  une  cause  de  notables  augmentations  de 
dispenses. 

Viii'  autre  résuit'.*  de  la  situation  défavorable  où  se  trouve,  en 
général,  placée  l'administration,  comparativement  aux  entrepre- 
neurs de  bâtiments,  pour  l'achat  des  matériaux.  Un  particulier 
n'ayant  de  comptes  à  rendre  (]u'ii  lui-méjnc,  fiiisant  de  vastes 
opérations,  [Kissédant  toutes  les  connaissances  prati(jU(,'S  néces- 
saires et  dii^  relations  étendues,  stimulé  par  son  intérêt,  peut 
évidemment  s'approvisionner  à  des  conditions  plus  avantageuses 
(|Ut'  rÉtat,  lié  par  les  règb^s  rigoureuses  de  la  comptabilité  pu- 
blique, n'ex«'(utant  annuellement  dans  un  établissement  (pie  des 
travaux  d'une  inq)ortcmce  restreinte,  et  représenté  par  des  agents 
que  ni  li.'urs  études  antérieures,  ni  leurs  habitudes  ne  rendent 
aptes  à  des  transactions  commerciales,  d'où  ils  ne  simraient, 
d'ailleurs,  retirer  une  rémunération  pécuniaire  de  leurs  soins. 

On  doit  tenir  compte  encore,  à  la  charge  des  régies,  de  la 
nécessité  de  disposer,  en  outils,  agrès,  échafaudages,  appareils 
élévatoires,  moyens  de  transport,  etc.,  d'un  matériel  en  rapport 
avec  l'importance  des  constructions,  et  dont  l'administration  ne 
[)eut  se  défaire  sans  perte  après  l'achèvement  des  travaux,  tan- 
dis qu'un  entrepreneur  trouve  facilement  à  l'utiliser  pour  les 
besoins  de  son  industrie. 

Enfin,  si  le  salaire  des  détenus  est  tarifé  à  un  taux  inférieur 
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il  œlui  des  ouvriers  libres  et  si  le  Trésor  profite  de  tout».*  la  por- 
tion de  ce  salaire  qui  n'est  pas  allribu<'*e  au  pécule,  l'éconorai  • 
résultant  do  cas  avantages  apparents  est,  en  réalité,  bien  mo- 
di(iue. 

En  effet,  aux  termes  de  l'arrêté  du  l"  mars  18e>2,  les  prix 
dt*  main-d'œuvre  alloués  aux  détenus  «loivent  être  exactement 
conformes  à  ceux  de  l'industrie  libre.  Lorscpi'il  s'agit  d'indivi- 
dus payés  à  la  j<;rirnée,  le  salaire  est  fixé  d'après  cette  base,  pro- 
portiouni-llement  à  la  ([uanlité  de  travail  produite  par  l'ouvrier 
détenu,  de  telle  sorte  que  la  journée  (\r  celui-ci  est  comptée,  par 
l'xcmple,  à  oO  0  0  dr  moins  ([ue  poui*  l'ouvrier  libiv.  si  le 
rend(Mnent  en  est  moitié  nioindri'.  Les  chiffres,  ainsi  réi^dés,  sont 
à  la  vérité,  eu  exéculioii  du  mémo  anvl:'-.  diminués  d'un  cin- 
«pjième.  mais  cette  réduction  n'est  qu'une  compensaHon.  souvi  ni 
insufiisaiil".  dos  charges  spéciales  :ui  îravail  pcnit(»ntiaire,  leiK'S 
que  irais  d'apprentissaj^^e,  lounîi'.ure  «le  meifus  outils,  vivrez 
supplémentaires,  usure  exceptiOi:u  :!!('  cl  blancliiss;jt;e  d'etîéls  d  • 
lingerie  <  t  vestiaire,  etc.  Il  y  a  doiir,  imî  définitive,  entre  le  salure 
des  détenus  et  celui  des  ouvriers  lilu;  s.  sinon  identité,  du  moins 
équival'iu  e  cnîNpl>ti'. 

Quant  au  [)rélèvenient  opén»  au  profit  du  Tréscjr  sur  les  salaires 
qui  i^st  en  nioy«Mme  de  0/10.  il  n'y  a  pas  à  en  tciiir  compte, 
attendu  que  si  l'Klai  n'tirni  «'vite  portion  de  la  main-d'œuvre  des 
déteuus  occupés,  en  rétçie,  ai\  constructions,  il  perd  h'  montant 
de  celle  (ju'il  aurait  pei'çur  en  raison  du  travail  des  mêmes  indi- 
vidus dans  les  ateliers  indu^ti'iels  et  dont  le  taux  ressort  à  envi- 
ron Or*)  centimes  par  journée  de  travail. 

.Vins!,  dans  les  maisons  centrales,  l'emploi  de  détenus  à  de 
grands  travaux  de  construction  soulève  de  graves  difiicullés  et 
n'ofi're  pas.  au  point  de  vue  économitjuc;,  d'avantages  imi)ortants. 

La  -situation  serait  moins  favorable  encore  dans  les  prisons 
départementales. 

Pour  les  mol  ifs  qui  ont  été  énoncés  plus  haut,  les  travaux 
devraient  être  effectués  en  régie.  Or,  si  l'Etat  contribue  à  la  dépense 
par  l'allocation  de  subventions.  les  bùtimenls  sont  la  propriété 
des  départements,  qui  demeurent  chargés  de  les  entretenir.  Il 
est  douteux  «pie  les  architectes  départementaux  acceptent  la 
responsabilité  des  vices  de  c<mstriictions  d'ouvrages  auxquels 
auraient  él»'*  cmplc»yés  des  ouvriers  (pi'ils  n'auraient  la  l'acuité 
ni    de    choisir,  ni   (^'    ecngédier;    on   doit  s'attendre  à  ce  que 
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(le  leur  coté,  les  conseils  généraux  entendent  Jaisscr;\  la  charge  de 
TEtat  toutes  les  conséquences  (te  l'inhabileté  et  de  la  mauvaise 
volonté  des  détenus. 

D'autre  part,  ce  mode  d'exécution  par  voie  de  régie  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  n'est,  sauf  en  dîs  circonstiUK'CS  accidentelles, 
adopté,  ni  parle  génie  militaire,  ni  par  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  ni  par  les  compagnies  de  (.'hemins  de  l'er,  ni  par  les 
communes,  n'est  pas  plus  usité  dans  hs  travaux  départementaux. 
Il  entraînerait  d(>s  complications  au  point  de  vue  delà  comptabi. 
lité  et  pourrait  élre  la  source  de  graves  abus. 

Tandis  <pie,  sur  les  chantiers  libres,  !es  entrepreneurs  ne  con- 
servtnit  que  le  n(  nd)re  d'ouvriers  nécessaires  clKupie  jour  pour 
l'exécution  d  s  travaux  en  cours,  sauf  à  accroître  leur  personnel 
par  di»  iiouve,*iux  enj^agcmenls,  des  que  le  besoin  s'en  l'ait  sentir, 
l'administration  serait  oblig('M'  de  garder  sous  sa  main  constam- 
menl  le  maximum  de  détenus  de  chaque  prolession  (pi'exigerait 
la  prr.mpîe  exécution  des  travaux,  bien  <pie,  parfois,  un  ti-rs  à 
peine  de  ces  individus  soit  occupé  et  que  tous  puiss(Mit  rester 
en  ch»'»mage,  (Mi  (^as  de  mauvais  temps.  Pour  une  prison  (U)  100 
cellules,  s'il  tant  en  moveniîe  70  ouvriers  détenus  de  tous  les 
corns  d'état,  on  omU  évaluer  à  10<>  au  moins  le  nombn.'  à  entre- 
tenir. 

Dans  îes  maisons  central'  s,  les  bàtimtMits  ([ue  l'on  eon-truit 
ne  sont,  la  plupart  (hi  t«Mnps,  (jue  des  annexes,  des  ex  tensions  de 
bâtiments  existants,  ou  doivent  en  renq^Iacer  d'autres  destinés  à 
êlre  supprimés,  ou  à  recevoir  nne  nouvelhî  airc(^.tation  ;  en  tout 
cas.  chacun  d(S  élabliss<;ments  dans  lesquels  s'ex(»cutent  ces  tra- 
vaux, est  pourvu  d'une  organisation  complète  et  permanente, 
a^laptée  à  la  population  d'où  sont  tirés  et  où  rentrent  les  ouvriers 
détenus.  Par  suite,  aucun  trouble  n'est  apporté  au  fonctionne- 
ment des  services,  discipline,  exercice  du  culte,  régime  alimen- 
taire, enseignement  scolaire,  etc.,  etc.;  les  condamnés  dont  la 
présence  sur  Iiîs  chantiers  devient,  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  iiiutile,  retrouvent  une  occupation  lucrative  dans 
les  ateliers  industriels  ou  l'exploitation  agricole;  les  cadres  du 
personnel  ordinaire  sutiisent  à  tous  les  besoins. 

Il  en  serait  tout  autrement  dans  les  prisons  départementales. 
(À'Ues  qui  doiviîut  être  reconstruites  les  premières  sont  géiiéra- 
lement  'îéfectueuses,  et  il  serait  impossible  d'en  doubler  Tijifec- 
lit  ;  l'em[)la(!ement  des  nouveaux  établissements  est  d'ailleurs 


I 


.    I 


•    • 


-   •  .■ 


•  jt  •  •  .        -  ■'•■."■\ 

»  ••»         '  '  '    •  ■  '  ••       .        tt  I  ' .      .  .    .     .._•..        \        I. .. .    .    ^ .  "* lllt  \ 

(/.I  '/;.  ');».('  iif-:,UÙ(-'..  t-u  nifisi-.  '^'.i\ï\><  qu'il  5r-r:i;:  l.i  <  ;iK-."  Av 
'nHiMi.  i  .  1<  \tri't'  f,  ifi:  ■.  .iiirail,  -lU  point  »i  vii-  ri..à:.v.':vr  ili^'S 
/'/(I ■/'{*' ri'  f.  li  :  '^fi'-r  .jv:s  q'i  fj;iiis  Jes  in:i:>oii>  iviit:aIo-i, 
|»Mi  jjii'wi  'I  ;r;ir,  ;ujx  rliir^'*-»  iiih»''n-iiU-s  à  o-"  îiicxl*.' il«- geslioîi. 
/i|'/'if'  »  !•■  V  rj<  |»<:ii  .:  K-latiMs  ;i»jx  fr^ja  «ic  bara«]uoiiieiit  du  {kt- 
ivoiiii' I  •ii(»|»l«'f(i'rfif;iin',  ;iii  trirjsf»'rëmeiit  (it-s  condamnée  et  an 
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compte  encore  de  cette  considération,  que  l'entretien  des  détenus 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  ceux-ci  se  trouveraient 
placés,  deviendrait  plus  dispendieux,  et  que  Ton  aurait  à  v 
pourvoir  sans  compensation  pondant  les  journées  de  chômage. 

11  n'est  pas  possible  d'évaluer  ces  diverses  charges  avec  une 
rigoureuse  exactitude.  Mais  les  chiffres  suivanls,  établis  dans 
rhypolhèse  d'une  construction  devant  durer  trois  ans,  soit 
800  joui^s  de  travail  utile,  et  employant  100  détenus  au  maximum, 
70  on  moyenne,  pourraient  en  donner,  au  moins,  une  idée  appro- 
ximative : 

Salaire  de  70  détenus  pendant  800  jours,  soit  o6,000  journées 
à  t  fr.  73  y  CA)mpris  les  trais  spéciaux  au  travail  pénitentiaire, 
ot  déduction  faite  de  la  part  revenant  au  Trésor  .   .   .       96.880 

Perte  sur  le  produit  du  travail  de  iOO  détonus  dis- 
traits des  ateliers  industriels  des  maisons  centrales 
pendant  3  ans  à  300  jours  par  an,  soit  90,000  journées 
h  35  centimes 49.500 

Supplément  de  frais  rj'entrelicn  de  100  détenus  pen- 
dant 3  ans,  soit  109,500  journées  à  10  centimes.    •   .       10.950 

Entretien  de  30  détenus  au  chômage  pendant 
800  jours,  soit  24,000  journées  à  70  centimes  .   .   •   .       16.800 

Perte  sur  les  baraquements 3.000 

Traitement  et  accessoires  pour  un  personnel  de  10  gar- 
diens pendant  3  ans 36.000 

Indenmités  au  médecin,  à  Tinstituteur  et  à  l'aumô- 
nier     *     2.400 

Frais  de  Iransforement  et  de  rapatriement  pour  un 
mouvement  de  300  à  10  fr 3.000 

Ensemble.   .   .   •-  .     218.530 
37,333  journées  d'ouvriers  libres  à  5  fr.  (1)  .  .   r  .     186. 60^) 

Excédent  de  dépense 31.865 

(1  ■  Le  salaire  moyen  îles  ouvriers  libres  dans  les  diverses  professions  du  bâti- 
ment, y  compris  les  manœuvi-es,  peut  ètiv  évalué,  hors  de  Paris,  à  5  fr.  au  plus  . 
et  i;n  admet  que  le  i^endement  de  la  journée  du  détenu  est  de  deux  tiers  au  maxi- 
mum, soit  une  valeur  de  1  fr.  33  ainsi  répartie: 

Frais  si)éciaux  au  travail  j>énitenlinirelarrètésdes  âOavril  1844et  T'uiarslSôi) 
20  0/0,  67  cent.;  montant  du  produit  de  la  main-ii'œuvi-e  à  partager  entre  les 
détenus  et  le  Ti-ésor,  i  fr.  66. 

Sur  cette  dernière  somme,  U  revient  au  pécule  des  détenus  environ  quativ 
dixièmes  ou  l  fr.  06. 

30 
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Hi  nu  ajouU*  ù  c<;tte  soffiirie  celle  qui  représente  les  malfaçoDs 
4d  Um  fratfHibigv'H  iin[>utablcs  aux  détenus,  la  oHLJOFatioii  du 
|irjx  de»  miiiériaut  HcJbetéi&  dans  les  conditions  indiquées  plus 
liMUi,  lu  perU*  du  mat<^riel  des  travaux,  etc.,  on  trouve  que 
l'Ktat  dé|)ensurait,  trèsprobabloment,  oO,000  à  60.WM)  fr.  dk^  plus 
qu'un  4Mitropreneiir.  Or,  une  prison  de  100  cellules,  construite 
par  voie  fi\>nlr(*priBe,  coûterait  environ  âOO,000  à  530,000  fr., 
oi  il  c«t  (btiU^ux  que.  tous  frais  payés,  un  entrepreneur  réalise 
|)|UH  do  10  0  0  de  bénéfices,  soit  50,000  à  55,000  fr.  Ces 
UViu^liros,  doiU  Tadminislration  profiterait,  en  procédant  par  voie 
d<«  n^gir,  Miraient  absorbt^s  par  les  surcroits  de  dépenses,  dont  je 
viouH  do  présontor  un  aperçu. 

Y  oùt'il  niAnit'  une  ét^onomie.  il  est  manifeste  qn  elle  ne  pour- 
niit  jamais  <Mro  a^iscw  importante  pour  compenser  les  inconvénients 
do  tout  fixmro  inhérents  au  syst^^me. 

J'i^iuuorai  wih^  demiM^  ol^ser^-atiou. 

I^VA  iraNaux  inifvvrtants  sont  rares  dans  les  villes  de  trcMsième 
ou  do  tpiatrtt^uH^  onln\  i\>mino  colles  où  seraient  placés  des  éla- 
M«!4.%^iuouk^  do  H^l  %N>llules«  au  ma^irouin.  Contrairement  à  Topi- 
uu\u  o\)M  lUHV  dtns  )o  rapp<>rt  ito  M.  [Vspi>rtes,  il  semble  que  les 
^mxi^ior»,  ^\MHnv^ U^ew5w^}^rvnoursdt*  a-*  localités,  seraient  fondés 
j^  **^  jvlu^Hbv  %l\Mn*  i^ÎN^^  ivtr  le  fait  du  Oonveroement,  d'avan- 
^.^ivx  >uv  Kv^tH^îs  \fe  ,i\aiîM*t  pti  kKntiokHDent  compter  et  qui,  le 
I^Wîk  )i>^\i>vuIh  ox>iî\^v,t.  iK^nr  u»t*  ^.vruiûv  part,  dans  les  visées 
du  .N\i\x\ 'J  «HHit^r.i!.  V>-N^^je  w:k^  Ji$î$^flttb)èe  consent  à  imposer 
Au\  \\\ii4^ï^;KtK\s  ,v,:  \3<^\jÉr:*::x'^s  jes  <»âcr.îws  qu'exige  la  trans- 
*-  .K<  ît^«^v\>  «r^n^^.  .f*  >«5ckv  ^  de  œrrection. 
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I^'r  \>  .  **,^N*>  i\n<ino,y*.'i.v^  ?^  T^sï«3e.  e>Misieur  le  minist3*e, 
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NOTE  DE  LA  PRÊHECTUKE  DE  POLICE 

SUR   L  EMPLOI  DES  DÉTENUS  A   LA   GONSTEUGTION   »£S    PRI>O.NS 

DÉPARTEUSNTALES. 

Paris,  le  â6  juin  188(). 

M.  Béreiiger,  sénateur,  vice-président  du  Con<seil  supérieur  des 
prisons,  a  appelé  l'attention  de  M.  le  préfet  de  polioe,  au  double 
point  d(;  vue  des  iinances  publiques  et  de  la  rapidité  de  iappli- 
option  de  la  loi  du  5  juin  1875,  sur  l'opportunité  d*étudiar  la 
question  de  remploi  du  travail  des  détenus  pour  la  coDstruclion 
des  prisons  dépiirtemeuiales,  en  exprimant  Tavis  que  riuitiative 
(le  ces  études  devrait  être  prise  par  le  département  de  la  Seine. 
(|ui  aurait  ù  supporter,  pour  la  transformation  de  sos  prisons, 
une  dépense  évaluée  pour  sa  part  à  l!2  millions  de  fi'ancs. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Bérenger  trausmcttail  un 
rapport  de  M.  Joret-Desclosières,  membre  de  la  Société  généralo 
des  prisons,  duquel  il  résulte  que  l'administration  an^aise.  |)ar 
suite  de  l'emploi  des  détenus  à  l'élévation  dos  maisons  péniten- 
tiaires, aurait  obtenu,  sur  les  frais  de  construction,  une  réduction 
qu  il  évalue  aux  deux  tiers  de  la  dépense  totale. 

La  préfecture  de  police,  api*ès  avoir  pris  une  conjiaissancc 
attentive  de  ce  rapport,  a  recherché  les  moyens  pratiques  qu'on 
pourrait  employer  pour  arriver  à  un  essai  du  système  iUigJais. 

Des  objections  graves,  tirées,  d'une  paiH,  de  la  dillérence  <ûs 
constructions,  et  d'autre  part,  du  système  pénitentiaire  adoptr 
en  France,  ont  donné  lieu  de  penser  que  les  économies  (pro.i 
réalisei'ait  pai*  l'emploi  des  détenus  aux  constructions  des  mai- 
sons départemeiitaies  seraient  loin  de  produire  les  résultats  obl- 
nus  en  Angleterre. 

H  y  a  lieu  de  remarquer,  en  e£fet,  que  les  prisons  uugj  lises 
sont  toutes  construites  en  briques,  tandis  qu'il  n'est  l'ait  its^ig**. 
presque  <î\ciusivement,  pour  les  caustructioos  des  maisons  dOpar- 
tementales,  que  de  la  pierre  et  du  fer. 

Or,  l'administration  anglaise,  qui  fait  confectioniierisa  brique 
par  les  détenus,  n'a  à  supporter,  de  ce  chef,  que  les  fiviis  <k 
transport  du  sable,  qui  sont  relativement  presque  insigoiliauls, 
tandis  que  Vadministratiâii  française  iserait  obligée  de  faire  l'ac- 
quisition de  la  pierre,  dont  elle  devrait  .é^lement  payer  le  trans- 
port. En  admettant  donc,  suivant  des  documents  éiablis  .par  des 
architectes,  que  le  prix  des  matières  ftiftHiîières  entre  dans  la 
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dépense  totale  d'une  construction  d  une  certaine  importance  pour 
les  2/3  ou  même  les  3/4,  il  resterait  pour  le  prix  de  main  d'œuvn^ 
sur  lequel  seul  l'économie  pourrait  être  réalisée,  un  tiers  ou  un 
quart  de  la  dépense,  tandis  qu'en  Angleterre  le  prix  de  main 
d'œuvre  doit  entrer  au  minimum  pour  les  2/3  dans  le  prix  total 
des  frais  de  construction. 

D'un  autre  côté,  l'administration  anglaise  n'accorde  aucune 
rémunération  à  ses  détenus,  tandis  que  les  condamnés  français 
reçoivent  sur  le  prix  total  de  leur  travail  un  pécule  qui  s'élève, 
dans  les  prisons  de  Paris,  à  la  moitié  du  produit  total.  Il  résulte 
de  cette  différence  que  l'administration  anglaise  n'a  en  fait  à 
supporter  aucune  dépense  sur  le  prix  de  main  d'oeuvre,  qui 
représente  au  moins  les  deux  tiers  de  la  construction  totale, 
tandis  que  l'administration  française  devrait  supporter,  sur  ce  prix 
qui  n'est  que  d'un  tiers  du  prix  de  la  construction,  la  moitié  du 
prix  demain  d'œuvre  et  qu'elle  ne  bénéficierait,  en  fait,  que  d'un 
sixième  de  la  dépense. 

Il  importe  d  ajouter  que  les  nouvelles  prisons  à  construire  se- 
ront nécessairement  éloignées  du  centre  de  Paris,  que  le  trans- 
port journalier  des  détenus  aux  chantiers  de  construction 
entraînerait  des  frais  assez  considérables  et  qu'enfin  la  garde  des 
détenus  nécessiterait  l'emploi  d'un  personnel  de  surveillance  plus 
nombreux  et  qu'il  résulterait  de  cette  situation  un  surcroît  de 
dépense  qui  absorberait  les  bénéfices  réalisés  sur  le  prix  de  main 
d'œuvre. 

En  dehors  de  cos  considérations  qui  touchent  à  l'économie  à 
réaliser,  on  doit  faire  observer  que  les  condamnés  renfermés 
dans  les  prisons  de  la  Seine  n'ont,  pour  la  grande  majorité, 
qu'à  subir  des  peines  de  courte  durée  et  dont  la  moyenne  ne 
dépasse  pas  six  semaines  ;  que  Ton  ne  trouverait  pas  dans  ces 
établissements  des  maçons,  des  tailleurs  de  pierre,  des  charpen- 
tiers, des  couvreurs,  des  mécaniciens,  des  serruriers,  des  pein- 
tres, etc.,  en  nombre  suffisant  pour  entreprendre  une  construc- 
tion de  l'importance  dont  il  s'agit;  que  les  détenus  occupés  dans 
la  vie  libre  à  des  professions  similaires  ne  séjourneraient  pas 
assez  longtemps  dans  les  prisons  de  Paris  pour  y  faire  un  appren- 
tissage fructueux,  et  qu'il  serait  nécessaire,  pour  former  des 
équipes  suffisantes,  d'obtenir  du  ministère  de  l'intérieur  l'envoi 
d'ouvriers  spécialistes,  condamnés  à  de  longues  peines  et  ren- 
fermés dans  des  maisons  centrales. 
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Dans  rhypothèse  où  M.  le  ministre  deTintérieur  donnerait  son 
assentiment  à  une  pareille  mesure,  il  s'agirait  de  savoir  si  les 
architectes  du  département  et  si  les  contremaîtres  libres  consen- 
tiraient à  diriger  et  à  assumer  la  responsabilité  de  travaux  avec 
des  ouvriers  qui,  à  leurs  yeux,  n'offriraient  qu'une  garantie  très 
limitée  pour  rexéculion  de  travaux  aussi  importants. 

Enfm,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  la  préfecture  de 
pplice  n'est  pas  chargée  de  la  construction  des  prisons  départe- 
mentales, que  cette  œuvre  incombe  au  préfet  de  la  Seine,  qui 
doit  réclamer  les  crédits  nécessaires  au  conseil  général,  et  qu'il 
est  hors  de  doute  que  le  conseil  général,  dont  la  tendance  est 
de  développer  les  travaux  publics  dans  l'intérêt  des  nom- 
breux ouvriers  qui  viennent  à  Paris,  verrait  dans  la  construc- 
tion des  prisons  par  les  ouvriers  détenus  une  sorte  de  concur- 
rence à  l'industrie  libre  contre  laquelle  il  n'a  cessé  de  réagir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  préfecture  de  police  serait,  en  ce  qui  la 
concerne,  toute  disposée  à  tenter  Fessai  réclamé  par  M.  Béren- 
ger;  mais  il  importerait,  avant  tout,  que  le  conseil  supérieur  des 
prisons  obtînt,  d'une  part,  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'en- 
voi à  Paris  de  condamnés  à  longues  peines,  habitués  aux  travaux 
de  bâtiment,  et,  d'autre  part,  l'assentiment  du  préfet  de  la  Seine 
et  surtout  du  conseil  général  à  l'exécution  de  ces  travaux  par 
des  détenus. 


fXm  DU  PATRONAG£ 


i.  —  Le  PATROBAfr»  KîT  F^NGHw  —  \**  Société  <to'  pntroiiagi»  *U* 
}miiS}.  —  i*  SBciélé  de  potroofl^ft  de  BaidMui.  ^  3*  Société  df»  luUronagi^ 
d«L  (^'iioonicres  libérées  d'Orléans. 
Lk  Patronagr  a  l'Étranger.  —  !•  Société  de  patronage  de  Sussex  (Est*.  — 
ir  PrisoD-gai»  missien  de  Dubttft.  —  3*  Loséceles  du  diiMoche  de  Mai-vi- 
laod.  —  A"  Soeiélé  royale  de  palroAtge  [xwr  les  enfants  à  Turin.  —  b"  Société 
viennoise  pour  l'assistance  des  libérés  et  des  familles  des  détenus.  — 
B*  Société  de  patronnge  d'Odense  fPionieL  —  ?•  Sodété  de  patronage  de  j'.o- 
peahigiM. 


LE    PATRONAGE    EN  HTIANCE 


ï 

Société  de  patronage  de  Nancy. 

La  Soci(^té  de  patronage  de  Nancy  a  composé  une  œurle 
notice  pour  être  distribuée  aux  détenus  dans  Tintérieur  des  pri- 
sons, (ît  leur  faire  connaître  le  but  et  les  conditions  du  patronage. 
IjSx  hiclure  de  cette  notice  prépare  les  détenus  à  recevoir  la 
visiUî  et  les  conseils  des  membres  de  la  Société  et  facilite  singu- 
lièrement laccomplissement  de  leur  mission.  Nous  croyons  faire 
une  chose  utile  pour  les  autres  sociétés  de  patronage  en  publiant 
cette  noiice. 

Société  de  patronage  des  libérés,  pour  la  11'  circons- 
cription pénitentiaire,  à  Nancy  (siège  de  la  Société  :  Palais 
(h-  la  Cour  d'appel  y  place  Carrière,  2,) 

Conditions  voi  k  j/admissio>  ai  i»atronage. 

luul  cundainiii*  est  siisceptilde  de  s'amender. 

Mais  il  faut,  pour  ooki.,  qu'il  ait  conscience  de  la  gravité  des  fautes 
qu'il  a  romniises  el  (ju'il  ait  pris  \is-à-vis  de  lui-même  la  ferme  rés«»- 
lulioiï  di*  i\\  plus  retoiuhor. 
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Do  plus,  un  repemir  aÛLctsre,  alors  même  qu'il  sefftit  doublé  de  la 
volonté  bien  arrêtée  de  rentrer  dans  la  voie  du  bien,  n'est  pas  to^}Mn8 
suffisant  pour  empêcher  les  rechutes  et  les  déiîiillaiiees. 

Le  condamné  libéré  ne  peut,  en  ellet,  obtenir  son  reclassemeat 
dans  la  société  qu'en  demandant  au  travail  ses  mojedEks  d'ëxislcace 
et  eo  menant  une  vie  irréprochable. 

Or,  k  condamné  libéré  ne  doit  pas  se  dissimuler  que,  si  TlMNUiéte 
ouviier  éprouve  souvent  de  grandes  difficultés  à  se  procurer  le  travûl 
nécessaire  à  son  existence,  ces  difficultés  sout  certainement  pia» 
^q-andes  pour  lui,  dont  les  antécédents  cooâtitucnt,  à  son  eAcontrOy. 
une  cause  de  défiance  et  d  appréhension. 

C'est  pour  venir  en  aide  aux  condamnés  fermtment  résolus  à 
s'amender  que  s'est  constituée  la  Société  de  Patronaçfe  des  condamnés 
libérés^ 

Cette  Société  s'est  donné  pour  mitisinn  de  maintenir  le  condama 
repentant  dans  les  bonnes  résolutions  qu'il  a  prises  et  de  le  soutenir 
dans  ses  efljurts  en  lui  prêtant  un  appui  moral  et  maiérid. 

Les  détenus  doivent,  avant  tout,  connuiti^e  les  Statuts  de  la  Société 
qui  renferment  les  conditions  auxquelles  est  attaché  le  Patronage  de 
la  Société. 

Ces  statuts  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  â.  —  Celle  Association  a  pour  objet  de  venir  en  akie  aux 
libérés  qui  montrent  un  désir  sincère  de  ae  procurer,  par  le  travail, 
des  moyens  honnêtes  d'existence. 

Art.  3.  —  Les  libérés  (jui  désireront  être  admis  au  Patronale 
devront  en  faire  la  demande  un  mois,  au  moins,  avant  leur  sortie 
de  prison  et  déclarer  eonsentir  à  ce  que  leur  musse  de  réserve  soit 
versée  dans  la  caisse  de  rAssuciatiou,  la«|uelle  en  fera,  d'accord  avec 
eux,  l'emploi  qu'elle  jugera  le  plus  uoBvenaMe  à  leurs  Injbéréts. 

Abt.  -4.  —  La  bonne  conduite  en  prison  sera  prise  en  grande  coasi- 
dération  pour  Tadinission  au  Patronaf^e.  Toutefois,  celte  admission 
sera  toujrrurs  facultatire  et  IWssociatinn  n^auni  jamais  à  rendre 
compte  des  motifs  pour  lesquels  elle  refuserait  ses  soins  ou  cesserait 
de  les  donner. 

A  ai.  5.  —  Le  Patronage  cesse  des  «pie  le  patronné  est  e&  état  de  se 
passer  des  soins  et  des  secours  de  l'Association  ;  toutefois,  à  la  fin  de 
chaque  année,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  on  ce  qui  le  concerne, 
S(*ra  demandé  à  l'autorité  Judiciaire  pour  connaître  s'il  a  subi  de 
nouvelles  condamnations. 

Art.  6.  —  Le  patronné  recevra,  à  sa  sortie  de  prison,  un  certificat 
attestant  sa  bonne  conduite  pendant  sa  détention,  et  son  admission 
au  Patronage.  Après  cinq  aimées  de  Patronage,  il  pourra  lui  t'tre 
di'livré  un  diplôme  donnant  un  témoignage  honorable  de  saconduitc- 

Art.  t.  —  L'Association  provoqut^  la  réhabilitation  do  ceux  qui  s'en 
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à  celui  des  ouvriers  libres  et  si  le  Trésor  profile  de  tout»?  la  por- 
tion de  ce  salaire  qui  n'est  pas  attribuée  au  pécule,  réconomi;^ 
résultant  de  ces  avantages  apparents  est,  en  réalité,  bien  mo- 
dique. 

En  effet,  aux  termes  de  l'arrêté  du  1"  mars  1852,  les  prix 
de  main-d'œuvre  alloués  aux  déteiuis  <loivent  être  exactement 
conformes  à  ceux  de  l'industrie  libre.  Lorstiu'il  s'ajjfit  d'indivi- 
dus payés  à  la  jonrnéc,  le  salaire  est  fixé  d'aprt*s  cette  base,  pro- 
portionnellement à  la  quantité  de  travail  produite  par  l'ouvrier 
détenu,  de  telle  sorte  (jue  la  journée  d«'  eelui-ci  est  comptée,  par 
exemple,  a  oO  0  0  de  moins  (pie  poui*  l'ouvrier  libiv,  si  le 
rendement  en  est  moitié  nioindr.*.  L(s  chiffres,  ainsi  réirl<*s,  sont 
à  la  vérilé,  en  exécution  du  mé;uc  anvU-,  diminués  d'un  ein- 
quième.  mais  cette  n'-duclion  n'est  (piune  compcnsalion,  souvent 
insuffisaiil''.  dos  cliargos  sp«''(iales  lu  travail  pcnit^'utiaire.  tell.'S 
que  Irais  d'apprentissa'^e,  tourniUire  <!e  meitus  outils,  vivre- 
supplémentaires,  usure  exeeptiôiiii'lli*  il  blaneliissni;".*  deJiMs  d* 
lingerie  1 1  Vi»stiaire,  etc.  Il  y  a  d<»n(\  en  définitive,  entre  le  sahsin» 
des  détemis  et  celui  des  ouvriers  libris.  sinon  identité,  du  moins 
équivaK'iuo  eoni[)l''ti.'. 

Qnar:t  au  [>réU''vement  opéré  au  profit  du  Tn'soi*  sur  les  s:iiains 
qui  est  en  moyenne  de  0/10.  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte, 
attendu  cjne  si  l'Ktat  relirnt  celte  portion  de  la  main-d'œuvre  des 
détenus  occupés,  eu  ré^ie,  a'i\  construclions.  il  perd  U^.  montant 
de  Celle  qu'il  aurait  perçue  en  raison  du  travail  des  menus  indi- 
vidus dans  lus  ateliers  industiiels  et  dont  le  taux  ress(^rl  à  envi- 
ron «>>  centimes  [)ar  journée  de  travail. 

Ainsi,  dans  les  maisons  centrales,  femploi  de  détenus  à  de 
gramls  travaux  di;  eonstruelion  soulève  de  graves  diffu-uUés  cL 
n'offre  pas.  au  point  de  vni^  éconoun'cpie,  d'avantages  importants. 

La  situation  serait  moins  favorable  encore  dans  les  prisons 
départementales. 

Pour  les  molifs  qui  ont  été  énoncés  plus  haut,  les  travaux 
devraient  être  effectués  en  rô^la.  Or,  si  l'Ktat  contribue  à  la  dépense 
par  l'allocation  de  subventions,  les  bûtiments  sont  la  propriété 
des  départements,  ([ui  demeurent  char^^és  de  les  «Mitn  tenir.  \\ 
est  douteux  «pie  les  architectes  départementaux  acceptent  la 
responsabilité  des  vices  de  etmstructions  d'ouvrages  auxcpiels 
auraient  été  employés  des  ouvriers  (lu'ils  n'auraient  la  l'acuité 
ni    de   choisir,  v.\   (!•   ccngédier;    on   doit  s'attendre  à  ce  que 
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de  leur  roté,  les  consi^ils  généraux  cnleudent  laisser  ;\  la  charge  de 
TEtat  toutes  les  conséquences  (te  riuhabilolé  et  de  la  mauvaise 
volonté  des  détenus. 

D'autre  part,  cr  mode  d'exécution  par  voie  de  régie  qui,  pour 
le  dire  en  passjint,  n'est,  sauf  en  dîs  circonstiUKres  accidentelles, 
adopté,  ni  parle  génie  militaire,  ni  par  le  service  des  ponts  el 
chaussées,  ni  par  les  compagnies  de  chemins  de  Ter,  ni  par  les 
communes,  n'est  pas  plus  usité  dans  ks  travaux  départementaux. 
Il  entraînerait  des  complications  au  point  de  vue  delà  comptabi. 
lité  et  pourrait  être  la  source  de  jsn'aves  abus. 

Tauflis  que,  sur  les  chantiers  libres,  les  entrepreneurs  ne  con- 
servonl  qjie  le  nombre  d'ouvriers  nécessaires  cha<pie  jour  [K)ur 
rexécnlion  d  s  travaux  en  cours,  sauf  à  arcroitre  leur  personnel 
par  de  nouveaux  engagc^ments,  drs  qu»*  le  besoin  s'en  Fait  siiitir, 
l'administration  serait  obligée  de  ;(arder  sous  sa  main  constam- 
ment !e  maximum  de  détenus  de  chacpie  prolession  (pr«'xifierait 
la  promple  exécution  des  travaux,  bien  (pie.  parfois,  un  ti»  rs  à 
peine  de  ces  individus  soit  occupé  «'t  que  tous  puissent  restrr 
en  chômage,  en  eas  de  mauvais  temps.  Pour  une  prison  de  100 
cellules,  s'il  faut  en  movenne  70  ouvriers  détemis  de  tous  les 
corps  d'état,  on  p  "ut  évaluer  à  100  au  moins  le  nond)re  à  entre- 
tenir. 

Dans  les  maisons  central'  s,  les  bâtiments  qie  l'on  construit 
ne  sont,  la  plupart  du  temps,  que  des  annexes,  des  extensions  de 
bâtiments  existants,  ou  doivent  en  remplac<T  d'autres  destinés  à 
êîre  supprimés,  ou  à  recevoir  une  nouvelh?  all'ectation  ;  en  tout 
cas,  chacun  des  élablisscnn-nts  dajis  lesquels  s'exécutent  ces  tra- 
vaux, est  pourvu  d'une  organisation  complète  et  permanente, 
a'iaptée  à  la  population  d'où  sont  tirés  et  où  rentrent  les  ouvriers 
détenus.  Par  suite,  aucun  trouble  n'est  apporté  au  fonctionne- 
ment des  services,  discipline,  exercice  du  culte,  régime  alimen- 
taire, enseignement  scolaire,  etc.,  etc.;  les  condamnés  dont  la 
présence  sur  les  chantiers  devient,  pour  un  tenq)s  plus  ou 
moins  long,  inutile,  retrouveni  une  occupation  lucrativ»'  dans 
les  ateliers  industriels  ou  l'exploitation  agricole;  les  cadres  du 
persomiel  ordinaire  sullisent  à  tous  les  besoins. 

Il  en  serait  tout  autrement  dans  les  prisons  départementales, 
(belles  qui  doivent  être  reconstruites  les  premières  sont  généra- 
lement défectueuses,  et  il  serait  impossible  d'en  doubK;r  reliée- 
lif;  l'emplacement  des  nouveaux  établissements  est  d'ailleiu^s 
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presque  toujours  i';ioignc  de  l'ancien,  el  ou  no  saurait  songer  à 
taire,  matin  et  soii-,  traverser  la  ^He  par  les  condamnés  se  ren- 
dant il  leur  travail  on  en  vouant.  On  aurait  donc  à  pourvoir 
sur  le  terrain  mêiutî  où  devraient  s'êlrver  les  eonsiruelions,  au 
loL^ement  des  drtenus  dans  d«'s  bara(iueint'nts  contenanl,  no:: 
seulement  des  dortt)irs,  mais  tous  les  accessoires  d'un  lieu  d* 
détention  aU'ectê  à  une  population  de  iOO  à  110  hoimnes,  (diaui- 
brcs  d'  î^anlions,  eiiisiu'\  magasins,  loeaux  [>o:îr  les  punitions, 
pour  IVnsci;^nJcnient  scolaire,  «'te. 

Dan.s  Ja  cat»''i:orif  d'étal)liss«"in..^nls  dont  il  s'agit  à  raison  delà 
hrievû'té  di'S  p'.'ines,  les  tiMvaux  indiislrirls  ji«'  si>rit  pas  as^e/ 
lorteinent  organisés  p'»ur  (jifil  soit  [»ossil)le  de  procurer  dt*  l'oi- 
cupiition  aux  condamnés  ipie,  iîiopinéiU'Mil  el  ;i  des  inlervalli;- 
irréiîuliei's,  1rs  circonstances  indii|nécs  ci-dessus  laisseraienl 
sans  ouvrii^^e  :  cis  individus  devraient,  dés  lors,  denieui'iT  oisilV 
ainsi  que  cela  a  lieu  à  Wormwood-Scrubs,  l't  il  est  supcrlln  d'in- 
sister sur  ce  qu'une  sen)l>lable  situation  aurait  <li»  regrettable. 

L'effectif  des  chanliers  dr  la  jjrison  en  ciuislruction  devrai l 
être  recruté  dans  l'ensemble  des  maisons  centrales,  dont  cba- 
(!une  fournirait  sans  doute  ini  contingent  de  S  ii  10  détenus  au 
plus.  Le  personnel  de  ces  établissements  ne  pourrait  évidem- 
ment pas  être  réduit  à  la  suite  d'aussi  l'aibl'S  prélèvements  sui' 
leui's  populations  respectives,  tandis  ((ue  la  réunion  en  un  seul 
point,  peu  sur,  d'un  nombre  ridativement  important  d  •  con- 
danmés  exigerait  l'organisiition  d'un  service  de  surveillance  lai: 
par  «  à  10  gardiens  au  moins;  celui  du  médecin,  de  l'aumônier 
i*t  de  l'instituteur  serait  doulïlé. 

Kidln.  même  au  [)rix  d'un  contrôle  incessant,  l'adminislrati  su 
ne  pourrait  toujours  cond.der  à  tenq)s,  au  moyen  d**  nouveaux 
Iranstèrements.  les  vides  causés  dans  rell'ectil'  des  cliantiers  par 
les  libérations,  les  gn\ces,  les  décès,  les  évasions,  et  il  en  résul- 
terait des  retards  fâcheux  pour  la  bonne  ex.'culion  des  travaux. 

Ainsi,  le  système  de  la  régie,  avec  emploi  des  détenus,  dans  le 
prisons  déj>artemen taies,  en  même  temps  qu'il  serait  la  source  d' 
diflicultc's  de  toute  nature,  aurait,  au  point  de  vue  linancier  di 
conséquences   plus    onéreuses  que  dans   les  maisons  central» 
puis(pron  devrait,  aux  charges  inhérentes  à  ce  mode  de  gesLic 
«ijouter  les  dépenses  relatives  aux  frais  de  baraquement  du  p 
sonnel  supplémentaire,  au  Iransfèrement  des  (!ontlamnés  e' 
rapatriement  des  libiTés  à  de  plus  grandes  distances.  11  lautt 
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compte  encore  de  cette  considération,  que  l'entretien  des  détenus 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  ceux-ci  se  trouveraient 
placés,  deviendrait  plus  dispendieux,  et  que  Ton  aurait  à  y 
pourvoir  sans  compensation  pondant  les  journées  de  chômage. 

Il  n'est  pas  possible  d'évaluer  ces  diverses  charges  avec  une 
rigoureuse  exactitude.  Mais  les  chiflres  suivants,  ét^iblis  dans 
l'hypothèse  d'une  construction  devant  durer  trois  ans,  soit 
800  joui's  de  travail  utile,  et  employant  100  détenus  au  mox /m wm, 
70  en  moyenne,  pourraient  en  donner,  au  moins,  une  idée  appro- 
ximative : 

Salaire  de  70  détenus  pendant  800  jours,  soit  36,000  journées 
ù  t  fr.  73  y  compris  les  frais  spéciaux  au  travail  pénitentiaire, 
et  déduction  faite  de  la  part  revenant  au  Trésor  .   .   .      96.880 

Perte  sur  le  produit  du  travail  de  100  détenus  dis- 
traits des  ateliers  industriels  des  maisons  centrales 
pendant  3  ans  à  300  jours  par  an,  soit  90,000  journées 
à  35  centimes 49.300 

Supplément  de  frais  d'entretien  de  100  détenus  pen- 
dant 3  ans,  soit  109,500  journées  à  10  centimes.   .   .       10.930 

Entretien  de  30  détenus  au  chômage  pendant 
800  jours,  soit  24,000  journées  à  70  centimes  ....       16.800 

Perle  sur  les  baraquements 3.000 

Traitement  et  accessoires  pour  un  personnel  de  10  gar- 
diens pendant  3  ans  36.000 

Indemnités  au  médecin,  à  Tinstituteur  et  à  l'aumô- 
nier     '     2.400 

Frais  de  Iransfèrement  et  de  rapatriement  pour  un 
mouvement  de  300  à  10  fr 3.000 

Ensemble.   .    .   •-  .     218.330 
37,333  journées  d'ouvriers  libres  à  3  fr.  (1)  .   .   r  •     186.665 

Excédent  de  dépense 31.865 

(1)  Le  salaire  moyen  des  ouvriers  libres  ilons  les  diverses  professions  du  bâti- 
ment, y  compris  les  manœuvres,  peut  être  évalué,  hors  de  Paris,  à  5  fr.  an  plus  . 
et  <in  admet  que  le  rendement  de  la  journée  du  détenu  est  de  deux  tiers  au  maxi- 
mum, soit  une  valeur  de  1  fr.  33  ainsi  n'partie: 

Frais  spéciaux  au  travail  pénitentiaire  (arrêtés  des  20avril  i844et  l'^Mnarsl85i) 
20  0/0,  67  cent.;  montant  du  produit  de  la  main-ild-uvre  à  iwirtager  entre  les 
détenus  et  le  Trésor,  2  fr.  66. 

Sur  cette  dernière  somme,  il  revient  au  pécule  des  détenus  environ  quativ 
dixièmes  ou  1  fr*  06. 

30 
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Si  on  ajoute  à  cette  somme  celle  qui  représente  les  malfaçons 
et  les  gaspillages  imi>utables  aux  détenus,  la  majoration  du 
pm  des  matériaux  adietés  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut,  la  perte  du  matériel  des  travaux,  etc.,  on  trouve  que 
rSUt  dépenserait,  trèsprobablomont,  oO,000  à  60,000  fr.  d^^  plus 
qu'un  entrepreneur.  Or,  une  prison  de  100  cellules,  construite 
par  voie  d'entreprise,  coûterait  environ  -500,000  à  5â0,000  fr., 
et  il  est  douteux  que.  tous  frais  payés,  un  entrepreneur  réalise 
plus  de  10  0/0  de  bénéfices,  soit  50,000  à  55,000  fr.  Ces 
bénéfices,  dont  l'administration  profiterait,  enproanlant  par  voie 
de  régie,  seraient  absorbés  par  h&  surcroîts  de  dépenses,  dont  je 
viens  de  présenter  un  aperçu. 

Y  eût-il  mèm(î  une  économie,  il  est  manifeste  qu'elle  ne  pour- 
rait jamais  être  assez  importante  pour  compenser  les  inconvénients 
de  tout  genre  inhérents  au  système. 

J'ajouterai  une  dernière  observation. 

Les  travaux  importants  sont  rares  dans  les  villes  de  troisième 
ou  de  quatrième  ordre,  comme  celles  où  seraient  placés  des  éta- 
blissements de  100  cellules,  au  maximum.  Contrairement  à  lopi- 
nion  exprimée  dans  le  rapport  de  M.  lîesportes,  il  semble  que  les 
ouvriers,  comme  les  entrepreneurs  de  ces  localités,  seraient  fondés 
à  se  plaindre  d'eiro  privés>  par  le  fait  du  Gouvernement,  d'avan- 
tages sur  lesquels  ils  avaient  pu  légitimement  compter  et  qui,  le 
plus  souvent,  entrent,  pour  une  certaine  part,  dans  les  >isées 
du  conseil  général,  lorsque  cette  assemblée  consent  k  imposer 
aux  contribuables  du  département  les -sacrifices  qu'exige  la  trans- 
formation des  maisons  d'arrt't,  de  justice  et  de  œrrection. 

Par  ces  diverses  considcVatioiis-,  j-estime,  monsieur  le  ministre, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  substituer  au  système  de  l'entreprise  celui 
de  la  régie  avec  emploi  Ses  condamnés  pour  la  construction  des 
prisons  départcrricntales. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage  de  mon 
respect 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

A.  MiCHON. 

Ce  Rapport  est  snwt  du  docufnent  suivant  : 
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!SOTE  DE  LA  PRÉHECTURE  DE  POLICE 

SUR   l'emploi   des  détenus  a   la   GONSTEUGTION   »£S    PRISO.NS 

DÉPARTEXENTALES. 

Paris,  le  â6  juin  188(). 

31.  Béreuger,  sénateur,  vice-président  du  CoiMeil  supérieur  des 
prisons,  a  appelé  Fattention  de  M.  le  préfet  de  polioe,  au  double 
point  de  vue  des  iinancos  publiques  et  de  la  rapidité  de  1  appli- 
(*^tion  de  la  loi  du  S  juin  1875,  sur  Topportunité  d*étudior  la 
question  de  Temploi  du  travail  des  détenus  pour  la  coDstruclion 
des  prisons  départemeuiales,  en  exprimant  Tavis  que  Tinitiativc 
de  ces  études  devrait  être  prise  par  le  département  de  la  Seiue, 
qui  aurait  à  supporter,  pour  la  transformation  de  sos  prisons, 
une  dépense  évaluée  pour  sa  part  à  12  millions  de  fi*aucs. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  M.  Bérenger  transmettail  un 
rapport  de  M.  Joret-Desclosières,  membre  de  la  Société  géuL-ralo 
des  prisons,  duquel  il  résulte  que  l'administration  anf,daisc.  [)ar 
suite  de  l'emploi  des  dc'^tenus  à  l'élévation  des  maisons  péniteji- 
tiaires,  aurait  obtenu,  sur  les  frais  de  construction,  une  ivduction 
qu  il  évalue  aux  deux  tiers  de  la  dépense  totale. 

La  préfecture  de  police,  après  avoir  pris  une  connaissauci^ 
attentive  de  ce  rapport,  a  recherché  les  moyens  pratiques  qu'on 
pourrait  employer  pour  arriver  à  un  essai  du  système  anglais. 

Des  objections  graves,  tiréc»s,  d'une  pai*t,  de  la  dilVérence  dis 
constructions,  et  (i'autre  part,  du  système  pénitentiaire  adopté 
en  France,  ont  donné  lieu  de  penser  que  les  économies  <in'o.i 
réaliserait  pai'  l'emploi  des  détenus  aux  constructions  des  mai- 
sons départementales  seraient  loin  de  produire  les  résultiits  obte- 
nus en  Angleterre. 

H  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  les  prisons  aijigiaises 
sont  toutes  construites  en  briques,  tandis  qu'il  n  est  lait  iisfig^*^ 
presque  exclusivement,  pour  les  constructions  desruaisous  d(,>par- 
tementales,  que  de  la  pierre  et  du  fer. 

Ur,  l'administration  anglaise,  qui  faitconfectioDjaerrsa  briquf 
par  les  détenus,  n'a  à  supporter,  de  ce  chef,  que  les  frais  dr 
transpoil  du  sable,  qui  sont  relativement  presque  insigai^aiits, 
tandis  que  l'administration  française  serait  obligée  de  faire  l'ac- 
quisition de  ia  pierre,  dont  elle  devrait  .Clément  payer  le  trans- 
port. En  admettant  donc,  suivant  dûs  documents  éiad)lis  .pei*  des 
architectes,  que  le  prix  des  matières  jUttHÙères  mkPt  dans  la 
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dépense  totale  d'une  construction  d  une  certaine  importance  pour 
les  2/3  ou  même  les  3/4,  il  resterait  pour  le  prix  de  main  d'oeuvre, 
sur  lequel  seul  l'économie  pourrait  être  réalisée,  un  tiers  ou  un 
quart  de  la  dépense,  tandis  qu'en  Angleterre  le  prix  de  main 
d'oeuvre  doit  entrer  au  minimum  pour  les  2/3  dans  le  prix  total 
des  frais  de  construction. 

D'un  autre  coté,  l'administration  anglaise  n'accorde  aucune 
rémunération  à  ses  détenus,  tandis  que  les  condamnés  franvaii^ 
reçoivent  sur  le  prix  total  de  leur  travail  un  pécule  qui  s'élève, 
dans  les  prisons  de  Paris,  à  la  moitié  du  produit  total.  Il  résulter 
de  rette  différence  que  Tadministration  anglaise  n'a  en  fait  à 
supporter  aucune  dépense  sur  le  prix  de  main  d'œuvro,  qui 
représente  au  moins  les  deux  tioi's  de  la  construction  totale, 
tandis  que  l'administration  française  de^Tait  supporter,  sur  ce  prix 
qui  n'est  que  d'un  tiers  du  prix  de  la  construction,  la  moitié  dii 
prix  de  main  d'œuvre  et  qu'elle  ne  bénéficierait,  en  fait,  que  d'un 
sixième  de  la  dépense. 

Il  importe  d  ajouter  que  les  nouvelles  prisons  à  construire  se- 
ront néoessairoment  éloignées  du  centre  de  Paris,  que  le  trans- 
port journalier  des  détenus  aux  chantiers  de  construction 
entraînerait  des  frais  assez  considérables  et  qu'enfin  la  garde  des 
détonus  nécessiterait  l'emploi  d'un  personnel  de  surveillance  plus 
nombreux  et  qu'il  résulterait  de  cette  situation  un  surcroît  de 
dépense  qui  absorberait  les  l)énêlices  réalisés  sur  le  prix  de  main 
d'œuvre. 

En  dehors  de  ees  considérations  qui  touchent  à  l'économie  à 
réaliser,  on  doit  faire  observer  que  les  condamnés  renfermés 
dans  les  prisons  de  la  Seine  n'ont,  pour  la  grande  majorité, 
qu'à  subir  des  peines  de  courte  durée  et  dont  la  moyenne  ne 
dépasse  pas  six  somaines  :  que  l'on  ne  trouverait  pas  dans  ces 
établissements  des  maçons,  des  tailleui*s  de  pierre,  des  charpen- 
tiers, dt»s  couvreurs,  des  mécaniciens,  des  serruriers,  des  pein- 
tres, etc.,  en  nombre  suffisant  pour  entreprendre  une  construc- 
tion de  l'importance  dont  il  s'agit  :  que  les  détenus  occupés  dans 
la  vie  libre  à  des  professions  similaires  ne  séjourneraient  pas 
assez  longtemps  dans  les  prisons  de  Paris  pour  y  faire  un  appren- 
tissage fructueux,  et  qu'il  serait  nécessaii-e,  pour  former  des 
équipes  suffisantes,  d'obtenir  du  ministère  de  l'intérieur  l'envoi 
d'ouvriers  spécialistes,  condamnés  à  de  longues  peines  et  ren- 
fermés dans  des  maisoiis  centrales. 
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Dans  l'hypothèse  où  M.  le  ministre  de  Tintérieur  donuerait  son 
assentiment  à  une  pareille  mesure,  il  s'agirait  de  savoir  si  les 
architectes  du  département  et  si  les  contremaîtres  libres  conseu- 
liraient  à  diriger  et  à  assumer  la  responsabilité  de  travaux  avec 
des  ouvriers  qui,  à  leurs  yeux,  n'offriraient  qu'une  garantie  très 
limitée  pour  l'exéculion  de  travaux  aussi  importants. 

Enfm,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  la  préfecture  de 
pplice  n'est  pas  chargée  de  la  construction  des  prisons  départe- 
mentales,  que  cette  œuvre  incombe  au  préfet  de  la  Seine,  qui 
doit  réclamer  les  crédits  nécessaires  au  conseil  général,  et  qu'il 
est  hors  de  doute  que  le  conseil  général,  dont  la  tendance  est 
de  développer  les  travaux  publics  dans  l'intérêt  des  nom- 
breux ouvriers  qui  viennent  à  Paris,  verrait  dans  la  construc- 
tion des  prisons  par  les  ouvriers  détenus  une  sorte  de  concur- 
rence à  l'industrie  libre  contre  laquelle  il  n'a  cessé  de  réagir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  préfecture  de  police  serait,  en  ce  qui  la 
concerne,  toute  disposée  à  tenter  l'essai  réclamé  par  M.  Béren- 
ger;  mais  il  importerait,  avant  tout,  que  le  conseil  supérieur  des 
prisons  obtînt,  d'une  part,  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  l'en- 
voi à  Paris  de  condamnés  à  longues  peines,  habitués  aux  travaux 
de  bâtiment,  et,  d'autre  part,  l'assentiment  du  préfet  de  la  Seine 
et  surtout  du  conseil  général  à  l'exécution  de  ces  travaux  par 
des  détenus. 
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Société  de  patronage  de  Nancy. 

La  Société  de  patronage  de  Nancy  a  composé  une  courte 
notice  pour  être  distribuée  aux  détenus  dans  Tintérieur  des  pri- 
sons, et  leur  faire  connaître  le  but  et  les  conditions  du  patronage. 
La  lecture  de  cette  notice  prépare  les  détenus  à  recevoir  la 
visite  et  les  conseils  des  meinbi'es  de  la  Société  et  facilite  singu- 
lièrement laccomplissement  de  leur  mission.  Nous  croyons  laire 
une  chose  utile  pour  les  autres  sociétés  de  patronage  en  publiant 
cette  noiice. 

Société  de  patronage  des  libérés,  pour  la  11'  circons- 
cription pénitentiaire,  à  Nancy  (sièije  de  la  Société  :  Palais 
(h-  la  Cour  (Vappvl^  place  Carrii're,  2.) 

CONDITIONS   VmW    l'admission    Al    PATRONAGE. 

loul  condamné  est  suso*plible  de  s'amender. 

Maî^  il  fauL  pour  cel.i,.  qu'il  ait  conscience  de  la  gravité  des  fautes 
«|u*j|  a  rommises  et  (ju'il  «il  pris  >is-à-vis  de  lui-même  la  ferme  rés«>- 
lulion  de  n*y  plus  retomber. 
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De  phis,  un  repentir  sincère,  alors  même  qu'il  sttêîi  doabié  de  1& 
volonté  bien  arrêtée  de  rentrer  dans  la  voie  du  bien,  n'est  pas  to^)ollr8 
sixffisuit  pour  MDpIclier  les  rechutes  et  les  délaillaiices. 

Le  condamné  libéré  ne  peut,  en  eflet,  obtenir  son  reclassemfiBt 
dans  la  société  qa  m  demandant  au  travail  ses  mojejEis  d'isjdstejaee 
et  en  ratoàmi  une  vie  irréprochable. 

Or^  k  cottdanmé  libéré  ne  doit  pas  se  dissiniuler  que»  si  rheméle 
ouviifs*  épreuve  souireat  de  grandes  difficultés  à  se  procurer  le  trayiA 
nécessaire  à  son  existence,  ces  difficultés  sont  certainement  piH& 
faraudes  pour  lui,  dont  les  antécédents  constituent,  à  son  eAconlre^ 
une  cause  de  défiance  et  d'appréhensi^^n. 

C'est  pour  venir  en  aide  aux  condamnés  fermement  résolu»  à 
s'ameMier  que  s'est  constituée  la  Sociéié  de  Patrona^  des  condammés 
libéré»» 

Cette  Société  s'est  donné  pour  mission  de  maiiutemr  le  condaniA 
repentant  dans  les  bonnes  résolutions  qu'il  a  prises  et  de  le  scmfienir 
dans  ses  eflorts  en  lui  prêtant  un  appui  morcU  et  matérid. 

Les  détenus  doivent,  avant  tout,  connaître  les  Statuts  de  la  Société 
qui  renferment  les  conditions  auxquelles  est  attaclié  le  Patronage  de 
la  Société. 

Ces  statuts  sont  aincsi  conçus  : 

Art.  â.  —  Cette  Associatioa  a  pour  objet  de  venir  en  aide  aux 
libérés  qui  montrent  un  désir  sincère  de  ae  procurer,  par  le  travail, 
des  moyens  honnêtes  d'existence- 

Art.  3.  —  Les  libérés  (jui  désireront  être  admis  au  Patronage 
devront  en  faire  la  demande  un  mods^  au  moins,  avant  leur  sortie 
de  prison  et  déclara  consentir  à  ce  que  leur  masse  de  réserve  soit 
versée  dans  la  caisse  de  rAssociatioa,  laquelle  en  fera,  d'accord  avec 
eux,  l'emploi  qu'elle  jugei'a  k  plus  coQvenaMe  à  leurs  intérêts. 

AttT.  4.  —  La  bonne  conduite  en  prison  aéra  prise  en  grande  coasi- 
dérati<»n  pour  radinission  au  Patronage.  Toutefois,  cette  admission 
sera  touj(»irs  facultative  et  r.Vssociation  n'aura  jamais  à  rendre 
compte  des  motifs  pour  lesquels  elle  refuserait  ses  soins  ou  cesserait 
de  les  donner. 

Art.  5.  —  Le  Patronage  cesse  dès  (fue  le  patronné  est  en  état  de  se 
passer  des  soins  et  des  secours  de  l'Association  ;  toutefois,  à  la  fin  de 
chaque  année,  un  extrait  du  casier  judiciaire,  en  ce  qui  le  concerne, 
sera  demandé  à  l'autorité  judiciaire  pour  coimaître  s'il  a  subi  do 
nouvelles  condamnations. 

Art.  6.  —  Le  patronné  recevra,  à  sa  sortie  de  prison,  un  certificat 
ail  estant  sa  bonne  conduite  pendant  sa  détention,  et  son  admission 
au  Patronage.  Après  cinq  années  de  Patronage,  il  pourra  lui  t'tre 
délivré  un  diplôme  donnant  un  témoignage  honorable  de  sa  conduite. 

Art.  7.  —  L'Association  provoque  la  réhabilitation  de  ceux  qui  s'en 
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seront  montrés  di^Mics  cl  pnmdrtt  h  sa  charjjçe  les  frais  de  rinsUinco 
judiciaire. 

Comme  on  le  voit,  les  condilioiiN  evigêes  pour  obtenir  le  patrona^'o 
sont  : 

La  i*és*olution  bien  arrêtée  du  condamné  de  rentrer  dans  la  voie  du 
bien  et  de  demander  uniquement  au  travail  ses  moyens  d'existence: 

Comme  première  garantie  de  ses  bonnes  résolutions  :  une  conduite 
irréprochable  dans  la  prison  et,  dans  les  ateliers,  un  travail  assidu, 
dont  Tun  des  résultats  sera  d'augmenter  le  pécule  dont  le  condamné 
pourra  disposer  à  sa  sortie  de  prison  : 

Enfin  TacrepUilion  des  places  que  la  Société  pourra  procurer  au\ 
libérés  patronnés  par  elle. 

De  son  côté,  la  Société,  <iui  est  avant  tout  une  Société  de  Patro- 
nage et  non  de  secours,  s'appliquera  à  assister'les  libérés  individuel- 
lement, à  leur  procurer  du  travail,  à  leur  assurer  autant  que  possible 
un  placement,  à  les  rapatrier  dans  leur  pays  ou  dans  leur  famille  et, 
dans  certaines  circonstances,  à  leur  fournir  des  vêtements,  des  outils 
i't  même  un  abri  momentané. 

Les  libérés  ne  perdront  pas  de  vue  la  responsabilité  qu'assume  la 
Société  en  se  portant,  en  quelciue  sorte,  leur  caution  vis-îi-vis  des 
personnes  qui  >eulent  bien  les  occuper  sur  sa  recommandation,  et 
ils  n'oublieront  pas  que  c'est  par  leur  bonne  conduite  qu'ils  devront 
lui  en  témoigner  leur  reconnaissance. 

Entin,  comme  but  final,  ils  de\ront  se  proposer  l'obtention  de  leur 
réhabilitation. 

La  réhabilitation,  qui  est  subordonnée  aux  conditions  exigées  par 
la  loi  du  3  juillet  18r>2,  a,  en  effet,  pour  avantage  de  faire  cesser 
toutes  les  inc^ipacités  dont  les  condamnés  ont  été  frappés. 

La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés  à  une  peine 
coiTectionnelle  peut  être  formt»e  trois  ans  après  le  jour  de  la  libé- 
ration. —  Copime  condition  essentielle,  il  faut  une  résidence  de  trois 
ans  (tans  le  même  arrondissement  et  des  deux  dernières  années  dans  la, 
même  commune . 

Iji  Société  de  Patronage  ne  peut  trop  engager  les  libérés  à  solliciter 
le  bénéfice  de  la  réhabilitation  et  leur  offre  son  intervention  pour  la 
leur  faire  obtenir. 

Nnncy,  le  iO  janvier  1879. 

Le  Conseil  d* administration  de  la  Société 
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Société  de  patronage  de  Bordeaux. 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  de  cette  œuvre  fon- 
dée et  présidée  par  M.  Silliman  (1).  La  réunion  annuelle  a  eu 
lieu  le  10  novembre  4880  sous  la  présidence  de  S.  Ëminence 
le  Cardinal  Archevêque  de  Bordeaux  au  local  du  refuge,  rue 
Malbec. 

M.  Silliman,  président,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Ëminence, 

Dès  le  début  de  la  fondation  de  notre  Société,  vous  vous  êtes 
si  vivement  intéressé  à  sa  réussite,  que  c'est  certainement  un 
devoir  bien  agréable  pour  nous  de  vous  exprimer  de  nouveau 
notre  vive  et  profonde  gralitiïde  de  la  bien  touchante  sympathie 
que  vous  ne  cessez  de  lui  témoigner. 

Ëminence,  Monsieur  le  Préfet,  Messieurs, 

Six  ans  d'expérience  nous  ont  confirmés  dans  la  plus  entière 
conviction  que  l'œuvre  que  nous  poursuivons  est  d'une  nécessité 
réelle. 

Nous  avons  vu  et  parfaitement  reconnu  que  bien  des  malheu- 
reux qui  se  sont  laissé  entraîner  par  un  moment  de  faiblesse 
ou  d'emportement,  ou  par  d'autres  circonstances  fâcheuses, 
peuvent  être  relevés  en  leur  tendant  une  main  secourable  et 
devenir  des  hommes  de  bien,  tandis  qu'abandonnés  à  eux-mêmes 
ils  ne  peuvent  que  rouler  de  prison  en  prison  et  se  perdre  entiè- 
rement, n  serait  donc  important  qu'H  y  eût  dans  tous  les  dé- 
partements une  ou  plusieurs  maisons  de  Refuge  pour  les  libé- 
rés repentants.  Seulement  ce  n'est  pas  avec  des  subventions  tout 
à  fait  insignifiantes  de  5  fr.  par  homme  qu'elles  pourront 
subsister  et  s'étendre.  Le  vote  des  Chambres  de  40,000  fr.  aii 
lieu  de  20,000,  pour  les  Sociétés  de  patronage,  au  budget  de 
1881,  nous  a  réjouis,  mais  nous  paraît  encore  insuffisant.  La 
suite  le  prouvera. 

Les  Ëtats-Unis  comptent  par  centaines  les  sociétés  de  patro^ 
nag.'.  En  Angleterre,  la  nation  pratique  par  excellence,  il  y  en 

(Il  Voir  les  Bulletins  de  jonvier  et  de  mai  1880. 
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Vons  excuserez.  Ifessiears>  cette  digression  et;  pour  en  reve- 
nir à  noire  œnvre,  nons  sonimes  beurem  de  yons  dire  encore 
aujourd'hui  qur'ette  se  maintient  dans  lies  mêmes  proportions, 
c^estr*k-dire  que  nous  avons  de  f  00  à  tiO  admissions  par  an,  qne 
ForganÂsalion  acluelle  est  telle  que  nous  Iii  désirons  et  que,  si 
nous  n'avons  pas  la  satisfaction  de  voir  progresser  Fœuvre,  nous 
avons,  au  moins  celle  d'obtenir  des  résultats. 

Le  très  petit  nombre  de  nos  récidivistes  est  la  meilleure  ré- 
ponse à  faire  aux  sceptiques. 

Le  Conseil  général  de  la  Gironde  ayant  cbargé  trois  de  s<'s 
membres  de  visiter  notre  Refuge,  nous  en  avons  été  d'autant 
plus  satisfaits  et  reconnaissants  que,  sur  leur  rapport,  la  sub- 
vention du  département,  ([ui  avait  été  jus(iu'ici  de  300  francs, 
a  été  portée  à  300  francs. 

Nous  serions  très  heurc^ux  aussi  que  notre  Conseil  municipal, 
qui  nous  a  toujours  été  très  bienveillant,  voulût  également  nous 
honorer  d'une  visite,  persuadés  qu'elle  serait  favorable  à  notre 
institution. 

En  exprimant  toute  gratitude  au  Conseil  général  et  au  Conseil 
municipal,  nous  ne  pouvons  pas  oublier  nos  chers  bienfaiteurs 
qui  nous  ont  donné  cette  année,  comme  les  précédentes,  des 
preuves  si  évidentes  de  leur  cordiale  sympathie. 

Nous  avons  à  vous  faire  une  proposition  que  vous  approu- 
verez sans  nul  doute.  A  la  place  du  bien  regretté  M.  de  Lamar- 
que,  il  est  tout  naturel  que  nous  nommions  cx)mme  président 
d'honneur  Texcellent  M.  Bérengor,  sénateur,  président  général 
des  Sociétés  de  Patronage  de  France,  qui  porte  à  ces  œuvres  et 
à  la  nôtre  en  particulier  un  intérêt  tout  paternel. 

La  situation  financière  n'est  pas  satisfaisante  par  suite  de 
l'achat  du  Refuge,  des  frais  qui  en  ont  été  la  conséquence,  notam- 
mentdes  droitscf  enregistrement,  quis'élèventà  plusde5,000francs, 
et  de  la  réduction  de  la  subvention  de  l'État  à  t'SOO  francs;  mais 
nous  persistons  à  croire  que  c'est  le  résultat  d'une  erreur  que 
l'administration  supérieure  réparera  par  une  allocation  plus  en 
rapport  avec  les  sacrifices  de  l'initiative  privée  et  l'utilité  de 
l'œuvre,  car  elle  n'a  pas  considéré  qu'elle  ne  nous  donnait  j  i  s 
seulement  le  dixième  de  ce  que  nous  avions  payé  au  fisc  poui* 
une  œuvre  qui  est  en  résiuné  au  profit  de  l'Etat. 

S.    E.   le  Cardinal-Archevêque    a  exprimé  à  M.  Silliman  s;; 
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senlimeats  de  sympathie  et  de  gratitude  pour  son  dévouement 
ininterrompu  à  cette  œuvre  qu'il  a  iaite  sienne,  et  qui  mérite 
l'appui  et  le  concours  de  tous  les  cœurs  désireux  du  bien.  Tous 
les  membres  présents  se  sont  associés  à  ce  témoignage  si  mérité 
et  ont  applaudi  aux  paroles  bienveillantes  de  S.  £m.  le  Car- 
dinal-Archevêque. 

Nous  extrayons  les  chiffres  suivants  des  rapports,  de  M.  Couve, 
secrétaire,  et  de  H.  Ballaude.  trésorier  : 

Au  !"■  novembre -1879,  il  restait  au  refuge  8  libérés;  de  ce 
jour  au  l*""  novembre  1880,  la  Société  en  a  admis  91,  ce  qui 
porte  à  99  le  chiffre  des  patronnés  pendant  l'année  dernière. 
Sur  ces  99  patronnés  : 
27  ont  été  placés; 
32  ont  été  rapatriés; 
2  ont  été  embarqués; 
23  sont  partis  volontairement  ; 
12  ont  été  renvoyés  ; 

1  est  entré  à  Thôpital  ; 

10  restaient  au  reluge  à  la  date  du  1"'  novembre  1880. 
"99" 
Sur  le  total  des  libérés  reçus  au  refuge. 
56  étaient  âgés  de  moins  de  21  ans. 
25  avaient  de  21  à  30  ans. 
16  avaient  de  31  à  45  ans, 

2  étaient  âgés  de  plus  de  46  ans. 
"99" 

La  proportion  des  libérés  mineurs  est  encore  plus  considérable» 
en  1880  qu'en  1879.  Au  lieu  de  37  sur  104  nous  en  trouvons  56 
sur  99,  soit  près  de  56  0/0. 

La  situation  financière  n'est  pas  bonne,  comme  la  dit  M.  le 
Président  ;  les  dépenses  ont  dépassé  les  recettes  et  au  8  novembre 
1880  il  existait  un  solde  débiteur  de  401  fr.  86  c.  Ce  n'est  pas 
tout:  il  restait  à  payer,  en  c^e  qui  concerne  Timmeuble  delà  rue 
Malbec,  sans  parler  des  dépenses  courantes,  et  en  sus  du  rem- 
boursement des  obligations  : 

Au  notaire,  pour  ses  frais  et  honoraires  .  .   •  .  Fr.     1.000 

Au  charpentier^  au  ma^-on  et  autres  pour  solde  des 

o(»mp tes  relatifs  aux  réparations 2.000 

Total.   .   .  Fr.     3.000 
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Nous  espérons  vivement  que  non  seulement  le  gouvememen 
rendra  à  cette  Société  la  subvention  primitive,  mais  encore  q 
l'augmentera  dans  une  large  proportion. 

Le  Gouvernement  favorise  la  création  des  Sociétés  de  patro- 
nage, et  il  a  bien  raison;  mais  il  faut  que  ces  Sociétés,  aïiciennes 
ou  nouvelles,  puissent  vivre  et  fonctionner;  il  faut  par  consé- 
quent que  le  Gouvernement  les  mette  en  mesure  de  faire  face  à 
leurs  besoins. 

m 

Société  de  patro?iage  des  prisonnières  libérées 

d'Orléans. 

Cette  Société,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (1),  est  encore  peu* 
connue,  peu  répandue  :  nous  le  regrettons,  et  pour  montrer  tout 
le  bien  qu'elle  pourrait  faire,  nous  n'avons  qu'à  placer  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  quelques  extraits  du  dernier  rapport  adressé 
au  Président  de  l'œuvre,  Mgr  Téveque  d'Orléans. 

L'arrêté  qui  nous  autorise,  est-il  dit  dans  ce  rapport,  à  péné- 
trer dans  la  prison  nous  met  à  même,  non  seulement  de  suivre 
et  d'étudier  les  détenues  qui  nous  donnent  quelque  espoir 
d'amendement  ;  il  nous  permet  encore  de  secourir  des  misères 
matérielles,  excessives,  quelquefois  seule  cause  d'incarcérations 
passagères. 

Le  rude  hiver  de  1880  nous  a  fourni  plus  d'une  fois  l'occa- 
sion d'adoucir  la  rigueur  pénible  de  situations' fort  tristes,  et 
s'il  n'est  pas  nécessaire  de. pénétrer  dans  la  prison  pour  savoir 
jusqu'où  peut  aller  l'excès  de  la  misère,  à  coup  sûr  nous  y 
apprenons  jusqu'où  va  l'excès  de  la  charité  en  voyant  tout  le 
dévouement  qu'inspire  à  nos  bonnes  Sœurs,  déjà  si  chargées  de 
travail,  la  ccmpiission  qu'elles  ressentent  pour  les  infirmes  et  les 
déshérités  de  la  terre. 

Vous  nous  permettrez.  Monseigneur,  de  mettre  sous  vos  yeux 
la  relation  d'un  ou  deux  faits  constatant  ces  tristesses  ;  en  vous 
faisant  connaître  une  des  branches  de  notre  patronage,  ilsappren- 

(1)  Voir  le  BuUeiin  de  mars  1880. 


—  402  — 

(Iroat  en  iiiême  temfis  à  nos  associés  boncM^ires  l'emploi  ipie  vous 
taisons  dune  part  de  leurs  aumùnes. 

Un  jour  de  janvier  demier,  M'^*  la  Supérieure  nous  altmdait 
impatiemment  pour  nous  informer  qu'une  malheuraisc  femme, 
totalement  dépourvue  de  ressources  el  n'ayant  commis  aacun 
<k'lit,  était,  faute  de  papiers,  condajnnée  à  subir  one  courtf 
détention. 

Etrangère  au  déparUment,  elle  allail.  îi  l'expiration  de  sa 
l»eine,  être  remise  eu  liberté  sans  artreul,  sans  secoui-s  et  affai- 
blie par  une  récente  »;t  longu.j  maladie  dont  les  suites  Si*  fai- 
saient encore  sentir. 

Elle  était,  à  sou  arrivée,  littéralement  couverte  de  vermine,  et 
les  lambeaux  de  ses  vêtements,  lavés  par  les  S<eurs,  s  étaient 
réduits  à  rien. 

Cette  femme,  qui  s'exprimait  avec  difficulté,  ne  semblait  pas 
'  avoir  tout  à  fait  conscience  de  sa  situation. 

Venue  //  pied  du  déjmrlement  du  Lot  qu'habitent  ses  père  et 
mère,  les  gens  les  plus  pauvres  de  leur  village,  elle  allait  à 
Paris  rejoindre  son  mari. 

La  vérité  de  son  récit  nous  fut  confirmée  par  U^s  infonnalions 
prises  auprès  du  maire  de  sa  commune. 

Rien  autre  chose  n'était  clair  dans  cet  esprit  borné,  si  ce 
n'est  pourtant  Tadressc  de  son  mari  et  celle  du  maître  chez 
lequel  il  travaillait,  toutes  deux  fidèlement  gardées  en  sa  mé- 
moire. 

Le  jour  où  finissait  la  condamnation  de  la  malheureuse  Jeanne, 
elle  se  séparait  à  regret  des  Religieuses,  mais  l'industrie  des 
Soeurs  avait,  comme  toujours,  réalisé  des  prodiges  en  faveur 
de  leur  pensioflnaire,  en  même  temps  que  d«s  merveilles  d'éco- 
nomie dans  notre  dépense.  Jeanne  partait  vêtue  chaudement.  Un 
gardien  de  la  prison  l'accompagnait  jusqu'à  la  gare.  Il  avait 
accepté  bénévolement  la  mission  d'embarquer  cette  pauvre 
créature,  de  payer  sa  place,  et  en  lui  remettant  son  billet,  il  avait 
eu  la  bonté  prévoyante  de  la  recommander  à  ses  compagnes  de 
voyage. 

Vingt-quatre  heures  de  prison  pour  un  morceau  de  pain  volé, 
tel  est  le  motif  qui  nous  a  mises  en  présence  d'une  autre  misère; 
la  misère  d'une  fille  de  dix-huit  ans,  au  visage  amaigri,  aui 
vêtements  usés,  au  langage  grossier,  dont  la  physionomie,  toa- 
tefois,  dénotait  l'intelligence. 
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Condaianée,  dJo  arrivait  pour  subir  sa  peine,  adirés  avoir  fait 
à  pied  onze  Ueues  par  le  maavais  temps»  à  travers  les  mauvais 
chemins. 

Elle  comptait,  après  ses  viagt-quatre  heures,  avec  ses  pieds 
meurtris  et  ses  habits  on  gueoiUes,  reprendre  résolument  le 
diomiu  de  Vieilles-Maisons.  Faire  autrement  ne  lui  venait  pas 
ù  la  pensée,  elle  n  avait  pas  d'argent  ! 

Son  père,  nous  a-t-elle  dit,  avait  mis  récemment  à  la  porte 
SCS  trois  enfants  :  deux  garçons  et  celte  iille. 

Celle-ci  ayant  appris  qu'un  maître  avail  besoin  d'une  servante' 
voulut  aller  s'offrir  dans  l'espoir  de  trouver  un  asile.  Elle  par- 
tait donc  le  jour  même  où  son  père  la  congédiait,  et  après 
avoir  fait  six  lieues,  lasse,  elle  était  entrée  dans  une  maison 
sur  sa  route.  EUle  y  avait  trouvé  du  pain  coupé  sur  une  table; 
personne  n'était  là,  l'enfant  avait  eu  faim,  et  elle  avait  volé. 
C'était  jnal,  et  ce  pain,  elle  aurait  dû  le  deiniuider. 

Elle  le  savait  bien  ! 

Prise  en  ilagrant  délit  et  dénoncée  à  la  justice,  elle  était  con- 
damnée à  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement.  Les  Sœurs,  à 
son  arrivée,  en  ont  eu  compassion  ;  elles  ont  lavé  et  pansé  ses 
pieds  blessés.  Nous  étions  là,  elles  nous  l'ont  amenée. 

Nons  avons  pu  réparer  un  peu  le  désordre  de  ses  vêtements  et 
payer  pour  le  lendemain  sa  place  au  chemin  de  fer,  alin  que 
cette  jeune  fille  ne  fut  pas  exposée,  dans  sa  i>auvreté,  à  de  nou- 
velles tentations,  et  pou^  qu'elle  put  arriver  avant  la  nuit  chez 
les  maîtres  qu'elle  servait  et  qui,  instruits  de  sa  faute,  ont  eu 
pitié  de  sa  jeunesse   et  de  sa  misère,  el  ne  l'ont  pas  renvoyée. 

Votre  charité  ne  s'étonnera  pas,  Monseigneur,  d'apprendre 
que  notre  sollicitude  la  plus  vive  et  les  es[iérances  que  nous  cro- 
vons  les  mieux  fondées  s'attachent  à  l'enfance. 

Si  nous  la  rencontrons  rarement  face  à  face,  nous  avons  souci 
des  enfants  dont  nous  voyons  les  mères. 

Deux  jeunes  filles  placées  au  couvent,  dès  notre  première  an- 
née, nous  donnent  aujourd'hui  la  satisfaction  de  les  Siivoir  en 
bon  chemin.  Et  nous  en  avons  mis  trois  autres,  dans  le  courant 
de  cette  année,  entre  les  mains  des  Religieuses  de  Notro-Dame 
de  Cliarité  à  Orléans,  et  de  Siiint-Paul  à  Chevilly,  Leurs  parents 
se  sont  engagés  à  les  y  laisser  jusqu'à  l'ûge  de  dix-huit  et  vingt 
et  un  ans. 
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Dans  réglise  solitaire  d'un  village,  Tune  de  nous,  il  y  a  peu  de 
jours,  assisUut  à  la  bénédiction  d'un  mariage  humble  et  pauvre 
qui  régularisait  une  situation  illégale.  La  mariée  était  une  femm** 
à  qui  notre  Œuvre  a  fait  une  avance  considérable,  relativem<Mit 
à  nos  ressources.  Notre  prêt  a  sauvé  de  la  misère  cette  femme 
qui  est  active  et  travailleuse. 

Nous  la  suivons,  et  depuis  qu'elle  est  libre,  elle  nous  témoi- 
gne la  plus  entière  confiance. 

Son  caractère  violent,  sa  parole  exigeante  et  grossière,  au  dé- 
but, étaient  loin  de  nous  attirer.  Dans  nos  rapports  présents  avec 
elle,  la  vivacité  d'une  reconnaissance,  qui  se  manifeste  par  une 
soumission  respectueuse,  subsiste  seule;  nous  y  découvrons 
encore,  toutefois,  cette  surprise  que  trop  souvent  il  nous  est 
arrivé  d'entendre  exprimer,  en  nous  voyant  mettre  au  service 
des  petits  et  des  ignorants  notre  temps  et  notre  expérience. 

Notre  fortune  ne  s*est  pas  accrue  pendant  Tannée  qui  s'achève  : 
nous  vivons,  mais  au  jour  le  jour,  comme  les  pauvres.  M.  Beau- 
lieu,  notre  ancien  trésorier,  ayant  quitté  définitivement  Orléans, 
M.  Couret  a  accepté,  et  nous  l'en  remercions,  la  charge  d'admi- 
nistrer nos  finances,  charge  peu  absorbante  jusqu'ici,  il  faut  le 
<lire. 

Nous  nous  rt»procherions,  Monseigneur,  de  ne  pas  apporter  ici, 
à  M.  le  Directeur  de  la  prison,  le  tribut  mérité  par  sa  grande 
bienveillance  envers  l'Œuvre  des  Libécées. 

Une  nouvelle  patroimesse,  Mme  Vergaud,  porte  à  quatre  io 
nombre  de  nos  membres  actifs. 

Ajoutons  en  terminant  ((ue  le  trésorier  M.  Couret,  6,  rue  du 
Devidet  reçoit  les  dons  et  les  souscriptions. 


LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


I 

Société  de  Patronage  de  Sussex  (Est) 

(aUIo  Société  qui  a  sou  siège  à  Lewes,  existe  depuis  plus  de  dix 
aus;  Ja  prouiicre  année 'elle  a  secouru  34  libérés  et  la  dixième 
qui  s'est  terminée  le  31  décemï)re  1871),  elle  est  venue  en  aide  i\ 
431.  Elle  les  place  et  leur  doiuie  des  secours  en  vêtements,  en 
billets  de  chemin  de  fer,  en  outils,  etc;  elle  a  un  asile,  c'est  une 
maison  industrielle  où  les  libérés  trouvent  du  travail  en  attendant 
leur  placement  délinitii';  cet  asile  a  un  jardin  entretenu  par  les 
libérés  ;  on  y  soigne  ceux  qui  sont  malades  au  moment  de  leur 
libération. 

Depuis  sa  fondation  cette  société  a  secouru  3,098  libérés,  sur 
ce  nombre  il  n'y  a  eu,  a  sa  connaissance,  que  02  récidives. 

En  1 870,  i  ,41 G  libérés  son  t  sortis  des  diverses  prisons  de  Lewes  ; 
le  secrétaire  de  la  Société  les  a  tous  vus  avant  leur  libération  et 
en  a  secouru  031  de  diilérentes  façons,  io  ont  refusé  les  secours 
qui  leur  éUiienls  olferls,  les  uns  par  paresse,  ne  voulant  pas  de 
travail,  les  autres  pnr  caprice,  relusant  les  billets  de  chemin  de 
fer  pour  ne  partir  ([ue  suivant  leur  idée;  2i2  ont  reçu  des  vête- 
ments; 80  ont*  été  placés:  217  ont  été  envoyés  au  loin,  dont  117 
dans  leur  pays;  1  soldat  a  été  embarqué;  180  ont  été  secourus 
en  argent  ;  153  ont  reçu  des  billets  de  transport  ;  30  ont  été  reçus 
à  l'asile  ;  8  femmes  ont  été  placées  dans  di's  asiles  ou  des  refu- 
ges; 2  ont  été  renvoyées;  1  est  partie  d'elle-même;  37  soldats 
ont  reçu  des  vêtements  avec  l'aide  du  ministère  de  la  Guerre. 

Le  secrétaire  se  loue  de  l'attitude  de  la  plupart  dos  libérés  qui 
ont  été  reçus  à  l'asile;  non-seulement  ils  s'y  sont  bien  conduits, 
mais  ils  ont  témoigné  de  la  reconnaissance  en  le  quittant  et 
quelques-uns  ont  écrit  après  leur  départ. 

31 


—  466  — 

Les   recettes    totales  pour  1879  ont  été  de  405  L.  18  s.  2  d. 
(10,228  fr.  30  c.)  et  les  dépenses  de  377  L.  3  s.  4  d.  (9,304  fr. 

oO  c). 

Les  ressources  de  la  société  consistent  principalement  en  sou- 
scriptions auiHiollcs;  cllereroit  ([uelques  subventions  peu  impor- 
tantes des  commissaires  des  prisons,  du  gouverneur,  du  minis- 
tère de  la  guerre,  etc.  Les  remboursements  des  libérés  ou  de 
leurs  familles  figurent  au  budget  de  1879  pour  1,898  fr.  90  c. 
La  société  demande  avec  juste  raison  à  ceux  qui  s'intéressent  à 
son  œuvre  de  lui  venir  en  aide  non  seulement  par  leurs  souscrip- 
tions, mais  ])ar  la  recherche  d'emplois  ou  de  travail  à  donner, 
elle  leur  demande  aussi  des  vêtements,  étoifes,  etc.,  tout  sera 
accepté  avec  reconnaissance. 


II 

Prisons  Gale  mission  de  Dublin^ 

Sous  ce  titre  plusieurs  dames  ont  fondé,  en  1870,  une  soriété 
de  patronage,  une  «  mission  >;  connue  disent  les  Anglais,  pour 
les  libéré'es  tie  Dublin. 

Cette  Sociétt^  a  son  siège,  à  Dublin,  Blackhall  place,  22  ;  elle 
a  été  fondée  sans  le  concours  des  autorités,  concours  ([ui  n'était 
pas  nécessaire.  Les  ressources  cuiisistent  dans  les  cotisations 
volontaires  au\*iuelles  îTajoute  ce  que  les  libérées  gagnent  en 
lavant,  en  tricotant,  en  faisant  des  boutons  et  des  nattes. 

Depuis  sa  fondation  la  v(  njission  »  est  venue  en  aide  à 
108  libérées  en  les  recueillant  dans  des  refuges,  en  les  plaçant 
en  service,  ou  bien  encore  en  les  renvoyant  dans  leurs  familles. 
On  ne  leur  donne  jamais  d'argent. 

Cette  œuvre  exerce  une  action  salutaire  et  a  produit  de  très 
heureux  résultats.  Établie  d'abord  dans  une  sorte  de  chaumière, 
elle  a  fait  construire  un  bâtiment  neuf  contenant  une  buanderie 
où,  chacpie  jour,  on  emploie  huit  ou  dix  libéiées  à  laver  pour 
plusieurs  centaines  de  lamilles  pauvres.  Ces  libérées  gagnent 
ainsi  L.  8  par  semaine  et  leur  travail  est  d'une  grande  utilité 
pour  l'état  sanitaire  de  la  ville,  en  faisant  pénétrer  la  propreté 
dansMes  maisons  des  pauvres.  Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  des  ateliers 
où  les  libérées  tricotent,  d'autres  où  elles  font  des  boutons,  des 
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nattes.  Il  y  a  également  deux  ateliers  qui  deviendront  aussi 
utiles  aux  pauvres  que  la  buanderie;  dans  Tun  on  raccommodera 
les  effets  envoyés  à  la  buanderie;  dans  l'autre  on  fera  des  vête- 
ments chauds  et  épais  que  l'on  veiîdra  aux  libérées  qui  les  ont 
faits  et  aux  pauvres  qui  apportcMit  leurs  efT(îls,  Ce  s^nt  là  d'heu- 
reuses innovations  qui,  nouA  en  sonîmos  certains,  contribueront 
au  développement  de  cette  œuvre  iiit<'ressante. 


[ii 

Le^  écoles  dv   dim^^ncJœ  nv  Marykmd, 

M.  Griffith,  le  président  de  la  société  de  patronage  pour  le.^ 
prisonniers  libérés  du  Maryland,  e^î^t  aussi  président  d'une  ceuvre 
toute  (lilférenle  dans  son  action,  mais  (jni  clR-rche  à  atteiiuln^ 
le  même  but  :  Arrêter  les  pro^rrrs  du  mal  par  l'Evangiliî. 

L'associalio  1  pour  l(»s  écoles  du  diuianclh^  a  été  fondée  en 
181(5  par  l'Assemblée  générale  du  Maryland:  son  but  est  de  ré- 
[);mdre  l'instruction  reli^MCUse  parmi  la  jeunesse.  Dans  son  rap- 
port, celui  de  18T9,  le  président  rappelle  qu'en  18sO  se  place  le 
centenaire  des  écoles  du  dimanche.  A  la  lin  du  siècle  dernier, 
Robert  Raikes,  convaincu  que  l'ignorance  est  l'une  des  princi- 
pales causes  des  crimes,  s'i'ftbrca  de  réunir  l<'s  enfants  pauvres, 
les  vagabonds,  les  égarés  de  Glouccster  pour  les  instruire  pieu- 
sement le  jour  du  Seigneur.  Cet  <*\emple  fut  bientôt  suivi  dans 
toutes  les  villes  manufacturières  d'Angleterre  et  l'éternité  seule 
révélera  tout  le  bien  accompli  par  ce  moyen.  Il  y  a  80  ans  que 
les  écoles  du  dimanche  ont  été  établies  aux  Klats-Unis  ;  aujour- 
d'I^ui,  ils  possèdent  85,8o0éc()les  desservies  par  938,110  institu- 
teurs et  employés  et  qui  comptent  7,loi,i<">0  élèves.  Des  classes 
d'adultes  ont  été  adjointes  aux  classes  d'enfants. 

Du  l'*"  février  1879  au  31  mars  1880,  les  elforts  du  surin- 
tendant de  l'Etat  du  Maryland  et  des  missioimaires  se  résu-. 
ment  dans  les  chiffres  suivants  : 

Êcx)les  organisées 67 

Écoles  réorganisées il 

Instituteurs  et  employés 8o7 

Élèves  recueillis • 5.981 

Membres  de  l'Association 6.838 
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Cartes  pour  faire  entrer  des  CQfanls iAGS 

Assemblées i\ 

Réunions  de  rAssocialioii 170 

Sermons  et  discours 614 

Familles  visitées 14.144 

l^ibles  distribuas 1.08i 

Tra\ ailleurs  de  TEcole  du  dimanche ;^.796 

Brochures  distribuées 3.500 

Les  recettes  ont  été  di»  18,3io  fr.  30  c,  et  les  dépenses  de 
17,91  o  fr.  oOc.  Les  ressources  de  l'Association  consistent  en 
souscriptions  et  en  qu^Ues  soit  dans  les  églises,  soit  dans  les  réu- 
nions. 

Cette  œuvre  toute  religieuse  endurasse  toutes  les  formes  de  la 
religion  ;  elle  nous  fait  un  tableau  des  écoles  du  dimanche  à 
Baltimore  et  énumèrc  sans  rivalité  d'aucune  sorte,  les  écoles 
des  cilholi(|ues  romains,  des  israélites  et  des  diverses  églises 
protestantes.  Baltimon^  possède  actuellement  en  tout  î238  écoles 
contenant  06,227  éicves. 

Un  zèle  tout  aposlolicjue  anime  les  membres  <le  cette  associa- 
tion ;  non-seulement  le  surintendant  et  les  nnssionnaires,  mais 
le  président  lui-même  parcourent  l'Etat  dt^  Marylaud  dans  un 
double  bul  :  inspecter  d'aboid  les  écoles  établies  et  en  ouvrir 
de  nouvelles,  rechercher  ensuite  avec  ardr'ur  les  coins  des  pays 
les  plus  l'éculés,  les  plus  abandonnés  el  y  faire  parvenir  la  vérité 
évangélique,  éclairer  enfin  ks  unies  i\u\  végètent  sans  autre 
pensée  que  celle  du  pénible  labeur  ile  clKupiejour.  Aussi  avec 
quelle  joie  se  félicitent-ils  du  h'wii  qu'ils  ont  accompli  cette 
année  dans  les  régions  montagneuses  de  l'Alleghany  et  le  long 
du  canal  de  rOliiol  «  J'ai  travaillé  sans  relâche,  dit  le  révérend 
EneasEnglish,  missionnaire,  visitant  maison  par  maison,  lisant 
certains  passages  des  saintes  Ecritures  s'appliquant  à  la  condi- 
tion des  gcMis  (pie  je  voyais,  provocjuant  des  réunions  de  lecture 
et  de  prière,  le  soir,  et  je  suis  heureux  de  din»  que  des  milliers 
de  ces  malheureux  ont  été  anïcnés  à  comprendre  l'état  de  leur 
âme  et  à  trouver  douceur  et  consolation  dans  l'histoire  de 
notre  Sauveur. 
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IV 

Société  Royale  de  patronage  pour  les  enfants 

à  Turiîi. 

COMPTE   RENDU   DE  4879 

Dans  la  séance  générale  du  6  juillet  dernier  on  a  donné  lec- 
ture des  rapports  de  la  commission  des  comptes  et  du  président 
de  l'Association,  qui  ont  été  complètement  approuvés  et  publiés 
dans  l'opuscule  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

L'année  18'9  ne  peut  pas  être  comptée  parmi  les  plus  pros- 
pères de  cette  Société  de  bienfaisance,  car,  sans  rappeler  un 
inexpliciible  vol  commis  le  31  août  dans  la  Glisse  de  la  Société, 
elle  a  à  enregislrer  5^  évasions  et  26  réintégrations  à  la  Gcnerala 
pour  un  nombre  assez  restreint  d'enfants  recueillis.  Pourtant  on 
a  d'excellentes  nouvelles  de  deux  jeunes  gens  placés  autrefois 
dans  le  cabinet  de  M.  Firmin  Can<'paro  Socio,  géomètre,  l'un, 
reçu  maître  patenté  élémentaire  et  maître  de  dessin,  a  trouvé 
dans  l'Amérique  du  Sud  une  position  lucrative,  l'autre  s'est 
placé  connue  dessinateur  dans  un  vaste  établissement  d'orfè- 
vrerie et  d'argenterie. 

La  Caisse  d'épargne  contiiuie  le  magnifique  développement 
des  promesses  de  son  début. 

Au  1^' janvier  il  y  avait  en  caisse L.  1.275  92 

vSommes  encaissées  dans  l'année 1623  50 

Total  .  2.899  50 

Sommes  distribuées  aux  libérés  dans  l'année.  1.289     » 


Reste  en  caisse.    .    .       L.  4.630  5. 

Quelques  enfants  ont  déjà  amassé  un  bon  pécule,  l'un  possède 
199  fr.,  un  autre  103,  un  autre  131,  un  120  fr.,  un  82  fr.  et  ainsi 
des  autres  pour  de  moindrcîs  sommes. 

Les  4o  enfants  qui  restaient  au  31  décembre  dans  l'établisse- 
ment étaient  ainsi  répartis  dans  les  différents  métiers. 

6  menuisiers  et  ébénistes,  8  mécaniciens,  4  cordonniers, 
9  gaziers,  o  ouvriers  en  parapluie,  4  cliapeliers,  6  fabricants  de 
pinceaux  et  3  dans  des  emplois  au  dehors. 
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Nous  résumoDS  les  rcnsoigncmonts  les  plus  importants  du 
rapport  de  la  commission  des  censeurs. 

Journées  de  présenco  des  enfants  reçus  h  l'asile.    .  18.730 

Moyenne  jonrnaliero  des  patronuj^*^ .    ..*....  oO 

Journées  de  travail 14  172 

Moyenne  journalier»'  do  séjour  invididuel   ....  >'-] 
Moyj'nne  journalière  d'habillement  et  d'iniirmerie  .  21 
Moyenne  jniurnalirn'    pour  I"  hun^au  el  l'adminis- 
tration      .V2 

Moyenne  |j;énéral<»  des  dépensos'JMurnaiit'ris   .    .    .  .''JS 

Moyenne  journalirn»  d.  s  sdiiires  individuels   .    .    .  'M 

Alimentai  ion I^.2'{;{  ^i 

Habillement 'J.77r»  (ilî 

Education ^/A'd  .^*> 

Inlirmerie 2-2*)  70 

Administration  et  serrcliîriit !(».o:U  Or; 

Tot^il.    .    .    .  ;J2.(î02  SI) 

Parmi  les  recettes  qui  s'élèvent  à  8o.08.'J  tr,  32  il  faut  e«)m;»tiM* 
la  somme  de  iOOi  fr.  ÎK),  produit  d'une  représentation  du  lînrbicv 
de  Scville  donnée  par  l'Ac^idémie  philodramaliqne  de  Turin  au 
profit  de  cette  œuvre  de  bienfaisance, 

(Extrait  de  la  Rii^ista  pénale) 

.     V 

Société  viennoise  pour  Vassistance  des   libérés  el 

des  familles  des  dé  ternis. 

II  n'y  a  pas  longtemps  a  eu  lieu,  ii  Vienne,  une  assemblée 
générale  de  la  Sociét^î  viennoise  pour  l'assistance  des  libérés  et 
des  familles  pauvres  et  innocentes  des  détenus. 

Le  l'apport  présenté  à  l'assemblée  pour  l'année  1879  ne  pou- 
vait pas  être  plus  salisraisant  :  il  constate  combien  cette  institu- 
tion bienfaisiuite  a  pris  de  (Lnrloppiiment  el  combien  elle  a  ren- 
contré dans  tout  le  pays  des  sympalliies  toujours  croissantes,  elle 
signale  Tétai  prospère  de  ses  iinances  (^t  l'appui  qu'elle  a  trouvé 
auprès  de  la  magistrature  et  des  journaux. 

En  1879,  la  Société   compte  Sot?   membres;  elle  a  encaissé 
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9.384  florins,  les    dépenses  se    sont  élevées  à    (5,0(57   florins, 

1.385  secours  lurent  distribués,  elle  pourvut  directement  d'em- 
plois 16  libérés,  et  indirectement  elle  procura  de  l'ouvrage  à 
118  hommes,  qui  jusqu'au  moment  d'être  places  ont  été  nourris 
par  les  soins  de  la  Sociéié;  <'lle  Iburnit  à  (5  libérés  les  moyens 
de  retourner  dans  leur  pays,  eniin  elle  entretint  à  ses  frais,  les 
enfants  de  cinq  condamnés  de  la  prison  de  Neudorf. 

(Extrait  de  la  Rivista  pénale). 

VI 

Société  de  Fionie  pour  le  patroïuuje  des  libérés 

à  Odensé. 

('.elle  Société  a,  d'après  son  18"  rapport,  pris  soin  dans  l'année 
d'avril  1878  à  mars  1870,  de  5(5  individus  desquels  40  n'avaient 
pas  élé  punis  auparavant.  Parmi  ces  derniers  on  comptait 
32  hommeset8  femmes,  tous  à  peu  près  en  condition  misérable. 
On  les  a  secourus  en  les  plaçant  dans  le  service  de  maisons 
privées  ou  dans  d'autres  emploi «^  et  en  leur  fournissant  des  ou- 
tils, des  habits  et  de  l'argent.  La  dépense  (otali^  pour  les  secours 
a  été  de  1,509  francs.  Les  recetlCxS  annuelles  se  sont  élevées  à 
3,826  francs,  dans  lesnuelles  les'  cotisations  ordinaires  entraient 
pour  1,311  francs.  — On  a  f:;il,  d.ns  l:i  dernière  séance  géné- 
rale, un  changement  essentiel  dans  k;^>  statuts  de  la  Société.  On 
vent,  à  l'avenir,  secourir  autant  que  possible  non  seulement  les 
l)risonniers,  {\uï  ont  leur  domicile  dans  le  département  de  la 
Kioiiie  et  qui  sont  recommandés  par  la  direction  de  la  maison 
centrale,  quand  ils  sont  mis  en  liberté,  mais  aussi  les  condam- 
nés (jui  sont  libérés  des  prisons  locales  du  département  et  qui 
sont  reconnnandés  par  le  juge  d'instruction.  Cette  modification 
est  faite  sur  l'avis  de  la  direction;  il  faut  qu'on  secoure  avant 
tout  les  Ubérés,  punis  pour  la  première  fois,  et  (lu'en  tous  cas  on 
secoure  d'aussi  bonne  heure  que  possible,  avant  que  ces  individus 
ne  soient  trop  avancés  dans  les  habitudes  criminelles,  puisqu'on 
croit  que  le  secours  en  ce  moment  doit  être  plus  efticace. 
Aussi,  a-t-on  résolu  de  commencer  pai*  ceux  {\u\  sont  libérés 
des  prisons  locales.  (No?*dish  Tids^krift  for  Fangsehvœsen,  4800, 
n°  4). 
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VII 


Société  pour  le  patronage  des  prisonniers  libérés 

de  Copenhague. 

Cette  Société  a  public  son  27"'"  rapport,  d'après  lequel,  sur  100 
prisonaitTcs  libérées  de  la  maison  centrale  pour  femmes  à  Copen- 
hague de  Tannée  passée,  6  ont  été  reçues  dans  î«î  rei'ujic  de  la  So- 
ciété et  placées  de  là  conmir  domestiques  :  à  80  on  a  données  de 
Targent  ou  des  vêlements.  Le  premier  de  ces  chilfres  est  aussi  bas, 
pai^cc  qu'on  a  réussi  à  procurer  des  emplois  à  plusieurs  au  mo- 
ment de  la  libération.  Quelques-unes  sont  retournées  chez  leurs 
parents  et  d'autres  dans  leurs  emplois  antérieurs.  On  a  d«*  même 
pris  soin  de  0  libérés  de  la  prison  lociile  à  Copenhague,  et  on  a 
assisté  oo  de  diverses  manières.  Comme  dans  les  années  précé- 
dentes, on  a  aussi  cette  annéi*  assisté  ])lusieurs  femmes  libérées 
depuis  plus  d'un  an.  A  la  dernière  séance  générale,  la  Société  a 
l'ait  plusieurs  changements  à  ses  statuts.  Désormais  la  Société 
sefforcem,  à  côté  du  but  principal,  d'aider  la  fondation  de 
sociétés  locales  pour  le  patronage  des  libérés  des  prisons  locales 
partout  dans  le  pays.  De  même  la  Société  s'ellbrcera  par  des 
moyens  convenables  d'appj'lcr'  Tattenlion  générale  sur  la  ré- 
forme péniliMitiaire,  spéciaU*ment  i)ar  des  séances  publiques. 
A  cet  égard  on  se  mettra  en  rapport  avec  la  Société  pénitentiaire 
scandhiave.  — Les  recettes  annuelles  ont  été  de  8, loi  francs, 
dans  lesquelles  les  donations  sont  rntré<'S  pour  3.47:2  Ir;  ncs,  les 
c«)ntributi(>ns  dos  communes  pour  (j70  tr.uics,  et  les  cotisations 
des  membres  pf)ur  2,171)  francs.  Lis  dépenses  pour  le  refng<* 
ont  été  de  2.297  francs,  celles  [)our  les  secours  de  4,668  francs. 
(Nordish  Tidsskrift  for  Famj^rUvœscn  1880,  n?  i  j 
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SEANCE 


DE   LA 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 


DU  MARDI  10  MAI  1881 


Présidence  de  1\I.  Mercier,  premier  président  de   la  Cour  do 

Cassation,  Président, 


Sommaire.  —  Membres  nouveiui.  —  Livres  otrcrts  à  la  Société.  —  Discus- 
sion sur  les  modili^ations  à  npp-)rter  à  1 1  législation  relolivc  à  In  réhubill- 
talion  des  condamnés:  M3I.  G.  Dubois,  rapporteur,  Lajoye,  Femand  Desportes, 
Boudet. 


La  séance  est  ouverlc  à  8  h.  1/2. 

ïji  proct'S- verbal  de  la  séance  précéd(».ntc  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance,  le 
Conseil  de  Direction  a  nommé 

Membres  titulaires  : 

MM.  (hiAUFFETON,  avocat  au  Conseil  d*État  et  à  la  cour  de 
Cassation  ; 

Martial  de  Phandière,  président  du  Conseil  d'administration 
de  l'œuvre  de  Saint-Léonard. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Voici,  Messieurs,  la  liste  des 
ouvrages  ojTerts  à  notre  Société  depuis  la  dernière  séance  : 

Statistique  pénitentiaire  de  la  Suède  pour  Vannée  4879^  offert 
par  M.  Almqlist,  directeur  général. 

Les  conditions  du  patronage,  offert  par  Fauteur,  directeur  des 
Etablissements  pénitentiaires  de  Hanovre,  M.  Heine, 
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f .9*  Rapport  annuel  de  r école  de  réforme  de  VÈtat  de  Connec- 
ticuU 

/^  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  pour  les  libérés 
du  Maryland,  offert  par  M.  Ghiffith,  président. 

io*^  Rapport  annuel  de  l'Union  pour  les  Ecoles  du  dimatwhe 
du  Maryland, 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  <lu  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  de  M.  G.  Dubois  sur  los  modifications  à  apporter  à  la 
législation  relative  à  la  réhabilitation  des  condamnés. 

Je  prie  M.  Dubois  de  vouloir  bien  indiquer  les  questions  prin- 
pales  soulevées  par  sou  rapport. 

M.  Georges  Dubois,  avocat  à  la  Chur  d^ Appel,  ancien  substitut 
du  procureur  général.  —  Messieurs,  conformément  au  désir  que 
vient  d'exprimer  notre  honorable  président,  je  vais  résumer  très 
brièvement  les  termes  de  mon  rapport  sur  les  réformes  dont  la 
législation  actuelle  sur  la  réliabilitation  des  condamnés  est  sus- 
ceptible, en  me  bornant  k  mettre  eu  relief  les  trois  points  prin- 
cipaux qui  ont  appelé  l'attention  de  votre  prejnière  Section.  I^s 
autres  modifications  proposéi^s  ne  touchent,  en  effet,  qu'à  des 
détails  de  procédure  d'un  ordre  secondaire. 

Nous  nous  sommes,  tout  d'abord,  attachés  à  simplifier  les  for- 
malités exigées  par  la  loi.  Il  en  est  une  dont  les  inrx)nvéuients, 
je  pourrais  presque  dire  les  dangers,  ont  été  maintes  fois  signa- 
lés :  vous  avez  compris  que  je  fais  allusion  à  la  publicité  résul- 
tant des  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux.  Rien 
de  plus  illogique,  à  notre  avis,  rien  de  plus  prop're  à  décourager 
un  repentir  plein  de  dignité  dans  sa  pudeur,  que  d'obliger  \d 
condamné  régénéré  à  venir  étaler  ses  plaies  morales  lentnment  cica- 
trisées, en  faisant  revivre  j)our  un  moment  le  souvenir  d'une  faute 
qu'il  était  parvenu  à  faire  oublier  par  une  conduiteexemplaire,  que 
de  le  mettre  en  demeure  de  proclamer  brutalement  son  indignité 
passée  devant  ses  concitoyens,  dont  il  avait  reconcpiis  l'eslime 
au  prix  d'efforts  soutenus  et  persévérants.  Nous  avons  partagé  à 
l'unanimité,  sur  ce  point,  les  vœux  exprimés,  en  4878,  au  Con- 
grès international  de  patronage  et  renouvelés  par  M.  Lajoye, 
dans  l'intéressante  étude  qu'il  a  consacrée  aux  questions  que 
nous  traitons  aujourd'hui. 

La  Section  de  législation  pénitentiaire  propose  de  substituer 
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aux.  atlostations  délibérées  par  les  conseils  municipaux  des  attes-' 
talions  délivrées  par  les  maires  des  communes  dans  lesquelles  le 
condamné  aura  résidé  :  les  garanties  resteront  sensiblement  les 
mêmes,  mais  le  caractère  confidentiel  des  renseignements  fournis 
par  les  maires  permettra  d'éviter  une  publicité  regrettable  et 
laissera  également  une  place  moins  gi-ande  à  rintluence  fâcheuse 
des  passions  politiques  ou  locales.  Nous  maintenons  lobligation 
do  prendre  Tavis  du  juge  de  paix,  placé  par  la  nature  de  ses 
fonctions  au-dessus  des  considérations  étrangères  à  l'intérêt 
public;  mais  nous  pensons  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  con- 
sulter le  sous-préfet,  dont  l'impartialité  n'est  pas,  au  même  degré, 
à  l'abri  du  soupçon. 

Votre  première  Section  a  discuté  non  moins  sérieusement  une 
autre  proposition,  formulée,  il  y  a  un  certainjnombre  d'années, 
par  M.  Lair  et  reprise  par  M.  Lajoye;  elle  consiste  à  demander 
la  suppression  de  l'intervention  du  pouvoir  exécutif  en  matière 
de  réhabilitation  :  les  Cours,  qui  se  bornent  aujourd'hui  à  donner 
un  simple  avis,  prononceraient  désormais  souverainement  et 
rendraient  de  véritables  arrêts  de  réhabilitation. 

Cette  thèse,  assurément,  a  des  apparences  spécieuses  et  peut 
flatter  tout  d'abord  certain  penchant  à  la  symétrie,  qui  trouve 
souvent  à  se  satisfaire,  même  dans  les  matières  législatives  : 
appeler  les  tribunaux  qui  ont  prononcé  la  flétrissure  du  cou- 
pable, à  proclamer  son  amendement  moral,  à  lui  rendre  l'hon- 
neur avec  la  solennité  qui  en  a  accompagné  la  perte,  c'est  une 
théorie  qui  frappe  l'imagination  et  séduit  l'esprit.  Néanmoins, 
nous  n'avons  pas  pensé  que  cette  innovation  dût  être  adoptée, 
et  il  nous  a  semblé  que  la  législation  actuelle  fait  au  pouvoir 
judiciaire  une  part  suffisante.  Les  principes,  les  traditions  et 
l'intérêt  social  sont  d'accord  pour  nous  déterminer  à  laisser  le 
dernier  mot  au  chef  de  l'État  :  les  principes^  car  la  réhabilita- 
tion, pas  plus  que  la  grâce,  ne  fait  disparaître  la  condamnation 
elle-même;  cela  est  si  vrai  que  l'article  624  du  code  d'instruction 
criminelle,  prévoyant  le  cas  d'une  nouvelle  condamnation 
survenue  après  une  réhabilitation,  fait  revivre  le  souvenir  de 
.a  première  condamnation  pour  déclarer  une  seconde  réhabili- 
tation impossible;  la  première  réhabilitation  n'avait  donc  point 
effacé  la  première  condamnation.  Ce  que  la  réhabilitation  fait 
dispaniitre,  C(i  sont  les  incapacités;  de  même  que  la  grâce  agit 
SUT  la  peine  matérielle,  la  réliabilitation  agit  sur  les  déchéances 
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morales  ;  or,  il  est  conforme  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  que  le  droit  de  conférer  la  capacité  civique  à  qui- 
conque Ta  perdue  ou  ne  l'a  jamais  possédée,  appartienne  au 
chef  de  l'État;  c'est  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  en  matière 
de  naturalisation...  Les  traditions^  car,  soit  qu'on  interroge 
l'antiquité,  l'ancien  régime  ou  les  diverses  phases  par  lesquelles 
a  déjà  passé  le  droit  moderne  en  cette  matière,  on  voit  que  le 
pouvoir  souverain,  personnifié  tour  à  tour  dans  le  peuple  ou  dans 
le  prince,  a  toujours  statué  définitivement  sur  les  réhabilita- 
tions  Lintérét  social^  car  rien  ne  saurait  être  plus  désastreux, 

au  point  de  vue  du  résultat  moral  à  poursuivre,  qu'une  réha- 
bilitation accordée  à  la  légère;  l'intervention  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  fait  succéder  à  l'enquête  judiciaire  une  enquête  admi- 
nistrative et  qui  peut,  notamment,  aux  termes  de  l'article  630, 
consulter  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion, fournit  une  garantie  supplémentaire  en  prémunissant  contre 
toutes  chances  d'erreurs  ;  le  nombre  très  restreint  de  demandes 
en  réhabilitation  rejetées  par  décret,  après  avis  favorable  de  la 
cour,  démontre  qu'en  aucun  temps  le  chef  de  l'État  n'a  abusé  de 
son  droit  de  dernier  examen;  il  suffit,  cependant,  pour  établir 
que  son  intervention  a  pu  utilement  arrêter,  à  leur  dernière 
étape,  des  demandes  formées  par  des  condamnés  qui  n'étaient 
point  dignes  de  la  mesure  qu'ils  avaient  sollicitée. 

J'aurai  terminé,  en  ce  qui  concerne  cet  ordre  d'idées,  lorsque 
j'aurai  rappelé,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon  rapport,  que  le 
ministre  de  la  justice  n'est  appelé  à  délibérer  qu'en  cas  d'avis 
favorable  de  la  cour,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  point 
lieu  de  redouter  que  la  réhabilitation  puisse  devenir  le  prix 
de  services  politiques. 

Ces  diverses  considérations  ont  déterminé  votre  Section  de 
législation  pénitentiaire  à  laisser  au  chef  de  l'État  le  droit  de 
statuer  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  et  à  maintenir 
ainsi,  pour  les  réhabilitations,  le  concours  solennel  des  trois 
pouvoirs. 

'  La  troisième  et  dernière  question  sur  laquelle  je  me  permet- 
trai d'appeler  votre  attention,  a  un  caractère  plus  spécial,  car 
elle  ne  touche  que  certaines  catégories  de  citoyens^  mais  son 
intérêt  n'en  est  pas  moins  important.  Nous  nous  sommes 
demandé  s'il  ne  convenait  point  de  faire  fléchir  la  condition 
d'une  résidence  fixe  et   continue,  en  faveur  de  certains  cou- 
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damnés  que  Timpossibilité  d'y  satisfaire  met  en  quelque  sorte 
hors  la  loi  :  toi  est  le  cas  des  hommes  appelés  sous  les  dra- 
peaux; tel  est  aussi  le  cas  des  employés  ou  ouvriers  civils,  que 
Texercicode  leur  profession  obligea  des  déplacements  continuels. 
Votre  première  Section  propose  de  remplacer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, la  condition  d'une  résidence  fixe  par  des  garanties  équi- 
valentes :  le  temps  passé  au  service  de  TËtat,  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  ou  le  temps  passé,  dans  les  professions 
civiles  non  sédentaires,  au  service  du  même  maître  ou  de  la 
même  administration ^  pourrait  être  considéré  éomme  tenant  lieu 
do  Taccomplissement  des  conditions  émunérées  en  TarticleôSl. 
Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  questions  soumises  à 
vos  délibérations. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Lajoye. 

M.  IiAJOYE,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Messieurs,  M.  Dubois 
vient  de  vous  taire  connaitre  Tamendement  que  j'ai  proposé  à 
votre  Section;^ permettez-moi  de  vous  exposer  les  arguments  qui 
me  paraissent  de  nature  à  lui  mériter  votre  assentiment. 

Admettons  que  l'article  6:21  soit  modifié  dans  le  sens  indiqué, 
c'est-à-dire  que  les  conseils  municipaux  ne  délibèrent  plus  sur 
les  demandes  en  réhabilitation,  il  reste  à  rechercher  si  cette  mo- 
dification seule  doit  être  introduite  dans  la  loi  de  i8î>2.  ' 

Suivant  nous,  Tattention  des  législateurs  doit  se  porter  vers 
un  autre  principe  maintenu  par  notre  Code  actuel,  principe 
également  discutable  mais  plus  délicat  à  examiner.  Il  s'agit  du 
droit  laissé  au  chef  d(î  l'État  de  statuer  dans  les  demandes  en 
réhabilitation. 

U  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  le  rôle  des  Cours  se  borne 
à  émettre  un  avis  favorable  ou  défavorable,  mais  que  c'est  le 
Président  de  la  République  seul  qui  doit  statuer,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice,  si  l'avis  des  Cours  est  favorable  (art. 
631). 

Les  Cours  ont  bien  le  droit  d'empêcher  une  réhabilitation  en 
émettant  un  avis  défavorable,  mais,  dans  le  sens  contraire,  elles 
deviennent  impuissantes  et  elles  ne  peuvent  pas  obliger  le  chef 
de  l'État  à  statuer  conformément  à  leur  décision  :  c'est  là  le 
régime  du  bon  plaisir. 

En  droit,  nous  trouvons  là  une  confusion  regrettable  :  la  réha- 
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bilitatioii  n'est  plus  qu'un  mode  (Je  grâce,  et,  par  suite,  le  pou- 
voir du  ciief  de  l'État  s'étend  en  dehors  des  limites  prévues  par 
la  loi. 

Qu'est-ce  que  la  grAce?  «  C'est  la  remise  totale  ou  partielle  de 
la  peine  prononcée:  acte  d(î  pure  clémence,  elle  n'est  soumise  à 
aucune  règle,  elle  émane  directement  et  spontanément  du  Prince; 
elle  ne  précède  jamais  un  jugement  et  ne  peut  intervenir  que 
sur  une  condamnation  définitive  <*t  irrévocable.,.  Elle  remet  la 
peine,  mais  elle  n'efl'ace  pas  le  délit  ni  l'infamie  qui  s'y  rattache... 
La  réhabilitation  est  la  n^stitution  au  condamné,  pour  Tavenir, 
des  droits  dont  la  condamnation  l'avait  privé.  La  grâce  agit  sur 
la  peine,  la  réhabilitation  sur  les  incapacités...  »  (Lair,  De  la  réha- 
bilitation,) 

Donner  au  chef  de  i'Ktat  le  droit  de  sUituer,  c'est  donc  lui 
reconnaître  le  pouvoir  d'effacer  les  incapacités,  c'est  la  confusion 
des  pouvoirs. 

Les  législateurs  de  JTOi  étaient  tombés  dans  l'excès  contraire  : 
non  seulement  le  droit  de  gi'àce  était  enlevé* au  roi,  mais,  en 
matière  de  réhabilitation,  la  justice  n'intervenait  que  pour  enre- 
gistrer la  décision  de  la  municipalité,  dans  cette  cérémonie  du 
baptême  civiques  à  lacjuelle  nous  avons  fait  allusion  dans  notre 
premier  travail. 

En  48 i8,  on  alla  mèjne  jusqu'à  supprimer  l'intervention  des 
Cours  de  justice  «  le  décret  du  18  avril  ayant  concentré  les  attri- 
butions des  trois  pouvoirs  aux  mains  du  ministre  de  la  justice 
qui  slatuait  sur  le  simple  avis  du  procureur  général.  »  (Lair.) 

Le  but  était  dépassé,  et  la  loi  de  \So%  reprenant  en  partie  les 
principes  de  4808,  rendit  aux  Cours  le  droit  d'examiner  la 
demande  conformément  ii  l'article  628. 

De  toutes  ces  modifications  successives  dans  la  législation,  il 
résulte  cpie  la  question  est  embarrassante  et  qu'il  y  a  lieu,  si  la 
loi  doit  être  remaniée,  d'examiner  à  nouveau  quelle  voie  sera 
suivie  pour  arriver  à  une  solution  pratique. 

Peut-être  trouverait-on  dans  un  système  proposé  par  Camba- 
cérès,  un  moyen  de  concilier  les  exigences  de  la  justice  avec  la 
forme  solennelle  qu»»  doit  cornporler  un  acte  aussi  important  que 
la  réhabilitation. 

Voici  l'opinion  de  M.  Lair  dans  sa  thèse  de  doctorat  justement 
remanpiée  et  citée  par  M.  Faustin-llélie  : 

a...TI  faut  regretter  que  la  réhabilitation  soit  abandonnée  à 
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la  décisioi^  du  chef  de  l*État  ;  non  qu*il  n'y  ait,  nous  le  reconnais- 
sons, quelque  chose  d'imposant  dans  ce  cx)ncours  unanime  des 
trois  pouvoirs  de  TËtat  nécessaire  à  la  réintégration  du  con^ 
damjié.  Mais  les  formes  actuelles  ont  le  tort  de  conserver  à  la 
réhabilitation  un  caractère  demi-gracieux  qui  en  dérobe  le  vrai 
principe,  et,  quand,  au  fond,  elle  est  une  justice,  de  lui  laisser 
les  dehors  d'une  grâce.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  pour  le  con- 
damné lui-même,  tenir  sa  réhabilitation  de  la  simple,  mais 
grave  autorité  des  tribunaux?  Cette  foritie,  en  faisant  de  la 
réhabilitation  uil  véritable  recours  do  droit,  n6  la  relèverait-elfe 
pas  dans  l'opinion  plus  que  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  ? 
il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  d'une  mesure  d'exception^  mais  d'un 
état  nouveau  à  constater,  d'un  droit  à  reconnaître  et  à  consacrer^ 
et,  dès  lors,  pourquoi  une  décision  extra-judiciaire^  pourquoi  ne 
pas  s'en  remettre  à  l'autorité  actuellement  compétente,  à  celle 
qui  statue  sur  toutes  les  incapacités,  aux  tribunaux  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  admettre  le  système  proposé  par  Cambacérès,  «  un  arrêt 
de  justice  rendu  exécutoire  en  vertu  de  lettres  du  prince  ?  • 

Cette  formule  exécutoire  est-elle  même  nécessaire?  Ce  sera  ué 
point  à  examiner  lors  de  la  discussion,  mais,  pour  nous,  la 
question  est  secondaire  s'il  est  admis  que  la  réhabilitation  sera 
prononcée  par  l'autorité  judiciaire. 

Messieurs,  j'ai  cru  utile  de  vous  soumetti*c  ces  observations  ; 
c'est  à  la  Société  qu'il  appartient  de  les  apprécier. 

M.  Georges  Dubois.  —  J'ai  déjà  fait  connaître  les  principaux 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  première  Section  à  ne  point 
accueillir  la  proposition  de  M.  Lajoye.  La  considération  domi- 
nante en  cette  matière,  c'est  la  nécessité  d'éviter  la  confusion 
des  pouvoirs.  Qu'une  Cour  de  justice  prononce  une  condamnation 
à  raison  de  crimes  ou  de  délits  déterminés,  cela  est  de  l'essence 
môme  de  son  institution,  les  tribunaux  ayant  précisément  pour 
mission  d'appliquer  h  droit  au  fait  ;  mais  la  décision  à  prendre 
en  matière  de  réhabilitation  est  d'un  ordre  tout  différent  ;  il  ne 
s'agit  plus  de  la  répression  d'un  fait  précis,  mais  d'unt'  récom- 
pense à  décerner  à  un  repentir  qui  s'est  manifesté  par  une  suo* 
cession  d'actes  méritoires,  ou  plus  souvent  par  l'effort  continu 
d'une  régénération  morale,  —  situation  complexe  dont  les  corps 
judiciaires  pourraient  difficilement  traduire,  sous  la  forme  d'une 
sentence,  la  résultante  générale.  Nul  ne  conteste,  assurément. 
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que  la  réhabilitation  doive  présenter  les  caractères  d*un  acte  de 
justice,  et  cette  iacc  de  la  question  justifie  rinterveutioi^  du  pou- 
voir judiciaire,  en  tant  qu'il  est  appelé  à  donner  son  avis  ;  mais 
il  l'aul  reconnaître  que  la  réhabilitation,  destinée  à  relever  d'une 
déchéance  encourue,  participe  on  même  temps  de  la  clémence, 
dont  Feitrcice  a  toujours  été  réservé  au  pouvoir  souverain  :  lui 
seul  doit  pouvoir  faire  remise  des  incapacités  par  la  réhabilita- 
tion, comme,  par  la  grâce,  il  fait  remisj  de  la  peine  elle-même. 
Je  faisais  tout  à  l'heure  allusion  aux  précédents  historiques. 
Permettez-moi,  Messieurs,  d*ajouler  doux  mots  en  ce  qui  con- 
cerne plus  spécialement  nos  traditions  nationales.  L'édit  de  ItHO, 
qui  reconnaissait  au  roi  le  droit  d'accorder  la  rehabilitation  par 
lettres-patentes,  allait  jusqu'à  refuser  au  Parlement,  en  cette 
matière,  le  droit  de  remontrance.  El  près  de  deux  siècles  plus 
tard,  lorsqu'au  décret  du  18  avril  1848,  qui  exagérait  le  rôle  du 
pouvoir  exécutif  en  concentrant  toutes  les  attributions  entre  los 
mains  du  ministre  de  la  justice,  succéda  la  loi  du  3  juillet  185:2, 
nul  ne  suggéra  la  pensée  d'innover  en  conférant  aux  Cours  un 
droit  souverain  de  décision  ;  quelques  membres  du  Corps  légis- 
latif proposèrent,  au  conti*airo,  de  revenir  au  régime  de  Tédit 
de  1(570,  c'est-à-dire  à  Tintervention  exclusive  du  chef  de 
l'État  ;  d'autres  proposèrent  de  lui  déférer  même  les  arrêts  défa- 
vorables rendus  par  les  Cours;  d'autres,  enfin,  émirent  l'idée 
qu'une  enquête  faite  par  le  sous-préfet,  c'est-à-dire  une  enquête 
administrative,  pourrait  être  substituée  à  l'enquête  judiciaire, 
et  l'avis  du  Conseil  d'État,  c'est-à-dire  d'un  corps  administratif, 
à  l'avis  de  la  Chambre  d'accusation  ;  mais  on  fut  unanime  à 
maintenir  intact  le  pouvoir  souverain  du  chef  de  l'État. 

M.  Fern'and  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  mem- 
bre du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Je  désirerais  savoir 
si,  en  fait,  lorsque  la  réhabilitation  a  été  prononcée,  les  extraits 
du  casier  judiciaire  sont  délivrés  en  blanc,  c'est-à-dire  cessent 
de  faire  mention  de  la  condamnation. 

M.  G.  UuBOis.  — ^  Mes  souvenirs  à  cet  égard  ne  sont  pas  très 
précis  ;  il  me  semble  pourtant  que  la  double  mention  de  la  con- 
damnation et  de  la  réhabiUtition  se  trouve  inscrite  au  casier 
judiciaire. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Cette  question  m'a  préoccupé  ;  vous 
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n'ignorez  pas,  en  effet,  Tusagc  que  l'on  fait  du  casier  judiciaire; 
toutes  les  administrations  en  réclament  des  extraits  à  tous  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  obtenir  un  emploi  ;  si  le  pos- 
tulant n'a  subi  aucune  condamnation,  il  est  admis  ;  mais  si  son 
casier  judiciaire  ne  porte  pas  néant,  il  n'a  aucune  chance  d'être 
agréé.  Il  serait  donc  à  désirer,  lorsque  la  rchabiiilation  est  inter- 
venue, que  le  casier  ne  contienne  aucune  mention,  aûn  que  le 
réhabilité  n'ait  plus  à  souffrir  des  conséquences  d'une  condam- 
nation qui  est  abolie.  Dans  la  Section  dont  il  est  le  président, 
notre  honorable  collègue,  M.  le  conseiller  Petit,  ancien  directeur 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces,  a  affirmé,  contrairement  à 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur,  que  le  casier  judiciaire 
d'un  réhabilité  est  délivré  en  blanc  ;  je  ne  pourrais  qu'approuver 
cette  pratique,  si  elle  existe,  et,  dans  le  cas  contraire,  je  tiendrais 
à  insislor  sur  la  nécessité  de  l'introduire.  Elle  ne  peut  offrir  que 
des  avantages. 

M.  BouDET,  avocat  à  la  Cour  (Tappel,  ancien  substitut  du  pro^ 
cureur  de  la  République,  —  Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  je  crois 
pouvoir  affirmer  que,  dans  le  cas  d'une  réhabilitation,  les  bul- 
letins délivrés  aux  particuliers  sont  négatifs;  ceux  qui  sont  déli- 
\Tés  aux  parquets  contiennent  la  double  mention  de  la  condam- 
nation et  de  la  réhabilitation. 

M.  G.  Dubois.  —  Ceci  donne  satisfaction  au  désir  exprimé 
par  M.  Desportes  et  permet,  en  même  temps,  l'application  de 
l'article  634,  Çui  refuse  le  bénéfice  des  articles  619  et  suivants 
c'est-à-dire  une  réhabilitation  nouvelle  à  tout  condamné  qui, 
après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  aura  encouru  une  nouvelle 
cx)ndamnation.  Elle  offre  donc  un  double  avantage. 

H.  LE  Président.  —  Je  vais  donner  lecture  du  projet  de  loi 
élaboré  par  la  Section  : 

Projet  de  loi. 

Article  unique.  —  Les  articles  620,  621,  623,  62  i  et  625  du 
(Iode  d'Instruction  criminelles  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  620,  —  La  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés 
à  une  peine  af'flictive  ou  infamante  ne  peut  être  formée  que  cinq 
ans  après  le  jour  de  leur  libération. 
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Néanmoins,  ce  délai  court,  au  profit  des  condamnée  à  la  dégra- 
dation civique,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable, ou  de  celui  de  l'expiration  de  la  peine  de  Temprisonnement, 
si  elle  a  été  prononcée. 

Il  court,  au  profit  du  condamne  à  la  sur>-eil1ance  de  la  haute 
police  prononcée  comme  pi^ine  principale,  du  jour  où  la  con- 
damnation est  devenue  irrévocable. 

Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle. 

Il  court,  pour  les  condamnés  à  une  simple  amende,  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable. 

Art.  62L  —  Le  condamnée  une  peine  afflictive  ou  infamante 
ne  peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation,  s'il  n'a  résidé 
dans  le  même  arrondissement  depuis  cinq  années  et,  pendant 
les  deuK  dernières,  dans  la  même  commune. 

Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis 
à  demander  sa  réhabilitation,  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arron- 
dissement depuis  trois  années  et  pendant  les  deux  dernières  dans 
la  même  commune. 

Le  temps  passé  au  service  de  l'État,  dans  l'armée  de  terre  ou 
dans  l'armée  de  mer,  pourra  être  considéré  comme  l'équivalent 
du  temps  de  résidence  continue  fixé  par  les  deux  paragraphes 
précédents. 

Les  condamnés  que  la  nature  même  de  leur  profession  oblige 
à  des  déplacements  continuels»  inconciliables  avec  la  condition 
d'une  résidence  fixe,  sont  aiîranchis  de  l'accoitplissement  de 
cette  condition,  s'ils  justifient  être  au  service  du  même  maître 
ou  de  la  même  administration,  depuis  un  temps  qui  est  fixé  à 
cinq  années  pour  le  condamné  à  une  peine  affiictive  ou  infamante, 
et  à  trois  années  pour  le  condamné  à  une  peine  correctiomiello. 

Art,  6^S.  —  Le  condamné  doit  justifier  du  paiement  de 
l'amende  et  des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  a  pu  être  con- 
damné, ou  de  la  remise  qui  lui  eu  a  été  faite  ;  à  défaut  de  cette 
justification  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps  de  contrainte 
par  corps  déterminé  par  la  loi.  ou  que  la  partie  lésée  a  renoncé  à 
c^  moven  d'exécution. 

S'il  est  condanmé  pour  banqueroute,  il  doit  justifier  du 
paiement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou 
de  la  remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

Il  doit  également  justifier  <lu  paiement  <les  frais  de  justice,  à 
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moias  que  la  chambre  d'accusalioa  saisie  de  la  demande  ne 
déclare  qu'il  est  hors  d'état  d'en  acquitter  le  montant. 

Art,  6S4,  —  Le  procureur  de  la  Répub  iquc  se  fait  délivrer 
par  les  maires  des  communes  où  le  condamné  a  résidé  des 
attestations  faisant  connaître  : 

i**  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  commune,  avec 
indication  du  jour  oii  elle  a  commen3é,  et  de  celui  où  elle  a 
fini  ; 

â**  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour  ; 

3**  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  môme  temps. 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles 
ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation  de  la  demande  en 
réhabilitation. 

Le  procureur  de  la  République  prend,  en  outre,  l'avis  du  juge 
de  paix  des  cantons  où  le  condamné  a  résidé. 

Ekins  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  621, 
le  procureur  de  la  République  se  fait  délivrer  les  attestations 
par  les  chefs  des  corps  auxquels  le  condamné  appartient  ou  à 
appartenu. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  du  même  ar- 
ticle, il  se  fait  délivrer  l'attestation  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton dans  lequel  le  maître  ou  l'administration  qui  emploie  lé 
condamné,  a  son  domicile 

Art,  625,  —  Le  procureur  de  la  République  se  fait  délivrer  : 

1®  Une  expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion; 

2®  Un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention  où  la  peine 
a  été  subie,  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  condamné  ; 

3*»  Un  extrait  du  casier  judiciaire  du  condamnée. 

Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  procureur  général. 

Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  des  dispositions  amendées  que 
votre  section  propose  d'introduire  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle,  quelqu'un  de  vousa-t-il  des  observations  à  présenter? 
Personne  ne  demandant  la  parole,  je  déclare  la  discussion  close. 

La  séance  est  levée  à  <0  heures. 


LA  RECIDIVE 


T" 


Le  discours  de  M.  Petiton,  avocat  général  à  la  cour  de  cas- 
sation, prononcé  à  Taudience  de  rentrée  et  inséré  dans  le  Bulle- 
tin du  mois  de  novembre,  est  des  plus  éloquents  et  des  plus 
vrais.  Je  suis  bien  loin  de  croire  exagérés  les  maux  qu'il  décrit  et 
déplore,  mais  je  veux  espérer  que  les  remèdes  sont  plus 
faciles  à  trouver  qu'il  ne  parait  le  penser  ;  puis-je  me  permettre 
de  iarre  quelques  observations  tirées  de  nos  propres  usages, 
en  Angleterre? 

M.  Petiton  dépeint  énergiqucment,  mais  pas  trop  énergique- 
ment,  je  crois,  les  terribles  maux  qui  résultent  de  la  détention 
en  commun.  On  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  contact  mutuel 
des  détenus  ne  soit  la  cause  de  beaucoup  de  crimes  dans  tous 
les  pays  où  il  est  en  usage  ;  d'un  autre  côté,  on  a  rcspoir.fon- 
dé,  pour  ne  pas  dire  la  certitude,  que  Tabotition  de  la  détenMon 
en  commun  diminuera  les  crimes  et  que  le  nombre  d'individus 
détenus  dans  les  prisons  sera  dès  lors  réduit  dans  une  grande 
proportion.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  détention  cellulaire  est  une 
punition  beaucoup  plus  sévère  que  la  détention  en  commun; 
vos  juges,  vos  magistrats,  le  sachant,  coiïdamneront  sans  doute 
à  des  peines  de  plus  courte  durée.  (Je  crois  que  souvent  en  France 
le  minimum  de  la  peine  est  fixé  par  la  loi,  mais  on  peut  espé- 
rer que  la  loi  sera  modifiée  en  ce  sens).  Le  nombre  moyen  des 
individus  enfermés  dans  les  prisons  sera  donc  encore  réduit  par 
ce  fait  dans  la  même  proportion  qu'il  l'était  déjà  par  la  diminu- 
tion du  crime. 

On  remarque  avec  raison  que  la  transformation  doit  être 
graduelle  et  que  de  longues  années  s'écouleront  avant  que  le 
changement  ne  soit  complet.  Pendant  cette  période  votre  pays 
devra  maintenir  un  grand  nombre  de  prisons,  il  devra  supporter 
les  conséquences  de  crimes  nombreux.  D'un  autre  côté,  un  grand 
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nombre  d'individus  qui    auraietit  pu  être  de  bons   et  d'utiles 
citoyens,  seront,  non  pas  tués,  mais,  ce  qui  est  pire  pour  leur  pays 
et  surtout    pour  eux-mêmes,  complètement  gangrenés  ;  ils  for^ 
meront  une  véritable  peste  sociale,  coaséquence  de  lanéantisse- 
ment  de  tout  sens  moral.  Ne  peut-on  donc  rien  faire  à  peu  de 
frais,  pour  diminuer  le  mal,  pour  sauver  ceux  qui  doivent  être 
perdus  durant  la  longue  période  nécessaire  pour  la  reconstruction 
des  prisons  ?  Il  y  a  encore  une  autre  considération  :  il  est  à  espérer, 
il  est  presque  certain  que  la  moyenne  des  détenus  sera  abaissée 
de  beaucoup,  le  nombre  de  cellules  nécessaires  sera  diminué, 
vous  ne  pouvez  savoir  dans  quelles  proportions;  il  serait  fâcheux 
que  vous  eussiez  employé  beaucoup  de  temps  à  obtenir  Targent 
nécessaire  pour  construire  de  vastes  prisons  et  sacrifié  beaucoup 
de  citoyens  pendant  ce  temps,  pour  vous  apercevoir,  une    fois 
tout  fini,  que  le  but  aurait  pu  être  atteint  avec  une  perle  beau- 
coup moins  grande  en  argent  et   en  hommes.  Un  changement 
provisoire  et  sans  frais  ne  pourrait-il  être  effectué,  changement 
qui  du  moins  remédierait  à  une  grande  partie  du  mal  ? 

Je  reconnais  que  pour  Temprisonnement  de  courte  durée  une 
séparation  complète  est  désirable;  il  faut  une  cellule  absolument 
séparée,  avec  tout  ce  qu'elle  exige.  Mais  la  séparation  la  plus 
élémentaire  est  encore  un  progrès  sur  la  détention  en  commun. 
Une  série  de  divisions  ressemblant  aux  stalles  d*une  écurie  avec 
des  gardiens  se  promenant  devant  empêcherait  presque  tout 
contact;  cela  coûterait  très  peu  et  pourrait  probablement 
se  faire  dans  vos  constructions  actuelles,  ou  dans  une  partie, 
pendant  que  des  changements  plus  durables  s'accompliraient 
ailleurs. 

Cette  idée  s'appuie  sur  une  autorité  bien  supérieure  à  la 
mienne.  Dans  un  article  du  comte  Soliohub,  publié  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  générale  des  prisons  de  juin  1879,  il  dit, 
page  61,  en  parlant  de  la  nécessité  de  la  séparation  de  nuit  :  «  Je 
prélère  le  système  des  cloisons  à  celui  des  cellules,  parce  qu'il 
est  infiniment  moins  dispendieux  et  plus  facile  à  surveiller.  » 

Je  n'ai  aucune  expérience  des  cloisons  dans  les  cellules  de 
nuit;  il  me  semble  que  ce  système  doit  être  plus  coûteux,  bien 
que  d'une  construction  peu  chère,  parce  qu'il  exige  un  plus 
grand  nombre  de  gardiens  pour  la  nuit  et  ne  peut  arriver  à  une 
séparation  aussi  complète  que  la  véritable  cellule  ;  mais,  comme 
arrangement  provisoire,  il  aurait  un  double  avantage  :  d'abord,  il 
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éviterait  la  coastruction  d'un  trop  gi*aud  nombre  de  cellules,  puis 
il  sauverait  beaucoup  d'individus  qui  se  seraient  corrompus  en 
attendant  la  construction  de  cellules  plus  parfaites  ;  eutin  il 
serait  utile  et  pourrait  suppléer  à  l'absence  de  bonnes  a^Hules 
dans  le  cas  d'un  soudain  accroissement  de  crimes,  comme  il  s'en 
produira  toujours  accidentellement.  On  pourrait  objecter  que  ce 
système  ne  serait  ni  salutaire,  ni  efficace;  mais,  à  cette  objection, 
nous  répondrons  que,  dans  nos  prisons  de  convicls  nous  avons 
des  hommes  aux  passions  violentes,  parfois  très  surexcités  et 
qui  souvent  deviennent  très  dangereux  ;  eh  bien!  il  y  a  quelques 
années,  ou  a  adopté,  à  la  prison  de  Portland,  un  système  qui  a 
complètement  réussi.  On  a  construit  un  mur  de  huit  pieds  de 
haut,  surmonté  d'un  large  toit,  et  l'on  a  établi  le  long  de  ce 
mur  vingt  stalles  de  chaque  coté.  Ces  stalles  ont  trois  ou  quatre 
pieds  de  profondeur,  et  autant  en  largeur,  avec  un  siège  au  fond. 
On  y  met  les  détenus  violents  ;  ils  doivent  rester  assis  et  peigner 
de  l'étoupe.  Quelques  gardiens  (les  détenus  ne  savent  jamais  leur 
nombre)  sont  de  garde  à  l'extrémité  et  fréquenmient  l'un  d'eux 
fait  le  tour  des  stalles.  Les  détenus  couchent  dans  de  petites 
cellules  séparées  et  sont  conduits  chaque  matin  à  leurs  stalles; 
ils  y  restent  toute  la  journée.  La  séparation,  la  monotonie  calment, 
et  très  efficacement,  leur  excitation.  Puisque  un  système  si  facile 
et  si  peu  coûteux  peut  maintenir  séparés  dans  la  journée  les 
plus  violents  criminels,  certainement  des  stalles  de  six  pieds  carrés, 
avec  un  hamac  pendant  la  nuit,  seraient  suffisantes  pour  le  jour  et 
la  miit  et  pourraient  non  seulement  empêcher  les  terribles  effets 
de  la  détention  en  commun  pendant  plusieurs  années,  mais 
aussi  permettre  de  calculer  le  nombre  véritablement  nécessaire 
de  coûteuses  cellules.  Il  suffirait  d'un  petit  nombre  de  cellules 
complètes  dans  chaque  prison  pour  les  cas  les  plus  graves;  les 
stalles  recevraient  les  détenus  ordinaires  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  eu  le  temps  de  les  compléter.  Vous  trouverez  probablement 
alors  qu'un  nombre  de  cellules  bien  inférieur  à  celui  que  vous 
prévoyez  maintenant,  suffira  à  vos  besoins  futurs. 

M.  Petiton  remarque  trèsjustement  (page  703),  que  la  li- 
bération du  détenu  est  un  des  moments  les  plus  importants,  je 
dirai  le  moment  le  plus  important  de  tous  ceux  que  comprend 
la  punition.  Les  difficultés  semblent  varier  tellement,  non  seule- 
ment entre  les  différents  pays,  mais  encore  entre  les  différentes 
ooQkées  du  même  pays,  que,  sans  une  connaissance  approfondie 
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du sentiment  général  dans  chaque  localité,  on  ne  peut  juger  les 
difficultés  que  rencontre  un  libéré.  Dans  les  cantons  ruraux  de 
TAngleterre,  le  libéré  a  peu  de  difficultés.  Presque  tous  les  déte- 
nus ont  des  familles  dans  lesquelles  ils  retournent.  Un  père,  un 
frère,  un  ami  leur  trouve  du  travail,  travail  dans  les  champs 
dont  ils  ont  l'habitude,  et  que  Ton  peut  faire  sans  qu'il  soit 
besoin  d'inspirer  confiance.  Quelques  jours  après  leur  libération, 
ils  se  retrouvent  à  peu  près  dans  la  même  situation  qu'avant 
leur  condamnation  ;  ils  conservent  seulement  un  souvenir  désa- 
gréable qui  les  met  en  garde  contre  ce  qui  pourrait  les  ramener  en 
pnson. 

Dans  les  villes,  surtout  dans  les  gi'andes  et  riches  cités,  il  est 
difficile  d'obtenir  du  travail.  Bien  des  détenus  ont  eu  des  em- 
plois élevés,  bien  payés,  dans  de  grandes  manufactures,  ayant 
à  leur  disi)Osition  des  choses  de  valeur  et  où  il  faut  inspirer  une 
grande  confiance.  Plus  la  situation  est  élevée,  plus  la  chute  est 
rude  et  le  retour  au  bien  difficile. 

C'est  une  loi  naturelle. 

Le  soin  de  trouver  un  emploi  peut  être  confié  soit  aux  sociétés 
de  patronage  particulières,  soit  à  la  police.  Le  premier  système 
est  le  plus  suivi,  surtout  en  France;  ici,  en  Angleterre,  il  a 
rendu  aussi  de  grands  services.  Je  suis  cependant  très  porté  à 
penser  que  dans  tout  pays  où  la  police  a  un  sentiment  vrai 
de  la  protection  qu'elle  doit  exercer  ;  son  action,  appuyée  sur  les 
lois  qui  autorisent  la  libération  conditionnelle,  sera  plus  efficace 
pour  le  libéré  et  offrira  plus  de  garanties  de  sécurité  pour  le 
public.  Je  crois  que,  même  la  police  la  moins  bien  disposée  pour 
les  libérés,  peut  être,  si  ses  chefs  le  veulent,  propre  à  ce  service. 

Toute  administration  comprenant  un  nombreux  personnel 
renferme  forcément  un  grand  nombrede  caractères  différents  ;  les 
uns  seront  despotes,  impatients  ;  d'autres  seront  compatissants, 
animés  du  désir  de  secourir  les  infortunés;  si  un  chef  de  police 
connaît  les  divers  caractères  de  ses  agents  principaux,  ceux- 
ci.  à  leur  tour,  étudieront  ceux  de  leurs  subordonnés  et  on  ne 
peut  manquer  d'en  trouver  qui  s'intéresseront  réellement  aux 
libérés,  les  aideront  à  trouver  de  l'ouvrage  et  s'emploieront  à 
prévenir  les  récidives.  Organiser  un  corps, amener  des  hommes 
h  travailler  avec  ordre  et  suite  en  ce  sens,  est  moins  difficile 
(|u  on  ne  le  croit  généralement.  Aucun  effort  tendant  à  ce  but 
n'avait'  été  fait  dans  notre  police  de  Londres  avant  ces  derniers 
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IK  mois;  6  mois  eoTiron  ont  suCB  à  notre  oolJègue.  IL  Vincent* 
pour  organiser  un  gr-.upe  d'hommos  de  police  peu  nombreux, 
mais  actifs,  qui  sont  1>§  amis  les  plus  dévoues  de  tous  les  libé- 
rés voulant  vivre  honnêtement,  en  même  temps  que  les  traqueurs 
les  plus  acti:s  de  tous  ceux  qui  se  conduisent  mal.  Je  ne  puis 
croire  que  parmi  les  deux  cents  inspecteurs  de  votre  police  de  sûre- 
té, on  ne  puisse  trouver  un  nombre  suffisant  d'iiommes  compatis- 
sants et  fermes  pour  accomplir  cette  mission. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  libération  conditionnelle  ne 
soit  un  progrès  considérable  sur  l'ancien  système  qui  gardait 
un  boram»--  enfermé  jusqu'à  ce  que  ses  muscles  et  ses  mains 
fussent  rouilles,  sa  place  perdue,  puis  le  rendait  à  la  liberté  sans 
ressources  et  sans  appui.  Mais  si  le  système  delà  libération con- 
ditionne'le  est  adopté,  il  faut  étudier  quelle  est  la  meilleure 
manière  de  procéd»T  et  sur  quels  principes  il  doit  être  basé. 

Nous  avons,  en  Angleterre,  trois  mcxles  de  libération,  dont 
on  peut  étudier  Itrs  avantages  et  les  inconvénients. 

Le  piemier.  c'est  le  système  de  tickets  of  leave  appliqué  seuk»- 
ment  aux  convicts.  Un  liommt>  est  condamné  û  un  emprisonne- 
ment de  o  à  âO  années  :  s'il  travaille  et  se  conduit  bien  pendant 
environ  les  trois  quarts  de  sa  peine,  il  est  libéré  provisoirement' 
avec  un  billet  de  congé  ou  licence.  Il  a.  si  c'est  un  bon  travail- 
leur, gagné  un  pécule  de  trois  à  six  livres  (73  à  loO  francs).  11 
doit  indiquer  Tendroit  où  il  veut  aller:  on  lui  donne  assez  d'ar- 
gent pour  y  aller,  le  reste  est  envoyé  avec  son  signalement  et  sa 
photographie  à  la  police  du  district:  l'argent  lui  est  remis  peu 
à  peu  par  petites  sommes,  à  moins  qu'il  n'ait  une  bonne  raison 
pour  avoir  le  tout:  il  doit  se  présenter  au  poste  de  police  le  plus 
rapproché  une  fois  par  mois.  11  peut  quitter  son  district  pour 
une  autre  partie  de  l'Angleterre,  mais  il  doit  avertir  la  police  de 
son  départ;  elle  envoie  sa  photographie  et  son  signalement  aux 
agents  de  police  de  l'endroit  où  il  va  et  auxquels  il  doit  faire 
sa  visite  mensuelle  S'il  n'arrive  pas  à  sa  nouvelle  destination 
où  s'il  reste  en  quelque  endroit  48  heures  sans  se  présenter  à  la 
police,  ou  s'il  néglige  sa  visite  mensuelle  il  peut  être  ramené 
devant  un  tribunal  qui  le  condamnera  à  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  12  mois  ou  qui  lui  fera  retirer  sa  licence  par  les 
directeurs  des  convicts:  dans  ce  dernier  cas  le  libéré  condition- 
nel doit  accomplir  tout  le  temps  de  détention  qui  lui  restait 
lorsque  sa  licence  lui  avait  été  accordée. 


—  489  - 

Le  second  système  appelé  généralement  surveillance  de  la 
police,  a  été  établi,  en  18 i9,  par  la  loi  concernant  les  criminels 
d'habitude  (habituai  criminals  act)  et  mis  en  pratique,  on  1871, 
par  la  loi  ayant  pour  but  de  prévenir  le  crime  (Prévention  of 
crim  act). 

En  vertu  de  ces  lois^  un  individu  ayant  subi  une  première 
condamnation  peut,  s'il  est  arrôlé  de  nouveau,  être  condamné  à 
une  détention  de  courte  durée  (2  ans  au  maximum,  6  mois 
habituellement)  et  être  placé  ensuite  sous  la  surveillance  de  la 
police  pendant  7  ans.  H  se  trouve,  pendant  cette  dernière 
période,  dans  la  même  situation  que  les  convicts  libérés  provi- 
soirement :  il  doit  se  présenter  au  bureau  de  police,  prévenir 
denses  changements  de  résidence.  En  cas  d'infraction,  il  peut 
être  condamné  à  un  nouvel  emprisonnement  d'un  an  au  plus. 
Un  individu*  condamné  à  la  servitude  pénale  peut  aussi,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  être  placé  sous  la  surveillance  de  la 
police  pendant  7  ans,  et  il  Test  généralement. 

Le  troisième  système  ne  s'applique  qu'aux  jeunes  détenus 
enfermés  dans  les  écoles  de  réforme.  Un  jeune  garçon  qui 
subit  une  peine  de  trois  à  cinq  ans  de  détention  est,  pendant  tout  co 
temps,  confié  aux  soins  du  Directeur.  Celui-ci  peut,  au  bout  de 
18  mois,  accorder  la  libération  au  jeune  détenu,  s'il  l'en  juge 
digne;  il  peut  le  rappeler  k  l'école  toutes  les  Ibis  qu'il  le  trouve 
nécessaire.  C'est  un  grand  pouvoir,  mais  il  est  salutaire.  Si  un 
garçon  m'est  remis  pour  cinq  ans,  je  puis  lui  accorder  sa  libéra- 
tion au  bout  de  18  mois  (j/  le  fais  rarement  avant  deux  ans)  et 
je  demande  a  la  police  de  veiller  amicalement  sur  lui.  J'apprends 
par  la  police,  ou  autrement,  qu'il  vit  dans  l'oisiveté,  qu'il  fré- 
quente de  mauvaises  compagnies,  ou,  simplement,  qu'il  est  sans 
place,  même  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute  ;  j'écris  aussitôt  à  un 
homme  de  la  police  de  le  ramener  à  l'école;  je  le  garde  plus 
ou  moins  longtemps,  suivant  qu'il  a  été  plus  ou  moins  en  faute; 
puis  je  tente  un  nouvel  essai.  Nous  avons  rappelé  des  garçons 
jusqu'à  trois  fois;  cela  s'est  produit  rarement  par  ce  que  la  pensée 
qu'ils  peuvent  l'êlre,  est  le  stimulant  dont  les  caractères  faibles 
ont  besoin  pour  ne  pas  faillir. 

Ces  trois  formes  de  surveillance  donnent  aux  autorités  trois 
degrés  de  pouvoir. 

La  première  forme,  celle  des  tickets  of  kave,  a  l'avantage 
d'être  absolument  une  libération  conditionnelle;  mais  la  période 
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et  Kbéralioii  surreiUée  est  trop  eoorte  relatÎTeiDent  à  la  période 
^'emprifleiiiieiiieDt. 

L'mpriMiiiienient  est  décidément  nue  forme  de  châtiment 
pea  satislaisante,  très  coûteuse  pour  les  honnêtes  gens,  inégale 
ao  point  de  rue  de  la  peine,  gardant  enfin  dans  l'oisiveté  un  homme 
4tmt  les  mains,  les  muscles  et  l'esprit  s'affaiblissent,  d'autant 
moins  préparé  par  là  à  surmonter  les  diflBcuItés  qu'il  rencon- 
trera au  sortir  de  la  prison.  Un  bon  système  de  surveillance  ne 
coûterait  rien  au  public,  s'il  était  bien  fait  ;  il  serait,  il  est  vrai, 
inégal,  mais  seulement  eu  ce  sens  que  celui  qui  lutte  pour  vivre 
honnêtement,  loin  d'en  éprouver  de  la  gène  ou  de  l'embarras, 
j  trouverait  aide  et  assistance;  tandis  que  celui  qui  retomberait 
dans  une  mauvaise  voie,  y  rencontrerait  une  résistance  et  iltic 
menace.  En  pratique  aussi,  on  laisse  en  liberté  l'homme  pour\*u 
d'en  ticket  of  leave,  s'il  n'est  pas  absolument  certain  qu'il 
ah  commis  un  délit,  et  cela,  bien  qu'il  ait  été  souvent  vu  avec 
des  voleurs,  bien  qu'on  ait  de  bonnes  raisons  pour  le  soupçonner, 
Men  qu'il  travaille  peu  et  dépense  beaucoup.  A  mon  avis,  quel 
que  soit  le  respect  que  nous  devons  avoir  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, s'il  s'agit  d'un  individu  ayant  commis  un  acte  coupable, 
ayant  été  condamné  à  une  période  de  détention,  et  libéré,  du- 
rant cette  détention,  sous  la  condition  qu'il  se  conduira  bien,  un 
soupçon  sérieux  suffit  pour  laire  cesser  cette  liberté. 

La  deuxième  forme  de  libération  n'est  pas  conditionnelle,  pour 
ainsi  dire.  Le  délinquant  subit  toute  la  durée  de  sou  emprison- 
nement, puis  il  est  soumis,  par  aggra>*ation,  à  la  surveillance  avec 
menace  d'un  second  emprisonnement,  s'il  en  enfreint  les  règles. 
'Riéoriquement,  c'est  une  mauvaise  forme  de  libération  ;  on 
doit  la  blâmer  ;  mais,  dans  la  pratique,  elle  est  salutaire  quand 
elle  est  bien  appliquée  et  basée  sur  des  principes  déterminés  : 
on  peut  l'améliorer.  Je  la  considère  quand  même  comme  un 
des  plus  grands  progrès  depuis  ceux  qu'Howard  a  accomplis. 

La  troisième  forme  est  strictement  conditionnelle.  Le  jeune 
détenu  ne  se  sent  pas,  comme  le  libéré,  en  sur\'eillance  sous  le 
coup  d'une  aggravation  de  peine.  Il  comprend  que  tout  mo- 
ment de  liberté  est  un  bénéfice  qui  lui  est  offert  jour  par  jour, 
ous»  longtemps  qu'il  en  usera  bien  ;  il  comprend  que  le  rappel 
à  l'école  est  la  cessation  de  la  faveur  qui  lui  est  accordée,  et 
wm  pas  un  châtiment  additionnel  comme  dans  le  cas  précé- 
dent. Un   châtiment  additionnel  ne  peut  être    infligé  sans  la 
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preuve  légale  d'un  délit;  nous  ne  pouvons  punir  quelqu'un 
parce  qu'il  est  sans  ouvrage  ou  parce  qu'il  est  paresseux,  bien 
que  dans  ces  conditions,  un  homme  ou  un  enfant  soit  amené  à 
se  mal  conduire.  Mais  si  le  délinquant  peut  être  détenu  pendant 
cinq  ans  et  n'est  en  liberté  qu'à  la  condition  de  travailler  hon- 
nêtement, on  peut,  sans  scrupule,  le  renfermer  s'il  cesse  d'être 
occupé  dans  de  bonnes  conditions.  Cette  surveillance  qu'il  sen- 
tira s'exercer  sur  lui,  suppléera  au  sentiment  du  devoir  qu'il 
faut  faire  naître  chez  lui. 

On  objectera  que  ce  système  donne  un  bien  grand  pouvoir 
aux  directeurs  des  écoles  de  réforme  et  que  si  on  l'appliquait  aux 
adultes,  les  directeurs  de  prison  auraient  ce  même  pouvoir.  Je 
répondrai  qu'il  n'y  a  jamais  eu  à  ma  connaissance  l'ombre 
d'une  plainte  contre  l'usage  de  ce  pouvoir  ;  il  nous  a  permis  de 
placer  très  vile  en  apprentissage  des  enfants  qui  le  méritaient 
(ce  qui  diminue  la  dépense  de  TËiat)  et  d'eu  garder  d'autres 
jusqu'à  ce  que  nous  puissions  compter  sur  eux. 

Je  crois,  et  depuis  longtemps,  qu'en  Angleterre  nous  crai- 
gnons trop  de  donner  un  pouvoir  étendu  aux  direclems  de  pri-* 
son.  Nous  prenons  tant  de  précautions  pour  les  empêcher  de 
faire  du  mal  que  nous  leur  laissons  trop  peu  de  latitude  pour 
faire  du  bien. 

Lorsque  le  gouvernement  m'offrit  pour  Ja  première  tbis,  eu  i8o3, 
de  subventionner  mon  école  de  réforme,  je  fus  averti  que  je 
devais  être  soumis  à  la  surveillance  de  l'Etat.  Je  répondis  que 
le  gouvernement  avait  le  devoir  d'inspecter  sérieusement  mon 
école  mais  ne  devait  me  payer  que  si  je  faisais  faire  à  l'Iiltat 
un  bénéfice  égal  au  montant  de  ma  subvention.  Le  système 
était  à  peine  connu  ;  je  demandais  à  être  jugé,  non  pas  sur  ma 
soumission  à  certaines  règles,  mais  sur  les  antécédents  des  en- 
fants que  je  recevais  et  sur  leur  conduite  après  leur  sortie  de 
mon  école. 

Cela  me  fut  accordé  ainsi  quaux  autres  directeurs;  vous  con- 
viendrez avec  moi  que  si  nous  n'avions  pas  réclamé  cette  liberté 
d'action,  nous  n'aurions  jamais  pu  réaliser  les  progrès  dont 
l'État  bénéficie  aujourd'hui.  Les  directeurs  de  prison  sont  pres- 
que tous,  si  ce  n'est  tous,  des  hommes  ayant  reçu  mie  éduca- 
tion supérieure,  ayant  des  sentiments  élevés,  et  une  grande  codh 
naissance  du  monde.  De  tels  hommes  méritent  confiance.  On  doit 
leur  faire  comprendre  qu'on  les  jugera,  non  pas  sur  leur  appli- 
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cation  à  suivre  une  certaine  routine,  mais  sur  la  conduite  des 
libérés  pendant  plusieurs  années  après  leur  sortie  de  prison  et 
sur  la  diminution  générale  des  crimeset  délits  dans  leurs  districts  ; 
si  Ton  voit  qu'un  homme  ne  peut  arriver  à  ce  résultat,  un  autre 
le  remplacera;  je  ne  puis  croire  qu'en  procédant  ainsi,  on 
n'arrive  pas  à  une  grande  diminution  de  la  récidive. 

Au  début,  on  pensait  que  nous  ne  pourrions  pas  conserver 
une  certaine  autorité  sur  les  enfants  en  liberté.  Nous  devons 
rendre  compte  de  la  conduite  des  enfants  pendant  les  trois 
années  qui  suivent  la  libération  définitive.  Comme  l'enfant 
quitte  l'école  deux  ou  trois  ans  avant  ce  moment,  notre  sur- 
veillance dure  donc  cinq  ou  six  ans.  Eh  bien,  sur  l'ensemble  des 
écoles,  il  n'y  a  pas  un  enfant  sur  dix  porté  comme  perdu  de 
vue,  et  ceux-ci  même  sont  presque  toujours  retrouvés  au  bout 
d'un  an  ou  deux.  Nous  ne  pouvons  espérer  qu'une  surveillance 
ainsi  suivie  sera  exercée  à  l'égard  des  adultes  ;  mais  on  en  sur- 
veillera encore  un  nombre  suffisant  pour  que  le  succès  d'un 
directeur  de  prison  soit  jugé  et  apprécié  par  ses  chefs. 

Il  faut  étudier  et  très  sérieusement,  les  principes  d'après  les- 
quels les  libérés  doivent  rentrer  dans  la  société  ;  je  me  sens  un 
peu  embarrassé  de  donner  comme  exemple  un  système  qui 
compte  à  peine  six  années  d'épreuve  complète  et  dans  un  pays 
ne  contenant  que  380,000  âmes  sur  une  étendue  de  800,000  acres 
anglais  ;  je  crois  cependant  qu'il  doit  être  pris  en  considération. 

Il  y  a  malheureusement  un  sentiment  très  répandu,  surtout 
dans  les  classes  pauvres,  c'est  que  le  châtiment  efface  le  crime. 
Lorsqu'un  homme  sort  de  prison,  il  lui  semble  qu'il  a  payé  sa 
dette,  qu'il  a  réparé  son  tort  et  qu'il  doit  être  accueilli  comme 
celui  qui  n*a  jamais  failli.  Cet  homme  croit  qu'il  a  droit  aux 
mêmes  emplois  et  aux  mêmes  salaires  que  précédemment;  se 
voyant  repoussé,  il  se  trouve  traité  injustement  et  se  croit  en  droit 
d'obtenir  un  bon  emploi,  soit  en  dissimulant  son  passé,  soit  en 
mentant  effrontément;  s'il  est  découvert  et  renvoyé,  il  retombe. 

Nous  voudrions  que  tous  ceux  qui  en  ont  l'occasion,  juges, 
magistrats  rendant  la  sentence,  directeurs,  employés  et  surtout 
les  chapelains  des  prisons,  et  enfin  tous  ceux  qui  s'intéressent 
aux  détenus  après  leur  libération,  s'efforcent  de  frapper  leur  esprit 
de  l'idée  que  le  châtiment  n'est  pas  le  paiement  de  leur  dette 
envers  la  société,  qu'il  l'accroît  plutôt,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
réparation  dans  une  soumission  forcée,  que,  pour  réparer  leurs 
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torts,  ils  doivent  accepter  un  ouvrage  moins  recherché,  des  salaires 
moins  élevés,  enfin  travailler  longtemps,  sous  le  regard  de  tous, 
par  une  conduite  hors  ligue,  pour  retrouver,  la  situation  qu'ils 
ont  perdue. 

En  Angleterre,  on  avait  pour  théorie,  il  y  a  longtemps,  que  le 
mieux  pour  un  homme  ayant  commis  un  crime  et  subi  un  châ- 
timent, était  de  se  rendre  dans  quelque  pays  éloigné  où  il  n'était 
pas  connu,  d*y  recommencer  une  vie  nouvelle  avec  une  réputation 
sans  tache,  fût-elle  obtenue  par  une  dissimulation  de  la  vérité. 
La  réfutation  est  facile:  même  lorsque  la  vérité  n'était  pas  décou- 
verte, cet  homme  sentait  qu'il  n'avait  obtenu  son  emploi  qu'au 
moyen  d'une  dissimulation  ;  ou  il  craignait  continuellement  d'être 
découvert,  ou  bien,  ce  qui  était  pis  pour  lui,  il  s'endurcissait 
au  mensonge.  Le  changement  de  pays  n'est  plus  guère  défendu 
maintenant;  cependant  il  y  a  encore  bien  des  esprits,  en  Angle- 
terre, qui  pensent  que  la  police  ne  devrait  jamais  dévoiler  les 
antécédents  d'un  détenu  récemment  libéré  pour  lui  éviter  le 
risque  de  perdre  sa  position,  alors  même  qu'elle  le  voit  occuper 
une  place  de  confiance  qui  lui  aurait  été  refusée  si  son  passé 
avait  été  connu,  et,  par  conséquent,  exposé  à  la  tentation  d'abuser 
de  la  confiance  de  son  patron. 

D'un  autre  côté  nous  croyons  que  la  peine  de  l'emprisonnement, 
indispensable  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  trouvé  mieux,  est  affai- 
blissante, dégradante,  coûteuse  et  contre  nature  ;  nous  croyons 
que  le  châtiment  naturel  résultant  du  sentiment  do  la  situation 
perdue,  de  la  lutte  nécessaire  pour  ressaisir  la  confiance  de  la 
société  est  fortifiant,  salutaire,  qu'il  élève  l'âme  et  n'entraîne 
aucune  dépense.  Il  est  dès  lors  à  désirer  que  nous  usions  peu  du 
premier,  et  autant  qu'il  est  raisonnablement  possible  du  second. 

Partant  de  ces  principes,  nous  remettons  à  chaque  libéré,  qu'il 
soit  ou  non  sous  la  surveillance  de  la  police,  une  sorte  d'instruc- 
tion lui  apprenant  qu'il  est  de  son  devoir  d'informer  son  patron 
de  la  vérité  entière,  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  les  agents  de  la  police 
le  feront  probablement,  de  plus  que,  s'il  a  de  la  difficulté  à  trouver 
de  l'ouvrage,  la  police  fera  ce  qu'elle  pourra  pour  lui,  l'assistera 
de  toute  manière,  aussi  longtemps  qu'il  se  conduira  bien  et  ne 
dissimulera  pas  ses  antécédents.  On  engage  les  agents  de  police 
à  avertir  le  constable  en  chef  du  comté,  quand  ils  voient  un 
libéré  récemment  sorti,  dans  une  place  de  confiance;  le  constable 
est  juge  de  savoir  si  le  patron  doit  être  prévenu  ou  non.  Des  ins- 
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tractions  spéciales  recommandent  aux  agents  d'être  compatissants 
pour  tous  les  libérés,  de  les  aider  de  leurs  conseils,  et.  s'ils  1«« 
trouvent  dans  la  misère,  sans  que  leur  mauTaise  conduite  en  soit 
la  cause,  de  les  secourir  avec  l'argent  provenant  de  notre  fonds 
de  £e«:ours. 

Lorsque  nous  avons  mis  ce  système  en  pratique,  nous  crai- 
gnions d'avoir  beaucoup  de  déceptions  et  de  grands  besoins 
d'argent:  nous  voyons  au  contraire  que  tous  les  libérés  restant 
dans  le  pays  sont  soigneusement  sur\'eillés  par  la  police,  que 
tous  ceux  qui  peuvent  et  qui  veulent  travailler  sont  occupés  et 
que  les  sommes  distribuées  sont  très  minimes.  Les  libérés  parlent 
en  général  avec  reconnaissance  des  secours  qu'ils  reçoivent  de 
la  police  et  cette  dernière  trouve  plus  facile  de  se  faire  l'amie 
te  libérés  que  de  les  surveiller  en  secret.  Ces  relations  amicales 
aretf  la  police  protègent  les  libérés  contre  la  tentation  et  dimi- 
mSSïi  beaucod^  la  récidive.  Nous  n'avons  pas  eu,  en  six  ans.  une 
seule  occasion  de  faire  prévenir  un  patron  par  le  constable  en 
chef  des  antécédents  d'un  libéré  ;  quand  il  n'y  a  rien  de  caché, 
il  n'y  a  point  de  crainte  de  délation,  point  de  possibilité  d'être 
détourné  de  son  ouvrage,  point  de  raison  de  quitter  son  domicile 
pour  éviter  d'être  découvert.  Beaucoup  de  patrons,  il  est  vrai, 
ne  veulent  pas  employer  de  libérés,  nous  pouvons  le  regretter, 
mais  nous  n'avons  aucun  droit  de  les  tromper,  ou  de  permettre 
qu'ils  soient  trompés  ;  il  y  a  bien  suffisamment  de  patrons  qui, 
soit  pttr  un  sentiment  de  compassion,  soit  par  suite  des  salaires 
tnoins  élevés,  consentept  à  prendre  ces  hommes.  La  police 
trouve  sans  peine  à  placer  ceux  qui  ne  savent  pas  trouver  de 
Touvrage  eux-mêmes. 

Notre  constable  en  chef  prend  un  grand  intérêt  à  cette  œuvre  ; 
ses  subordonnés  lui  sont  très  attachés  et  désireux  de  remplir 
ses  vues,  mais  je  suis  certain  qu'il  existe  dans  tous  les  pays,  des 
hommes  cx)mpatissants  qui  voudront  pratiquer  un  système  qui 
nous  réussit  très  bien  (1), 

B.    B.\KER. 


(1)  P.-S.  —  Je  reçois  justement  uoe  note  du  Directeur  de  la  prison  royale 
de  Gkmcester.  En  1870,  la  moyenne  des  détenus  était  de  229  ;  en  ]875,  de  209; 
depuis  elle  a  été  de  170.  Dans  les  trois  derniers  mois,  la  moyenne  des  détenus 
de  Botre  comté  était  de  131;  hier  elle  était  de  100.  C'est,  bien  entendu,  un  chiffre 
temporaire,  mais  nous  le  saluons  comme  un  bon  augure. 


LE  CODE  PÉNAL  ITALIEN 

ET    tiE    PROJET    DE  GODE    PÉNATj 

Voté  par  la  Chambre  des  députés  en  4977  (4), 


Pea  de  personnes  iguor^ot  que  21  ans  après  Villafranoa,  10 
ans  après  l'entrée  à  Rome,  l'Italie,  faite  une,  plus  encore  par  là 
prudente  diplomatie  de  M.  de  Cavour  que  par  les  audaces  heu- 
reuses de  la  jeunesse  italienne,  ne  jouit  pas  encore  du  bien&it 
d'une  législation  unique.  La  loi  du  3  avril  1865  et  les  déiireta 
qui  la  suivirent,  ont  mis  Tunité  dans  la  législation  civile  •! 
commerciale.  Il  eu  a  étéd«  môme  de  l'instruction  criminelle:  1« 
Code  de  «  procédure  pénale  »  porte  la  date  du  US  novembre  186S. 
Le  droit  pénal  ne  devait  pas  avoir  la  môme  fortune.  Dès  le  80 
novembre  1839,  quelques  mois  seulement  depuis  qu'un  drapeau 
allemand  ne  flottait  plus  sur  la  Lombardie»  le  Code  Sarde^  du 
26  octobre  1839,  dit  Code  Âlbertin»  avait  fait  place  à  un  Codd 
nouveau,  qui,  pour  mieut  cacher  qu'il  comptait  bien  devenir  lé 
Gode  de  toute  Tltalie,  se  présentait  sous  l'humble  dénomination  da 
«  Code  pénal  pour  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne.  > 
L'Emilie,  régie  par  le  Code  de  Parme,  du  l'^'^  janvier  1821,  et  te 
Code  do  Modène,  du  l^*"  mai  18S6^  la  Romagne,  qui  en  était 
encore  au  Règlement  dos  délits  et  dos  peines  de  Grégoire  XV1> 
du  10  novembre  1882,  accueillirent  avec  joie  une  législation  plus 
conforme  aux  idéos  modemos,  mais  qui  surtout  était  pour  elles 
le  gage  de  leur  retour  à  la  patrie.  Il  n'en  fut  pas  de  môme  des 
provinces  méridionales,  quand,  en  octobre  1860,  le  coup  de 
main  d'un  hommo  d*action,  préparé  de  longue  date  par  les  dis-^ 
crêtes  menées  d'un  hommo  d'État,  vint  les  réunir  au  reste  de  la 

(1)  Cette  remarquable  étude  a  fait  le  sujet  du  discours  |iroiioncé  à  TaudMM 
fulennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  le  3  novembre  1880. 


\ 
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péninsule.  Sans  parler  des  résistances  tenaces  d'un  esprit  local 
très  prononcé,  Tltalie  méridionale  avait,  en  droit  pénal,  sa  tra- 
dition, ses  princiiKîs  p «rliculiors, son  Codcdu  1" septembre  1819, 
qui  a\'ait  répudié  la  confisc;Uion  générale,  le  carcan,  la  marque, 
aboli  le  premier  la  mort  civile  et  mérité  de  M.  Du  pin,  lors  de 
notre  révision  de  1832,  cet  hommage  «  qu*il  n'était  pas  une 
seule  des  améliorations  discutées  à  la  Chambre  des  députés  qui 
n'y  fut  en  vigueur  d  puis  13  ans,  et  sur  des  bases  plus  éten- 
dues et  plus  solides  ».  Pour  donner,  dans  une  certaine  mesure, 
salisfaclion  à  ces  sentiments  particularistes,  le  prince  Eugène 
de  Savoie  Carignan,  qui,  sous  le  nom  de  lieutenant-général  des 
provinces  napolitaines,  gouvernait  provisoirement  les  Deux-Siciles, 
dut  instituer  une  Commission  de  jurisconsultes,  avec  mission 
d'ciaminer  comparativement  les  Codes  de  1859  et  de  1819  et 
d'émettre  son  avis  sur  Topportunité  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
maintenir,  provisoirement  tout  au  moins,  un  certain  nombre  de 
dispositions. le  la  législation  n.ipo.itain?.  La  Commission  présidée 
parM.  Mancini,  drpuis  Garde  des  Sceau ![, réclama  énergiiiuement 
sur  certains  points  le  maintien  du  Code  des  Deux-Siciles.  Le 
travail  présenté  par  elle  fut  purement*ct  simplement  homologué 
par  un  décret  du  lieutenant-général  du  17  fé\Tier  1861.  L'Italie 
méridionale  demeurait  donc  régie  à  la  fois  par  le  Code  de  1839, 
dit  Code  Subalpin,  et  par  le  monument  juridique,  que  la  science 
italienne  désigne  d'ordinaire  sous  le  nom  de  décret  lieutenanciel. 
—  Tandis  que  le  Midi  exigeait  ce  compromis,  le  centre  faisait 
à  l'unification  pénale  une  opposition  plus  irréconciliable  encore 
Mère  adoptive  de  Beccaria,  tière  d'avoir,  la  première  des  nations, 
dès  1786,  puis  en  1817,  et  enfin  dès  le  jour  même  de  son  éman- 
cipation définitive,  le  30  avril  1859,  supprimé  la  peine  de  mort, 
la  Toscane  se  refusa  à  plier  servilement  sous  la  loi  d'unification 
et,  en  acceptant  le  Code  Subalpin,  à  restaurer  chez  elle  le 
bourreau.  Aucune  transaction  ne  fut  possible.  Il  fallut  bien  lui 
laisser  son  Code  du  1**^  septembre  1853,  révisé  par  la  loi  du  8 
avril  1856.  Ainsi  dans  un  pays,  où,  si  Ton  excepte  Rome  cl  Venise, 
l'unité  existait  déjà  à  tous  autres  égards,  subsistaient  côte  à  côte 
trois  législations  pénales  différentes. 

Ces  résistances  locales  démontraient  mieux  encore  la  néces- 
sité de  s'acheminer  résolument  vers  une  législation  unique.  Dès 
1863,  une  commission  instituée  par  le  Garde  des  Sceaux  Pisanelli 
rédigeait  un  projet  de  premier  livre  du  Code  pénal  :  la  peine  de 
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mort  et  les  bagnes  étaient  abolis,  le  régime  cellulaire  y  était 
substitué.  Le  Gouvernement  hésitait  à  accepter  des  solutions 
que  beaucoup  d'esprits  jugeaient  trop  radicales,  quand,  usant 
du  droit  d'initiative  privée,  M.  Mancini,  député,  présenta  à  la 
Chambre  des  Députés  la  célèbre  résolution  à  laquelle  il  aattaché 
son  nom  :  la  peine  de  mort  était  abolie  et  remplacée  par  les 
travaux  forcés  à  vie,  le  Code  de  18%  amendé  par  le  décret  lieu- 
tenanciel  provisoirement  étendu  à  toute  ritalic,  le  Gouvernement 
invité  à  présenter  sur  ces  bases  dans  le  cours  de  la  prochaine 
session  un  nouveau  Code  pénal.  Le  20  fé>Tier  1863,  malgré 
l'opposition  du  Gouvernement,  la  Chambre  des  Députés,  par  i30 
voix  contre  81,  votait  la  résolution.  Ce  triomphe  du  parti  aboli- 
tionniste  ne  devait  pas  être  long.  Immédiatement  consultée,  la 
Magistrature  se  prononçait  presque  à  l'unanimité  contre  la  résolu- 
tion; dès  l»î  22  avril,  sur  le  rapport  de  M.deForesta,  à  l'unani- 
mité moins  quatre  voix,  le  Sénat  la  repoussait.  En  présence  de 
cet  antagonisme  des  deux  Chambres,  il  ne  restait,  semble-t-il, 
qu'à  déférer  aux  énergiques  répulsions  du  Sénat  contre  VaboHtioa 
de  la  peine  capitale.  Tel  ne  fut  pas  l'avis  du  projet  proposé  par 
la  nouvelle  commission  nommée  le  13  novembre  1868:  il  étai 
encore  conçu  dans  les  idées  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  Gou- 
vernement ne  le  présenta  môme  pas  au  Parlement.  Soumis  seu- 
lement à  la  Magistrature  et  au  Conseil  d'État,  il  y  fut  l'objet 
d'une  défaveur  presque  unanime.  C'sst  dès  lors  dans  le  sens  des 
idées  du  Sénat  que  furent  rédigés  les  projets  suivants:  celui  du 
Garde  des  Sceaux  de  Falco,  qui  tomba  du  pouvoir  avant  d'avoir 
pu  le  présenter,  et  celui  du  Garde-des- Sceaux  Vigliani,  discuté 
en  février,  mars  et  avril  1878,  par  la  Chambre  haute.  La  question 
de  la  peine  de  mort  y  donna  lieu  aux  débats  les  plus  passionnés. 
A  la  majorité,  non  d'une  voix,  comme  on  l'a  souvent  répété, 
confondant  le  vote  de  la  Commission  avec  celui  de  l'Assemblée, 
mais  de  73  voix  contre  36,  elle  fut  maintenue  dans  les  quatre 
cas  de  régicide,  de  parricide,  d'homicide  prémédité,  d'homicide 
servant  de  moyen  à  un  vol .  Elle  se  trouvait  par  là  rétablie  en  Tos- 
cane. C'est  ainsi  qu'en  Allemagne,  la  Saxe,  les  duchés  de  Nassau 
et  d'Oldembourg  et  la  ville  libre  de  Brème  avaient  dû,  en  1870, 
sacrifier  sur  l'autel  de  l'unité  des  lois  abolitives  de  la  peine  de 
mort  dont  ils  avaient  pris  l'initiative.  Mais  le  Sénat  ne  s*en  tint 
pas  là.  Si  les  amendements  de  MM.  de  Mirabelli  et  de  Filippo, 
tendant  à  faire  en  faveur  de  la  Toscane  une  exception  privilégiée, 
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et  de  M.  Pica,  subordonnant  Tapplication  de  la  peine  de  mort 
à  deux  conditions  :  unanimité  du  verdict  de  cuIpabUité,  unani- 
mité d'un  verdict  de  refus  de  circonstances  atténuantes,  furent 
rejetés,  il  n'en  fut  pas  de  même  d'un  amendement  de  la  dernière 
heure,  qui,  non  combattu  par  le  gouvernement,  disposait  que 
trois  voix  seulement  suffiraient,  dans  les  crimes  punis  du  dernier 
supplice,  h  mériter  au  condamné  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes.  C'était,  a-t-on  dit,  la  peine  capitale  restreinte  au 
minimum.  Les  derniers  articles  du  Code  et  la  loi  d'approbation 
furent  votés  aux  séances  des  26  et  27  avril. 

Mais  rien  n'était  fait  encore.  Bien  qu'une  véritable  agitation 
^'organisât,  en  Toscane  surtout,  contre  le  rétablissement  de  la 
peine  de  mort,  il  semblait  certain  que  la  majorité  de  droite,  qui 
dominait  alors  la  Chambre  élective,  aurait  la  sagesse  d'éviter  le 
conflit  et  d'accepter  comme  base  de  transaction  l'amendemenl 
voté  en  dernier  lieu  pai*  la  Chambre  haute.  Le  projet  venait 
d'être  déposé  à  la  Chambre  des  députés.  Le  ministère  Miughetti 
était  à  la  veille  de  doter  l'Italie  d'un  Code  pénal  unique.  Il  tomba. 
C'était  au  président  de  la  commission  napolitaine  de  1860,  à 
l'initiateur  de  la  résolution  de  1865,  à  M.  Ûancini,  que  H.  Vi- 
gliani  cédait  la  place.  L'esprit  dans  lequel  serait  reprise  l'œuvre 
interrompue  n'était  pas  douteux.  S'entourant  d'une  commission 
de  professeurs,  criminalistes  et  hommes  de  science,  étrangers  à 
la  Chambre  des  députés,  le  nouveau  ministre  prenait  comme 
base  de  son  travail  la  première  partie  du  projet  du  Sénat, 
l'amendait  sur  un  grand  nombre  de  points  des  plus  importants 
et  présentait  à  la  Chambre,  le  25  novembre  1876,  un  tout  nou- 
veau projet.  Un  volumineux  rapport  l'accompagnait,  œuvre 
savante  de  philosophie  et  d'histoire  du  Droit  pénal,  dans  laquelle 
si  les  théories  italiennes  tiennent  la  place  principale,  sont  con- 
frontés, en  même  temps,  les  systèmes  de  toutes  les  écoles  et  de 
tous  les  pays.  Communication  en  était  faite  à  la  Magistrature, 
aux  Facultés  de  droit,  aux  Conseils  d'avocats,  aux  Académies 
de  médecine,  et  les  avis  de  ces  doctes  corps  soigneusement 
recueillis  et  publiés.  Le  16  février  1877,  le  projet  de  la  Com- 
mission, qui  assez  souvent  s'écartait  du  projet  ministériel,  était 
déposé  par  M.  Pessina,  député  et  professeur  de  Droit  pénal 
ordinaire  à  la  Faculté  de  Naples.  Dans  les  séances  des  28  no- 
vembre, 2,  6  et  7  décembre  1877,  il  était  discuté,  ou,  pour 
mieux  dire,  voté;  car,  soit  que  les  travaux  préparatoires,  tou- 
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jours  menés  en  Italie  avec  un  soin  méticuleux,  toujours  éclairés 
par  la  distribution  aux  représentants  et  aux  publicistes  de 
volumineuses  publications  de  documents  et  de  pièces,  eussent 
épuisé  le  zèle  pénaliste  de  la  Chambre,  soit  qu'on  se  désinté» 
ressât  d'un  projet,  dont  les  solutions  radicales  étaient  destinées 
à  un  échec  certain  devant  le  Sénat,  c'est  à  peine  si  la  question 
de  la  peine  de  mort  elle-même  fut  l'objet  de  quelques  observa- 
tions. Seul  un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  monté  à  la 
tribune  pour  la  défendre.  Le  projet  était  voté,  à  la  séance  du 
7  décembre  1877,  au 'scrutin  secret,  par  179  voix  contre  48.  Il 
n'était  pas  encore  présenté  au  Sénat,  qui,  sans  aucun  doute  eût 
retrouvé,  sinon  sa  formidable  majorité  de  37  voix,  du  moins 
une  majonté  imposante  encore,  quand  une  de  ces  crises  minis- 
térielles, qui  troublent  trop  souvent  les  nation  â  débutantes 
dans  la  vie  parlementaire,  amena  la  chute  du  ministère  dont 
faisait  partie  M.  Mancini.  Découragés  par  ces  conflits  des  deux 
Chambres,  dont  n'est  exempte  aucune  nation^  son  successeur^ 
ses  successeurs  semblent  avoir  désespéré  de  l'œuvre  de  l'unifi- 
cation pénale.  lis  n'ont  depuis,  ni  présenté  de  nouveau  projet» 
ni  repris  l'un  quelconque  des  projets  précédents. 

C'est  ainsi  qu'entravtkî  à  l'origine  par  l'esprit  particularlste» 
l'unification  pénale  a  vu  depuis  les  instabilités  ministériellesi 
les  conflits  parlementaires  contrarier,  compromettre  et  enfin 
retarder  presqu'indéfiniment  son  achèvement.  D'une  part  resis- 
tance  énergique  des  conservateurs  à  l'abolition  de  la  peine  capi- 
tale, nécessaire  à  la  défense  sociale,  en  Sicile  et  en  domagne 
surtout  ;  d'autre  part,  résistance  non  moins  vive  sans  acception 
de  partis,  de  la  Toscane  tout  entière,  conservatrice  elle  aussi, 
puisqu'elle  combat  pour  ses  institutions  existantes,  ennemie, 
elle  aussi,  des  innovations,  puisque^  dit-elle,  la  peine  de  mort  est 
chez  elle  l'innovation,  une  innovation  qu'elle  prétend,  statistiques 
en  main,  inutile  à  la  douceur  de  mœurs  qui  règne  sur  les  bords 
heureux  de  l'Amo.  La  prolongation  de  cet  interminable  conflit 
maintient  et  maintiendra  indéfiniment  le  statu  quo,  c'est-à-dire 
la  coexistence  dans  une  même  nation  de  trois  législations  diffé- 
rentee  :  en  Piémont,  en  Lombardie,  dans  l'Emilie,  en  Romagne, 
à  Rome,  dans  la  VénétiC;  le  Code  Subalpin  ;  à  Naples  et  en  Sicilei 
le  compromis  lieutenanciel  ;  en  Toscane,  le  Code  toscan.  Pour 
n'avoir  pas  reçu  la  consécration  du  vote  de  l'une  et  l'autre  des 
Chambres,  les  divers  projets  élaborés  depuis  vingt  ans  en  Italie 
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n'en  gardent  pas  moins  tout  leur  intérêt  scientifique.  Aucun 
d'eux  ne  marque  dans  la  science  du  droit  pôual  une  plus  ins- 
tructive étape  que  celui  auquel  a  attaché  son  nom  M.  le  garde 
des  Sceaux  Mancini.  C'est  sur  ce  projet,  devenu  presqu'une  loi, 
puisqu'il  a  été  volé  par  Tune  des  Chambres,  que  nous  nous 
proposons  d'appeler  la  bienveillante  attention  du  lecteur  et, 
s'il  se  peut,  de  l'y  retenir  quelques  instants. 

Le  monument  législatif  en  question  est  intitulé  :   Code  pénal 
pour  le  royaume  d'Italie,  avec  ce  sous-titre.  :  Livre  premier.  Des 
délits  (reati)  et  des  peines  en  général.  Il  contient,  en  trois  titres 
et  en  101  articles,   l'exposé  des  principes,  ce   que  la  science    • 
italienne  appelle  la  a  partie  générale.  » 

Il  débute  par  des  dispositions  préliminaires,  dont  l'objet  prin- 
cipal est  de  régler  les  délicates  questions  de  la  rétroactivité  et  de 
la  territorialité. 

En  matière  de  rétroactivité,  une  loi  nouvelle  plus  douce  ne 
bénéficiera  pas  seulement  à  Tinculpé,  non  encore  jugé  quand 
elle  est  devenue  exécutoire;  le  condamné  définitivement  jouira 
de  la  même  faveur.  La  déclaration  de  culpabilité  faite  par  le 
jugement  de  condamnation  demeurant  constante  et  à  l'abri  de 
toute  nouvelle  controverse,  une  peine  nouvelle  sera  substituée  à 
l'ancienne.  Cette  substitution  sera  faite  par  la  Chambre  des  appels 
de  la  police  correctionnelle,  après  audition  du  ministère  public. 
C'est  au  projet  de  1863  que  revient  l'honneur  de  cette  disposi- 
libérale.  Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  1875  l'avait  reproduite. 
Si  nous  ne  nous  trompons,  on  la  chercherait  vainement  dans 
aucune  autre  législation  (art.  2). 

En  matière  de  territorialité,  le  crime  ou  délit  commis  en  Italie 
sera  poursuivi,  quand  bien  même  il  aurait  été  déjà  l'objet  d'un 
jugement  à  l'étranger.  Par  cette  exception  à  la  règle  non  bis  in 
idethy  le  projet  admet  la  théorie  dite  de  la  réitération.  Si  la 
peine  prononcée  à  l'étranger  a  été  subie,  (c'était  déjà  la  dis- 
position du  projet  sénatorial),  elle  s'imputera  sur  la  peine 
prononcée  en  Italie  (art.  3). 

Pour  l'extraterritorialité,  le  crime  ou  délit  commis  à  l'étran- 
ger par  un  national  n'est  pas,  comme  chez  nous,  seul  passible 
de  poursuite.  II  en  est  de  même,  à  condition  de  l'entrée  du  cou- 
pable en  Italie,  de  tout  crime  ou  délit  commis  par  un  étranger 
au  préjudice  d'un  Italien.  La  nationaUté  de  la  victime,  le  devoir 
de  tutelle  de  l'Ëtat  sur  ses  nationaux  constituent,  aux  yeux  de 
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la  loi  italienne,  une  suffisante  raison  de  compétence  (art.  7,  1®). 
L'article  9  du  Code  Albertin,  l'article  S  du  Code  Toscan,  l'arlicle 
9  du  Code  Subalpin,  le  Code  du  Valais,  le  Code  Suédois  con- 
tenaient déjà  cette  intéressante  disposition.  —  De  môme  encore 
du  crime  commis  à  l'étranger,  par  un  étranger,  au  préjudice 
d'un  étranger  (art.  7,  *>).  La  présence  sur  le  sol  italien  d'un 
criminel  impuni  est,  telle  est  la  pensée  du  projet,  un  outrage  à 
l'ordre  social,  qu'il  importe  de  réprimer.  Dans  un  cosmopolitisme 
exagéré,  le  projet  de  1868  proposait  de  poursuivre,  sans  distinction, 
tous  les  crimes  et  tous  les  délits.  Ici,  les  crimes  seuls  seront  pour- 
suivis, et  encore  à  la  condition  de  l'oflre  préalable  d'extradition  àla 
nation  chez  laquelle  a  été  commis  le  crime  ou  à  celle  à  laquelle 
appartient  le  coupable.  Ces  dispositions,  qui  marquent  un 
abandon  si  complet  de  la  vieille  maxime  de  chacun  chez  soi, 
semblent  absolument  nouvelles.  L'idée  première  s'en  retrouve 
dans  le  Code  Albertin  et  dans  le  Code  Subalpin  qui,  dans  leur 
article  8,  punissent  le  crime  de  grassazione  (vol  avec  violence) 
commis  hors  du  royaume  par  un  étranger  au  préjudice  d'un 
national  ou  d'un  étranger,  à  la  condition  que  le  théâtre  du 
crime  ne  soit  pas  distant  de  plus  d'un  demi-myriamètre  des 
frontières,  ou,  si  la  distance  était  plus  grande,  que  les  sommes 
ou  objets  provenant  du  crime  aient  été  introduits  par  le  coupable 
sur  le  territoire  italien.  Elle  a  été  reprise  et  développée  encore 
par  le  Code  Hongrois,  du  29  mai  1878,  qui,  dans  son  article  7, 
n''  2,  permet  de  poursuivre  l'étranger  pour  tout  fait  qualifié  crime 
ou  délit  par  le  Code  Hongrois  et  par  la  législation  du  pays  dans 
lequel  il  a  été  commis,  sous  les  seules  conditions  de  l'offre  ou  de 
l'impossibilité  d'extradition  et  de  l'autorisation  du  ministre  de 
la  justice. 

Le  titre  premier  est  intitulé  :  des  peines. 

Comme  en  Roumanie,  en  Portugal,  en  Hollande,  dans  certains 
cantons  suisses,  la  peine  de  mort  est  rayée  du  nombre  des  peines 
criminelles.  La .  législation  toscane  se  trouve  ainsi  étendue  à 
l'Italie  tout  entière.  C'est  le  régime  cellulaire  qui  devient  la  base 
du  système  pénal. 

La  peine  de  Vergastolo  correspond  à  nos  travaux  forcés  à 
perpétuité.  Elle  sera  subie  dans  un  établissement  situé  dans  une 
île  du  Royaume.  Le  condamné  est  astreint  au  régime  cellulaire 
continu  et  au  travail.  On  a  dit  de  notre  loi  de  18o4  qu'elle  éta- 
blissait les  travaux  forcés  dans  la  déportation  ;  on  pourrait  dire  de 
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Son  régime  n'est  autre  que  celui  des  «  maisons  de  travaux  forcés 
avec  régime  cellulaire  à  séparation  continue  entre  détenus  »,  dont 
notre  projet  de  loi  de  1844  sur  la  réforme  des  prisons  proposait 
rétablissement.  11  fonctionne  déjà  en  Toscane,  depuis  le  rescrit 
du  31  mai  1863.  Ce  serait  le  système  de  Philadelphie,  avecTiji- 
flexible  dureté  du  rigoureux  génie  quaker,  si  un  tempérament 
humanitaire,  que  nous  rencontrerons  plus  tard  ne  rapprochait 
du  système  aubumien  Vergastolo  du  nouveau  projet  (art.  12). 

La  réclusion  correspond  à  nos  travaux  forcés  à  temps.  Ce  n*est 
ffu'après  de  longues  hésitations  que  son  régimea  été  déterminé:  on 
repousse  le  système  de  Philadelphie,  en  vigueur  depuis  vingt  ans 
en  Toscane,  pour  accueillir  celui  d'Aubuni,  admis  déjà  par  le 
règlement  général  des  prisons  du  13  janvier  1862  et  par  le  pro- 
jet sénatorial,  l'isolement  nocturne,  avec  travail  en  commun  et 
silence  pendant  le  jour.  —  C'est  à  ce  même  régime  qu'est 
astreinte  la  peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement  (prigionia) 
(art.  13). 

La  rélégalion,  qui  correspond  à  notre  détention,  s'exécute  dans 
des  forteresses.  Sauf  la  soumission  au  régime  cellulaire  pendant 
la  nuit«  elle  ne  consiste  qu'en  la  privation  de  liberté  (art.  14). 
Elle  ne  s'appliciue  pas  seulement  aux  crimes  politiques,  mais  (dis- 
position curieuse,  que  contenaient  déjà  le  Code  Subalpin  et  le 
projet  sénatorial)  <  aux  crimes  non  déshonorants,  dit  le  rapport 
du  garde  des  sceaux,  et  auxquels  le  coupable  a  été  poussé  par 
l'impétuosité  des  passions  ».  Parmi  ces  crimes,  citons  notamment 
le  rapt,  à  fin  de  mariage,  d'une  fille  âgée  de  plus  de  douze  ans  et 
de  moins  de  quinze;  l'avortement  pratiqué  dans  le  but  de  sauver 
l'honneur  de  la  famille  par  la  femme  sur  elle-même,  ou  par  son 
mari,  père,  fils  ou  frère.  —  Dans  l'ordre  des  peines  correction- 
nelles, la  détention  correspond  à  la  rélégation  (art.  16).  Elle 
s'applique  aux  outrages  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés, 
aux  outrages  aux  cultes,  à  l'adultère,  au  dueU  à  la  diffama- 
tion, dlc. 

Le  bannissement,  à  qui  la  science  pénale  semble  aujourd'hui 
d'un  commun  accord  dénier  les  deux  qualités  essentielles  de 
l'égalité  et  de  l'exemplarité,  n'existe  pas.  La  peine,  aujourd'hui 
tombée  en  désuétude  de  nos  articles  229  du  Code  Pénal  et  635  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  édictée  sous  les  divers  noms  de 
confino^esiliocorresionaley  esilio  locale,  esilio  particolare,  par  les 
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précédenles  législations  italiennes,  est  conservée  sous  le  nom  de 
confina  (art.  41). 

La  surveillance  de  la  police,  que  la  Commission  de  la  Chambre 
des  députés,  la  qualifiant  de  a  vexationcontinue  et  inopportune», 
avait,  à  une  grande  majorité,  supprimée,  est  maintenue  sur 
J*énergique  insistance  du  gouvernement,  mais  avec  d'importantes 
innovations:  elle  doit  être,  ainsi  que  le  voulait  le  projet  Dulaure. 
expressément  prononcée  par  le  juge;  elle  ne  peut  être  adjointe, 
qu'aux  seules  condamnations  à  la  réclusion  et  à  Fëmprisonne- 
ment;  le  jugement  qui  la  prononce  peut,  pour  chaque  condamné, 
en  limiter  et  restreindre  les  efPets  (art.  SI). 

Fidèle  aux  idées  de  Bacon  et  de  Beccaria,  qui  afiirment  que 
la  loi  la  meilleure  est  celle  qui  minimum  jvdid  relinqmtf  le 
projet  ne  laisse  même  pas  au  juge  la  latitude  de  se  mouvoir 
dans  les  limites  préfixes  du  maximum  et  minimum.  Chaque 
peine  est  elle-même  divisée  en  quatre  degrés.  Dans  les  limites 
de  chaque  degré,  le  juge  n'est  pas  libre  encore  :  la  loi  précise 
si  c'est  par  jours,  mois,  années,  francs  ou  séries  de  500  francs 
que  fîhaque  degré  peut  être  fractionné  (art.  26  et  suivants). 

Connue  dans  notre  vieille  législation  coutumière,  comme  dans 
toutes  les  législations  actuelles,  sauf  la  nôtre  et  la  législation 
espagnole,  la  détention  préventive  s'impute  sur  la  peine.  Le 
Code  des  Deux-Siciles,  article  57,  le  Code  Albertin,  article  52,  le 
Code  Subalpin,  article  56,  rendaient  cette  imputation  facultative. 
Comme  dans  le  Code  Toscan,  articles  69-70,  elle  est  de  plein  droit 
(art.  43). 

La  contrainte  par  corps  n'existe  pas,  mais  un  système  équi- 
valent est  organisé  :  nop  payées,  la  multOy  amende  correctionnelle, 
et  Yammenda,  amende  de  simple  police,  se  convertissent  de  droit, 
dans  la  proportion  de  25  francs  à  un  jour,  en  détention  et  en 
arrcato  (emprisonnement  de  simple  police).  La  disposition  la  plus 
curieuse  est  l'option  offerte  au  condaumé  d'un  troisième  mode, 
de  paiement  :  il  peut,  à  son  gré,  et  même  eu  dehors  du  caa 
d'insolvabilité,  s'acquitter,  en  travaillant  pour  l'État,  la  ff ovhiee 
ou  la  Commune.  Deux  journées  de  travail  correspondent  k  un 
jour  de  détention  ou  A'arresto.  Cette  intéressante  solution  était 
déjà  édictée  par  l'article  67  du  Code  Subalpin  et  l'article  28  du 
récent  Code  pénal  de  la  (x)nfédération  de  l'Allemagne  du  Nord, 
I)our  le  seul  cas  d'insolvabilité.  Mais  l'idée  pi*emière  en  peut  être 
revendiquée  par  nous.  Nos  deux  Codes  révolutionnaires  prenaient 
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déjà  la  journée  de  travail  pour  base  de  l'amende.  L'article  210 
de  notre  ('ode  forestier,  modifié  en  1859,  autorise  Tadministration 
à  admettre  les  délinquants  insolvables  à  se  libérer  par  rcxécution 
de  travaux  de  conservation  ou  d'amélioration  dans  les  forêts  ou 
sur  les  chemins  vicinaux  (art.  43). 

Mais  c'est  à  l'exécution  elle-même  des  peines  que  se  réfèrent 
les  règles  qui  semblent  mériter  le  plus  de  fixer  l'attention  du 
législateur. 

Bien  que  frappé  d'une  peine  perpétuelle,  le  condamné  A  l'er^fo^- 
tolo  n'a  pas  à  laisser  en  entrant  toute  espérance.  S'il  a  donné  des 
preuves  d'amendement,  il  peut,  après  dix  ans  d'isolement  absolu, 
être  admis  au  travail  en  commun,  avec  silence  obligé  pendant  le 
jour,  la  séparation  cellulaire  persistant  pour  la  nuit  (article  12, 2<*). 
Le  Sénat  avait  repoussé  un  amendement  aux  termes  duquel 
l'état  physique  ou  moral  du  condamné  autorisait,  même  avant 
dix  ans,  l'admission  au  travail  en  commun.  Le  projet  nouveau 
fait  droit  à  cette  bienveillante  proposition. 

Le  condamné  à  la  réclusion,  à  la  relégation,  à  l'emprisonne- 
ment ou  à  la  détention,  jouira,  en  cas  d'amendement,  d'un 
adoucissement  analogue.  II  pourra  être  admis  à  subir  le  reste 
de  sa  peine  dans  une  colonie  pénale  agricole  ou  industrielle; 
ou,  dans  les  provinces  où  il  n'en  existe  pas  encore,  être  em- 
ployé hors  de  la  prison,  mais  sans  se  mêler  aux  ouvriers  libres, 
aux  travaux  publics.  Toutefois,  le  bienfait  de  cette  mesure  ne 
s'applique  qu'aux  peines  de  deux  ans  au  moins  et  au  dernier 
tiers  de  la  peine.  L'admission  à  la  colonie  est  prononcée  par 
décrets  des  Ministres  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur,  sur  la  propo- 
sition du  Conseil  de  Discipline  de  l'établissement  où  se  trouve 
le  condamné,  et  l'avis  de  la  Chambre  d'accusation  de  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  cet  établissement.  Elle  est 
révocable  en  la  même  forme.. Il  semble  que  l'honneur  d'avoir 
posé  ces  principes  revienne  à  l'article  M  de  notre  loi  de  1830 
sur  les  jeunes  détenus.  Le  règlement  italien  du  23  décembre 
1863,  qui  organise  la  colonie  agricole  de  Pianosa,  et  l'article  13 
du  Codtrpénal  de  la  Conicdcration  de  l'Allemagne  du  Nord  ap- 
pliquaient ces  dispositions  aux  condamnés  à  la  réclusion.  Le 
projet  nouveau,  conforme  au  projet  sénatorial,  va  plus  loin  :  il 
les  étend  à  toutes  les  peines  privatives  de  liberté  (art.  48). 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  surveillance  de  la  polia»,  l'inflexible 
peine  qui,  avant  la  loi  du  23  janvier  1874,  ne  comportait  chez 
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nous  aucune  grâce,  qui  ne  bénélicic,  clic  aussi,  d'importants 
adoucissements  :  elle  pourra,  elle  aussi,  sur  requête  adressée 
par  lui  à  l'aulorité  judiciaire,  être  remise  au  surveillé,  qui  aura 
fait  preuve  d'amendement  (art.  51,  2"). 

Enfin  la  loi  n'a  pas  seulement  en  vue  les  peines  elles-mêmes, 
elle  se  préoccupe  aussi  de  la  transition  de  la  peine  à  la  vie  or- 
dinaire. Adoptant  le  système  ({u*indi(|uait  déjà  d'un  mot  BeU'^ 
tham  au  siècle  dernier  et  qui  s'est  successivement  établi  en  Irlande 
d'où  il  a  pris  son  nom,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  France  (article  9  de  notre  loi  sur  les  jeunes  détenus),  elle 
adoucit  la  dernière  période  de  la  peine  et  organise,  dans  les 
termes  où  l'avait  déjà  t'ait  le  Sénat  en  1873,  le  système  de  la  libé- 
ration préparatoire.  Le  condamné  à  une  peine  privative  de  liberté 
de  trois  ans  au  moins,  qui,  ayant  subi  les  trois  quarts  de  sa  peine, 
aura  donné  des  preuves  d'amendement,  pourra  être  mis  pro- 
visoirement en  liberté,  tout  demeurant  sous  la  surveillance  de 
la  police.  Les  condamnes  pour  grassasione  ricatto  (extorsion), 
récidive  d'homicide  ou  de  vol  qualifié,  ou  seconde  récidive 
d'un  crime  quelconque,  sont  exclus  du  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition. La  mise  en  liberté  sera  prononcée  en  la  même  forme 
que  l'admission  aux  colonies.  En  cas  de  mauvaise  conduite,  la 
libération  pourra  être  révoquée,  et  la  peine  reprendra  son  cours  : 
le  libéré  sera  inunédiatement,  et  sans  attendre  le  décret  de  ré- 
vocation, mis  en  arrestation  (art.  48,  2^). 

Le  titre  II  traite  des  délits  (reati). 

Le  chapitre  P^  s'occupe  des  causes  de  j  ustificatiôn  et  des  ex- 
cuses ou,  pour  parler  conmie  le  législateur  italien,  «  des  causes 
d'exclusion  ou  de  diminution  d'imputabilité  » . 

Les  causes  d'exclusion  d'imputabilité  sont  la  démence,  la  con- 
trainte, l'âge,  la  surdi-mutité,  l'ivresse  et  l'ignorance. 

A  la  démence  est  formellement  assimilé  cf  tout  état  d'esprit 
qui  enlève  la  conscience  de  commettre  un  délit  «  (art.  S3).  Le 
rapport  du  Garde  des  Sceaux  explique  qu'on  n'a  pas  voulu 
seulement  comprendre,  dans  cette  formule,  l'idiotie,  la^nono- 
manie,  la  manie  intermittente,  le  somnambulisme,  les  délires 
instantanés  produits  par  les  maladies,  en  un  mot  tous  états 
pathologiques  autres  que  la  démence  elle-même  :  ou  a  entendu 
aussi  proscrire  le  système  de  défense  de  l'inculpé  qui  «  aveuglé 
par  le  fanatisme  religieux  ou  politique  prétendrait  n'avoir  pas 
eu  conscience  de  la  culpabilité  morale  de  l'actequ'il  commettait.  r> 
C'est  la  disposition  littérale  du  Code  pénal  Danois  de  1^66. 

34 
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La  contrainte  physique  consistant  en  des  violences  matérieiles. 
la  contrainte  morale  consistant  en  des  menaces  d*un  caractère 
grave  et  présent  cons.lituent  seules  chez  nous  une  cause  de  justi- 
fication. Les  impétuosités  de  la  passion,    ses   <*xigences   souvent 
presque  irrésistibles  aux  forces  humaines  ne  sont  point,  et  à  bon 
droit,  mises  sur  la  môme  ligne.  On  considère  avec  raison  que  ce- 
lui qu'elles  sollicitent  au  crime,  fera,  pour  leur  résister,  des  efforts 
d'autant  plus  énergiques  qu'il  n'ignorera  pas  qu'est  suspendue 
sur  sa  tête  l'épée  d'une  loi  inflexible.  Le  Code  Toscan  (art.  34), 
le  Code  de  Parme  (art.  62),  le  Code  de  Wodène  (art.  65),  se  ran- 
gent à  ce  système  dans  des  termes    formels.  Mais    le  système 
contraire  était  formellement  adopté  par  le  Code  Autrichien    du 
l®"*  septembre  1852,  qui,  régissant  alors  une  partie  de  l'Italie, 
a  été  le  trait  d'union  entre  la  science  allemande  et   la   science 
italienne  ;  a  II  n'y  a  pas  de  délit,  disait-il  dans  son  article  2  c, 
quand  l'acte  a  été  coimnis  en  un  état  de  trouble  des  sens,  dans 
lequel  l'agent  n'a  pas  eu  conscience  de  sa  propre  action  d.  (c  II 
n'y  a  pas  de  délit,  disait  l'article  46  d.,  quand  l'agent  s'est  laissé 
aller  au  crime  dans    un   état  de  violente  commotion  d'âme, 
procédant   d'un    sentiment  naturel    h    l'homme.  »    La  rédac- 
tion peu  précise  des  autres  Codes  italiens  avait  permis  de  soutenir 
la  même  doctrine.  Pour  mettre  lin  à  cette  controverse,  à  l'aide  de 
laquelle  on  était  parvenu  souvent  à  arracher  aux  jurys    d'Italie 
des  verdicts  dont  l'opinion  publique  était  péniblement  impres- 
sionnée, le  projet  voté  par  le  Sénat  avait  admis  une  rédaction  qui 
ne  comportait  plus  d'équivoque  :  l'article  62  accordait  l'exemp- 
tion d'imputabilité  à  la  seule  «  contrainte  extérieure  ».  Le  projet 
nouveau,  au  contraire,  en  revient  à  la  théorie  du  Code  Autrichien 
et  supprime  ce  qualificatif.  ((  N'est  pas  imputable,  dit  l'article  53, 
celui  qui,  au  moment  de  l'action,  y  fut  contraint  par  une  force 
à  laquelle  il  n'a  pu  résister,  i  Bien  que  cette  thèse  soit  chère  à 
beaucoup  de  criminalistes  italiens;  bien  que,  notamment,  elle  ait 
été  brillamment  soutenue  par  l  eminent  M.  Carrara,  professeur  à 
rUnitersité  de  Pise,  dans  son  ouvrage  critique  sur  le  projet 
Vigliani,  il  est  permis  de  croire  qu'on  se  trouve  ici  en  présence 
d'un  des  points  sur  lesquels  la  Chambre  haute,  si  elle  eût  été 
saisie,  ne  se  lut  pas  rangée  à  l'avis  de  la  Chambre  des  députés. 

L'irresponsabilité  de  l'enfance  n'est  pas,  comme  chez  nous^ 
subordonnée  à  l'appréciation  faite  par  le  juge  de  l'absence  de 
discernement.  Comme  dans  le  Code  des  Deux-Siciles  (art.  64)  « 
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suivi  par  la  plupart  des  autres  législations  italiennes,  elle  est,  par 
une  présomption  juris  et  de  jure,  stipulée  de  plein  droit.  La  li- 
mite de  cette  irresponsabilité  est  fixée  à  9  ans  (art.  36). 

La  surdi-mutité  est  mise  sur  la  môme  ligne  que  l'enfance:  le 
sourd-muet  mineur  de  14  ans  jouit  de  la  même  irresponsabilité 
que  le  mineur  de  9  ans  (art.  60,  !<»).  L'article  40  du  Code  Toscan, 
l'article  62  du  Code  de  Modène,  l'article  69,  1®  du  projet  séna- 
torial contenaient  déjà  cette  disposition. 

En  ce  qui  concerne  l'ivresse,  le  projet  repousse  et  le  système 
ailglais,  français,  toscan,  napolitain,  qui  refuse  absolumeiit  d'ci^ 
tenir  compte,  et  le  système  du  projet  sénatorial,  qui,  suivant  la 
voie  ouverte  parle  Code  Autrichien  de  18o9  et  le  Code  Subalpin, 
faisait  de  l'ivresse  une  inculpation  spéciale.  En  cas  de  crime 
commis  en  état  d'ivTCSse,  l'article  523  du  Code  Autrichien,  lais- 
sant impuni  le  crime,  en  rendait  responsable  l'ivresse.  A  ses 
yeux,  la  résolution  de  commettre  le  crime  n'existait  pas  avant 
que  l'agent  ne  tombât  en  cet  état  et  n'ayant  pu  naître  depuis, 
Timputabilité  du  crime  était  impossible  ;  mais  l'ivresse,  qui  y 
avait  présidé,  constituait  une  faute  grave,  méritant  répression  : 
elle  étiiit  frappée  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois. 
L'article  95,  2<^du  Code  Subalpin  étendait  cette  disposition  à  tout 
crime  ou  délit  commis  dans  un  état  d'ivresse  complète,  contractée 
sans  préméditation  par  un  autre  que  l'ivrogne  d'habitude.  L'article 
64  du  projet  sénatorial  ne  faisait  guère,  avec  de  judicieuses  dis- 
tinctions, qu'appliquer  ces  principes  :  accidentelle,  l'ivresse 
excluait  absolument  Timputabilité  du  crime  ou  délit  commis  sous 
son  empire  ;  —  préméditée,  contractée  par  le  coupable  pour 
s'exciter  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  elle  laissait  subsis- 
ter pleinement  l'imputabilité  propre  du  crime  ou  du  délit  ; 
volontaire  ou  habituelle,  elle  ne  laissait  pas  subsister  l'imputa- 
bilité du  crime  ou  du  délit,  mais  éLiit  elle-même  frappée  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  5  ans,  en  cas  de  crime,  de  4  mois  à 
un  an,  en  cas  de  délit.  Le  projet  voté  par  la  Chambre  n'admet 
ni  l'un,  ni  l'autre  de  ces  systèmes.  Sans  rechercher  la  caifee  de 
l'ivresse,  sans  distinguer  si  elle  était  accidentelle  ou  volontaire  ; 
ne  se  préoccupant  que  de  l'effet,  lui  demandant  seulement  d'avoir 
été  complète  et  d'avoir  eu  pour  résultat  l'entier  anéantissement 
de  la  raison  et  de  la  liberté,  l'art.  55,  i^Ia  met  sur  la  même  ligne 
que  la  démence.  Il  n'exclut  même  pas  le  cas,  où,  décidé  au  crime, 
voulant  étouffer  le  cri  de  la  conscience,  ou  trouver  le  courage 
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excuse,  l'agent  s'est  enivré  ù  dessein  et  délibérément.  C'est  en 
vain  que  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux  tente  de  justifier  cette 
décision,  en  la  fondant  sur  «  Tabsence  complète  d'un  lien  quel- 
conque entre  la  délibération  criminelle  tenue  avant  l'ivresse  et 
l'exécution  faite  inconscienmiont  dans  l'état  d'ivresse,  n  II  est 
vrai  de  dire,  au  contraire,  qu'au  cas  présent  l'ivresse,  bien 
loin  de  diminuer  la  culpabilité,  l'a  plutôt  aggravée  :  c'est  volon- 
tairement que  le  coupable  s'est  mis  dans  un  état  qui  le  porterait 
plus  sûrement  au  ciime  ;  elle  n*a  été,  dans  l'accomplissement  du 
crime,  autre  chose  qu'un  moyen. 

L'ignorance  de  la  loi,  soit  de  son  existence,  soit  de  sa  sanc- 
tion n'exclut  jamais  l'imputabilité.  Ou  proposait  une  exception 
pour  certains  Ciis  vraiment  dignes  de  laveur  :  c'est  un  national 
qui,  dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  au  jour  où  elle 
est  devenue  obligatoire,  était  malade,  en  prison  ou  à  l'étranger; 
c'est  un  étranger  qui  vient  de  débarquer  dans  un  pays,  dont 
les  institutions  lui  sont  inconnues.  Le  projet  voté  par  la  Chambre 
s'en  tient  strictement  au  vieux  brocard  iNemo  legem  ignorare... 
Mais  l'ignorance  ou  l'erreur  de  fait  bénéficie  d'une  disposition 
contraire.  Si  l'agent  s'est  trompé  sur  le  fait  principal,  c'est-à- 
dire  s'il  a  été  dans  l'erreur  relativement  à  une  circonstance  essen- 
tielle, à  un  élément  constitutif  du  délit  qu'il  voulait  exécuter; 
si,  par  exemple,  voulant  domier  la  mort,  il  administre,  pour  du 
poison,  une  inoH'ensive  substance},  ou  soustrait  sa  propre  chose, 
croyant  mettre  la  main  sur  celle  d'autrui,  en  ce  cas,  le  délit 
disparaît.  Il  n'y  a  même  pas  tentative.  L'article  52,  â<*  formule 
expressément  cette  décision,  conforme  à  divers  arrêts  de  nos 
Cours,  mais  contraire  à  la  jurisprudence  récente  de  notre  Cour 
de  Cassation  (arrêts  des  4  novembre  1876  et  12  avril  1877). 

La  légitime  défense  constituait,  dans  le  projet  ministériel,  une 
cause  spéciale  d'exclusion  d'imputabilité,  classée,  avec  les  autres, 
et  à  bon  droit,  dans  ce  chapitre.  La  Commission  de  la  Chambre 
des  députés,  imitant  le  classement  de  notre  Code  pénal,  la  ré- 
serve à  la  partie  spéciale,  au  titre  des  crimes  et  délits  contre  les 
personnes.  Dans  le  projet  du  2^  livre  soumis  à  une  sous-com- 
mission extra-parlementaire  par  M.  Mancini,  elle  formait  l'article 
384.  Quelques-imes  de  ses  dispositions  veulent  être  remarquées  : 
la  légitime  défense  de  l'honneur  jouit  des  mêmes  droits  que  la 
légitime  défense  de  la  vie;  l'incendie  est  mis  sur  la  même  ligne 
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que  l'escalade;  la  circonstance  de  jour,  à  condition  ([u'il  s'agisse 
d'une  maison  isolée,  assimilée  i\  la  circonstîmce  do  nuit. 

Les  causes  de  diminution  d'imputabilité  oiï  excuses,  sont  la 
démence  partielle,  la  contrainte  partielle,  l'ivresse  partielle,  l'âge, 
la  surdi-mutité,  l'ignorance  et  les  circonstances  atténuantes. 

Entre  l'inconscience  absolue  qui  exclut  l'imputabilité  et  la 
pleine  conscience  qui  comporte  imputabilité  complète,  un  état 
intermédiaire  peut  exister  :  les  facultés  mentales  n'ont  subi 
qu'une  altération  partielle  ;  pour  tHre  amoindries,  l'intelligence 
et  la  volonté  subsistent  pourtant  encore.  L'article  S^i,  conforme  à 
la  tradition  italienne,  voit  un  cas  d'excuse  dans  cotte  sorte  de 
demi-démence.  Elle  entraînera  diminution  d'un  à  trois  degrés. 
Le  juge  peut  en  outre  dire  que  la  peine  sera  subie  dans  une  mai- 
son de  custodia,  établissement  spécial,  maison  d'éducation  plu- 
tôt que  de  répression,  organisée  à  l'origine  pour  les  seuls  mineurs, 
mais  que  nous  allons  voir  s'ouvrir  encore  à  d'autres  condamnés. 

Mùme  décision  pour  la  contrainte  qui,  sans  faire  disparaître 
entièrement  la  liberté,  a  lourdement  pesé  sur  elle  (môme  arti- 
cle 54). 

Même  décision  en  faveur  de  la  légitime  défense  qui,  dans  Tar- 
deur  de  la  lutte,  a  excédé  les  limites  de  son  droit.  Dans  ce  cas, 
l'article  385  punit  de  l'eniprisormement  ou  de  la  détention  l'ho- 
micide ou  les  coups  et  blessures  passibles  de  peines  criminelles; 
de  la  détention,  du  confino  ou  même  de  peines  de  simple  police, 
les  coups  et  blessures  passibles  de  peines  correctionnelles. 

Même  solution  encore  pour  l'ivresse  partielle;  elle  entraîne 
d'un  à  trois  degrés.  Si  elle  est  habituelle,  la  diminution  n'est  plus 
que  d'un  degré.  Si  elle  a  été  contractée  intentionnellement,  elle 
n'entraîne  aucune  diminution  de  peine.  Ainsi,  sans  influence, 
nous  l'avons  vu,  sur  l'ivresse  complète,  ne  l'empêchant  pas  de 
constituer  une  cause  absolue  de  justification,  la  préméditation 
enlève  au  contraire  à  l'ivresse  partielle  le  bénélice  de  l'excuse. 
C'est  là  une  inconséquence  flagrante,  (fui  vient  conflrmer  les 
critiques  que  nous  élevions  tout  à  l'heure.  Quelles  que  soient  les 
subtilités  psychologiques  invoquées,  les  raisons  de  décider  sont 
les  mêmes.  On  est  en  droit  de;  dire  que  la  distinction  admise  par 
la  Chambre  des  Députés  est  un  véritable  encouragement  à 
l'ivresse  :  elle  constitue,  en  réalité,  une  prime  »i  l'ivrognerie  expé- 
rimentée, qui  sait  ne  pas  rester  à  moitié  chemin. 

En  ce  qui  concerne  l'âge,  le  législateur  italien  ne  se  conlentc 
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pas»  comme  le  nôtre,  de  la  fixation  d^une  date  unique,  qui  cons- 
titue la  majorité  pénale,  et  en  deçà  de  laquelle  la  prudence  du 
juge  arbitre  seule  *  le  discernement  et  la  culpabilité.  Les  précé- 
dentes législations  italiennes  marquaient  en  quatre  ou  cinq  pério- 
des les  diverses  gradations  de  la  conscience  et  par  suite  de  la  res- 
ponsabilité. Le  projet  nouveau,  suivant  les  mêmes  errements, 
établit  cinq  périodes  (art.  57,  58,  59)  : 

l'^Jusquà  neuf  ans.  Nous  savons  que  dans  cette  période  Tim- 
putabilité  n'existe  pas. 

2®  De  neuf  à  quatorze  ans.  Imputabilité  douteuse.  Elle  est 
subordonnée  à  l'appréciation  par  le  juge  de  Texistence  ou  de 
Tinexistence  du  discernement  de  Tentant.  A  ce  point  de  vue, 
cette  période  correspond  à  la  minorité  de  seize  ans  de  notre 
article  GG.  S'il  y  a  eu  discernement,  il  y  a  imputabilité,  mais  la 
peine  est  diminuée  de  trois  à  quatre  degrés;  la  peine  restric- 
tive de  liberté  est  subie  dans  une  maison  de  cusiodia.  S'il  n'v 
a  pas  eu  discernement,  l'enfant  est  placé  dans  une  maison 
d'éduc^ition  et  de  correction  pour  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der sa  majorité,  ou  remis  à  ses  parents  ou  à  son  tuteur,  sur 
l'engagement  pris  par  eux  de  le  surveiller.  Dans  le  projet  séna- 
torial, l'inexécution  de  cet  engagement  ne  demeurait  pas  impu- 
nie. Une  disposition  judicieuse,  copiée  sur  l'article  88  du 
Cîode  Subalpin,  le  frappait  d'une  amende  qui  pouvait  s'élever 
jusqu'à  500  francs.  Nul  doute  qu'une  disposition  analogue,  insé- 
rée dans  la  deuxième  partie,  ne  dût  venir  combler  la  lacune 
qui  existe  sur  ce  point. 

^^  De  quatorze  h  dix-huit  ans.  Imputabilité  certaine,  mais  à 
un  moindre  degré  que  l'imputabilité  ordinaire.  La  peine  sera 
abaissée  de  deux  à  trois  degrés.  L'interdiction  des  droits  civils 
et  politiques  n'est  pas    applicable. 

i^  De  iS  ii21  ans,  Imputabilité  moindre  que  l'imputabilité 
ordinaire,  mais  plus  grande  que  dans  la  précédente  période.  La 
peine  sera  abaissée  d'un  degré. 

5*  Vingt  et  un  ans   :  Majorité.   Imputabilité   entière. 

La  surdi-mutité  est  l'objet  d'une  graduation  analogue. 

i^Jusquà  quatorze  ans:  nous  savons  déjà  que  dans  celte  pé- 
riode l'imputabilité  n'existe  pas. 

2®  Depuis  quatorze  ans  et  pendant  toute  la  vie  :  imputabilité 
douteuse,  subordonnée  à  la  constatation  par  le  juge  du  discer- 
nement. 
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S'il  y  a  eu  discernement,  la  diminution  de  peine  varie  avec 
rage; 

De  quatorze  ans  à  dix-huit,  diminution  de  trois  à  quatre 
degrés; 

Ue  dix-huit  à  vingt  et  un,  diminution  de  deux  à  trois  degrés  ; 

Depuis  vingt  ol  un  ans,  diminution  d'un  degré. 

S'il  n'y  a  pas  eu  discernement,  remise  aux  parents  ou  envoi 
dans  une  maison  de  correction. 

L'ignorance  de  la  loi  n'est  pas  plus  cause  de  diminution  que 
d'exclusion  d'imputabilité.  L'ignorance  ou  erreur  de  fait  la 
constitue.  Si  l'agent  a  ignoré  la  circonstances  accessoire  qui 
augmente  la  criminalité  du  fait  principal;  si,  par  exemple,  le 
meurtrier  ne  savait  pas  que  celui  à  qui  il  donnait  le  coup  mor- 
tel, était  son  père;  si  le  serviteur  qui  volait  son  maître,  croyait 
voler  un  étranger,  on  ne  peut  leur  imputer  que  le  fait  principal 
dépouillé  de  la  circonstance  aggravante.  On  les  punira,  non 
comme  parricide  ou  commiî  coupable  de  vol  qualiiié,  mais 
comme  simple  meurtrier  ou  simple  voleur  (art.  52,  2^). 

En  ce  qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  le  législateur 
se  trouvait  en  présence  de  plusieurs  systèmes  :  l'un,  celui  de 
notre  Code  de  1791,  ne  leur  reconnaît  pas  d'existence,  enferme 
le  juge  dans  le  régime  des  peines  fixes,  ne  lui  laisse  d'autre  latr 
titude,  et  encore  seulement  dans  certains  cas,  que  celle  du  ma- 
ximum au  minimum.  L'autre,  dé^^espéraut  de  dresser  à  l'avance 
le  catalogue  de  l'infinie  variété  drs  espèces,  s'en  remet  exclusi- 
vement à  sa  prudence  et  lui  laisse,  dans  chaque  cause,  le  soin  de 
les  nîchercher  et,  sans  déclariT  expressément  quelles  elles  sont, 
d'affirmer  qu'elles  existent.  Vu  troisième  les  admet  aussi,  mais 
prétend  à  l'avance  les  déterminer  et  les  désigner  individuelle- 
ment. C'est  ainsi  que,  sans  employer  les  mots  de  circonstances 
atténuantes,  le  Code  Tosciui  précise  de  façon  rigoureuse  les  cas 
d'atténuation.  Le  Code  Espagnol  admet  huit  circiinstances  atté- 
nuantes, qu'il  énumèrc.  Divers  Codes  de  TAmérique  du  Sud, 
([ui  [)rocèdent  de  lui  (Venezuela,  Pérou,  San  Salvador)  le  suivent 
clans  cette  voie.  C'est  ce  système,  hautement  préconisé  dans 
les  écrits  de  M.  Carrara,  qu'avait  proposé  d'abord  le  Garde  des 
Sceaux.  L'article  91  du  projet  énumérait  huit  circonstances  atté- 
nuantes. Il  est  vrai  que,  confessant  implicitement  l'impossibilité 
de  la  tâche  entreprise,  il  attribuait  au  juge,  dans  l'article  96,  le 
droit  de  déclarer  l'existence  de  toutes  autres  circonstances  atté^ 
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nuantes  quelconques  que  sa  pm^lcnce  arbitrerait  exister  dans  Jâ 
cause.  La  commission  a  refusé  de  le  suivre  dans  cette  voie.  Eu 
quelques  brèves  paroles,  le  rapporteur  en  a  fait  justice.  Les  tir- 
constc'mces  atténuantes  gardent  le  caractère  (ju'elles  ont  chez 
nous  :  le  juge  demeure  absolument  libre  de  les  voir  dans  toute 
circonstance  quelconque;  il  n'est  pas  tenu  de  les  énoncer.  La  dé- 
claration de  leur  existence  entraîne  diminution  d'un  à  deux 
degrés;  pour  les  délits,  on  i)Ourra  même  descendre  aux  peines 
de  simple  police  (art.  79). 

Des  diverses  circonstances  atténuantes  énumérées  par  le 
projet  du  Garde  des  Sceaux,  il  en  (»st  une  seule  que  retiennent 
la  Commission  et  la  Chambre  et  dont  elles  font  une  cause  spéciale 
de  diminution  d'imputabilité.  «  Quand  un  crime  ou  délit  puni 
de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement,  dit  l'article  78,  a  été 
l'effet  d'une  impulsion  non  dépravée,  le  juge  substituera  le 
même  degré  de  réclusion  à  la  relégation,  d'emprisonnement  à  la 
détention.  »  On  étend  ainsi  à  tous  les  crimes  et  délits  le  principe 
posé  par  l'article  387  du  Code  des  Deux-Siciles,  en  faveur  de 
l'infanticide  commis  dans  le  but  de  sauver  son  honneur,  et  ap- 
pliqué successivement  par  les  autres  législations  italiennes  à  la- 
vortement  et  à  l'homicide  ou  aux  coups  et  blessures  provoqués 
par  un  flagrant  délit  d'adultère  ou  de  relations  charnelles  dans 
la  maison  de  la  famille.  Le  législateur  ne  considère  pas  (|ue 
l'excuse  générale  de  l'article  78  le  dispense  de  reproduire  ces 
diverses  excuses  spéciales.  11  en  fait,  dans  la  seconde  partie, 
l'objet  de  dispositions  particulières,  dont  quelques-unes  méritent 
d'être  relevées.  Contrairement  à  notre  loi,  l'article  385  fait 
jouir  de  l'excuse  du  flagrant  délit  d'adultère  l'un  et  l'autre  des 
conjoints  ;  il  ne  l'admet  phis  après  la  séparation  de  corps,  ni  en 
faveur  du  mari  qui  aurait  favorisé  la  prostitution  de  sa  femme. 
—  Le  flagrant  délit  de  relations  charnelles  de  la  fille  ou  de  la 
sœur  constaté,  dans  la  maison  paternelle,  par  le  père,  le  frère 
ou  la  sœur,  est  mis  sur  la  même  ligne.  11  en  serait  autrement 
s'il  y  avait  eu  excitation  ;\  la  prostitution  (art.  38o,  o*").  — Dis- 
position analogue  dans  l'arlicle  38o,  6°  \k>ut  le  meurtre  commis 
sur  un  enfant  inscrit  sur  les  registres  de  l'État  Civil,  dans  les 
deux  premiers  jours  de  sa  naissance,  et  dans  le  but  constant  de 
sauver  son  propre  honneur,  ou  celui  de  sa  femme,  mère,  fille 
ou  sœur.  —  Mômes  dispositions  pour  la  suppression  d'état, 
(art.  309)  et  d'avortement  (367).  ^ 
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Les  cliapitres  suivants  traitent  de  la  tentative,  de  la  compli- 
cité, du  concours  de  délits  et  de  peines,  de  la  récidive  ;  le  titre 
III  des  modes  d'extinction  de  l'action  pénale  et  des  peines.  J'abu- 
serais de  la  bienveillante  attention  du  lecteur,  si,  entrant 
dans  leur  examen,  je  la  fatiguais  plus  longtemps.  J'ai  pourtant 
à  cœur  de  présenter  encore  une  observation;  elle  a  trait  à  la 
prescription. 

Dans  le  droit  italien,  la  prescription  des  peines  n'est  pas  seu- 
lement interrompue  par  tout  acte  tendant  à  l'exécution  de  la 
peine,  mais,  disposition  digne  de  remarque,  par  l'accomplisse- 
ment d'un  nouveau  crime  ou  délit.  La  fuite,  l'éloignement,  l'exil, 
avec  leurs  angoisses  prolongées  pendant  des  années,  cx)nstituent 
une  expiation  suffisante  et  presque  égale  à  la  peine  elle-même. 
Tel  est  l'un  des  fondements  de  la  prescription.  Or  l'accomplis- 
sement d'un  nouveau  délit  implique,  au  lieu  de  l'amendement 
présumé,  l'incorrigible  persévérance  dans  le  mal.  Ennjânifestant 
ainsi  son  impénitence,  le  coupable  se  montre  indigne  de  la  clé- 
mence de  la  loi  ;  il  est  réputé  y  renoncer.  Déjà  les  articles  618 
du  Code  des  Deux-Siciles,  et  146  du  Code  Subalpin  édictaient 
cette  déchéance.  L'article  23,  §  3  les  reproduit.  11  exige  seulement 
que  le  crime  ou  délit  nouveau  soit  de  même  nature  que  celui 
dont  il  interrompt  prescription. 

Cette  disposition,  à  la  fois  judicieuse  et  originale,  nous  semble 
clore  d'une  façon  intéressante  le  dernier  essai  législatif  d'une 
nation  qui  s'intitule  la  patrie  du  droit  pénal,  <(  la  pairia  del 
diritlo  pénale  »,  et  que  nous  nous  contenterons  d'appeler,  l'appel- 
lation est  assez  glorieuse  par  elle-même  pour  mériter  de  n'être 
renforcée  par  aucune  métamophore,  la  patrie  de  Beccaria,  de 

Filangieri  et  de  Kossi. 

Pierre  de  Borviue, 

Avocat  général  à  la  Cour  de  Douai. 


L'ÉCOLE  PUBLIQUE  DE  LtTAT  DE  MICHIGAN 


POUR  LES  ENFANTS  ABANDONNÉS 


I^  France  a  tant  fait  dans  ces  dernières  années,  ses  publicisles 
et  ses  législateurs  ont  tant  travaillé  à  découvrir  les  causes  et  les 
remèdes  de  la  misère  et  du  crime,  qu'il  y  a  quelque  témérité  à 
venir  entretenir  des  lecteurs  français  des  efforts  tentés  dans  le 
même  bi^  par  le  Michigan,  état  dont  la  création  ne  date  que  de 
1836.  L'habileté,  la  perfection  et  la  logique  que  les  Français 
apportent  à  tous  leurs  travaux  ne  permettent  pas  de  les  surpasser 
et  excitent  notre  respect  et  notre  admiration.  Et  cependant 
lorsque  je  me  rappelle  que  le  Michigan  est  le  premier  gouverne- 
ment qui  prit  en  main  l'éducation  et  le  placement  des  enfants 
abandonnés,  je  me  sens  fier  de  mon  État,  et  je  m'enhardis  assez 
pour  parler  de  ce  qu'il  a  fait  même  à  des  Français. 

M.  Victor  Bournat,  dans  son  reinanjuable  et  intéressant  travail 
sur  les  enfants  assistés  en  France,  prend  résolument  parti  contre 
le  système  consistant  à  mettre  à  la  charge  de  l'État  le  soin  et 
l'éducation  des  enfants  abandonnés.  Il  peut  avoir  raison  pour  la 
France,  bien  que  j'aie  des  doutes  sérieux  à  cet  égard  ;  mais,  eu 
ce  qui  concerne  notre  pays,  il  est  aujourd'hui  démontré,  croyons- 
nous,  que  le  système  du  Michigan  esta  la  fois  humain,  écono- 
mique et  efficace  pour  prévenir  h  crime  et  le  paupérisme,  et 
nous  pensons  que  tous  les  gouvernements  feraient  bien  de  l'adop- 
ter dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ce  n'est  pas  sans  hésitation 
que  je  viens  ainsi  me  poser  en  contradicteur  des  idées  françaises, 
quand  je  songe  à  l'examen  attentif  dont  ces  questions  sont 
l'objet  en  France,  ainsi  qu'au  zèle  et  à  l'enthousiasme  que  les 
Français  savent  mettre  au  service  de  leurs  convictions.  Que 
d'illustres  exemples  de  ce  noble  enthousiasme  î  (^est  Pascal  pro- 
clamant, dans  un  langage  dont  nul  ne  saurait  atteindre  l'élévation. 
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son  amour  pour  la  pauvreté  :  «  J'ai  aimé  la  pauvreté  parce  que 
Jésus-Christ  Ta  aimée,  et  si  Dieu  permet  que  je  me  relève  de 
cette  maladie,  je  suis  résoin  de  n'avoir  pas  d'autre  emploi,  ni 
point  d'autre  occupation  le  reste  de  ma  vie  que  le  service  des 
pauvres».  Quelle  abnégation!  quel  dévouement!  quelle  géné- 
rosité ! 

C'est  H.  de  Courteilles  disant  des  enfants  de  Mettray,  pour 
lesquels  il  a  tant  fait;  «  J'ai  voulu  vivre,  mourir  et  ressusciter 
avec  eux.  » 

C'est  M.  de  Metz,  l'autre  fondateur  de  Mettray,  le  père  de  toutes 
nos  écoles  correctionnelles,  exprimant  ce  vœu  touchant  :  «  J'ose 
espérer  que  Dieu  me  permettra,  quand  j'aurai  cessé  de  diriger  la 
colonie,  de  la  servir  encore  par  mon  intercession  ». 

C'est  le  vénérable  et  savant  M.  Charles  Lucas,  que  nous  nous 
plaisons  tous  à  considérer  comme  un  des  fondatc^urs  de  la  science 
sociale,  et  qui  a  pu  dire  que  l'éducation  correctionnelle  «  est  de- 
puis cinquante  ans  l'objet  de  ses  études  théoriques  et  prati- 
ques ». 

Et  cependant  je  viens  parler  du  système  de  cet  État  du  Michi- 
gan,  qui  n'existait  pas  encore,  alors  que  le  doyen  de  votre  société 
commençait  déjà  cette  étude  ! 

Votre  enquête  parlementaire  par  M.  le  vicomte  d'Haussonville 
est  un  des  grands  monuments  de  la  science  sociale  de  notre 
temps.  Mon  admiration  de  la  civilisation  française  s'augmente  à 
mesure  que  j'étudie  sa  littérature  et  son  histoire,  et  chaque  jour 
je  sens  croître  mes  sympathies  pour  le  génie  de  son  peuple. 
J'attends  les  plus  beaux  résultats  de  ses  investigations  dans  le  do- 
maine de  la  science  sociale. 

Mais,  malgré  mon  admiration  pour  le  caractère  et  les  travaux 
français,  je  reviens  encore  avec  un  vif  sentiment  d'affection  à 
mon  jeune  État  du  Michigan,  pour  parler  de  sa  méthode  d'édu- 
cation des  enfants  pauvres  ;  convaincu  que  je  suis  qu'elle  est 
digne  de  l'imitation  des  plus  illustres  gouvernements  du 
monde. 

Le  Michigan  fut  occupé  pour  la  première  fois  en  1620  par  des 
Français,  qui  trouvèrent  la  péninsule  couverte  d'épaisses  forêts 
et  habitée  par  des  tribus  indiennes. 

11  resta  sous  la  domination  de  la  France  de  1622  à  1763.  Son 
premier  gouverneur  français  fut  Samuel  Champlain;  le  dernier 
M.  de  Vaudreuil  de  Cavignac. 


L'ÉCOLE  PUBLIQUE  DE  LtTAT  DE  MICHIGAN 


POUR  LES  ENFANTS  ABANDONNÉS 


La  France  a  tant  fait  dans  ces  dernières  années,  ses  publicisles 
et  ses  législateurs  ont  tant  travaillé  à  découvrir  les  causes  et  les 
remèdes  de  la  misère  et  du  crime,  qu'il  y  a  quelque  témérité  à 
venir  entretenir  des  lecteurs  français  des  efforts  tentés  dans  le 
même  bi^  par  le  Michigan,  état  dont  la  création  ne  date  que  de 
1836.  L'habileté,  la  perfection  et  la  logique  que  les  Français 
apportent  à  tous  leurs  travaux  ne  permettent  pas  de  les  surpasser 
et  excitent  notre  respect  et  notre  admiration.  Et  cependant 
lorstjue  je  me  rappelle  que  le  Michigan  est  le  premier  gouverne- 
ment qui  prit  en  main  l'éducation  et  le  placement  des  enfants 
abandonnés,  je  me  sens  fier  de  mon  État,  et  je  m'enhardis  assez 
pour  parler  de  ce  qu'il  a  fait  même  à  des  Français. 

M.  Victor  Bournat,  dans  son  renjar(|uable  et  intéressant  travail 
sur  les  enfants  assistés  en  France,  prend  résolument  parti  contre 
le  système  consistant  à  mettre  à  la  charge  de  l'État  le  soin  et 
Téducation  des  enfants  abandonnés.  Il  peut  avoir  raison  pour  la 
France,  bien  que  j'aie  des  doutes  sérieux  à  cet  égard  ;  mais,  en 
ce  qui  concerne  notre  pays,  il  est  aujourd'hui  démontré,  croyons- 
nous,  que  le  système  du  Michigan  esta  la  fois  humain,  écono- 
mique et  efficace  pour  prévenir  le  crime  et  le  paupérisme,  et 
nous  pensons  que  tous  les  gouvernements  feraient  bien  de  l'adop- 
ter dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ce  n'est  pas  sans  hésitation 
que  je  viens  ainsi  me  poser  en  contradicteur  des  idées  françaises, 
quand  je  songe  à  l'examen  attentif  dont  ces  questions  sont 
l'ebjet  en  France,  ainsi  qu'au  zèle  et  à  l'enthousiasme  que  les 
Français  savent  mettre  au  service  de  leurs  convictions.  Que 
d'illustres  exemples  de  ce  noble  enthousiasme  î  C'est  Pascal  pro- 
clamant, dans  un  langage  dont  nul  ne  saurait  atteindre  l'élévation, 
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son  amour  ()our  ia  pauvreté  :  «  J'ai  aimé  la  pauvreté  parce  que 
Jésus-Christ  l'a  aimée,  et  si  Dieu  permet  que  je  me  relève  de 
cette  maladie,  je  suis  résolu  de  n'avoir  pas  d'autn^  emploi,  ni 
point  d  auirc  occupation  le  reste  de  ma  vie  que  le  service  des 
pauvres».  Quelle  <ibuégationI  quel  dévouement!  quelle  géné- 
rosité î 

C'est  M.  de  Courteilles  disant  des  enfants  de  Mettray,  pour 
lesquels  il  a  tant  fait:  «  J'ai  voulu  vivre,  mourir  et  ressusciU^r 
avec  eux.  » 

C'est  M.  de  Metz,  l'autre  fondateur  de  3Iettray,  le  père  de  toutes 
nos  écoles  correctionnelles,  exprimant  ce  vœu  touchant  :  «  J*ose 
espérer  que  Dieu  me  permettra,  quand  j'aurai  cessé  de  diriger  la 
colonie,  de  la  servir  encore  par  mon  intercession  ». 

C'est  le  vénérable  et  savant  M.  Charles  Lucas,  que  nous  nous 
plaisons  tous  à  considérer  comme  un  des  fondatc^urs  de  la  science 
sociale,  et  qui  a  pu  dire  que  l'éducation  correctionnelle  «  est  de- 
puis cinquante  ans  l'objet  de  ses  études  théoriques  et  prati- 
ques i>. 

Et  cependant  je  viens  parler  du  système  de  cet  État  du  Michi- 
gan,  qui  n'existait  pas  encore,  alors  que  le  doyen  de  votre  société 
commençait  déjà  cette  étude  ! 

Votre  enquête  parlementaire  par  M.  le  vicomte  d'Haussonville 
est  un  des  grands  monuments  de  la  science  sociale  de  notre 
temps.  Mon  admiration  de  la  civilisation  française  s'augmente  à 
mesure  que  j'étudie  sa  littérature  et  son  histoire,  et  chaque  jour 
je  sens  croître  mes  sympathies  pour  le  génie  de  son  peuple. 
J'attends  les  plus  beaux  résultats  de  ses  investigations  dans  le  do- 
maine de  la  science  sociale. 

Mais,  malgré  mon  admiration  pour  le  caractère  et  les  travaux 
français,  je  reviens  encore  avec  un  vif  sentiment  d'affection  à 
mon  jeune  État  du  Michigan,  pour  parler  de  sa  méthode  d'édu- 
cation des  enfants  pauvres  ;  convaincu  que  je  suis  qu'elle  est 
digne  de  l'imitation  des  plus  illustres  gouvernements  du 
monde. 

Le  Michigan  fut  occupé  pour  la  première  fois  en  10!20  par  des 
Français,  qui  trouvèrent  la  péninsule  couverte  d'épaisses  forêts 
et  habitée  par  des  tribus  indiennes. 

11  resta  sous  la  domination  de  la  France  de  1622  à  1763.  Son 
premier  gouverneur  français  fut  Samuel  Champlain;  le  dernier 
M.  de  Vaudreuil  de  Cavignac. 
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Les  villes  de  Détroit  et  de  Monroë  renferment  encore  de  nom- 
breux descendants  d'anciennes  familles  françaises.  Aujourd'hui 
la  population  est  principalement  anglaise  :  elle  est  d'environ 
^, 800,000  âmes.  Les  habitants  du  Michigan  sont  intelligents, 
attachés  au  bien  public,  et  soutiennent  leurs  institutions  avec 
une  judicieuse  générosité. 

L'Étal  est  divisé  en  soixante-seize  comtés  ou  districts,  d'une 
surface  moyenne  de  trente-six  milles  carrés.  Les  comtés  sont  sub- 
divisés en  cantons  d'environ  six  milles  carrés  ;  les  cantons  en  dis- 
tricts  scolaires,  ayant  de  deux  à  trois  milles  carrés,  suivant  les 
convenances  scolaires.  Chaque  division,  depuis  l'État  jusqu'au 
district  scolaire  a  son  gouvernement  propre  pour  le  contrôle  de  ses 
propres  affaires.  Cette  organisation  peutparaitre  compliquée  au 
premier  abord;  et  néanmoins  rien  n'est  plus  simple  que  son 
fonctionnement,  parce  que  les  attributions  et  les  devoirs  de  chacun 
.  y  sont  exactement  définis  et  ne  donnent  naissance  à  aucun  con- 
flit. Parmi  les  devoirs  des  gouvernements  de  comté,  il  faut 
compter  l'assistance  des  pauvTes.  La  loi  en  impose  la  charge  à 
leurs  parents  ou  au  public:  cette  disposition  impérative  est 
assurément  conforme  à  l'humanité  ;  personne  ne  doit  manquer 
de  nourriture,  d'abri  ni  de  vêtements. 

Le  chapitre  49  des  lois  codifiées  du  Michigan  décide  que 
le  père,  la  mère  et  les  enfants  do  l'indigent,  s'ils  ont  des  res- 
sources suffisantes,  doivent  à  leurs  frais  subvenir  à  ses  besoins, 
de  la  manière  approuvée  par  les  surintendants  des  pauvres  du 
comté.  En  cas  de  refus  ou  de  négligence,  la  loi  est  exécutée  par 
la  saisie  des  biens  des  parents,  de  manière  à  obtenir  les  fonds 
nécessaires. 

Le  chapitre  50  des  mômes  lois  s'occupe  en  détail  de  l'assis- 
tance des  pauvres  par  le  comté.  Tous  les  indigents  dont  on  ne 
peut  imposer  le  soin  à  leur  famille,  sont  entretenus  par  le  comté 
où  ils  demeurent,  au  moyen  de  fonds  provenant  d'impAts  pré- 
levés sur  tous  les  biens  des  habitants. 

Les  affaires  publiques  du  comté  sont  contrôlées  par  une  sorte 
de  corps  législatif  nommé  «  Board  of  supervisors  »  (conseil  de 
surveillance),  et  composé  de  délégués  élus  à  raison  de  un  par 
canton.  Cette  assemblée,  choisie  chaque  année  parmi  les  citoyens 
les  plus  respectables  et  les  plus  éclairés  de  chaque  ville,  se  réunit 
plusieurs  fois  par  an  au  chef-lieu  du  comté.  Elle  désigne  dans 
le  comté  trois  électeurs  du  sexe  masculin  qui  rempliront    les 
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t'onctioDS  de  surintendants  des  pauvres.  La  loi  charge  ces  oiB- 
ciers  de  s'occuper  de  la  ferme  des  pauvres  où  sont  placés  ceux 
dont  rindigence  présente  un  caractère  permanent. 

Les  personnes  qui  sont  temporairement  dans  le  besoin  sont 
secourues  à  domicile.  Le  but  de  ces  secours  est  de  diminuer  au- 
tant que  possible  le  nombre  des  pauvres  de  la  première  classe. 

Les  surintendants  t'ont  les  règlements  nécessaires  à  l'adminis- 
tration de  la  ferme;  ils  assignent  des  occupations  à  ses  habi- 
tants, déterminent  l'emploi  àkire  des  produits  de  leur  travail, 
etc.  Ils  nomment  les  gardiens  de  la  ferme  et  les  autres  employés. 

Lorsqu'un  comté  ne  possède  pas  de  ferme  pour  cetobjet,  la  loi 
permet  au  «  Board  of  supervisors  »,  d'en  acquérir  et  organiser 
une,  sans  que  sa  contenance  puisse  dépasser  3:20  acres,  ni  son 
prix  12,000  dollars. 

Les  surintendants  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  exécut^a*  la  loi  sur  l'assistance  avec  humanité  et  prudence. 

Le  supervisor  de  chaque  canton  peut  accorder  des  secours 
temporaires  pour  les  pauvres  dans  la  circonscription  de  sa  ville. 

Le  secours  est  généralement  suffisant,  et  il  est  rare  d'entendre 
des  plaintes  au  sujet  du  traitement  des  pauvres.  Sans  doute,  il 
y  a  quelques  agents  qui  se  montrent  généreux  sans  nécessité; 
d'autres  qui  sont  par  trop  économes;  mais,  en  général,  la  bien- 
faisance publique  est  distribuées  d'une  manière  à  la  fois  humaine 
et  économique. 

Le  nombre  des  indigents  dans  notre  pays  est  très  restreint 
comparativement  à  l'ancien  monde.  Macaulay  écrivait,  eu  1847, 
que,  dans  les  mauvaises  années,  1  habitant  de  l'Angleterre  sur 
13  était,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de  ses  concitoyens. 
Dans  le  Michigan,  en  1878,  il  y  en  avait  seulement  1  sur  263 
qui  reçût  des  secours  temporaires  ou  permanents  ;  et  je  comprends 
dans  ce  nombre,  tous  les  individus  se  trouvant  dans  des  établis- 
sements d'État  ou  de  comté,  charitables  ou  répressifs,  ainsi  que 
ceux  qui  reçoivent  des  secours  à  domicile. 

Nous  comprenons  parfaitement  que  1(î  problème  à  résoudre 
pour  nous  est  de  maintenir  la  proj)ortion  existant  actuelle- 
ment, malgré  l'accroissement  de  la  population,  et  d'échapper  à 
cet  écrasant  fardeau  du  paupérisme  et  du  crime  qui  pèse  sur 
l'ancien  monde. 

Ce  problème,  nous  croyons  l'avoir  résolu  par  rétablissement 
du  système  du  Michigan,  qui  par  les  soins  de  1  État,  procure  aux 
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enfants  pauvres  la  tutelle,  la  subsistance,  et  enfin  le  retour  à  la 
vie  de  famille.  Nous  avons  la  confiance  que,  grâce  à  ce  système, 
notre  Étal  assure  à  la  jeunesse  rhabitude  du  travail  et  une  bonne, 
éducation,  et  prévient  ainsi  l'accroissement  du  paupérisme  et 
de  la  criminalité,  origine  de  tous  les  maux,  dont  souffrent  les 
sociétés.  Nous  voulons  prendre  à  sa  source  ce  grand  flçuvc  de 
la  vie,  en  purifier  les  eaux,  en  diriger  le  cours  à  Tabri  de  toute 
souillure,  de  telle  sorte  qu'il  coule  désormais  semblable  au 
fleuve  dont  parle  saint  Jean  :  a  Puis  il  me  montra  un  fleuve  pur 
d'eau  vive,  transparent  comme  du  cristal,  qui  sortait  du  trône 
de  Dieu  et  de  l'agneau  d.  Ce  courant  de  vie  vient  de  Dieu,  selon  la 
la  parole  de  saint  Jean,  pur  comme  du  cristal  :  notre  grand  devoir 
est  de  le  conserver  tel  qu  il  nous  le  donne  ;  et  alors  la  société 
ne  connaîtra  plus  la  paresse  ni  le  crime. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  l'éducation  préventive  des  enfants 
pauvres  est  le  moyen  essentiel  et  fondamental.  C'est  aussi  la  base 
du  système  du  Michigan. 

Avant  1871 ,  les  enfants  pauvres  étaient,  dans  le  Michigan  comme 
encore  aujourd'hui  dans  la  plupart  des  Ëlats,  admis  et  soignés 
dans  les  maisons  de  pauvres  de  chaque  comté,  avec  les  hommes 
et  les  femmes  qui  s'y  trouvaient  le  plus  souvent  au  nombre  de 
25  à  50.  Cet  état  de  choses  présentait  les  plus  grands  dangers, 
car  si^  parmi  ces  indigents  adultes,  il  y  a  souvent  de  véritables 
pauvres  de  Dieu,  que  le  malheur  ou  la  vieillesse  a  plongés  dans 
la  misère,  la  plupart  des  habitants  de  ces  maisons  sont  des  gens 
réduits  à  l'impuissance  de  se  suffire  à  eux-mêmes  par  les  excès 
d'une  vie  déréglée.  Ces  derniers  sont  souvent  animés  de  senti- 
ments bas  et  grossiers,  et  pourraient  presque  être  rangés  avec 
les  criminels,  d'autant  mieux  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
ont  encouru  des  condamnations.  J'ajoute  qu'on  garde  souvent  avec 
eux  les  fous  inoffensifs  et  les  idiots;  l'État  a  bien  fondé  un  éta- 
blissement pour  les  aliénés,  mais  non  pas  pour  les  faibles  d'es- 
prit.  Telle  était  la  société  à  laquelle  se  trouvaient  mêlés  de  jeunes 
enfants,  soit  pendant  le  jour,  soit  dans  les  dortoirs,  les  arran- 
gements intérieurs  ne  se  prêtant  pas  à  des  classifications.  Le 
plus  souvent)  ces  enfants  n'avaient  pas  de  mère  qui  s'occupât 
d'eux,  et,  quand  la  mère  était  avec  son  enfant,  il  n'était  que 
,  trop  fréquent  qu'elle  lui  enseignât  la  paresse  et  lui  inculquât  des 
habitudes  criminelles.  Dans  un  pareil  milieu,  la  nature  inipres- 
aionnabte  de  l'enfant  s'imprégnait  bien  vite  de  i^enseignement 
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du  mal  :  la  plupart  allaient  augmenter  l'armée  du  paupérisme  et 
du  crime.  Tel  était  le  sombre  avenir  réservé  aux  jeunes  vaga- 
bonds et  mendiants. 

Le  nouveau  système  du  Michigan  repose  sur  les  idées  fonda- 
mentales suivantes: 

1°  C'est  le  devoir  comme  l'intérêt  de  l'État  de  veiller  à  l'éduca- 
tion des  enfants  pauvres  et  de  les  rendre  à  la  vie  de  famille. 

2<*  Ces  enfants  doivent,  si  Ton  veut  les  préserver,  être  entière- 
ment séparés  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crimes. 

3°  Le  séjour  dans  l'établissement  qui  leur  est  destiné  est  dans 
le  principe  une  nécessité,  mais  doit  être  considéré  comme  une 
préparation  à  la  vie  de  famille,  un  moyen  pour  la  rétablir,  et  non 
pas  comme  un  équivalent  qui  doive  la  remplacer. 

II  est  inutile  d'insister  beaucoup  sur  ces  différents  points  :  plu- 
sieurs ont  (léjà  été  indiqués  aux  lecteurs  de  ce  Bulletin  dans  un 
article  très  élogieux  de  M.  Drouin  doLhuys,  membre  de  l'Institut, 
le  digne  successeur  de  M.  de  Metz.  Quelques  mots  seulement  sur 
chacun  d'eux. 

En  ce  qui  concerne  les  devoirs  de  l'État  en  cette  matière, 
M.  Bournat  dit  qu'en  France  les  impôts  sont  déjà  si  élevés  que  le 
soin  et  l'éducation  des  enfants  pauvres  doivent  être  laissés  à  la 
charité  privée.  Et  cependant  ce  savant  et  compétent  écrivain  se 
fait  une  si  haute  idée  du  droit  et  du  devoir  de  l'État  de  procurer 
la  bonne  éducation  à  tous  les  enfants,  quels  que  soient  les  fautes 
ou  les  malheurs  de  leurs  parents,  que  s'il  ne  le  fait  pas,  s'il  ne 
leur  assure  pas  l'éducation  morale  et  intellectuelle  et  des  habi- 
tudes laborieuses,  il  lui  refuse  le  droit  de  les  punir.  Cela  étant,  il 
me  sera  permis  d'exprimer  respectuenscment  ma  surprise  au 
sujet  de  la  conclusion  que  M.  Bournat  tire  de  ces  prémisses  ;  à 
savoir  que  l'Étal  doit  se  reposer  de  cette  œuvre  sur  d'autres  qui 
échapperont  à  son  contrôle,  et  qu'il  ne  pourra  encourager  autre- 
ment que  par  de  bonnes  paroles.  Le  véritable  fondement  sur 
lequel  repose  notre  civilisation  chrétienne  est  l'éducation  morale» 
religieuse  et  intellectuelle  de  la  jeunesse.  Qu'il  soit  attaqué,  ce 
fondement,  et  tout  l'édilice,  de  la  base  au  sommet,  est  ébranlé» 
chancelle  et  s'écroule.  C'est  là  une  vériUî  reconnue  comme  évidente 
dans  tous  les  pays  civilisés*  C'est  pourquoi,  dans  le  nouveau 
monde,  nous  pourvoyons  à  la  libre  éducation  de  tous  par  des 
impôts  levés  sur  la  propriété  :  et  non  seulement  nous  créons  des 
écoles,  mais  nous  obligeons  les  enfants  à  les  suivre.  La  sûreté  de 


l'État  dépend  de  l'éducation  de  Tenfance  :  aussi  cette  éducation 
est-elle  obligatoire  aussi  bien  pour  l'enfant  du  plus  riche  proprié- 
taire, que  pour  celui  du  dernier  des  malheureux. 

Et  au  lieu  d'accroître  ainsi  les  charges  publiques,  nous  nous 
proposons  au  contraire  de  les  réduire.  L'éducation  diminue  en 
effet  le  paupérisme  et  Je  crime  ;  elle  accroît  le  nombre  des  pro- 
ducteurs capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes  ;  elle  restreint  le 
nombre  des  prisons  et  des  institutions  charitables,  publiques  ou 
privées.  Et  ce  n'est  pas  là  un  songe  chimérique  ou  une  vague 
espérance.  Les  statistiques  sont  là  pour  nous  prouver  que  les 
mesures  préventives,  et  spécialement  l'éducation  des  enfants  pau- 
vres, ont  considérablement  diminué  la  criminalité  et  lo paupérisme 
dans  ce  pays  et  dans  quelques-uns  des  pays  d'Europe  où  elles 
ont  été  le  mieux  appliquées. 

'Cela  admis,  il  n'est  pas  pour  l'Etat  de  devoir  d'une  plus  haute 
importance  que  d'assurer  l'éducation  de  sa  jeunesse  et  surtout 
des  enfants  pauvres,  plus  exposés  que  tous  autres  à  devenir  des 
indigents  ou  des  criminels  :  c'est  son  premier  devoir,  et  l'État 
ne  lèverait  d'impôt  que  pour  un  seul  objet,  ce  devrait  être  pour 
réducatian  des  enfants  pauvres.  Si  le  budget  de  la  France  est 
déjà  trop  lourd  pour  faire  peser  de  nouvelles  charges  sur  la  nation, 
je  voudrais  qu'oncn  retranchât  une  dépense  quelconque,  oui  n'im- 
porte laquclle,plutôt  que  de  négUger  l'enfance  ;  et  cela  non  pas  seu- 
lement pour  des  considérations  d'humanité,  mais  dans  l'intérêt 
et  pour  la  sûreté  de  l'État.  Sans  doute  les  charges  de  tout  gouver- 
nement sont  toujours  assez  lourdes,  mais  il  est  facile  de  consta- 
ter qu*elles  sont  le  plus  lourdes,  là  où  l'enfance  est  le  plus  négli- 
gée. Dans  le  Michigan,  nous  n'avons  qu'une  dette  publique 
minime,  que  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  nous  per- 
mettra d'éteindre  en  1881.  La  petite  ville  de  Coldwater,  où  je 
demeure,  n'a  pas  de  dette;  son  district  scolaire,  pas  davantage. 
Les  églises  de  cette  ville  n'ont  pas  de  dettes  ;  notre  comté  non 
plus.  Et  j'estime  que  dans  les  impôts  de  l'État,  du  comté,  de  la 
ville,  une  bonne  moitié  est  levée  en  vue  des  besoins  de  l'éduca- 
tion. Nos  plus  beaux  monuments  sont  nos  écoles  et  nos  églises. 
Grâce  à  la  politique  que  nous  avons  adoptée  et  que  nous  appli- 
quons avec  persévérance  :  ne  pas  faire  de  dettes,  et  assurer  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  nous  espérons  que,  malgré  Taccroisseraent 
de  la  population,  nous  empH^cherons  le  progrès  du  paupérisme  et 
de  la  crimimilité,  de  telle  sorte  que,à  l'avenir  comme  aujourd'hui. 
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on  ne  compte  jamais,  dans  le  Micbigan,  plus  d'un  habitant  sur 
263,  en  tout  ou  en  partie  à  la  diarge  du  public  ;  et  nous  nous 
efforcerons  d'améliorer  encore  cette  proportion. 

En  toute  sincérilé,  je  crois  que  c'est  le  devoir  et  le  salut  de 
la  France,  aussi  bien  que  de  tout  autre  pays,  de  faire  l'éducation 
d(;s  enfants  pauvres,  et  de  placer  ce  chapitre  de  dépenses  en 
tête  de  son  budget  annuel. 

.  La  France  a  remporté  trop  de  victoires  par  la  plume  et  par 
l'épée  ;  elle  a  compté  trop  de  triomphes  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts;  elle  a  obtenu  trop  de  succès  par  la  chaire  ou 
par  la  tribune,  pour  dire  aujourd'hui  qu'elle  a  un  devoir  qu'elle 
est  incapable  de  remplir. 

Â  cette  assertion  que  la  charité  privée  peut  suffire  à  cette 
tâche,  je  répondrai  seulement  en  quelques  mots. 

D'abord  la  charité  privée,  exercée  par  des  individus  ou  des 
associations,  comme  les  églises  ou  les  différentes  sociétés,  a 
assurément  beaucoup  fait,  et  il  y  aura  toujours  beaucoup  à  faire 
pour  elle,  quels  que  soient  les  efforts  des  gouvernements.  Mais 
l'expérience  a  montré  partout  que  la  charité  privée  n'est  pas  à 
la  hauteur  de  cette  grande  tâche. 

Elle  repose  uniquement  sur  la  générosité  des  particuliers,  et 
la  source  des  secours,  fera  souvent  défaut,  alors  qu'il  taudrait 
qu'elle  fût  plus  abondante.  Pas  d'autorité  qui  lui  assure  en  tout 
temps  les  ressources  nécessaires.  Dans  bien  des  endroits,  rien 
ne  sera  tenté  ni  organisé  :  la  charité  privée  fera  défaut  toutes 
les  fois  que  la  population  ne  se  montrera  pas  généreuse.  En  un 
mot,  elle  est  inégale  et  insuffisante  pour  le  grand  effort  qu'on  lui 
demande.  De  plus  la  charité   privée  est  injuste  puisqu'elle  tire 
toutes  ses  ressources  des  gens  généreux  ;  tandis  que  l'avare,  sans 
bourse  délier,  jouit  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  de  la  sécu- 
rité que  lui  procure  la  diminution  du  crime  et  du  paupérisme. 
En  second  lieu,  la  charité  privée  a  été  autrefois  expérimentée; 
et  la  proportion  du  paupérisme  et  du  crime  par  rapport  à   la 
population  n'a  pas  été  à  son  avantage.  L'expérience  a  prouvé 
qu'elle  ne  peut  sauver  les  enfants  indigents  et  qu'il  est  nécessaire 
qu'un  pouvoir  capable  de  commander  vienne  à  la  rescousse.  Ce 
pouvoir  ne  peut  être  que  l'Etat,  qui,  par  une  égale  distribution 
des  dépenses  entre  tous,  généreux  et  avares,  assure  le  fonctionne- 
ment de  l'œuvre. 
On  a  dit  que  sous  le  régime  de  la  charité  privée  les  établisse- 
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ments  seraient  dirigés  avec  un  zèle  qu'elle  seule  peut  inspirer. 
Mais  les  institutions  publiques  sont  sous  la  direction  d'hommes 
nommés  par  le  gouYemement  et  confirmés  par  le  Sénat,  et  je 
suis  bien  certain  qu^elles  sont  conduites  avec  autant  d'économie 
et  d'honnêteté  qu'on  en  pourrait  rencontrer  dans  une  œuvre 
émanée  de  l'effort  individuel. 

La  seconde  idée  importante  du  système  du  Michigan  est  une 
séparation  absolue  entre  les  enfants  exempts  de  faute,  et  les 
criminels. 

Dans  beaucoup  de  pays,  les  uns  et  les  autres  sont  jetés  en^ 
semble  :  chec  nous,  ils  sont  séparés.  L'influence  des  mauvais  sur 
les  bons  est  si  visible  que  je  n'ai  pas  à  la  démontrer.  Et  cepen- 
dant quelques-uns  de  nos  meilleurs  publicistes  ont  préconisé 
la  réunion,  dans  les  mêmes  établissements,  des  enfants  pauvres, 
des  vagabonds  et  des  coupables,  comme  si  le  même  régime 
pouvait  convenir  aux  uns  comme  aux  autres.  L'État  du  Massa-^ 
chuasets  a  établi  une  école  primaire  publique  qui  reçoit  indiffé- 
remment les  enbnts  pauvres  et  ceux  condamnés  pour  crime  par 
la  cour  de  justice.  Dans  le  Michigan,  aucun  enfant  n'entre  dans 
Vécolo  publique  pour  avoir  commis  un  délit. 

La  troisième  idée  fondamentale  du  système  du  Michigan  est 
qu^une  bonne  maison  de  famille  est  la  meilleure  place  pour  un 
enfant  et  que  les  établissements  publics  doivent  seulement  le 
préivuvr  à  y  entrer,  et  faciliter  son  placement. 

Ces  principes  rappelés,  je  donnerai  un  aperçu  du  plan  de 
rÉcoLK  prauQUË  de  l'État  du  Micbigan. 

En  1871»  grftce  aux  Congrès  pénitentiaires,  aux  assemblées  qui 
s'ociMipi\iont  do  la  science  sociale,  aux  rapports  de  leurs  Com- 
missions» une  conviction  se  fit  jour  chez  le  peuple  de  notre 
État,  i\  savoir  qu*il  était  nécessaire  de  veiller  de  plus  près  à 
réduoalion  dt»  l'enfance  pauvre.  Je  me  trouvais  alors  membre  du 
Sôuat  de  notre  État.  Cette  question  m'intéressa  puissamment: 
je  no  tardai  pas  &  concevoir  le  plan  d'une  école  publique  ;  le 
projet  que  j'eus  l'honneur  de  présenter  sur  ce  sujet  fut  bientôt 
adopté.  IVu  do  temps  après,  je  fus  nommé  membre  du  conseil  de 
surveillance  de  l'école,  qui  fut  placée  à  Coldwater.  Depuis  lors, 
bien  qu'étant  dans  les  affaires,  j'ai  consacré  beaucoup  de  temps 
ainsi  que  mes  collègues  au  perfectionnement  de  l'organisation  de 
cet  établissement,  à  l'édification  de  ses  bâtiments,  et  h  son  admi- 
nistration générale; 
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L'institution  est  confiée  à  un  conseil  de  surveillance,  dont 
les  membres  sont  en  ce  moment,  Thonorable  James  Burns,  de 
Détroit,  l'honorable  H.  II.  Ilinds,  de  Stanton,  et  Tauteurdecet 
article,  jnembre  résident,  secrétaire  et  trésorier,  et  représentant 
du  Conseil,  lorsqu'il  n'est  pas  réuni.  Le  Conseil  s'assemble  une 
fois  par  mois  dans  l'établissement  :  il  nomme  les  employés, 
édicté  les  règlements,  fixe  les  salaires  sous  l'approbation  du  gou^ 
verneur  de  l'État,  ordonne  l'achat  et  détermine  la  qualité  des 
provisions,  et  vérifie  les  comptes.  Tous  les  employés  sont  sulK)r- 
donnés  au  Conseil.  La  direction  de  l'administration  est  entre  les 
mains  du  surintendant  résident.  Cette  position  a  été  occupée 
presifue  depuis  l'ouverture  de  l'école  par  M.  L.  P.  Aldcn,  qui  a 
obtenu  de  grands  résultats,  et  à  qui  ses  divers  écrits  sur  des 
sujets  sociaux,  ont  fait  une  place  distinguée  parmi  les  publicistes. 

Il  y  a  en  outre  trente-cinq  employés  choisis  avec  soin. 

L'établissement  est  divisé  en  co/Za^/e^.  Il  y  en  a  huit  contenant 
chacunenviron  trente  enfants,  et  un  double  cottage  qui  en  renferme 
cinquante  à  soixante.  Chaque  cottage  est  confiéàune  femme  présen- 
tiinttouteslosgarantiesdésirables.  Elle  prendsoindes  enfants  comme 
une  mère  de  sa  famille,  en  donnant  une  attention  particulièreà  leur 
conduite  et  à  leur  éducation  morale  et  religieuse.  Les  bâtiments 
principaux  comprennent  le  logement  du  surintendant  et  les 
bureaux.  Dans  les  écoles,  se  trouvent  les  classes  dirigées  par  six 
professeurs  excellents.  Dans  le  voisinage  du  bâtiment  principal, 
sont  la  cuisine  et  un  grand  réfectoire  de  50  pieds  sur  80.  Les 
enfants  y  prennent  trois  repas  par  jour  :  chacune  des  tables,  où 
s'assoient  les  trent'»,  enfants  d'un  cottage,  est  présidée  par  la 
mère  de  famille.  Li  nourriture  est  simple  et  saine.  On  ne  sert 
aux  enfants  que  du  pain  et  de  la  viande  de  la  meilleure  qualité  : 
il  est  reconnu  qu'en  fait  de  nourriture,  les  denrées  inférieures  sont 
loin  d'être  économiques. 

Los  bâtiments  sont  chaufTés  à  la  vapeur  et  éclairés  au  gaz. 

Les  dortoirs  sont  situés  au  second  étage  de  chaque  cottage.  Ce 
sont  de  vastes  salles  qui  occupent  toute  la  largeur  de  la  maison. 
Les  lits  en  bois  sont  très  propres  et  purs  de  toute  vermine  :  ils 
sont  recouverts  d'une  jolie  couverture  blanche,  et  chacun  d'eux 
a  un  oreiller  de  plumes  d'oie. Ah!  combien  d'enfants  qui,  lors- 
qu'ils posent  pour  la  première  l'ois  leur  tête  sur  ce  doux  oreiller, 
n'ont  jamais  goûté  la  douceur  du  foyer  domestique,  n'ont  jamais 
vu  personne  leur  sourire  ni  entendu  une  seule  parole  affectueuse  ! 
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Les  constructions  sont  groupées  de  manière  à  former  un  joli 
village,  avec  des  promenades  et  des  pièces  de  gazon.  Le  tout 
couvre  un  espace  d'environ  70  acres.  G'est^  en  somme,  un  séjour 
très  agréable  et  très  attrayant. 

Dans  cette  charmante  résidence,  œuvre  d'un  peuple  bienfaisant, 
sensé  et  chrétien,  vivent  heureux,  pleins  de  santé  et  de  gaieté, 
environ  trois  cents  enfants,  dont  l'âge  est  en  moyenne  de  huit 
ans,  et  qui,  autrement,  n'auraient  d'autre  asile  que  les  rues  ou  la 
maison  des  pauvres  du  comté.  Grâce  à  une  bonne  nourriture, 
à  un  air  et  à  une  eau  purs,  à  un  vêtement  confortable,  les  maladies 
particulières  à  l'enfance  sont  presque  inconnues. 

Mais  quelque  heureux  que  soient  ces  enfants,  quelque  soit  leur 
attachement  pour  cette  maison,  l'humanité  veut  qu'ils  retrouvent 
un  foyer  domestique,  avec  les  soins  et  l'affection  personnelle 
dont  ils  ont  besoin.  Pendant  leur  séjour  à  l'établissement,  on  les 
emploie  à  la  ferme,  à  l'atelier  de  couture,  à  la  cuisine,  à  la  buan- 
derie, à  la  cordonnerie,  et  à  tous  les  travaux  que  leur  âge  com- 
porte ;  ils  suivent  régulièrement  l'école  où  on  leur  enseigne  les 
connaissances  élémentaires. 

Enfin  lorsque  l'occasion  s'en  présente,  l'enfant  est  placé  dans 
une  nouvelle  maison  :  il  retrouve  cette  vie  de  famille  que  les 
fautes  ou  les  malheurs  des  parents  lui  avaient  fait  perdre.  Son 
nouveau  protecteur  s'engage  par  écrit  à  faire  son  éducation,  ou 
à  l'envoyer  à  l'école  au  moins  trois  mois  par  an,  à  l'entretenir 
et  à  le  traiter  comme  un  membre  de  sa  famille.  Une  clause  du 
contrat  reconnaît  au  conseil  de  surveillance,  le  droit  de  le  résilier, 
et  de  ramener  l'enfant  à  l'établissement,  s'il  n'est  pas  fidèlement 
exécuté.  Alors  l'enfant  est  envoyé  dans  une  autre  maison.  Un 
agent  du  Conseil  de  charité  de  l'État  veille  dans  chaque  comté 
à  ce  que  les  enfants  soient  traités  convenablement,  et  fait  son 
rapport  à  ce  sujet.  Dç  son  côté,  le  gardien  de  l'enfant  doit  ren- 
dre compte  de  la  conduite  de  l'enfant  à  l'école  et  dans  la  famille. 

Depuis  l'ouverture  de  l'école  au  printemps  de  1874,  environ 
400  enfants  ont  été  placés  de  la  sorte,  la  plupart  à  la  campagne, 
chez  des  fermiers  ;  ce  sont  les  meilleures  places  et  les  plus  sûres. 
Ainsi,  avec  ses  300  enfants  à  l'école,  ses  400  dans  les  familles, 
l'institution,  par  son  conseil,  son  surintendant,  et  ses  assistants 
et  par  les  agents  des  comités,  s'occupe  en  tout  de  700  enfants  ; 
et  chaque  année  le  nombre  s'augmente  d'une  centaine,  placés 
dans  les  familles.  Grâce  à  cette  méthode  les  maisons  de  pauvres 
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de  l'État  ne  reçoivent  pas  d  enfants.  De  trois  à  quatorze  ans,  ils 
ont  un  asile  et  des  soins  spéciaux.  Cliaque  année,  une  centaine 
de  ces  petits  enfants  trouvés,  de  ces  babys  de  Dieu,  suivant 
l'heureuse  expression  de  John  H.  Bagley,  gouverneur  de  cet  État, 
quittent  l'institution.  Au  bout  de  dix  ans,  c'est  une  armée 
d'un  millier  de  jeunes  gens,  qui  pour  la  plupart  deviendront 
d'excellents  citoyens  et  de  bonnes  mères  de  famille,  sachant  se 
suffire  à  eux-mêmes,  et  qui,  sans  l'école,  auraient  été,  Dieu 
sait  quoi  !  Combien  sont  ainsi  sauvés  du  crime  et  de  la  mi- 
sère, nous  ne  saurions  le  dire.  Mais  nous  pouvons  affirmer  au 
nom  de  notre  expérience  passée,  et  de  celle  des  autres  pays,  que 
ce  nombre  est  considérable. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  l'organisation  de  l'école  pu- 
blique de  l'État  du  Michigan  pour  les  enfants  pauvres.  Nous 
croyons  que  notre  œuvre  est  bonne  :  les  résultats  le  prouvent. 
Lorsque  nous  recevons  des  paroles  encourageantes  en  France, 
d'hommes  tels  que  M.  Drouin  de  Lhuys,  en  Angleterre  d'une 
noble  femme  comme  Mary  Carpenter,  de  vénérée  mémoire,  dans 
notre  pays  d'un  maître  de  la  science  sociale,  tel  que  le  Rév.  D' 
Wines,  nous  nous  rcmettonsà  l'œuvre  avec  une  nouvelle  ardeur: 
serait-il  besoin  d'ailleurs  pour  une  telle  œuvre  d'autre  récom- 
pense que  la  satisfaction  d'avoir  fait  le  bien  ? 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  à  l'éloge  du  système  du 
Michigan.  Nous  nous  contenterons  d'appeler  sur  lui  et  sur  les 
résultats  obtenus  l'attention  des  législateurs  et  de  ceux  quis'oc^ 
cupcnt  de  la  science  sociale.  Et  nous  espérons  qu'après  l'avoir 
étudié,  ils  retiendront  les  trois  idées  principales  sur  lesquelles 
il  repose  ; 

1**  Séparation  complète  de  l'enfance  malheureuse  et  de  l'enfance 
coupable,  noire  école  étant  destinée  aux  enfants  innocents,  et 
les  jeunes  délinquants  étant  envoyés  dans  l'école  correctionnelle 
de  Lausnig. 

2°  Notre  école  n'est  qu'un  séjour  temporaire,  un  achemine- 
ment à  la  vie  de  famille. 

3*^  L'expérience  a  prouvé  que  l'entretien  de  l'enfant  dans  notre 
école  est,  en  même  temps  que  plus  avantageux  pour  son  édu- 
cation, moins  coûteux  que  son  séjour  dans  les  maisons  de  pau- 
vres :  112  doHars  par  an  au  lieu  de  120.    . 

C.  D.  Randall. 

Traduit  par  L.  Ballbtdibr. 
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NATURE  DES  ACCUSATIONS 
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Parricides 

Empoisonnements 

Assassinats 

Infanticides 

Meurtres 

Coups  et  blessures  ayant  oocasionné  lu 
mort  sans  intention  de  la  donner  .    . 

Coups  envers  un  ascendant 

Coups  et  blessures  graves 

Rébellion  et  violences  graves  envers  un 
fonctionnaire 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur 
adultes 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  en- 
fants  

Ayortements 

Faux  témoignages 

Autres  crimes  contre  l'ordre  public  ou 
les  personnes 

Fausse  monnaie  (fabrication  et  émis- 
sion de) 

Faui  divers 

Vols  qualifiés  et  abus  de  confiance  .   . 

Incendies 

Banqueroutes  frauduleuses 

Autres  crimes  contre  les  propriétés  .   . 


Totaux 


NOMBRE  DES  ACCUSATIONS 
JiffM  coBtniicloireacBl  par  In  rtin  d'a^titri  ie 


1875 


i2 

17 

193 

203 

14» 

106 
38 
17 

8 

140 

813 

24 

4 

41 

49 

308 

1.321» 

178 

93 

23 


3.736 


1876 


13 

13 

222 

216 

13b 

114 
3(i 
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140 

875 

27 
1 

34 

29 

276 

1.252 

164 

89 

34 


3.693 


1877 


10 

19 

193 

204 

123 

81 
34 
17 


108 

804 

25 

3 

27 

31 

294 

1.269 

150 

59 

29 


3.485 


1878 


8 

15 

186 

18* 

142 

124 
14 
13 


84 

788 

19 

1 

30 

42 

308 

1.118 

197 

64 

25 


3.368 


1879 


9 

13 

192 

182 

157 

86 
21 

21 

10 

130 

812 
13 

2 

29 

30 

30Î) 

1 .  164 

174 

53 

29 
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En  comparanl  le  nombre  total  des  accusés  au  chiffre  de  la  po- 
pulation, on  trouve  un  accusé  sur  8,490  habitants,  soit  là  accu- 
sés sur  100,000  âmes.  Cette  dernière  proportion  n'est  dépassée 
que  dans  vingt-sept  départements;  elle  atteint  20  dans  le  Var, 
21  dans  TEure  et  les  Bouches-du-Rhône,  et  2o  dans  les  Alpes- 
Maritimes  et  la  Seine;  tandis  qu'elle  descend  à  6  dans  les  dé- 
partements du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  la  Corrèze,  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Meuse,  d'Eure-et-Loir  et  de  la  Haute-Loire;  à  5 
dans  celui  des  Vosges,  à  4  dans  celui  de  la  Creuse  et  à  3  dans 
le  département  de  l'Indre. 

Parmi  les  4,347  accusés,  on  comptait  3,733  hommes  et  614 
femmes  (14  0/0).  Depuis  1872,  le  nombre  de  ces  dernières  a 
décru  d'un  tiers:  il  avait  été,  cette  année,  de  917  sur  5,498 
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accusés,  soit  17  0/0.  Plus  de  la  moitié  des  femmes  jugées  con- 
tradictoirement  en  1879  par  les  cours  d'assises,  327  ou  83   0/0 
étaient  accusées  de  crimes  contre  les  personnes  ;  pour  les  hommes, 
la  proportion  n'est  que  de  41  0/0. 
Au  point  de  vue  de  Tâge,  les  accusés  se  divisent  ainsi  : 

Hommes. 

Moins  de  21  ans 693  ou  18  0/0. 

21  à40ans 1.925  —  82    — 

40  à  60 901  _  21    — 

Plus  de  60  ans 214  —    6    — 

Femmes. 

Moins  de  21  ans 109  ou  18  0/0. 

21  à  40  ans 361—89    — 

40  à  60 120-19    — 

Plus  de  60  ans 24  —    4    — 

La  proportion  des  accusés  mineurs  de  vingt  et  un  an  est  la 
même  pour  les  deux  sexes.  Celle  des  accusés  ûgés  de  vingt  et  un 
à  quarante  ans  est,  au  contraire,  plus  élevée  de  sept  cenlièmes 
pour  les  femmes  que  pour  les  hommes,  à  cause  des  crimes  d'm- 
fanlicide  et  d'avortement  qui  sont  presque  toujours  imputés  à 
des  femmes  de  cet  âge. 

En  ce  qui  concerne  Fétat  civil  des  accusés,  la  statistique  donne 
les  chiffres  suivants  :  célibataires,  2,443  (86  0  0)  ;  mariés  ayant 
des  enfants,  1,219  (28  0/0);  mariés  sans  enfants,  376(9  0/0); 
veufs  ayant  des  enfants,  247  (6  0/0)  ;  et  veufs  sans  enfants,  62 
(1  0/0). 

Sur  100  célibataires,  38  étaient  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  et  62  de  crimes  contre  les  propriétés.  A  l'égard  des 
accusés  mariés,  la  différence  est  moins  sensible  :  43  d'une  part 
et  88  de  l'autre.  Quant  aux  veufs,  ils  se  rendent  coupables  sept 
fois  sur  dix  de  crimes  contre  les  personnes  et  notarfimcnt  d'atten- 
tat aux  mœurs;  ainsi,  de  218  veufs  traduits  devant  les  assises 
pour  des  crimes  contre  les  personnes,  121  (86  0/0)  l'avaient 
été  pour  des  viols  ou  des  attentats  à  la  pudeur. 

Les  trois  dixièmes  des  accusés,  1,300  sur  4,347,  étaient  com- 
plètement illettrés;  deux  tiers,  2,878,  savaient  lire  et  écrire,  et 
169  (4  0/0)  avaient  reçu  une  instruction  supérieure.  Des  crimes 
contre  les  personnes  étaient  imputés  à  la  moitié  (81  0/0)  des 
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accusés  de  la  première  catégorie  et  à  près  des  deux  cinquièmes 
(39  0/0)  de  chacune  des  deux  autres. 

Plus  des  six  dixièmes  des  accusés,  2,643  ou  61  0/0,  apparte- 
naient par  la  naissance  au  département  dans  lequel  ils  ont  été 
jugés;  un  cinquième,  878,  ou  20  0  0,  n'y  étaient  rattachés  que 
par  le  domicile,  et  826,  ou  19  0/0,  y  étaient  complètement 
étrangers. 

Des  4,347  accusés,  406  (9  0/0)  n'avaient  pas  de  domicile  fixe. 
Les  autres  habitaient:  1,930  (43  0/0)  des  communes  rurales  et 
1,991  (46  0/0)  des  villes  ayant  au  moins  2,000  habitants;  la 
division  se  fait  donc,  pour  ainsi  dire,  également;  mais  si  Ton 
compare  ces  chiffres  à  ceux  de  la  population  générale,  çn  voit 
que  les  campagnes  donnent  un  accusé  par  12,787  habitants,  ou 
8  sur  100,000,  et  les  villes  un  accusé  sur  6,007  habitants,  ou  17 
sur  100,000,  soit  un  peu  plus  du  double. 

Enfin,  eu  égard  à  leur  profession,  les  accusés  peuvent  être . 
classés  en  six  groupes  distincts  :  1^  attachés  aux  travaux  de  la 
terre,  1,536  (3o  0/0)  ;  2<>  ou\Tiers  des  diverses  industries,  1,409 
(32  0/0)  ;  3^  commerçants,  fabricants  et  négociants,  587  (14  0/0); 
4"  exerçant  des  professions  libérales,  281  (6  0/0);  5**  domestiques 
attachés  à  la  personne,  251  (6  0/0);  ct6<»  gens  sans  aveu,  283 
(7  0/0).  Les  cultivateurs  sont  les  seuls  qui  commettent  plus  fré- 
quemment des  crimes  contre  les  personnes  que  des  crimes  contre 
les  propriétés,  53  0/0.  Cette  proportion  descend  à  45  0/0  pour 
les  accusés  qui  exerçaient  des  professions  libérales,  à  43  0/0 
pour  les  ouvriers  d'industrie,  à  37  0/0  pour  les  mendiants  et 
vagabonds,  et  à  22  0/0  pour  les  négociants  et  commerçants. 

Les  causes  auxquelles  il  semble  rationnel  d'attribuer  les  ré- 
sultats qui  viennent  d'être  signalés  ont  été  si  souvent  déterminées 
par  mes  prédécesseurs,  dans  les  rapports  antérieurs,  que  je  m'ex- 
poserais à  des  redites  en  voulant  de  nouveau  les  caractériser. 
Les  conditions  individuelles  de  sexe,  d'âge,  etc.,  exercent  d'ail- 
leurs sur  la  criminalité  une  influence  qui  se  manifeste,  chaque 
année,  par  des  indications  pour  ainsi  dire  invariables  :  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  suivant, 
qui  donne,  pour  les  années  1875  à  1879,  les  chiffres  proportion- 
nels afférents  à  chaque  catégorie  d'accusé. 
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R^j^ultau  d^i  poursuites. 

Le  jury  a  entièremeat  accueilli  les  sept  dixièmes  des  aceasa- 
tioQs:  î,-^70  sur  3,427  ;  il  en  a  modifié,  par  ses  verdicts,  420  en 
laîs6aot  aux  faits  imputés  dans  246  le  caractère  de  crime  et  en 
les  faisant  dégénérer  en  délits  dans  174  ;  enfin,  il  a  complètement 
rejeté  631  accusations,  soit  18  0  0.  Cette  proporiion.  qui  n'est 
que  de  15  0/0  pour  les  accusations  de  crimes  contre  les  proprié- 
tés, s'élève  à  22  0/0  pour  celles  de  crimes  contre  les  personnes. 
Il  faut  cberch<fr  la  raison  de  cette  différence  moins  dans  la  nature 
des  faits  que  dans  les  antécédents  des  accusés.  On  compte,  en 
effet,  60  récidivistes  sur  100  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés et  37  seulement  sur  100  accusés  de  crimes  contre  les 
pf.'rsonnes. 

Les  réponses  négatives  du  jury  ont  produit  un  chiffre  propor- 
tionnel d*acfjuitt<3ment  de  27  0  0  en  matière  de  crimes  contre  les 
personnes,  de  20  0/0  en  matière  de  faux  de  toute  espèce,  de  220  0 
dans  les  accusations  d'attentats  contre  les  mœurs,  de  lo  0  0  dans 
celles  de  vol  et  de  9  0/0  dans  les  affaires  qui  intéressaient 
l'ordre  public. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  s'attacher  outre  mesure  au  nombre 
des  acquittements  pour  apprécier  sûrement  le  degré  d'indulgence 
ou  de  sévérité  du  jury  ;  et,  comme  je  le  disais  dans  mon  rap- 
port sur  la  justice  criminelle  en  1878,  c'est  le  nombre  des  décla- 
rations de  circonstances  atténuantes  qui  donne  aux  verdicts  du 
jury  et  aux  décisions  des  cours  d'assises  leur  véritable  portée. 
Or,  voici  ce  qui  ressort,  à  ce  dernier  point  de  vue,  des  tableaux 
VU  et  Vlll  du  compte: 

Des  4,347  accusés,  9o9  (22  0  0)  ont  été  acquittés  et  187  n'ont 
été  recyonnus  coupables  que  de  simples  délits.  Les  faits  relevés 
dans  les  actes  d'accusation  ont  été  déclarés  constants  pour  3,201. 
A  l'égard  de  846  de  ceux-ci,  les  verdicts  du  jury  sont  restés 
muets  sur  les  circonstances  atténuantes,  qui  ont  été  admises, 
au  contraire,  en  faveur  de  2,3ao  ou  74  0/0  du  nombre  total  ; 
c'est  la  proportion  ordinaire.  . 

Dans  les  accusationsjles  moins  graves,  c'est-à-dire  dans  celles 
qui  n'entraîneraient  pour  les  coupables  que  la  peine  de  la  ré- 
clusion, le  jury  a  admis  les  circonstances  atténuantes  dans  la 
proportion  de  81  0/0  (766  fois  sur  950).  Les  magistrats  ne  pou- 
vaient abaisser  la  peine  que  d'un  degré  et  devaient  prononcer  la 


peine  de  romprisonnement.  Mais,  dans  les  affaires  plus  impor- 
tantes, les  résultats  obtenus  semblent  démontrer  que  le  jury  se 
laisse  facilement  influencer  par  la  gravité  de  la  peine  encourue; 
car  sa  sévérité  est  en  raison  inverse  de  celle  de  la  loi.  Ainsi,  sur 
1,646  accusés  passibles  des  travaux  forcés  à  temps,  1,082  (les 
deux  tiers  seulement,  66  0  0)  ont  bénéficié  des  circonstances 
atténuantes  ;  la  proportion  est  de  près  des  trois  quarts  (74  0/0) 
pour  ceux  qui  avaient  été  déclarés  coupables  de  faits  entraînant 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  (218  sur  293),  et  elle  s'élève  à 
92  0/0  en  matière  de  crimes  capitaux  (289  sur  312). 

Les  magistrats,  à  qui  la  loi  permet,  dans  les  trois  ordres  de  faits 
qui  précèdent,  d'abaisser  la  peine  encourue  d'un  ou  de  deux 
degrés,  ont  épuisé  leur  pouvoir  d'atténuation  soit  69  sur  100  dans 
les  cas  où,  sans  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  ils 
auraient  eu  à  prononcer  les  travaux  forcés  à  temps,  47  fois  sur 
100  dans  les  aflaircs  où  la  peine  aurait  été  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  76  fois  sur  100  dans  les  accusations  capi- 
tales. Cette  dernière  proportion  descend  à  60  0/0  si  l'on  défalque 
du  calcul  les  affaires  d'infanticide,  dans  lesquelles,  comme  on 
sait,  les  circonstances  atténuantes  et  l'abaissement  de  la  peine  de 
deux  degrés  sont,  pour  ainsi  dire,  de  règle. 

Les  drconstances  qui  motivent  l'indulgence  du  jury  et  des  ma- 
gistrats sont  multiples,  et  le  législateur  s'est  abstenu  de  les  déter- 
miner ;  je  ne  tenterai  donc  pas  de  suppléer  à  ce  silence,  et  je 
terminerai,  sur  ce  point,  par  une  constatation  qui  se  reproduit 
chaque  année  et  qui  atteste  que  le  sexe,  Tûge  et  le  degré  d'ins- 
truction des  accusés  ne  sont  pas  sans  influence  sur  les  verdicts 
du  jury. 

Sur  100  hommes  accusés,  19  seulement  sont  acquittés  ;  pour 
les  femmes,  la  proportion  monte  à  35  0/0. 

La  répression  marche  en  sens  contraire  de  l'âge  et  du  degré 
d'instruction  des  accusés.  Ainsi  le  nombre  proportionnel  des 
acquittements,  qui  n'est  que  de  20  0/0  à  l'égard  dos  accusés 
mineurs  de  vingt  et  un  ans,  s'élève  à  21  0/0  pour  les  accusés 
âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  à  22  0/0  pour  ceux  qui  ont 
de  quarante  à  soixante  ans  et  à  27  0/0  pour  les  accusés  ayant 
dépiissé  cet  âge.  Sur  100  accusés  complètement  illettrés,  18  seu- 
lement sont  acquittés  ;  parmi  ceux  qui  savaient  lire  et  écrire, 
on  en  relève  23  0/0,  et  ce  chiffre  «itleint  33  0/0  à  l'égard  des  accu 
ses  qui  avaient  reçu  une  instruction  supérieure. 


/ 
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Par  suite  des  verdicts  du  jury,  959  accusés  ont  été  acquittés 
et  3,388  condamnés.  Dans  le  premier  chiffre  figurent  20  mineurs 
de  seize  ans,  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et 
envoyés  en  correction  (18)  ou  remis  à  leurs  parents  (2),  et  3  accusés 
de  fabrication  de  fausse  monnaie  qui  ont  été  exemptés  de  peine 
(art.  138  du  Code  pénal),  mais  que  les  cours  d'assises  ont  con- 
damnés aux  frais  (2)  ou  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  cinq  ans  (1).  I^es  3,388  accusés  condamnés  Tout  été  : 

23 à  la  peine  de  mort;  140  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
877  aux  travaux  forcés  à  temps  ;  670  à  la  réclusion  ;  1  à  la  dé- 
gradation civique  (peine  principale)  accompagnée  de  Temprison- 
nement  pour  cinq  ans  ;  1,461  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement 
212  à  un  an  ou  moins  de  la  même  peine  ;  4  à  l'amendement 

seulement. 

Condamnations  à  mort. 

Les  23  accusés  condamnés  à  mort  (20  hommes  et  3  femmes) 
avaient  été  poursuivis:  2  pour  parricide,  16  pour  assassinat,  1 
pour  empoisonnement,  1  pour  infanticide,  2  pour  meurtre  pré- 
cédé ou  suivi  de  viol  et  1  pour  incendie  d'une  maison  habitée. 
Il  se  trouvait  parmi  eux  dix  repris  de  justice.  La  peine  capitale 
a  été  commuée,  pour  18,  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité; et  pour  1,  sexagénaire,  à  celle  de  la  réclusion  perpétuelle; 
la  justice  a  suivi  son  cours  pour  les  4  autres. 

Surveillance  de  la  haute  police, 

11  résulte  du  tableau  X  de  ce  compte  que  1,342  accusés  ont 
été  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  temporaires. 
Les  cours  d'assises  qui  avaient  à  se  prononcer,  à  leur  égard,  sur 
la  surveillance  de  la  haute  police,  ont  dispensé  de  cette  peine 
accessoire  724  d'entre  eux  (47  p.  0/0);  elles  l'ont  maintenue  pour 
818,  mais  en  en  réduisant  la  durée,  pour  333  enti'e  dix  et  vingt 
ans  et  pour  233  à  moins  de  dix  ans. 

Contumaces  jii'gès. 

En  dehors  des  3,427  accusations  qu'elles  ont  jugées  contra- 
dictoirement,  les  cours  d'assises  ont  statué,  en  1879,  sans  l'assis- 
tance du  jury,  sur  281  affaires  par  contumace,  dont  71  concer- 
naient des  crimes  contre  les  personnes  et  210  des  crimes  contre 
les  propriétés.  Les  faits  les  plus  fréquemment  relevés  consis- 
taient en  vols  ou  abus  de  confiance  qualifiés,  97  ;  en  faux  divers 
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70  ;en  viols  ou  attentats  à  la  pudeur»  49,  et  eu  banqueroutes  frau- 
duleuses, 39.  Les  accusés  étaient  au  nombre  de  298;  les  cours 
d'assises  les  ont  condaninés  :  8  à  la  peine  de  mort,  18  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  192  aux  travaux  forcés  à  temps,  79  à 
la  réclusion  et  1  à  la  dégradation  civique. 

Contumaces  repris. 

Parmi  les  4,347  accusés  traduits,  en  1879,  devant  le  jury,  98 
l'étaient  pour  des  faits  qui  avaient  précédemment  motivé  des 
condamnations  par  contumace .  Ils  avaient  été  repris:  33  dans 
dans  Tannée  du  premier  arrêt,  44  entre  la  deuxième  et  la  cin* 
quième  année,  19  entre  la  sixième  et  la  dixième,  et  10  après 
dix  ans.  Près  du  quart,  23,  ont  été  acquittés  et  73  ont  vu  pronon- 
cer contre  eux,  2  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  18  les  travaux 
à  temps,  11  la  réclusion  et  42  Temprisonnement. 

Délits  politiques  et  de  presse. 

Les  cours  d'assises  n'ont  eu  à  juger,  en  1879,  que  3  affaires 
de  presseprésenlant;2,  des  délits  d'outrages  à  la  religion  catho- 
lique, ctl  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouver- 
nement. Les  prévenus,  au  nombre  de  5,  ont  été:  4  acquittés  et 
1  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  3,000  francs  d'amende. 

II«  PARTIE 

TRIBUI^AUX  CORRECTIONNELS 

Affaires. 

Le  nombre  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionneU 
est  monté  de  163,729,  éh  1878,  à  167,147,  en  1879,  mais  en  res- 
tant encore  au-dessous  de  celui  de  1876.  L'augmentation 
de  1879  porte,  en  grande  partie,  sur  les  affaires  poursuivies 
par  le  ministère  public,  et  parmi  elles,  sur  celles  de  vol,  de  va- 
gabondage et  de  mendicité. 

Ces  167,147  affaires  se  divisaient  en  146,525  délits  communs 
(88  p.  0/0)  et  20,623  contraventions  fiscales  ou  forestières  (13 
p.  0/0). 

Ne  pouvant  donner  ici  une  nomenclature  des  nombreuses  in- 
fractions déférées  aux  tribunaux  correctionnels,  je  me  bornerai  à 
Indiquer,  dans  le  tableau  ci-après,  pour  les  cinq  dernières  années 
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delà  statistique,  le  nombre  de  celles  qui,  parleur  gravité  ou 
leur  fréquence,  sollicitent  Tattention. 


5ATCRE  DES  EfFRACTIOXS 


Infractions    au  han  de  sur- 
▼eillance 

Vagabond.'ige 

Mendicité 

R*^beIlion 

Outrages  envers  de?  agents. 

Délits  contre  la   religion  ou 
Ses  ministres 

Coups  et  blessures  volontaires 

t>élits  contre  les  mœurs  (1) . 

Suppression     et     exposition 
d'enfants 

DitTamaiion,  injures  et  dénon 
dation  calomnieuse.   .   . 

Vois  simples 

Fraudes  au  préjudice  des  res- 
taurateuj^ 

BanquerouMimple.  .   .  . 

Escroouerie 

Abus  ae  confiance    .... 

Fraudes  commerciales.  .   . 

Destruction  d'arbres,  de  ré- 
coltes, de  clôtures   .... 

Délits  politiques  et  de  presse 

Colportage   d'imprimés  sans 
autorisation 

Délits  élecloraux 

Armes  prohibées,  armes  de 
guerre  (port  ou  détention  d'; 

Ch;isse  (délits  de) 

Chemins  de  fer    (infractions 
aux  lois  sur  lesj    .... 

Cafés,  cabarets  (ouverture sans 
autorisation  de) 

Délits  ruraux,  maraudage.    . 

Ivresse  (deuxième  récidivej  . 

Conscription  des  chevaux  (loi 
du  i"  août  1874] 

Douanes,  contributions  indi- 
rectes, octrois  

Pèche  (délits  de) 

Forêts    (contraventions    aux 
lois  sur  les) 

Autres  délits  ou  contraventions 


Totaux. 


NOXBRB  DES  AFFAIRES 

JUGEES   PaB   les  TRItUXACX  COBRECnOR5EL$  ETC 


1876 


3.898 
8.429 
6.373 
3.367 
14.565 

170 

18.419 

3.756 

220 

2.888 
30.020 


1876 


673 

920 

2.880 

3.122 

3.243 

1.984 
269 

491 
653 

65.'> 
19.554 

1.818 

2.469 

432 

5.523 

2.028 

8.718 
4.97U 

6.123 
8.584 


167.214 


4.137 
8.270 
5.7^.6 
3.120 
13.034 

j  '  " 

IdO 

18.916 
3.655 

214 

3.0U 
31.781 

811 

777 

2.710 

3. 195 

3.268 

1.932 

438 

282 
313 

514 
20.197 

1.568 

I.967J 

467 
5.287 

4.616 

8.397 
5.592 

6.517- 
8.373 


169.313 


1877 


4.267 
9.667 
6.329 
2.9U1 
12.605 

180 

18.749 

3.478 

174 

3.280 
33.351 

1.255 
857 
2.968 
3.309 
3.300 

2.200 
1.137 

953 
641 

478 
17.078 

1.488 

1.987 

58:^ 

4.462 

993 

7.768 
5.639 

5.794 
7.827 


165.698  163.729 


1878 


4  467 
9.910 
5.891 
2.639 
11.576 

78 

18.666 

3.355 

173 

2.922 

31.802 

1.474 
958 
2.845 
3.288 
3.153 

2.182 
463 

89 
521 

469 
21.410 

1.591 

1.105 

686 

3.618 

1.380 

7.682 
5.650 

6.108 
7.578 


1879 


4.284 

10.639 

6.799 

2.742 

11.754 

61 

18.424 

3.220 

172 

2.994 
32.943 

1.772 
l.('3i 
2.997 
3.468 
3.194 

2.403 
437 

75 
30 

479 
22.181 

1.548 

936 

805 

3.005 

1.638 

6.928 
5.422 

7.115 
7.658 


167.147 


(I)  Outrage  publir.  à  la  pudeur,   excilalioa   babiluollo  à  la  débauche,  adultère, 
attentat  à  la  pudeur  sur  un  mineur  de  13  ans,  outrages  à  la  morale  publique. 


—  337  — 

Le  fait  le  plus  saillant  que  met  en  relief  ce  tableau,  c'est  l'ao- 
croissement  du  nombre  des  affaires  de  vagabondage  et  de  men- 
dicité. Le  chiffre  de  ces  délits  est,  en  1879,  supérieur  de  2,636  à 
celui  de  1875.  Les  sept  dixièmes  des  prévenus  poursuivis  en 
1879  pour  des  délits  de  cette  nature  avaient  déjà  comparu  de  van 
la  justice  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  revenus  plusieurs 
t'ois  à  la  barre  dans  le  courant  de  l'année. 

En  matière  de  vol,  Taugmentation  n  a  rien  d'alarmant,  puis- 
qu'elle ne  porte  pas  le  chiffre  total  au-dessus  de  celui  de  1877. 

La  loi  du  26  juillet  1873,  qui  réprime  les  fraudes  commises 
au  préjudice  des  restaurateurs,  reçoit  de  jour  en  jour  une  appli- 
cation plus  fréquente  ;  de  673  seulement  en  1875,  le  nombre  des 
infractions  jugées  s'est  successivement  élevé  jusqu'à  1,772  en 
1879. 

On  relève  enfin  une  aggravation  en  matière  de  délits  de  chasse 
et  de  délits  forestiers.  Â  l'égard  des  premiers,  l'accroissement  de 
criminalité,  bien  que  peu  important,  est  réel  ;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  seconds,  il  n'est  qu'apparent  et  correspond  unique- 
ment à  une  réduction  du  nombre  des  transactions  consenties  avant 
jugement  par  l'administration  forestière.  Si  l'on  ajoute,  en  effet, 
celles-ci  aux  affaires  jugées,  on  relève,  pour  1875,  un  total  de 
27,361  délits  commis;  en  1876,  le  chiffre  montait  même  à 
29,683,  tandis  qu'en  1879,  les  7,115  affaires  jugées,  réunies  aux 
19,592  transactions  intervenues,  ne  forment  ensemble  qu'un 
total  de  26,707. 

Par  contre,  on  signale  avec  satisfaction  la  diminution  régulière 
du  nombre  des  affaires  d'ivresse  (2®  récidive)  :  elle  est  de  460/0 
du  commencement  de  la  période  à  la  fin.  Ici  la  répression  parait 
être  efficace. 

Enfin,  l'augmentation  qu'avait  produite  l'élévation  des  droits 
sur  les  boissons  dans  lo  nombre  des  contraventions  aux  lois  sur 
les  douanes  et  les  contributions  indirectes  a  cessé  et  la  réduc- 
tion s'accentue  d'année  en  année.  Il  n'en  a  été  jugé,  en  1879,  que 
6,928  au  lieu  de  8,718  en  1875. 

Les  167,147  affaires  de  1879  avaient  été  introduites  :  5,748 
(4  0/0)  par  les  parties  civiles;  12,218  (7  0/0)  par  des  adminis- 
trations publiques  et  149,181  (89  0/0)  par  le  ministère  public. 
Dans  81,108,  ou  54  0/0  de  ces  dernières,  les  prévenus  ont  été 
cités  directement  à  l'audience  en  vertu  du  Code  d'instruction 
criminelle;  dans  37,637,  ou  25  0/0,  ils  ont  été  conduits  immédîa- 

36 


ê 


—  838  — 

tement  à  la  barre  ou  cités  d'urgence  pour  le  lendemain  (loi  du 
20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits),  et  dans  30,416,  ou  21  0/0 
ils  otit  comparu  devant  le  tribunal  correctionnel  en  exécution 
d'ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruction.  Ces  diverses  pro- 
portions sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  de  1 878. 

Prévenus. 

Les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels  con- 
cernaient 196,056  prévenus,  dont  168,065  hommes  (86  0/0)  et 
37,091  femmes  (14  0/0).  La  division,  par  sexe,  est  la  même  que 
pour  les  accusés. 

Sous  le  rapport  de  Tâge,  la  statistique  ne  peut  donner  d'indi- 
cations précises  qu'à  l'égard  des  prévenus  de  délits  communs, 
parce  qu'un  extrait  du  casier  judiciaire  est  joint  à  chaque  dossier 
et  que  les  jugements  par  défaut  sont  relativement  rares  (8  0/0). 
En  matière  de  contraventions  spéciales,  au  contraire,  le  nombre 
de  ces  dernières  décisions  excède  30  0/0,  et,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  dressé  de  bulletin  du  casier  pour  les  délits  forestiers,  qui 
entrent  pour  plus  du  tiers  dans  le  total. 

Voici  comment  se  classent^  eu  égard  à  leur  sexe  et  à  leur  âge, 
les  171,610  prévenus  auxquels  étaient  imputés  des  délits  com- 
muns : 

Hommes. 

Moins  de  16  ans 5.745  ou    4  0/0 

16  à  21  ans 21.313        14 

Plus  de  21  ans 119.587        82 

Total 146.645 

Feiiimes. 

Moins  de  16  ans 925  OU    4  0/0 

16  à  21  ans 2,905        11 

Plus  de  21  ans 21.135        85 

Total 24.966 

Ces  chiffres  proportionnels   se  reproduisent,    chaque   année, 

avec  une  régularité  telle  qu'on  ne  peut  que  les  enregistrer  sans 

commentaires. 

Résultat  des  poursuites. 

Les  affaires  correctionnelles  ont  reçu,  en  1879,  comme,foujours, 
une  solution  difiérente  suivant  la  qualité  des  parties  poursuivan- 


.^•■ 


tes.  Les  administrations  publiques  n*éclioucnt  complètement  que 
deux  fois  sur  cent,  tandis  que  les  parties  civiles  subissent  ^S 
échecs  sur  100  poursuites  qu'elles  intentent.  Quant  au  ministère 
public,  qui,  en  1879,  a  introduit  149,181  affaires,  il  n'a  vu 
acquitter  le  seul  prévenu  ou  tous  les  prévenus  que  dans  4,435. 
un  peu  moins  de  3  0/0.  Les  écarts  d'un  exercice  à  l'autre  no 
vont  pas  au  delà  d'un  centième. 

Sur  les  193,036  prévenus  jugés,  10,451  (un  vingtième,  3  0/0) 
ont  été  acquittés  purement  et  simplement:  4,309  mineurs  do 
seize  ans  (^  0^0),  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, ont  été:  1,736  remis  à  leurs  parents,  6  (jeunes  vagabonds) 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (art.  î271 ,  §  !2,  du 
Code  pénal).  2,089  envoyés  dans  des  maisons  d'éducation  correc- 
tionnelle (art.  60  du  Code  pénal)  pour  plus  d'un  an  et  438  pour 
un  an  ou  moins  ;  enlin  les  prévenus  rx)ndainnés  l'ont  été  78,299 
(38  0/0)  i\  l'amende  seulement,  102,034  (32  0/0)  à  un  an 
au  plus  d'emprisonnement  et  3,963  (3  0/0)  à  plus  d'un  an 
de  la  môme  peine. 

Comme  peines  accessoires,  la  surveillance  de  la  haute  police 
a  été  prononcée  contre  1,714  condamnés  (même  chiflVe  qu'en 
187h)  et  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'article  12  du 
«Iode  pénal  contre  842  (71  de  plus  qu'en  1878). 

Le  bénéfiœ  des  circonstances  atténuantes  a  été  accordé  à 
78,873  prévenus  condamnés  pour  des  délits  communs  ;  c'est  39 
p.  100.  Voilà  trois  ans  dé  suite  que  la  statistique  relève  cette 
proportion. 

En  police  correctionnelle,  la  proportion  des  acquittements  est 
(Juatre  fois  moindre  que  devant  la  cour  d'assises  (3  0/0  qu 
lieu  de  22  0/0)  ;  quant  à  celle  des  admissions  de  circonstances 
atténuantes,  l'écart  est  de  13  centièmes,  69  0/0  au  lieu  de 
74  0/0.  Si,  en  matière  criminelle,  ce  dernier  chiffre  peut  être 
considéré  comme  le  critérium  de  la  répression,  il  n'en  est  pas 
de  même  en  matière  correctionnelle,  parce  que,  dans  beaucoup 
de  C'dn,  lès  tribunaux  peuvent  descendre  au  minimum  de  la  péna- 
lité sans  recourir  à  l'article  463  du  Code  pénal. 

Les  prévenus  de  vagabondage,  de  mendicité  et  de  vol  jouissent 
du  bénéfice  des  dispositions  de  cet  article  quatre-vingt-dix-huit, 
quatre-vingt-treize  et  quatre-vingt-huit  fois  sur  100. 
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Appel  de  police  correctionnelle, 

U  n'a  été  interjeté  que  7,652  appels. en  1879,  c*est-à-dire  que, 
sur  1,000  jugements,  46  seulement  ont  été  attaqués. 

Ces  appels  intéressaient  8,994  prévenus  qui  étaient  :  7,175 
appelants,  1,385  intimés  et  434  Tun  et  Tautre  à  la  fois. 

Les  cours  ont  confirmé  5,627  des  décisions  portées  devant 
elles;  c'est  72  0/0.  Par  2,125  arrêts  inlirmatifs,  elles  ont  amé- 
lioré le  sort  de  1,502  prévenus  et 'aggravé  celui  de  955,  près  des 
quatre  dixièmes.  Ainsi,  deux  fois  sur  cinq,  les  chambres  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  élèvent  la  répression,  soit  en  con- 
damnant des  prévenus  qui  avaient  été  acquittés  en  première 
instance,  soit  en  aggravant  la  peine  prononcée  par  les  premiers 
juges. 

Iil«  PARTIE 

DES     RÉCIDIVES 

Dans  plusieurs  des  jrapports  qui  ont  accompagné  les  comptes 
généraux  de  la  justice  criminelle,  mes  prédécesseurs  ont  eu  à 
exprimer  le  regret  d'avoir  à  constater  un  nouveau  développement 
de  la  récidive.  Je  suis  contraint,  comme  eux,  de  consigner  ici 
Taccentuntion  de  ce  mouvement. 

Accmés  récidivistes. 

Des  3,338  accusés  condamnés  en  1879  par  les  cours  d'assises, 
1,710  ou  50  0/0  avaient  déjà  eu  à  répondre  de  précédents  méfaits. 
La  proportion  n  avait  été  que  de  49  0/0  en  1878,  de  48  0/0  en 
1877  et  de  47  0/0  en  1876.  Il  y  a  vingt  ans,  elle  n'excédait  pas 
35  0/0,  et  c'est  par  une  gradation  régulière  qu'elle  est  arrivée 
au  chiffre  considérable  de  1879. 

La  récidive  est,  parmi  les  accusés  de  vol  qualifié,  de  72  0/0  ; 
elle  tombe  à  57  0/0  parmi  ceux  de  vol  domestique.  La  moyenne 
générale  (50  0/0)  est  celle  des  accusés  de  coups  envers  des  ascen- 
dants, de  coups  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la 
donner,  de  fabrication  de  fausse  monnaie  ;  elle  descend  ensuite 
à  48  0/0  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  et  d'incendie, 
à  47  et  42  0/0  en  matière  de  meurtre  et  d'assassinat,  et  n'est  plus 
que  de  39  0/0  pour  les  faussaires  et  de  38  0/0  pour  les  accusés 
condamnés  pour  des  viols  ou  des  attentats  à  la  pudeur.  Elle  n'at- 
teint pas  10  0/0  en  matière  d'infanticide  et  d'avortement  ;  aussi 
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l'on  ne  compte  que  !24  femmes  récidivistes  sur  100  accusées  con- 
damnées taudis  que  pour  les  hommes  le  chififre  correspondant 
est  de  34  0/0. 

Lesi,710  accusés  récidivistes  avaient  précédemment  subi  :  18 
les  travaux  forcés,  801a  réclusion  et  1,612  des  peines  correction- 
nelles. En  1879,  les  cx)urs  d'assises  les  ont  condamnés  :  10  à  la 
peine  de  mort,  80  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  5S5  aux 
travaux  forcés  à  temps,  396  k  la  réclusion,  1  à  la  dégradation 
civique  et  668  à  remprisonnemenl.  Ce  dernier  nombre,  rapproché 
du  total,  donne  39  0/0,  quand  on  avait  relevé  seulement  37  0/0 
en  1878,  35  0/0  en  1877  et  34  0/0  en  1876. 

Prévenir  récidivistes. 

Le  nombre  des  prévenus  récidivistes  s'est  élevé  de  69,556,  en 
1878,  à  70,555  en  1879.  C'est,  eu  égard  au  nombre  total  des 
prévenus  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels,  défalca- 
tion faite  des  Tlélinquants  forestiers,  40  0/0  pour  ces  deux 
années. 

En  matière  correctionnelle,  la  proportion  des  femmes  récidi- 
vistes est  plus  forte  qu'en  matière  criminelle  :  32  0/0  au  lieu  de 
24  0/0  ;  celle  des  hommes,  au  contraire,  est  plus  faible  :  46  0/0 
au  lieu  de  54  0/0. 

Plus  d'un  cinquième  des  repris  de  justice  jugés  et  condamnés 
de  nouveau  en  1879  étaient  en  état  de  récidive  légale  :  15,589, 
ou  22  0/0;  on  comptait  parmi  eux  426  anciens  forçats  et  1,222 
réclusionnaires;  les  autres  avaient  été  libérés  d'un  emprisonne- 
ment de  plus  d'un  an.  Par  rapport  à  l'année  1876,  soil  en  quatre 
ans,  l'augmentation  du  nombre  des  récidivistes  de  ces  trois  caté- 
gories est  de  1,634,  ou  de  12  0/0.  Près  des  deux  tiers  des  pré- 
venus récidivistes,  45,075,  ou  de  640  0,  avaient  antérieurement 
subi  un  emprisonnement  d'une  durée  maxima  d'un  an,  et  9,891 
(14  0/0)  n'avaient  encouru  que  des  peines  pécuniaires. 

Après  les  prévenus  en  rupture  de  ban,  ceux  qui  fournissent  le 
plus  de  récidivistes  sont  les  prévenus  de  vagabondage  (71  0/0), 
de  mendicité  (66  0/0),  de  vol  (48  0/0).  de  délits  de  chasse 
(48  0/0),  d'escroquerie  (46  0/0),  de  rébellion  et  d'outrages  en- 
vers des  l'onctionnaires  (45  0/0),  d'abus  de  confiance  (43  0/0), 
de  délits  contre  les  mœurs  (32  0/0),  et  de  coups  volontaires  32  0/0. 

Les  tribunaux  ont  condamné  à  l'amende  12,308  prévenus 
récidivistes  ;  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement,  53,5^  :  à  plus 
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d'un  an,  mais  à  moins  de  cinq  ans,  4,638,  et  à  plus  de  cinq  ans, 
61  seulement.  Il  s'ensuit  que  les  sept  dixièmes  des  individus  eji 
état  de  récidive  légale  n'ont  vu  prononcer  contre  eux,  en  1879, 
que  des  peines  de  moins  d'un  an  d'emprisonnement;  aussi  le 
nombre  des  prévenus  récidivistes  qui  ont  été  condamnés  deux, 
fois  dans  l'année  s  est-il  élevé  de  6,8oi  en  1878  à  7,856  en  1879, 
et  celui  des  prévenus  condamnés  trois  t'ois  au  moins,  de  2,045  à 
2,237. 

De  la  récidive  dans   ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire. 

Avant  d'aborder  l'analyse  des  tableaux  consacrés  à  l'étude  de 
la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire,  je 
crois  devoir  rappeler  que  les  investigations  auxquelles  s'est  livrée 
mon  administration  portent,  comme  pai' le  passé,  sur  trois  années, 
^^*lle  du  ci)mpte  et  les  deux  précédentes,  et  ne  se  réfèrent  qu'aux 
condamnés  qui  ont  été  libérés  des  maisons  centrales  dans  le 
cours  des  trois  exercices  et  aux  jeunes  détenue  sortis,  pendant 
la  mrme  période,  des  établissements  d'éducation  correctionnelle. 
Cet  examen,  ayant  poui*but  de  rechercher  l'influence  moralisa- 
trice du  régime  auquel  sont  soumis  les  condamnés,  serait  sçms 
valeur  réelle  à  l'égard  des  forçais  rapatriés,  dont  le  nombre  est 
très  restreint,  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  condamnés  qui  i^'oiit 
subi  qu'une  détention  de  quelques  mois. 

Ceci  posé,  il  résulte  du  tableau  LU  du  compte  que,  sur  6,069 
hommes  libérés,  en  1879,  des  diverses  maisons  centrales,  1,138 
(18  O/D)  ont  été  repris  et  condamnés  de  nouveau  pendant  la 
même  année  et  un  certain  nombre  plusieurs  fois. 

I^our  les  libérés  de  1878,  à  l'égard  desquels  le  champ  d'inves- 
tigatirm  est  pJus  vaste,  puisque  les  recherches  des  récidivistes 
s'éteiidenL  sur  un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  les  chitfres 
sont  plus  caractéristiques  :  2,413  sur  6,108  ont  été  repris  soit  en 
1878,  soit  en  1879;  c'est  pour  40  0/0  (sept  centièmes  de  plus 
que  l'année  pré(x^(JeiUe).  Si  l'on  tient  compte,  non  pas  des  indi- 
vidus, mais  des  nouveaux  jugements  de  condamnation,  la  pro- 
portion s'elùve  à  {u\  0/0;  elle  n'avait  pas  encore  été  atteinte 
jusqu'à  c-*'  jour.  Dans  le  rapport  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  1878,  j'avais  d'ailleurs  fait  pressentir  cet  accroisse- 
ment. 

Eîilin,  2,491  des  6,390  libérés  de  1877  ont  été  repris  une  seule 
fois  ou  pour  la  première  fois:  1,216  en  1877,  915  en  1878  et 
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360  en  4870.  C'est,  pour  rensemble,  une  proportion  de  39  0/0, 
qui  monte  à  87  0  0  si  Ton  prend  pour  base  du  calcul  le  nom* 
bre  dos  condamnations  prononcées  depuis  la  libération. 

Les  femmes  sont  peu  nombreuses,  comme  on  l'a  vu,  tant 
parmi  les  accusés  que  parmi  les  prévenus  (14  0/0)  ;  il  en  est  néces* 
sairement  de  môme  parmi  les  récidivistes. 

La  proportion  des  femmes  libérées  pendant  les  trois  années 
qui  nous  occupent  et  reprises  de  nouveau  jusqu'au  31  décembre 
1879,  ne  s'élève  pas  au  delà  de  9  0/0  pour  les  libérées  de  1879, 
de  20  0/0  pour  celles  de  1878  et  de  23  0/0  pour  celles  de  1877. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  fois  que  les  libérés 
des  deu\  sexes  ont  été  repris  et  condamnés  de  nouveau,  depuis 
leur  sortie  de  la  maison  centrale  jusqu'au  31  décembre  1879. 


f 


mm 


Uno  ibis.  .  . 

Deux  fois  .  . 

Trois  fois  .  . 

Quatre  fois  . 

Cinq  fois  .  . 

Six  fois  .  .  . 

Sept  fois.  .  . 

Huit  fois    .  . 

Neuf  fois  .  . 

Dix  fois .   .  . 

Douze  fois.  . 
Quatorze  fois 


De  1877 


1.406 

679 

324 

176 

84 

45 

27 

il 

8 

7 

1 

l 


LIBÉRÉS 


D«  1878 


1.811 
512 

199 

80 

29 

15 

4 


De  1879 


979 

210 

41 

9 

1 

1 


Ainsi,  1,06K  condamnés,  en  état  de  récidive  légale,  ont  pu,  au 
sortir  de  leur  détention,  reparaître  plus  de  deux  fois,  dans  un  laps 
de  temps  relativement  restreint,  devant  la  justice,  sans  être  frappés 
du  maximum  de  la  peine  édictée  par  la  loi,  bien  que  la  nature 
des  faits  imputés  à  cette  catégorie  de  récidivistes  autorisât  une 
répressioD  plus  énergique,  ainsi  que  cela  ressort  du  tableau  47 
du  compte.  , 

Les  renseignements  qui  suivent  établissent  que  l'amendement 
des  détenus  ne  s'obtient  en  général  qu'après  une  privation  suffi- 
samment prolongée  de  la  liberté.  En  effet,  le  chiffre  proportion- 
nel des    récidives    après  la  libération  ne  dépasse  pas  81    0/0 
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pour  les  libérés  des  sept  maisons  centrales  d'Aniane,  de  Beaulieu, 
de  Casabianda,  de  Castelluccio,  de  Chiavari,  de  Melun  et  de  Riom, 
prises  dans  leur  ensemble  ;  or,  c'est  dans  ces  établissements  que 
sont  envoyés  les  réclusionnaires  et  les  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  longue  durée;  tandis  que,  pour  les  libérés  des 
maisons  où  se  subissent  les  peines  d'emprisonnement  d'une  durée 
inférieure  à  deux  ans,  la  proportion  des  récidives  s'élève  à  40  0/0, 
et  elle  est  même  de  44  et  46  0  0  en  ce  qui  concerne  les  con- 
damnés sortis  des  maisons  centrales  d'Albertville  et  de  Loos. 

Ces  indications  de  la  statistique  sur  la  conduite,  pendant  deux 
ans  et  demi  en  moyenne,  des  condamnés  libérés  des  maisons 
centrales,  démontrent  la  nécessité  de  persévérer  dans  l'étude  de 
la  réforme  pénitentiaire  et  l'organisation  de  tous  les  moyens 
propres  à  développer  Faction  moralisatrice  du  régime  imposé  aux 
détenus. 

Le  patronage,  après  la  libération,  peut  puissamment  aider  à 
remédier  à  cet  état  de  choses,  et  le  Parlement,  s'associant  aux 
principes  sur  lesquels  il  repose,  vient  d'élever  au  double  la  sub- 
vention que  rËtat  accorde,  chaque  année,  aux  sociétés  dont  il 
forme  l'objet  principal.  Bien  que  la  réforme  ne  puisse  être  promp- 
tement  accomplie,  il  est  permis  néanmoins  d'exprimer  de  nou- 
veau l'espoir  que  la  récidive  cédera  peu  à  peu  devant  les  efforts 
combinés  de  l'administration,  du  Gouvernement  et  des  sociétés 
privées. 

Ce  patronage,  qui  s'exera^  depuis  longtemps  àl'égard  des  jeunes 
détenus,  a  produit  les  meilleurs  effets,  car  la  récidive  après  la 
libération,  qui  dépassait  naguère  20  0/0,  est  descendue  aujour- 
d'hui à  14  0/0  pour  les  garçons  et  à  7  0/0  pour  les  lilles.  L'a- 
mendement des  enfants  est,  sans  doute,  plus  facile  à  obtenir  que 
celui  des  adultes;  cependant,  lorsqu'on  voit  que  sur  70,000  ré- 
cidivistes, près  de  2,000  ont  pour  premier  antécédent  une  déten- 
tion correctionnelle,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'énergie 
constante  des  hommes  qui  consacrent  leur  temps  et  leurs  études 
à  la  moralisation  de  l'enfance  coupable. 

IV^  PARTIE 

TRIBUNAUX   DE    SIMPLE  POLICE 

Le  nombre  des  accusations  jugées  par  les  cours  d'assises  et 
celui  des  affaires  soumises  à  la  juridiction  correctionnelle   n'ont 
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subi,  de  1878  à  1879,  que  des  oscillations  naturelles,  et  les  deux 
chiffres  extrêmes  de  la  période  sont  à  peu  de  chose  près  les  mê- 
mes. IJ  n*en  est  pas  ainsi  pour  celui  des  contraventions  portées 
devant  les  tribunaux  desimpie  police.  Après  avoir  été  de  442,322 
on  1878,  il  a  diminué  chaque  année  de  20,000  environ  :  420,736 
en  1876 :  — 801,179en  1877;  —  320,128  en  1878,  —et  360,378 
en  1879. 

Près  de  la  moitié  des  affaires  jugées  en  1879,  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  consistaient  en  contraventions  aux  lois 
sur  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  On  en  comptait  164,092, 
parmi  lesquelles  84,644  étaient  relatives  à  Tivresse  publique, 
23,787  à  des  bruits  et  tapages  nocturnes,  19,822  à  des  voies  de 
tait  ou  violences  légères,  14,681  à  l'ouverture  ou  à  la  fermeture, 
à  des  heures  indues,  des  cafés  et  cabarets^  8,679  à  des  injures 
simples,  2,023  à  des  jeux  de  hasard  ou  de  loterie  sur  la  voie 
publique,  etc. 

Pour  avoir  le  nombre  total  des  contraventions  d'ivresse  jugées 
pendant  rannée,il  faut  ajouter,  aux  84,644 ci-dessus,8,340  dont  les 
tribunaux  correctionnels  ont  eu  à  connaître  parce  qu'elles  étaient 
connexes  à  des  délits.  II  n'est  même  pas  sans  intérêt,  à  cette 
occasion,  de  rechercher  la  nature  de  ces  derniers,  afm  de  voir 
les  résultats  de  ces  habitudes  d'intempérance.  Sur  16,080  préve- 
nus jugés  pour  rébellion  et  outrages  à  des  agents,  4,444  étaient 
en  état  d'ivresse  au  moment  du  délit  ;  c'est  28  0/0;  la  proportion 
est  de  18  0/0  en  matière  de  destruction  de  clôtures,  de  17  0/0 
en  matière  de  délits  politiques  commis  par  la  parole,  de  7  0/0 
en  matière  d'outrage  public  à  la  pudeur.  Les  mendiants  en  four- 
nissent également  7  0/0,  les  prévenus  de  coups  et  blessures 
6  0/0,  les  vagabonds  4  0/0.  1^  loi  du  23  janvier  1873,  pendant 
les  trois  dernières  années  de  son  application,  a  provoqué  un 
nombre  considérable  de  poursuites  devant  les  tribunaux  de 
simple  police.  Il  avait  atteint  81,486  en  1878,  mais  depuis  il  a 
régulièrement  baissé,  pour  n'être  plus,  en  1879,  que  de  84,644. 
Depuis  longtemps  déjà  l'ivresse  est  l'objet  des  préoccupations  des 
médecins  et  des  criminalistes  ;  des  sociétés  de  tempérance  se  sont 
formées,  des. congrès  internationaux  ont  été  réunis  pour  étudier 
les  moyens  d'enrayer  l'extension  de  Tivrognerie.  Nous  devons 
nous  féliciter  de  voir  en  France  le  nombre  des  cas  d'ivresse» 
publique  réduit  d'un  tiers,  en  cinq  ans,  par  une  surveillance 
active  et  une  ferme  application  de  la  loi. 
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irMkpendammeot  des  iHJj^i  contraventioiH  relatiTe^  à  h 
»âr»H^  «t  <k  la  xnnquiilité  publiques,  les  triboiiaax  4e simple  poKce 
eo  ont  jtu<^  dS!.4i)S  qui  intëreuaient  U  propreté  et  la  ^ubrité 
païAiqfifr^,  50/J5I  qai  enfreisoaient  •!•=:$  lois  mq  de»  arrêtés 
ninuii.  »  t  I  li.>«îfT  autres,  au  nombre  d^-squelles  il  en  feut  placer 
7Mf^06  qai  conoi=:maient  ia  polic»r  dtr*  rt>ules. 

Os  W).-<:>^  affaires  ont  étr^  juj^s  :  i^cUlT  .Tv«  n  0-  contra- 
dict/Hrement  et  TT.iël  t21  0  0»  par  dê^ut.  Elles  avaient  été 
introdaites:  355,4^  d9  0  Oi  parle  ministère  public  et  4.94i 
'  i  (I/O)  par  la  partie  civile. 

lies  4H6.16i  inculpés  aoxqaels  ces  contraventions  étaient  im- 
putées. fji¥)  ont  fait  l'objet  de  déclaration  d'incompétence. 
iHyVK  iH  M/0»  ont  été  acquittés  et  4l9.»>i7  contianmés.  dont 
:Ma,A0l  (H9  0  0)  à  l'amende  et  ::(:i.35r>  f8  0  0)  à  l'emprisonne- 
ment. 

Moins  d'un   cinquiêmr  des  jugements,   61,4o4  ou    17  0/0, 
étaient  susceptibles  d*appel  ;  les  parties  n  eu  ont  attaqué  que  439  ;  , 
c'est  7  sur  t/KK).  l^-s  tribunaux  correctionnels,  saisis,  en  1K79, 
fïeilHàe  ces  derniers,  en  ont  confirmé  âoM  u59  0>'0)et  infirmé  168 
(44  0  0;. 

Je  n'aurais  pas  exposé  complètement  les  travaux  des  jugt's  de 
paix  au  criminel  si  je  n'ajoutais,  }iOur  terminer,  (fuils  ont  pro- 
cédé en  4879.  à  3*^,357  enquêtes  (inirieuses.  qui  ont  motivé  l'au- 
dition de  i:i5.009  témoins. 

V«  PARTIE 

INSTRUCTIOxN    CEISUNELLE 

Les  labh'aux  du  compte  que  j»*  viens  d'analyser  ont  surtout 
pour  objet  le  monv<*menl  de  la  criminalité;  ceux  qui  suivent, 
et  dont  je  vais  fain*un  résumé  succinct,  intéressent  plus  paùPti- 
culièninenl  les  jurisconsultes;  ils  ont  trait  à  rinslruction  crimi- 
nelle. Si  le>  variations,  d'une  année  à  l'autre,  dans  le  nombre 
des  affaires  juf;ées  p*'ir  les  juridictions  criminelle  et  correctionnelle, 
sont  peu  sensibles,  les  résultats  de  l'administration  de  la  justice 
dilÏÏ-ront  enwjre  moins. 

Parquets, 

lAi  fM'rsonnel  des  auxiliaires  du  ministère  public,  dans  la 
recherche  et  la  poursuite  des  infractions  à  la  loi,  n'a  subi  aucun 
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changement  notable.  Quant  'à  la  mesure  du  concours  de  chaque 
classe  d'agents  i\  l'action  de  la  justice,  elle  est  toujours  la  même  : 
91  procès- verbaux  par  commissaire  do  police  et  9  par  gendarme, 
1  procès-verbîil  par  4  gardes  champêtres  communaux,  1  par  six 
maires,  etc. 

En  1879,  il  a  été  transmis  au  ministère  public  368,471  plaintes, 
d('*nonciayons  ou  procès-verbaux,  qui,  réunis  à  3,496  qui  restaient 
do  Tannée  précédente,  forment  un  total  de  371,947  affaires  aux- 
quelles les  procureurs  de  la  République  ont  dû  donner  une  pre- 
mière direction. 

Ils  en  ont  laissé  sans  poursuites  182,031  (près  de  la  moitié, 
40  0  0),  porté  directement  à  Taudience  correctionnelle  118,808 
(32  0/0),  renvoyé  devant  une  autrcî  juridiction  20,146  (6  0/0) 
etcommuniqué  aux  juges  d'instruction  47,726  (13  0/0).  Les  3,016 
autres  attendaient  une  solution  au  31  déc<'mbre  1879. 

Le  nombre  des  affaires  envoyées  à  l'instruction,  qui  était 
tombé  de  50,177  en  1877,  à  46,708  en  1878,  remonte,  en  1879, 
à  47,926.  Mais  cotte  augmentation,  qui  est  entièrement  supportée 
par  le  département  de  la  Seine,  est  due  aux  modifications  intro- 
duites dans  l'organisation  du  service  du  [)etit  parquet  pour 
assurer  l'application  régulière  de  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  fla- 
jn^nts  délits.  Malgré  le  soin  avec  lequel  étaient  rédigés  les  procès- 
vcîrbaux,  les  magistrats  du  petit  parquet  n'y  trouvaient  pas 
toujours  les  renseignements  indispensables  pour  porter  Taf- 
l'aire  à  raudience  du  lendemain  ;  ils  étaient  alors  obligés  de 
retarder  la  comparution  du  prévenu  à  l'audience  au  delà 
du  terme  lixé  par  l'article  2  de  la  loi.  Ce  mode  de  procéder  avait 
pour  inconvénient,  non  seulement  d'être  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi,  mais  aussi  do  faire  envoyer  à  l'audience  des  affaires  in- 
suffisamment instruites  au  point  de  vue  soit  du  fait,  soit  de 
l'identité  de  l'inculpé.  Il  a  été  décidé  que  les  substituts  devaient 
se  it)nfermer  exactement,  à  Tavenir,  dans  la  stricte  observation 
de  l'artice  2  précité,  et  transmettre  k  l'instruction  toutes  les  af- 
faires que  lo  défaut  de  renseignements  ne  permettait  pus  de  faire 
juger  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ces  explications  étaient 
luVcessaires,  car  le  nombre  des  affaires  dont  le  parquet  du  tri- 
bunal do  la  Seine  doit  s  occuper  forme  près  du  sixième  de  oelui 
de  toute  la  France,  et  les  changements  qu'il  subit  fortuitement 
influent  d'une  manière  sensible  sur  les  résultats  généraux. 
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CahineU  i  irutiructio  a . 

Au  T"  janvier  l8Ty,  les  jugi-s  d*Lns:rui?tioQ  s»-  Lroavaieiit  en- 
r.orc  4ai*U  d»r  3,343  afiainrs :  avi*c  les  JT.iJifi  quîb  OQt  rt^u*^ 
pendant  l'année,  c-sl  un  ensecnblr  de  of.iTl. 

ILs  tiot  rendu  47.^1  oni>nnan«!irs.  donc  i3.(J(>o  ♦?!  0  0?  de 
Dûifr-Ueu  :  35  d'entr».-  elles  «xit  itrcé  tr;ippees  d'oppoâition.  Les 
antre!»  ordixinances  T'envoyaient  Irs  [noulpé>  devant  la  chambre 
d'accuàatitîn  (3.$J3i.  devant  le  tribunal  oorrectionnel  3l),ât>6i, 
ou  devant  unt^  autr*  juridiction  -TOT'.  Les  oijurs  d'appel  ont 
évoqué  d6  a&îTcrs  et  il  restait  à  statuer  à  la  tin  de  Tannée  sur 
3.53*. 

Les  néceâsités  d*es  inl'ormations  ont  pn^voqué  l'envoi  de  36. 196 
commiàâionà  ro^l«jires  :  14.1^  à  d'autnrs  juges  d'instruction. 
14,770  à  des  juges  de  paii,  360  à  des  magistrats  étrangers.  Les 
coouDisaaires  de  police  ont  été  chargés  des  6.063  autres.  D  ne 
s'écoule  pas  dix  jours  entre  la  réceptioo  et  l'exécution  pour  les 
huit  dixièmes  des  commissions  rogatoires. 

Chamhrt>.s  d'accu<*uion . 

Les  chambres  d'accusatiou  ont  rendu  3.676  arrêts  qui  por- 
taient renvoi  des  iuculpés  de\-ant  les  juridictions  compétentes 
(COUT  d'assises.  3.6^  :  tribunal  correctionneK  oi.  et  tribunal  de 
simple  police.  1),  et  118  qui  les  déchargeaient  des  poursuites. 

Si  Ton  approche  ces  arrêts  des  décisi».^ns  de  la  première  juri- 
diction d'instruction,  on  voit  que  3.178  de  celles-ci  «84  0  0;  ont 
été  confirmées  ou  maintenues.  Dans  les  trois  quarts  de  celles 
qui  ont  été  modifiées  par  les  chambres  d'accusation,  les  laits 
incriminés  u'avaieni  pas  été  qualifiés  d'une  façon  complète  ou 
exacte. 

Affaires  abandonnée:^  après  examen. 

Il  résulte  de  ce  qui  précè<Je  que  19<),199  affaires  ont  été  aban- 
données :  182.0of  par  les  parquets,  13,030  par  les  juges  d'ins- 
truction et  11^^  par  les  chambres  d'accusation.  Au  début  des 
poursuites.  l»?s  faits  présentaient  le  caractère  du  crime  dans 
11,832  <6  0  Oi  et  celui  de  délit  dans  I83.:367.  Mais  l'examen 
auquel  ont  procédé  les  autorités  judiciaires  a  démontré  que 
90.683  ne  constituaient  par  des  infractions  imprévues  par  les 
lois  pénales  ;  c'est  46  0  0  du  nombre  total.  L'impossibilité  de 
découvrir  le^   coupable^  a  déridé  l'abandon  de  o0,39o  affaires 
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(26  0/0).  Dans  19,789  (10  0/0),  les  laits  n'ofifraient  aucune  gra- 
vité et  n'intéressaieut  pas  Tordre  public  ;  dans  6,966  les  charges 
relevées  contre  les  inculpés  désignés  ont  paru  insuffisantes  pour 
exiger  le  renvoi  de  ceux-ci  devant  les  tribunaux  répressifs  ; 
enfin,  divers  motifs,  tels  que  Tâge  des  inculpés,  leur  état  men- 
tal, des  transactions  consenties  par  les  administrations  compé- 
tentes, etc.,  ont  déterminé  les  magistrats  à  ne  pas  donner  suite 
à  27,396  affaires  (14  0/0).  En  1878,  le  nombre  total  des  affaires 
abandonnées  n'avait  été  que  de  188,64*5  ;  l'augmentation  relevée 
pour  1879  a  eu  lieu  en  matière  de  mendicité,  de  vagabondage 
et  de  vol,  comme  pour  les  affaires  jugées. 

Durée  des  procédures. 

Je  suis  heureux  de  reconnaître  que  les  procédures  criminelles 
ont  été  conduites,  en  1879,  avec  une  activité  plus  grande  qu'en 
1878;  les  améliorations  obtenues  ressortent  du  tableau  suivant  : 

Année  1878.    Année  1879. 

p.  100.        p.  100. 

Ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruc- 
tion dans  la  quinzaine  du  crime  ou  du 
délit 40  44 

Arrêts  rendus  par  les  chambres  d'accusa- 
tion dans  les  deux  premiers  mois  du 
fait 43  49 

Arrêts  rendus  par  les  cours  d'assises  dans 
les  trois  mois  du  crime 37  39 

Jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
correctionnels  dans  les  huit  jours  du 
délit ' 28  29 

Devant  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle,  en 
1879  comme  en  1878,  on  compte  deux  arrêts  sur  trois  rendus 
dans  le  mois  de  l'appel. 

Détention  préventive. 

Malgré  l'augmentation  du  nombre  des  plaintes,  dénonciations 
et  procès-verbaux  reçus  par  le  ministère  public  (8,664  de  plus), 
le  recours  à  la  mesure  rigoureuse  de  Ja  détention  préventive  a 
été  moins  souvent  jugé  nécessaire.  En  1877,  il  avait  été  arrêté 
105,033  individus  ;  en  1878,  le  chiflre  n'était  déjà  plus  que  de 
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103,486»  et  en  1819  il  deacead  encore  à  102,414.  Gommé  au  l" 
JatiVier  de  tette  detnièfe  année,  2,376  inculpés  se  trouvaient 
écroués,  c'est  un  total  de  104,990  individus  sur  le  sort  desquels 
il  y  ftvrdt  lieu  de  statuer. 

Lft  détention  préventive  a  pHs  fin,  pendant  Tannée,  pour 
102,299  d'entre  eux,  par  suite  des  décisions  suivantes  : 

Mise  en  liberté  ordonnée  par  le  ministère 

public 19.828  ou  19  p.  100 

Mise  en  liberté  provisoire 3.893 —   4  — 

Ordonnance  de  non-lieu 7.130 —    7  — 

Comparution  devant  le  tribunal   correc- 
tionnel      67.000-  65  — 

Renvoi  devant  la  chambre  d'accusation  .  3.929 —   4  — 

Renvoi  devant  une  autre  juridiction.    .   .  819  —    i  — 
Elle  avait  duré  : 

Moins  d'un  jour  pour 11.419  ou  11  p.  100 

t)'unâ  trois  jours ,  •   •   •  37.753  —  37  — 

De  quatre  à  huit  jours '.   .   .  19.282  —  19  — 

De  neuf  à  quinze  jours 14.705 — 44     — 

De  seize  jours  à  un  mois 11.545 — H  -^ 

D'un  mois  à  deUx  mois 5.095 —   5  — 

De  deux  mois  à  trois  mois 1 .  657  —   2  — 

Plus  de  trois  mois 843—    1  — 

En  examinant  d'une  manière  approfondie  les  tableaux  du 
compte  relatifs  à  la  détention  préventive,  on  remarque  que  le 
nombre  pix)portionnel  des  individus  acquittés  ou  renvoyés  des 
poursuites  par  des  ordonnances  de  non-lieu,  moins  d'un  mois 
après  leur  arrestation,^  s'est  élevé  de  80  0  0  en  1878  à  83  0/0 
en  1879,  et  que  celui  des  inculpés  mis  en  liberté  provisoire  dans 
les  huit  jours  est  également  monté  de  55  à  59  O'O.  Comme 
c'est  à  l'égard  de  ces  deux  catégories  de  détenus  que  l'ineareé- 
ration  préalable  est  surtout  fâcheuse,  il  y  a  lieu  de  féliciter  les 
magistrats  du  progrès  réalisé  ;  mais  il  est  à  désirer  qu'il  se  con- 
tinue et  que  lés  mises  eu  liberté  provisoire  deviennent  plus 
nombreuses.  En  fait,  sans  doute,  les  tribunaux  tiennent  compte, 
dans  l'application  des  peines,  de  la  durée  de  la  détention  pré- 
ventive stibie  ;  mais  l'abréviation  de  cette  détention,  toutes  les 
fois  qu'elle  peut  se  concilier  avec  les  nécessités  de  la  justice, 
doit  appeler  toute  la  sdlicitude  des  juges  instructeurs. 
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Mise  en  liberté  pravisoire, 

(iOinrne  oa  vient  de  le  voir,  il  a  été  ordonné  3,S93  mises  en 
liberté  provisoire  en  1879  (plus  de  la  moitié,  1,963,  appartien- 
nent au  département  de  la  Soine).  Elles  ont  eu  lieu:  3,337  par 
mainlevée  pure  et  simple  du  mandat  de  dépôt  (loi  du  14  juil- 
let 1863);  40  par  application  des  articles  129  et  131  du  Code 
d'instruction  criminelle;  1H  en  vertu  de  l'article  113,  §  2,  du 
mômeCode  ;  130  conformément  àrarticleo  de  laloi  du  20  mai  1863, 
et  275  seulement  sur  la  requête  des  intéressés.  Dans  428  cas»  les 
inculpés  étaient  poursuivis  pour  des  crimes. 

Il  n*a  été  exigé  que  339  cautions:  26fe  par  uii  versement  effec- 
tif et  77  par  un  acte  de  soumission  d'un  tiers. 

Des  3,893  individus  mis  en  liberté  provisoire,  oO  seulement 
ne  se  sont  pas  représentés  devant  la  justice  au  jour  fixé.  • 

Petits  parquets. 

Le  petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine  a  été  saisi,  en  1879, 
de  25,609  affaires,  dont  18,403  ont  été  réglées  par  le  ministère 
public  et  7,206  par  les  juges  d'instruction.  Parmi  les  premières, 
10,504  ont  été  classées  sans  suite,  7,360  portées  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  839  renvoyées  devant  la  juridiction  de 
simple  police.  Les  secondes  ont  fait  l'objet  d'ordonnances  :  de 
non- lieu,  2,o99;  de  communication  à  la  grande  instruction, 
2,243;  de  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  125. 

Ces  25,609  affaires  s'appliquaient  à  28,457  individus,  qui  ont 
été  :  12,353  mis  en  liberté  (11,847  par  le  ministère  public  et  506 
par  les  juges  d'instruction)  et  16, 104  placés  sous  mandat  de  dépôt. 

Devant  les  petits  parquets  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille 
de  Nantes  et  de  Toulouse^  il  a  été  amené  et  interrogé  dans  les 
vingt-quatre  heures  17,619  individus,  qui  ont  été:  4,800  immé- 
diatement élargis,  11,932  traduits  devant  la  justice  répressive, 
765  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  administrative  et  102  ren- 
voyés devant  les  juridictions  militaire  ou  maritime. 

VI*  PARTIE 

COUR   DE  CASSATION 

Pendant  l'année  1879,  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  a  reçu  1,003  pourvois  formés  contre  572 -arrêts  crimi- 
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VII  PARTIE 

La  srptiemr  parue  «iij  «x-mpce  pn^seQce  «liç^rrr?  rec^sei^nements 
qui,  tout  -^n  Q»;  ^  rattai'hant  «p'mc idem  met::  i  i'aiimiiiLSCnitnxi 
«Je  la  jijâtke.  n'eti  oftren;  pas  mijîos  un  r»rei  intérêt  :  ils  coacer- 
f;en:  ooi'ammriat  les  éxtri.ilti«>a.'?.  les  £n*>rts  doi:iâen telles,  les 
snici^ies.  les  zrii:  s,  1^  rèfaabilitàuocis.  les  irai^  de  juicice,  etc. 

Extmfiiti'/M . 

En  !>r?.-»,  il  a  *?tr  effa:tu»;  ;3#>4  nrxrrifliti^jcs.  Ion:  144  locordées 
k  la  France  et  iîi>  autijrisée  par  ell-r. 

Les  rriaifaiteurs  livrés  à  notre  souvemetiatrn;  f-ar  Irs  pui-^sances 
étrang^rrrà  â'é talent  réfudés  :  T-i  en  Bel:iiqTj,r.  3:3  en  Suisse. 
I-Jen  Eâpagn^:,  Il  en  Angi»rU:rre.  T  en  Ail-^mazne.  i  en  Italie. 
I  dans  1  :s  Privs-Bas.  1  ^n  Portugal-  I  en  [fanemarfc.  I  à  Monaco 
el  I  *:ïx  Eeypte.  <'>ui  que  les  autorités  frm«;ai>.'5  on:  arrêtes  sur 
la  d-iriiandrf  d*^  aulxes  «zouvern^inients  et  -.-\lrade5  ..ippiartêDaient 
par  l*:ur  nationalité:  lii  îi  U  Belgiqa-^:.  t3  à  l'ÏLiii-,  ii)  à  la 
Suisse.  18  .1  rKspa;zne.  14  i  rAlkma^^n-.  I  ^  l' Angleterre  et 
I  aux  Pays-Bas. 

hn  rai-son  drs  .irr»; stations  nornbreiises  '•^•^rrn.s  jourueiloni-jnt 
par  la  pr^feotur»-  d»-  fi'.lire  d-in-î  le  départe  me  ut  de  la  Seine,  une 
série  d':  tat»l'::au\.  l-ur  -^st  consacrée.  c!:a«jUrj  année,  dans  !•-• 
compte  de  la  jusUce  criminelle.  Le  chiffre  de  18T9  est  de  â3,6Ù3. 
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Voici  comment  se  divisaient,  au  triple  point  de  vue  du  sexe, 
de  l'ûge  et  de  la  nationalité,  les  individus  arrêtés  :  1*»  hommes, 
29,197  (87  0/0);  femmes,  4,406  (13  0/0);  —  »>  mineurs  de 
vingt  et  un  ans  ;  12,721  (38  0/0)  ;  majeurs,  20,882  (62  0/0)  ;  — 
3«  étrangers,  2,090(6  0/0);  français,  31,513(94  0/0). 

On  comptait,  parmi  eux,  lo,803  individus  (47  0/0)  qui  avaient 
déjà  été  arrêtés  soit  pendant  Tannée,  soit  antérieurement. 

Les  arrestations  avaient  été  motivées:  20,687,  par  des  actes 
portant  atteinte  à  Tordi'e  public,  884,  par  des  crimes  ou  délits 
contre  les  personnes,  834,  par  des  attentats  aux  mœurs,  3,321  par 
des  crimes  ou  délits  contre  les  propriétés,  et  3,887  par  d'autres 
causes  (défaut  d'asile,  non-paiement  des  frais  de  justice,  etc.). 

La  préfecture  de  police  a  relaxé  sur-le-champ  2,147  inculpés  ; 
elle  en  a  placé  1,223  dans  les  hôpitaux,  et  renvoyé  612  dans  les 
départements  ou  à  la  frontière  ;  1  s'est  évadé  et  3  sont  morts  au 
dépôt.  Enfin,  29,613  ont  été  traduits  devant  l'autorité  judiciaire. 

Grâces 

Par  un  décret  en  date  du  9  juillet  1879,  il  a  été  accordé  des 
remises,  commutations  ou  réductions  de  peine  à  1,369  condam- 
nés détenus  dans  les  divers  établissements  et  qui  ont  paru  dignes, 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  repentir,  d'être  signalés  à  la 
clémence  du  Gouvernement. 

Dans  le  courant  de  Tannée  et  par  des  décrets  successifs, 
4,921  condamnés  ont  obtenu  des  faveurs  analogues. 

Réhabiliiatiom 

Il  a  été  prononcé  828  réhabilitations  en  1879.  Elles  avaient 
été  sollicites  par  3  anciens  forçats,  9  réclusionnaires,  486  indi- 
vidus libérés  de  l'emprisonnement  (dont  26  de  plus  d'un  an)^ 
29  prévenus  condamnés  à  l'amende  et  1  officier  ministériel 
destitué.  Moins  de  cinq  ans  s'était  écoulés  entre  la  libération  et 
le  décret  de  réhabilitation  pour  63  ;  le  délai  a  été  de  cinq  à  dix 
ans  pour  131,  de  dix  à  vingt  ans  pour  206,  et  de  plus  de  vingt 
ans  pour  128. 

Les  chambres  d'accusation  ont  donné  des  avis  défavorables, 
en  1879,  sur  239  demandes  en  réhabilitation. 

Frais  de  justice  mminelle 

L'administration  de  l'enregistrement  a  avancé,  en  1879,  â 
titre  de  frais  de  justice  criminelle,  4,929,204  francs  de  moins 
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qu*eD  1878.  Mais  les  recouvrements  n'ont  pas  été  facilement 
opérés:  ils  ont  été  de  3.988,9:^  iVanes,  chiffre  inférieur  de 
308,7tî7  francs  îi  celui  de  Tannée  orécédente;  quant  au  total 
des  amendes  versées  au  Trésor,  il  a  été  de  3,:U9.3iâ  francs. 

Dans  les  affaires  jugées  contradictoirement  par  les  cours  d'as- 
sises, Je  montant  moyeu,  par  accusation,  des  frais  taxés,  a  été 
de  !279  francs  pour  les  crimes  contre  les  personnes  et  de  266 
francs  pour  les  crimes  contre  les  propriétés.  En  1878,  le  premier 
chiffre  avait  été  d»;  292  francs  et  le  second  de  290  francs. 

En  matière  correctionnelle,  le  calcul  se  fait  par  individu  et  il 
donne,  en  moyeime,  pour  chaque  prévenu  de  délit  commun, 
20  fr.  34  c.  et  pour  chaque  prévenu  de  contravention  fiscale  et 
forestière,  12  ir.  48  c.  Ces  chiffres  présentent,  en  moins,  sur 
ceux  de  1878.  le  premier,  7  centimes  et  le  second  23  centimes. 

Contrainte  par  corps 

La  contrainte  par  corps,  qui  n'avait  été  exercée,  en  1878, 
que  contre  8,192  condamnés  criminels,  correctionnels  ou  de 
simple  police.  Ta  été,  en  1879,  contre  9,112,  parmi  lesquels  on 
en  comptait  6,869  d'insolvables. 
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Rapport  de  V association  Howard  pour  1880. 

Le  rapport  do  l'associatioa  Howardpour  1880  présente,  comme 
tous  les  ans,  le  résumé  de  ce  qui  s*est  fait  ou  tenté,  on  Angle- 
terre et  dans  d'autres  pays,  en  vue  des  progrès  du  régime  péni- 
tentiaire et  des  méthodes  préventives  dont  ramétioration  et  le 
développement  sont  le  but  assigné  par  lord  Brougbam  aux 
efforts  de  cette  célèbre  et  utile  société. 

Au  moment  où  de  nouveaux  ministres  prennent  place  au 
pouvoir,  le  rapport  croit  devoir  rappeler  les  réformes  accomplies 
par  leurs  prédécesseurs,  avec  le  concours  du  dernier  parlement, 
pour  améliorer  les  institutions  préventives  et  pénitentiaires,  bien 
que  quelques-unes  de  ces  réformes  ne  soient  pas  exemptes  de 
critiques. 

Dans  le  nombre,  il  convient  de  citer  :  1^  l'acte  sur  les  prisons, 
de  1877,  qui,  en  dépit  des  objections  graves  qu'il  a  pu  soulever, 
a  mis  lin  à  bien  des  abus  et  rendu  possibles  quelques  améliora- 
tions dans  le  système  des  prisons  anglaises;  2®  Y  acte  sur  la  juri- 
diction sommaire,  de  1879,  qui  doit  diminuer  le  nombre  des 
incarcérations,  surtout  des  incarcérations  d'enfants,  et  permettre 
de  substituer,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'amende  à  l'empri- 
sonnement; 3®  l'acte  de  1878,  qui,  amendant  les  lois  sur  le 
mariage,  permet  aux  femmes  maltraitée  par  leurs  maris  d'obtenir 
une  séparation  légale,   sans  dispenser  ces  derniers  de  pour- 


voir  à  leur  entretien;  4®  Yacte  sur  les  clercs  de  magistrats,  de 
1878,  qui  assure  à  ces  clercs  un  traitement  régulier  et  leur  interdit 
de  recevoir  des  honoraires  pour  le  payement  desquels  on  était 
bien  souvent  obligé  de  prononcer  de  petites  condamnations  -tou- 
jours fâcheuses;  S^  Vactes\ir  la  poursuite  des  délits  y  par  lequel 
on  a  enfin  obtenu  quelques-uns  des  avantages  de  Tinstitution  du 
ministère  public;  6®  V acte  pour  la  répression  de  V ivresse  habù 
tuellSy  expérience  nouvelle  qu'on  tente  en  ce  moment;  7®  Vacte 
sur  les  licences,  de  1879,  qui  cherche  à  restreindre,  bien  que 
dans  une  trop  faible  mesure  encore,  l'abus  des  autorisations  pour 
l'ouverture  des  débits  de  boissons  ;  8^  Yacte  pour  V amendement 
des  lois  relatives  à  la  servitude  pénale,  de  1879,  qui  fait  dispa- 
raître certains  obstacles  apportés,  par  un  acte  précédent,  à  Tamen- 
dement  des  condamnés  libérés. 

Le  rapport  mentionne  enfin,  comme  dignes  des  plus  grands 
éloges,  rinstitulion,  en  1878,  d'une  commission  royale  d'enquête 
sur  la  servitude  pénale,  et  les  études  poursuivies  avec  ar- 
deur, bien  que  sans  succès,  pour  préparer  la  rédaction  et  le  vote 
d'un  Code  pénal,  dont  l'absence  est  uiie  des  plus  regrettables 
lacunes  de  la  législation  anglaise.  Il  faut  espérer  que  ces  études 
seront  reprises  par  l'administration  nouvelle,  aussitôt  que  le  per- 
mettront les  préoccupations  politiques  qui  absorbent  un  nouveau 
gouvernement  et  un  nouveau  parlement,  dans  les  premiers  temps 
de  leur  existence. 

Ces  préoccupations  n'ont  pas  empêché  l'Association  Howard, 
et  spécialement  son  très  actif  et  très  dévoué  secrétaire,  M.  Tallack, 
de  poursuivre  leurs  travaux  habituels.  Â  la  prière  des  directeurs, 
M.  Tallack  a  visité  quelques-unes  des  plus  importantes  prisons 
locales  et  a  consigné  le  résultat  de  ses  observations  dans  diffé- 
rents articles  publiés,  d  abord  par  le  Times,  puis,  en  brochure, 
par  la  Société  elle-même.  M.  Tallack  signale  les  graves 
inconvénients  de  la  détention  en  commun  des  prisonniers  pour 
dettes  dans  la  plupart  des  prisons  des  bourgs  el  des  comtés.  U 
cite  quelques  anecdotes  qui  prouvent  combien  est  souvent 
dérisoire  le  système  de  la  contrainte  par  corps,  combien  il  peut 
être  pernicieux,  à  quelles  dangeureuses  excitations  il  expose  les  uns, 
à  quelles  douloureuses  humiliations  il  livre  les  autres.  M.  Tallack 
demande  que  Temprisonuement  pour  dettes  soit  subi  en  cellule:  il 
ferait  mieux  assurément  de  demander  qu'il  soit  complètement 
aboli.  Depuis  qu'il  l'a  été  en  France,  personne,  parmi  nous,  ne 
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s'est  avisé  de  réclamer  lenrétablissement  de  ce  vestige  de  Tantiquç 
barbarie. 

L'honorable  secrétaire  s'élève  avec  beaucoup  de  raison  contre 
l'usage  suivi  dans  certaines  prisons  de  placer,  en  cas  d'encom- 
brement, deux  ou  trois  prisonniers  dans  la  même  cellule.  On  se 
rappelle  avec  quelle  vigueur  le  Conseil  supérieur  des  prisons  de 
France  a  protesté  contre  une  semblable  pratique. 

M.  Tallack  déplore  également  la  fréquence  des  petites  condam- 
nations :  il  y  a,  dans  les  prisons  anglaises,  des  individus  qui  s'y 
sont  fait  enfermer  jusqu'à  deux  cents  fois  !  Rien  de  plus  contraire 
à  la  dignité  de  la  justice  aussi  bien  qu'à  l'ordre  public.  Ce  sont 
les  ivrognes  qui  fournissent  surtout  cette  récidive  acharnée. 
Faut-il  s'en  étonner,  s'il  est  vrai  que  le  nombre  des  cabarets,  dans 
la  Grande-Bretagne,  est  dans  la  proportion  de  un  par  trente-six 
habitations. 

H  critiquele  nouveau  règlement  adopté  pourlesgrisons  anglaises, 
en  ce  qu'il  impose  des  conditions  trop  rigoureuses  pour  la  pre- 
mière période  de  l'emprisonnement  (on  sait  qu'en  Angleterre,  le 
régime  varie  suivant  les  classes  de  détenus  et  que  ceux-ci,  par  leur 
bonne  conduite,  peuvent  s'élever  successivement  d'une  classe  où 
le  régime  est  très  dur,  à  d'autres  classes  où  il  s'adoucit  graduel- 
lement). Ce  n'est  pas  qu'il  s'apitoie  sur  la  sévérité  du  traitement 
matériel.  Il  trouve  la  nourriture  très  suffisante  et  très  saine  ;  dans 
les  prisons  qu'il  a  visitées,  le  chiffre  extrêmement  bas  des  décès 
et  des  maladies  lui  a  démontré  qu'il  n'y  avait  aucune  amélioration 
à  demander  à  ce  point  de  vue.  L'usage  du  lit  de  bois,  qui  a 
soulevé,  paraît-il,  dans  ces  derniers  temps,  des  réclamations  assez 
nombreuses,  ne  lui  parait  pas  trop  cruel,  il  ne  voit  pas  pour- 
quoi ce  qui  convient  aux  soldats,  aux  marins,  aux  émigrants,  à 
beaucoup  d'honnêtes  ouvriers,  ne  conviendrait  pas  à  des  malfai- 
teurs. II  faut  bien  cependant  que  l'emprisonnement  inspire 
quelque  crainte  par  lui-même,  et,  quand  on  voit  l'insuffisance  de 
certaines  condamnations,  que  sa  rigueur  supplée  à  sa  durée. 
Voici  des  misérables  qui  tourmentent  cruellement  un  malheu- 
reux idiot,  le  couvrent  de  plaies  et  finissent  par  assommer 
l'agent  de  police  qui  intervient:  ils  en  sont  quittes  pour  quatre 
mois  de  prison  !  Voici  une  sorte  de  colosse  irlandais  qui  étrangle 
une  jeune  fille  avec  une  paire  de  pincettes  :  six  mois  de  prison  ! 
Voici  une  marâtre  qui  brûle  les  doigts  de  son  propre  enfant,  un 
enfant  de  cinq  ans,  avec  un  fer  rouge,  un  mois  de  prison  !  Pour 
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de  telles  créatures  un  lit  de  bois  est  un  lieu  de  délices  !  Ce  n'est 
pas  de  ces  misérables  qu'il  faut  avoir  pitiés  c'est  de  leurs  victimes. 

Ce  que  M.  Tallack  critique,  avec  juste  raison,  ce  sont  les  con- 
ditions morales  de  la  détention:  il  trouve  mauvais  que,  pendant 
un  certain  temps^  les  condamnés  assujettis  au  tread  mill^  soient 
privés  de  tout  travail  utile,  de  toute  instruction,  de  toute  lecture. 
Le  dernier  règlement  allait  jusqu'à  leur  interdire  l'usage  de  la 
Bible  et  du  livre  de  prières.  11  est  vrai  qu*un  ordre  du  ministre 
de  l'intérieur  actuel  a  levé  sagement  cette  dernière  défense.  Cela 
ne  suffit  pas.  Le  plus  grand  nombre  des  détenus,  condamnés  à 
de  courtes  peines,  ne  passent  dans  la  prison  que  cette  première 
période:  le  séjour  qu'ils  y  l'ont,  devrait  être  pour  eux  le  premier 
pas  vers  ime  vie  meilleure. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  employés  de  la  prison,  au  jchape- 
lain,  à  l'i  "*v.teur  que  devrait  incomber  le  soin  de  ce  relève- 
ment morai.  iJfes  fonctionnaires,  quelque  bonne  volonté  qu'ils 
puissent  avoir,  manquent  du  temps  nécessaire,  surtout  avec  les 
exigences  de  la  nouvelle  administration  centrale  qui  leur  demande 
une  correspondance  et  des  comptes  extrêmement  compliqués. 
Le  concours  de  visiteurs  de  bonne  volonté,  venant  trouver  les 
détenus  dans  leurs  cellules,  les  instruire,  les  encourager,  leur  pré- 
parer des  moyens  d'existence  pour  le  momeni  de  leur  sortie,  les 
réconcilier  avec  leur  famille  et  avec  la  société,  serait  indispensable. 
Autrefois,  dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs,  les  magistrats 
remplissaient,  avec  beaucoup  de  zèle,  cette  sorte  d'apostolat  :  ils 
réunissaient  les  attributions  d'un  comité  directeur  et  d'un  bureau 
de  patronage.  Depuis  l'acte  de  1877  qui  leur  a  retiré  leurs  fontions 
administratives,  beaucoup  ont  renoncé  d'eux-mêmes  à  l'autre 
partie  de  leur  mission.  D'autres  ont  voulu  persister  ;  mais  ils 
ont  trouvé,  il  faut  le  reconnaître,  de  la  part  des  agents  de  l'ad- 
ministration, un  mauvais  vouloir  bien  fait  pour  les  décourager. 
Le  rapport  de  la  société  Howard  rend  hommage  au  zèle  intelli- 
gent déployé  par  les  nouveaux  directeurs  ;  il  constate  les  services 
considérables  qu'ils  ont  déjà  rendus,  leurs  elforts  pour  organiser 
le  travail,  leurs  services  envers  les  sociétés  de  patronage  pour 
lesquelles  ils  ont  obtenu  du  gouvernement  des  subsides  importants. 
Mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  regn^tter  l'esprit  autoritaire  qui  les 
anime  et  qui  les  pousse  aussi  bien  à  imposer  à  leurs  subordonnés 
une  discipline  beaucoup  trop  militaire  qu'à  écarter  toutes  les 
bonnes  volontés  qui  s'offrent  à  eux  pour  concourir  au  relèvement 
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moral  des  prisonniers.  M.  Tallack  voudrait  qu'à  défaut  des  anciens 
magistrats  visiteurs,  les  portes  des  prisons  fussent  ouvertes  aux 
membres  des  Sociétés  de  patronage  et  il  cite  Texemple  de  TAmé- 
rique;  il  cite  également  celui  de  la  France  et  ce  n'est  pas  sans 
une  satisfaction  mêlée  de  surprise  que  nous  avons  vu,  h  propos 
d'une  telle  question,  et  dans  le  pays  du  self-governmenty  invoquer 
l'administration  française  qui  passe  pour  une  des  moins  libérales 
qui  soit  au  monde  ! 

«  En  France,  dit-il,  l'administration  pénitentiaire  se  montra 
tout  d'abord  contraire  à  l'idée  d'admettre  des  visiteurs  dans 
l'intérieur  des  prisons;  elle  y  crut  voir  toutes  sortes  d'inconvé- 
nients. Mais  après  l'expérience  qui  en  fut  faîte,  notamment  par  les 
membres  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  protestants, 
elle  modifia  sa  manière  de  voir  ;  elle  pense  aujourd'hui  trouver 
un  concours  utile,  pour  le  maintien  de  la  discipline,  dans  la 
coopération  de  visiteurs  libres  ».  Ajoutons  que  l'admission,  sous 
certaines  réserves  exigées  par  la  discipline,  de  visiteurs  libres,  dans 
les  cellules,  a  toujours  été  considérée,  parmi  nous,  comme  une 
condition  nécessaire  de  l'application  du  régime  do  l'emprison- 
nement individuel,  et  qu'à  Paris  même,  M.  le  Préfet  de  Police 
accorde  aux  délégués  de  la  Société  générale  pour  le  patronage  des 
libérés  repentants  un  libre  acc(';s  dans  les  prisons  de   la  Seine. 

Après  avoir  résumé  les  observations  faites  par  l'honorable 
M.  Tallack  au  cours  de  ses  visites  dans  les  prisons  secondaires,  le 
rapport  s'occupe  des  prisons  de  convicts  (maisons  centrales).  Une 
commission  royale,  nous  l'avons  dit,  a  été  nommée,  en  1878,  pour 
procéder  à  une  enquête  sur  le  régime  de  ces  établissements.  Cette 
commission  a  continué  ses  travaux,  en  1 880,  avec  le  concours  de  la 
Société  Howard  et  obtenu  certaines  améliorations  importantes, 
telles  que  la  séparation  des  criminels  d'habitude,  des  récidivistes 
invétérés  d'avec  les  autres  prisonniers. 

Mais,  dit  le  rapport,  ce  ne  sont  pas  des  améliorations,  c'est 
une  réforme  radicale  qu'exige  cette  partie  du  régime  péniten- 
tiaire anglais.  Tant  que  les  condamnés  seront  réunis  et  travaille- 
ront en  commun  pendant  le  jour,  tous  les  eflforts  tentés,  soit  en 
Irlande,  soit  en  Angleterre,  pour  les  amender,  demeureront  sté- 
riles, et  les  prisons  de  convicts  ne  seront  jamais  que  des  écoles 
de  crime.  «  Ces  établissements,  d'après  le  Times,  sont  d'excel- 
lentes cages,  mais  d'inutiles  écoles.  On  sait  partout  (excepté  peut- 


—  860  — 

être  au  ministère  do  Tintérieur),  que  ces  prisons  dressent  encore 
plus  de  criminels  de  profession  que  les  receleurs  eux-mêmes  !  » 

Contre  une  si  déplorable  influence,  la  discipline  et  la  force  ne 
peuvent  rien.  On  a  beau  faire,  avec  un  des  inspecteurs  actuels 
des  prisons,  «  appel  à  la  force,  a  la  force  brutale,  maniée  par  uno 
main  de  fer,  comme  au  seul  principe  qui  doive  guider  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire  »,  on  n'obtiendra  rien  si  on  ne  cherche 
à  soustraire  les  condamnés  à  la  promiscuité  qui  achève  de  les 
corrompre,  pour  parler  à  leur  esprit  et  à  leur  cœur.  LVnceintc 
d'une  prison  est  le  lieu  du  monde  oix  la  force  est  à  la  fois  le  plus 
terrible  et  le  plus  impuissante. 

Mais enattendant  uneréforme,  qui  exigerait,  sansdoule,  de  grands 
sacrifices  de  la  part  des  contribuables,  mais  qui  leur  procurerait 
par  la  suite  de  bien  plus  grands  avantages,  il  est  des  points  sur 
lesquels  la  commission  royale  devrait,  dès  à  présent,  appeler  Tatten- 
tion  du  gouvernement. 

Ne  pourrait-on,  par  exemple,  tirer  un  plus  grand  profit  du  tra- 
vail des  condamnés,  le  plus  souvent  improductif  en  dépit  dos 
indications  budgétaires,  et  généraliser  ce  qui  se  fait,  à  Worm- 
wood  Scruhs,  près  de  Londres,  où  un  immense  édifice  péniten- 
tiaire est  élevé  par  leurs  mains? 

Les  cellules  de  nuit,  construites  en  fer,  n'empêchent  pas  les 
détenus  de  communiquer  entre  eux  :  ne  pourrait-on  les  romi)la' 
cer  par  des  cellules  en  maçonnerie  ? 

L'instruction  des  condamnés  n  est,  en  vérité,  qu'une  simple 
plaisanterie:  ne  pourrait-on  consacrer  à  Tétudc  plusd'ime  heure 
par  semaine  et  distribuer  les  livres  des  bibliothèques  avec  plus 
d'intelligence  et  de  régularité? 

Ne  pourrait-on  surveiller,  avec  plus  d'exactitude,  l'application 
du  système  des  marques,  excellent  en  lui-même,  mais  qu'on 
abandonne  trop  au  bon  plaisir  d'agents  subalternes? 

Ne  pourrait-on  doimer  à  ces  agents  un  pou  plus  de  repos  et, 
en  même  temps,  une  meilleure  écincation  professionnelle  ?  Ne 
pourrait-on  adoucir  pour  eux  les  rigueurs  du  régime  militaire 
auquel  ils  sont  astreints? 

Ne  pourrait-on  apporter  au  service  religieux  plus  d'application 
et  plus  de  clairvoyance,  se  laisser  prendre  avec  moins  de  faci- 
lité aux  grimaces  de  vieux  oiseaux  de  prisons,  qui  obtiennent 
certaines  faveurs  en  aiîectant  à  la  chapelle  les  dehors  d'une 
fausse  piété? 
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Ne  pourrait-on  enfin  s'occuper,  avec  un  peu  plus  de  soin  qu'on 
ne  Ta  fait  jusqu'ici,  du  placement  des  condamnés  libérés? 

Le  rapport  s'occupe  ensuite  des  mesures  préventives  à  prendre 
contre  le  crime. 

Après  avoir  insisté  de  nouveau  sur  le  trop  grand  nombre  de 
cabarets  et  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  autorisations 
abusives  qui  les  ont  multipliés  à  l'excès,  il  signale,  comme 
étant  une  source  abondante  de  corruption  et  par  conséquent 
de  crimes,  l'encombrement  de  certains  logements  ouvriers  et  la 
promiscuité  abjecte  qui  en  résulte.  Cette  question  si  grave  et  qui 
relève  autant  de  l'économie  sociale  que  de  la  science  péniten- 
tiaire, préoccupe  en  ce  moment  l'opinion  publique  ;  la  société 
Howard  Ta  signalée  au  nouveau  ministre,  sir  Vernon  Harcourt,  et 
celui-ci  a  promis  de  s'en  occuper  avec  la  plus  vive  sollicitude. 
Depuis  longtemps,  en  France,  nous  avons  cherché  à  la  résoudre, 
nos  législateurs  par  la  loi  sur  les  logements  insalubres,  et  nos 
grands  industriels,  par  rétablissement  des  habitations  et  des  cités 
ouvrières.  Nos  voisins  pourraient  donc,  en  cette  matière,  trouver 
encore  parmi  nous  de  profitables  exemples. 

Là  Société  Howard  a  poursuivi,  cette  année,  sa  campagne  contre 
la  peine  de  mort.  Nulle  part  ce  problème  n'est  étudié  avec  plus 
de  soin,  plus  de  recherche  et  plus  d'ardeur  que  dans  les  statis- 
tiques et  les  écrits  de  celte  Société.  Quand  sera-t-il  résolu?  Quand 
Tétat  moral  des  peuples  civilisés  permettra-t-il  aux  législateurs 
de  l'étudier  avec  le  calme  et  la  maturité  qui  conviennent  ?  C'est 
ce  que  les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  vivons,  ne 
nous  permettent  guère  d'entrevoir. 

Enfin  le  rapport  passe  en  revue  les  principales  communications 
que  la  Société  a  reçues  de  ses  correspondants  étrangers,  commu- 
nications dont  elle  les  remercie  dans  les  termes  les  plus  bienveil- 
lants et  les  plus  flatteurs. 

La  Société  a  étudié  le  dernier  compte  rendu  de  l'administration 
pénitentiaire  dans  les  Indes.  Elle  signale  avec  inquiétude  le 
chiffre  énorme  de  la  mortalité,  qui  s'est  élevée,  cette  année,  à 
4o  0  0  du  nombre  des  détenus.  (Aux  îles  Andaman,  lieu  de  trans- 
portation,  elle  n'a"  été  que  de  7  0/0,  proportion  déjà  considérable, 
puisque,  dans  les  prisons  anglaises,  la  mortalité  ne  dépasse  pas 
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pas  1 0/0).  Elle  signale  également  Texcessif  usage  des  châtiments 
corporels. 

Elle  a  reçu  des  documents  fort  intéressants  sur  la  prison  pour 
femmes  de  TÉtat  dlndiana  (États-Unis)  qui,  grâce  à  ses  direc- 
trices, est  devenue  un  établissement  modèle.  — Depuis  sa  création, 
les  prisonnières  qui  en  sont  sorties  ne  sont  tombées  en  récidive 
que  dans  la  proportion  de  17  0/0.  Il  faut  attribuer  ce  résultat 
relativement  bon  au  soin  avec  lequel  s'exerce  le  patronage  sur 
les  libérées.  Celles-ci  sont  presque  toutes  placées  comme  domes- 
tiques. 

A  la  suite  de  la  mission  remplie  en  Europe  par  MM.  Onoda  et 
Fujii,  le  gouvernement  du  Japon  a  entrepris,  avec  le  zèle  le  plus 
louable,  la  réforme  de  ses  lois  pénales  et  de  ses  prisons.  C'est  le 
dernier  venu  des  États  civilisés  dans  les  voies  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

De  celui  qui  a  précédé  tous  les  autres,  qui  leur  a  donné 
l'exemple  et  qui  est  arrrivé  au  but  qu'il  voulait  atteindre,  de  la 
Belgique,  de  fâcheuses  nouvelles sontparvenuesàla  société  Howard. 
La  politique  et  le  fanatisme  semblent  sur  le  point  d*y  compro- 
mettre les  résultats  heureux  de  tant  d'efforts  U  Jusqu'à  ce  jour,  dit 
le  rapport,  aussi  bien  dans  les  institutions  préventives  que  dans 
les  institutions  pénitentiaires,  on  avait  fait  à  la  religion  une  part 
considérable.  C'est  aujourd'hui  un  sujet  de  profond  regret  de 
constater  la  tendance  de  certains  hommes  d'État  soi-disant  libé- 
raux à  combattre,  dans  les  prisons,  Tinfluence  des  aumôniers  et 
des  sœurs,  et  à  contester  l'utilité  de  l'enseignement  religieux, 
aussi  bien  pour  les  adultes  que  pour  les  enfants  eux-mêmes.  On 
combat  également  le  patronage  comme  étant  uneœuwe  cléricale  : 
faut-il  s'étonner  de  l'accroissement  de  la  récidive  ?  Ce  faux  libé- 
ralisme est  plein  de  périls;  il  peut  être  mortel  pour  la  liberté.  Il  n'y 
a  point,  en  effet,  de  liberté  pour  les  peuples  qui  n'honorent  et  ne 
servent  pas  Dieu.  Elle  n'est  pas  seulement  un  précepte  de  l'Écri- 
ture Sainte,  elle  est  une  vérité  politique,  elle  est  un  principe 
fondamental  delà  civilisation,  cette  parole  du  divin  Rédempteur  : 
f  La  Vérité  vous  rendra  libres!  »  Hors  de  là,  point  de  liberté  pour 
les  nations  ni  pour  les  hommes  ;  les  appels  à  la  liberté  et  au 
libéralisme  ne  sont  que  des  pièges  perfides  tendus  par  une  men- 
teuse et  cruelle  tvrannie.  » 

Fernand  Desportes. 
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II 


L'éducation  des  enfants  pauvres  aux  États-Unis. 

Les  membres  de  TAssocfation  pour  Féducation  nationale  se  sont 
occupés  dans  leurs  réunions  du  mois  de  février  1880  de  la  ques- 
tion si  actuelle  et  si  importante  de  l'éducation  des  classes  pauvres  ; 
voici  dans  quels  termes  Thonorable  M.  Randall,  de  Coldwater 
(Michigan),  a  appelé  l'attention  de  ses  collègues  sur  ce  point  (1)  : 

«  Le  sujet  que  j'aborde,  a-t-il  dit,  préoccupe  depuis  longtemps 
l'opinion  publique  et  je  n'apix)rle  que  peu  ou  point  de  faitsnou- 
veaux.  Il  s'agit  de  Tcducation  par  TÉlat  des  enfants  assistés  et  ce, 
pour  h  salut  mutuel  des  enfants  et  de  l'État. 

J'introduis  le  sujet  dans  vos  délibérations;  il  est  digne  de  votre 
attention,  vous  qui  sortez  de  l'atmosphère  élevée  des  écoles  et  des 
universités. 

Si  l'accroissement  du  paupérisme  et  du  crime  peut  être  arrê- 
té, il  le  sera  par  les  écoles  ou  il  ne  le  sera  jamais.  Le  moment 
est  venu  d'agir  d'une  façon  efficace. 

L'Europe  encombrée  depuis  des  générations  est  surchargée 
d'impôts  pour  assister  les  pauvres  et  punir  les  criminels  :  nous 
marchons  rapidement  sur  ses  traces. 

En  1880,  avec  une  population  de  23,191,876  individus  nous 
dépensions  annuellement  2,934,806  dollai's  (14,774,030  francs) 
pour  assister  les  pauvres  et  punir  les  criminels. 

En  1860,  avec  une  population  de  31,443,311  individus,  nous 
dépensions  dans  le  même  but  8,448,148  dollars  (27,228,708 
francs.) 

En  1870,  avec  une  population  de  38,888,371  individus  nos  dé- 
penses se  sont  élevées  à  10,930,429  dollars  (84,682,048  franos). 

Ainsi  la  dépense  a  doublé  de  1830  à  1860,  comme  de  1860  à 
1870;  nous  pouvons  en  conclure  que  l'augmentation  sera  la 
même  dans  la  période  terminée  en  1880  et  que  la  dépense  sera 
de  20,000,000  de  dollars  (100,000,000  francs.) 

Cet  accroissement  considérable  ne  peut  s'expliquer  par  Faug- 

(1)  Ce  diseours  complète  les  renseignements  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Randall,  a  bien  voulu  nous  donner  dans  l'article  de  l'école  publique  du 
Michigan  que  nous  ayons  publié  ci-dessus,  page  514. 


mentation  de  la  misère  ;  pendant  ces  péricMles»  il  n'y  a  pas  un 
moment  où  un  homme  sain  de  corps  et  d'esprit  n'ait  pu  subvenir 
à  l'entretien  de  sa  famille  et  la  préserver  du  besoin. 

Ce  sujet  est  grave  et  doit  attirer  non  seulementnotre  attention, 
mais  aussi  celle  des  hommes  d'État.  Les  gouvernements  en  eftet 
ont  besoin  de  se  protéger  eux-mêmes. 

Dans  le^  grands  troubles  publics,  comme  nos  récents  désordres 
des  chemins  de  fer  ou  les  secousses  de  la  Commune  française, 
nous  voyons  les  actes  de  ces  classes  dangereuses  auxquelles  nous 
ne  pensons  pas  dans  les  temps  calmes.  Jadis  la  civilisation  a  été 
détruite  par  les  ennemis  du  dehors,  elle  le  sera  cette  fois  par 
l'ennemi  du  dedans.  Cette  barbarie  intérieure  méprise  vos  écoles 
et  vos  collèges  supérieurs;  elle  vote  contre  les  impôts  qui  les 
entretiennent,  bien  qu'elle  n'en  paye  aucun,  elle  n'a  aucune 
sympathie  pour  les  esprits  élevés  et  respectables  qui  la  dominent. 

Nos  désordi*es,  la  Commune  Française,  sont  entretenus  par 
cette  barbarie  qui  à  sa  base  dans  la  paresse,  l'ignorance  et  le 
vice.  La  cause  principale  de  la  misère  et  du  crime,  c'est  laper*- 
versité  morale  et  intellectuelle  et  le  seul  remède  c'est  l'éducation 
de  la  jeunesse;  l'histoire  de  toutes  les  époques  nous  en  donne 
le  témoignage.  Nous  le  répétons,  les  causes  du  paupérisme  et 
de  la  criminalité  sont  le  manque  d'écoles  et  d'éducation  profes- 
sionnelles, l'ignorance,  la  paresse,  le  vice,  les  mauvaises  asso- 
ciations et  leurs  influences.  Des  enfants  qui  grandissent  dans  un 
pareil  milieu  ne  connaissent  pas  le  respect  de  soi-même  ;  ils  ne 
savent  pas  résister  aux  tentations;  ils  se  laissent  facilement 
entraîner  dans  une  mauvaise  voie,  et,  une  fois  tombés,  bien  peu 
ont  le  désir  de  revenir  au  bien.  Nés  dans  ime  maison  de  pauvres 
ou  envoyés  là  par  nos  lois  indulgentes,  beaucoup  y  restent  et 
l'on  retrouve  jusqu'à  trois  générations  de  la  même  famille  dans 
le  même  asile.  La  célèbre  famille  Juke  reconstituée  par  H.  Dug- 
dale  fournit,  en  6  générations,  206  mendiants,  76  criminels  et 
128  prostituées. 

Recueillez  les  statistiques  de  n'importe  quel  Ëtat,  de  n'importe 
quelle  contrée,  et  vous  verrez  que  les  enfants  malheureux, 
orphelins  ou  demi-orphelins,  ayant  pour  parents  des  mendiants, 
des  condamnés  ou  des  débauchés  deviennent  des  pauvres  de  pro- 
fession et  des  repris  de  justice  que  le  public  doit  entretenir. 

Les  rapports  des  directeurs  de  prisons  donnent  comme  causes 
des  crimes  : 
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En  Bavière,  Tignorance  et  les  naissances  illégitimes; 

En  Norwège,  l'ignorance  et  l'absence  de  famille; 

En  Suède,  l'ignorance  et  les  mauvaises  fréquentations; 

En  Russie,  l'ignorance  ; 

En  Hollande,  l'ignorance  et  les  seconds  mariages; 

En  Suisse,  l'ignorance  et  les  influences  mauvaises  de  certsu- 
nes  familles; 

En  Angleterre,  l'absence  d'éducation  et  les  associations  des  rues 

Aux  États-Unis,  l'absence  de  famille  et  d'éducation. 

Le  nombre  des  enfants  qui  ne  reçoivent  pas  d'éducation  est 
très  grand. 

Dans  l'état  de  New-York,  60,000  enfants  ne  suivent  aucune 
école. 

A  Philadelphie.  28,000 enfants  ne  reçoivent  pas  une  éducation 
régulière  ; 

En  France,  on  estime  à  100,000  le  nombre  des  en&nts  aban- 
donnés ou  coupables. 

Au  lieu  de  chercher  à  sauver  ces  enfants  par  une  éducation 
morale  et  intelligente,  les  gouvernements  attendent  toujours 
pour  s'en  occuper  qu'ils  soient  devenus  des  pauvres  de  pro- 
fession ou  des  coupables  endurcis  ;  ils  construisent  alors, 
à  grand  frais,  des  prisons,  des  pénitenciers  pour  enfermer, 
entretenir  et  tâcher  de  réformer  ceux  qui  auraient  pu  être  diri- 
gés dans  une  voie  meilleure  par  quelques  mesures  préventives. 

Sauf  les  asiles  de  pauvres,  l'État  n'ofiOre  aucun  refuge  pour 
les  enfants  abandonnés,  et  certes  il  vaudrait  mieux,  et  pour 
ces  enfants  et  pour  la  société,  qu'ils  meurent  avant  d'y  entrer, 
lis  y  sont  entourés  de  malades,  de  fous,  d'idiots,  de  tous  les 
naufragés  de  la  vie  vicieuse  ;  ils  grandissent  dans  l'ignorance  et 
deviennent  paresseux,  vicieux  et  dépravés.  En  dehors  de  ces  asiles, 
ils  n'ont  que  les  ressources  de  la  charité  privée  ou  des  associa- 
tions religieuses,  ressources  insuffisantes  pour  une  œuvre  aussi 
considérable. 

Les  effets  de  cette  mauvaise  organisation  ne  se  bornent  pas 
à  l'enfant  qui  en  souffre,  ils  s'étendent  jusqu'à  l'État,  surtout 
dans  les  gouvememeuts  républicains.  Le  vote  du  plus  mauvais 
citoyen  équivaut  au  vote  du  plus  digne;  le  vote  de  chacun  de* 
vrait  être  un  vote  éclairé  et  honnête.  Dans  les  grands  centres, 
dans  les  grandes  agglomérations,  l'élément  ignorant  et  dégradé 
pèse  d'un  grand  poids  dans  la  balance  et  jamais  en  politique 
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vous  ne  pourrez  remédier  à  cet  état  de  choses  en  privant  les 
ignorants  de  leur  droit  de  vote  ;  des  droits  accordés  à  un  peuple 
ne  peuvent  lui  être  enlevés  que  par  la  force  d'une  révolution. 
La  morale  est  d'une  définition  si  délicate  qu'il  est  impossible 
d'établir  des  droits  politiques  sur  la  moralité  :  il  n'y  a  donc 
qu'un  seul  remède  :  assurer  l'éducation  intellectuelle  et  morale 
de  la  jeunesse. 

n  ne  devrait  y  avoir  à  cet  égard  ni  compromis,  ni  tempori- 
sation ;  d'une  part,  en  effet,  notre  civilisation  en  se  développant 
rend  les  fortunés  plus  fortunés  encore,  les  pauvres  plus 
misérables,  et  d'autre  part,  le  paupérisme  et  le  crime  augmentent 
dans  une  proportion  supérieure  à  celle  de  la  population. 

Il  a  été  démontré  des  milliers  de  fois  que  l'intempérance  est 
une  des  principales  causes  de  la  misère  et  du  crime,  que  les 
enfants  do  parents  débauchés  sont  chétifs,  infirmes,  malingres, 
que  de  tels  parents  et  de  tels  enfants  doivent  nécessairement 
traîner  une  existence  misérable  dans  des  masures  ou  des  dépôts 
de  mendicité  et  cependant  tous  les  gouvernements  sanctionnent 
et  encouragent  la  fabrication  et  le  débit  des  infâmes  liqueurs  qui 
font  les  ivrognes. 

n  n'est  pas  moins  démontré  que  les  agglomérations  d'adultes 
dans  les  maisons  de  pauvres  augmentent  encore  le  chiffre  de  la 
population  misérable.  Cent  enfants  sont  nés  dans  l'une  de  ces 
maisons.  Cette  source  de  misère  ne  devrait-elle  pas  ôtre  tarie  ? 
Une  statistique  démontrera  ce  que  j'avance.  Je  n'en  cite  qu'une, 
parce  que  dans  tous  nos  états  elles  se  répètent  à  peu  de  chose 
près.  Prenons  la  Pensylvanie  :  en  1875,  1876,  1877  et  1878,  il 
y  a  eu  47,268  pauvres  admis  dans  les  dépôts  de  mendicité,  sur 
ce  nombre  5,163  étaient  sobres  et  42,10o  buvaient.  Pendant  ce 
même  espace  de  temps,  14,504  individus  sont  entrés  dans  les 
pénitenciers,  2,983  étaient  sobres,  11,521  buvaient. 

Mais  en  attendant  que  Ton  prenne  des  mesures  pour  arrêter 
l'intempérance,  occupons-nous  des  enfants  ;  je  vous  supplie  d'ap- 
profondir ce  sujet,  ce  sera  aussi  profitable  pour  vous-mêmes 
que  pour  l'intérêt  que  vous  représentez. 

Reconnaissant/  la    nécessité  d'une  meilleure  éducation  pour 

les  enfants  pau\Tes,  par  qui  la  ferons-nous  donner?  La  charité 

privée  n'est  pas  suffisante,  elle  agit  à  un  endroit  et  manque  là 

où  elle  serait  le  plus  nécessaire. 

Depuis  longtemps  la  religion  combat  cernai  et  le  combat  bien; 


—  867  — 

depuis  des  années  des  associations  charitables  y  travaillent;  les 
sociétés  de  patronage,  les  écoles  de  pauvres»  etc.,  ont  fait  beau- 
coup de  bien  et  cependant  tout  cela  réuni  n  a  point  entravé 
la  marche  croissante  du  mal.  Pendant  qu'elles  agissaient,  TËtat 
aggnivait  le  mal  par  de  mauvaises  lois,  ou  faute  de  bonnes,  et 
donnait  ainsi  aux  sociétés  une  trop  lourde  charge  pour  qu  elles 
puissent  y  suffire. 

Il  n'est  pas  juste  non  plus  de  s*en  remettre  à  la  charité  privée 
dans  les  questions  qui  intéressent  toute  la  société^  de  cette  façon 
en  effet  les  personnes  charitables  y  participeraient  seules,  tandis 
que  tous  doivent  y  contribuer  dans  la  mesure  de  leurs  ressources. 

L'État  seul  peut  entreprendre  cette  tâche  :  seul  il  peut  or- 
donner les  mesures  nécessaires  et  surveiller  l'application  des 
lois;  seul  il  a  les  moyens  de  séparer  les  infirmes,  les  pauvres, 
les  coupables,  pour  obtenir  les  meilleurs  résultats,  avec  l'aide  d'une 
administration  intelh'gente  et  économe. 

Si  l'État  ne  crée  pas  lui-même  des  institutions  pour  l'éduca- 
tion de  ces  enfants,  il  a  toujours  un  pouvoir  de  direction  et  de 
surveillance  ;  il  peut,  comme  l'État  de  New-York,  ordonner  que 
les  enfants  ne  resteront  pas  dans  les  asiles  de  pauvres  et  dési- 
gner les  endroits  où  ils  devront  être  élevés. 

Un  de  nos  États  prend  soin  des  enfants  assistés  et  les  élèves  ; 
son  système  est  basé  sur  les  principes  suivants  ; 

i®  Séparer  d'une  façon  absolue  les  enfants  innocents  des  en- 
fants coupables. 

2°  Élever  les  enfants  dans  une  maison  de  l'État,  cette  mai- 
son n'étant  qu'un  asile  temporaire. 

3^  Donner  une  famille  à  l'enfant  dès  qu'il  peut  se  plier  à  ses 
exigences. 

En  1871  les  assemblées  législatives  du  Michigan  ont  voté  la 
création  d'une  école  pour  les  enfants  assistés.  Cette  école  est 
soutenue  entièrement  par  l'État  au  moyen  d'un  impôt  sur  la  pro- 
priété comme  les  autres  écoles  publiques;  elle  participe  de  ces 
dernières  et  n'a  rien  des  écoles  de  réforme;  ce  n'est  pas  non 
plus  un  asile  pour  les  orphelins  ou  les  infirmes,  c'est  simplement 
une  école,  une  maison  d'éducation;  on  y  admet  les  enfants  se- 
courus par  la  charité  publique  au-dessus  de  3  ans  et  au-dessous 
de  13  et  d'une  bonne  constition  ;  on  n'admet  pas  les  enfants  con- 
danmés,  pour  ceux-ci  il  y  a  les  écoles  de  réforme;  la  -seule 
condition  d'admission  est  la  misère  nécessitant  des  secours.  Cette 
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école  a  été  ouverte,  en  1874,  prts  de  Coldwater,  et  sou  but  est  de 
'  sauver  lès  enfants  de  la  misère  et  du  crime  par  uue  éducation 
intelligeate  et  morale.  Une  bonne  famille  est  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  pour  un  enfant,  aussi  cette  école  n'est-elle  qu*un  asile 
temporaire;  le  conseil  d'administration  cherche  pour  chaque 
enfant  une  bonne  famille  ;  un  contrat  assure  a  Tenfant  la  place 
d'^un  membre  de  la  famille,  et  si  le  contrat  n  est  pas  fidèlement 
exécuté,  le  Conseil  d'administration  a  le  droit  de  reprendre  1  en- 
fant. L'école  peut  contenir  300  enfants;  elle  leur  donne  Tinstruc- 
tlon  ordinaire  et  les  garde  jusqu'à  ce  que  le  Conseil 
d'administration  ait  trouvé  une  famille.  Quelques-uns  tics 
enfants  recueillis  ont  tant  souffert  de  la  maison  de  pauvres  ou  de 
la  vie  vagabonde,  qu'il  leur  faut  une  longue  préparation  intel- 
lectuelle et  morale  pour  être  en  état  d'entrer  dans  une  famille. 
L'enfant  doit  produire  un  certificat  de  pauvreté  délivré  par  le 
magistrat  du  pays  qu'il  quitte  et  aussi  un  certificat  de  médecin 
attestant  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  clu*ouique  ou  con- 
tagieuse. Les  enfants  sont  proprement  et  convenablement  vêtus, 
la  maison  est  en  bon  air,  la  nourriture  est  abondante  et  simple. 
Lès  filles  prennent  part  aux  travaux  de  la  maison,  au  soin  des 
cottages  et  cousent;  les  garçons  travaillent  à  la  ferme,  au  jardin,  ù 
l'atelier  de  chaussures  et  maintiennent  Tordre  dans  leurs  eottaires. 

Il  y  a  huit  cottages  ou  maisons  contenant  30  enfants  chacune 
et  un  double  cottage  en  contenant  60.  Cliaqne  cottage  est  sous  la 
direction  d'une  femme.  Il  y  a  de  plus  six  institutrices.  La  cui- 
sine et  la  salle  à  manger  sont  dans  le  bâtiment  principal;  il  y  a 
une  buanderie  générale.  L'institution  est  surveillée  par  un  con- 
seil de  trois  membres,  elle  est  dirigée  par  un  surintendant  et 
possède  les  employés  nécessaires  à  toute  institution. 

L'éducation  y  est  morale  et  religieuse  sans  distinction  de 
secte. 

Depuis  l'ouverture  de  l'école,  700  enfants  ont  été  re<,'us  et  plus 
de  400  placés  dans  de  bonnes  familles. 

Le  Conseil  de  surveillance  a  pour  devoir  spécial  de  veiller  sur 
les  familles  où  les  enfants  sont  placés.  Une  personne  demandant 
un  enfant  doit  avoir  une  recommandation  écrite  de  l'agent  du 
bureau  de  charité.  L'agent  doit  certiJicr  qu  il  a  lait  une  sérieuse 
eoquete,  que  dans  son  opinion,!  intérieur  désigné  sera  bon  pour 
l'enfant  et  que  la  famille  exécutera  fidèlement  Ij  contrat;  le  con- 
trat, entre  autres  choses,  stipule  que  l'enfant  sera  traité,  comme 


un  membre  de  te  fiminie  et  qa'il  sera  ÀvAyé  à  TéémicNif'flié^; 
trict  au  moins  p^idant  irob  mois  cfaaqne  année.  ' '^-'  ' 

Auôun  enfant  kie  pent  'fitre  remis  à  une  personne  se  coiiâaî'^^ 
sant  mal  ou  vendant  des  boissons  akoolictues.'  >    ' 

Si  le  Conseil  n'est  pas  satisfait  de  la  manière  dont  le  contrat 
est  exécuté,  l'enfant  est  ramené  à  l'école  et  on  lui  cherche  une 
autre  famille.  ' 

Une  disposition  de  la  loi  permet  l'adoption  de  l'enfant,  avec 
rautorisaUon  du  tribunal»  ce  qui  a  tieu^  •£ré<pienuiient^\Denfant 
devient  alors  l'héritier  légal  de  ses^  parents  adoptifs,  et  cesse  ses 
relations  avec  l'école.  L'habitation  de  l'enfant  est  donc  choisie 
avec  grand  soin;  son  avenir  est  préparé  par  les  agents  répandus 
dans  le  pays  ou  par  des  personnes  désignées  par  le  suritrtéi- 
dant;  deux  fois  par  an,  on  envoie  des  rapports  sur  les  enfants/ 
la  tutelle  du  conseil  dure  jusqu'à  la  majorité.  ' 

Les  résultats  de  ce  système  sont  faciles  à  constater.  ' 

D'abord,  on  trouve  plus  facilement  des  familles  pour  les  éh^  ; 
fiants  de  l'école  que  pour  les  enfants  des  maisons  de  pâuVres  ;  9s 
ne  sont  plus  considérés  comme  des  mendiants,  dn  les  re^^arâb 
conmie  des  pupilles  de  l'État.  Au  bout  de  quelques  sémàities  dé  ' 
séjour  dans  l'école,  ils  deviennent  propres,  disciplinés.  Us  yoiëbt/ 
que  l'on  s'intéresse  à  eux,  c'est  une  régénération.  Les'bâiis 
exemplesvl'influence  des  mstitutrices,  des  gardiennes,  ' te  cbi^tabt 
de  leurs  comipagnons  améliorent  les  plus  mauvais,  et  dès  ën&nts  ' 
transformés  de  la  sorte  trouvent  des  familles  qui  n'aufaieiit^  ' 
jamais  voulu  d'eux  au  sortir  de  la  maison  de  pauvres. 

Pour  l'Ëtat,  l'avantage  économique  de  ce  système  est  incôh-'! 
testable.  L'entretien  d'un  enfant  dans  l'école  n'est  pas  plus  cher  ' 
que  dans  la  maison  de  pauvres  et  il  dure  tnoins  longtemj^. 
Plus  tôt  Tenfant  est  placé  dans  une  famille,  plus  tdt  le  public  est 
débarrassé  de  son  entretien.  L'école  fonctionne  depuis  trop  peu 
de  temps  pour  que  l'on  puisse  fixer  avec  certitude  le  nombre 
d'enfants  Sauvés  par  ce  système  ;  on  a  tout  lieu  de  cit>ire  cepen- 
dant que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  retombée  de  s^Ii^e  pas 
à  plus  de  6  0/0.  •' 

Voilà  le  système  établi  dans  notre  État  dé  IGchigan;  noQÉ 
croyons  à  son  succès  parce  qu'il  part  de  ce  grand  principe  : 
Prévenir  le  mal  avant  qu'il  atteigne  son  complet  développement^'' 


Le  disoomqne  nous  tenons  de  résumer  a  causé  une'trâl 
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l'attention  des  hommes  d'^^^  d»  phM^(lMNP^I^>  de^  insti^^^u^ 
etç.j(  spi(  aj^irée  sur  ces  question^  eteoauito  que  le  système  du 
Miclugan  soit  étudié  tr^  sgigpeqseipent. 


iir 


:  :-   Un  concift  donné  à  d'mj/cims  détemts 

dé  ta  Petite-RoqiKtte. 

.  i^opiaiç^çhe  1^  mai,  dans  la  salle  Henri  Herts,  48,  rue  de  la 
Victoire,  se  trouvaient  réunis  daux  cents  jeunes  libéris  accom- 
pagnés de  leurs  patrons  et  chefs' d'ateliers. 

Ces  enfants  jE^yaient  tous  été  détenus  à  ia  maison  d'éducation 
corfectionnêlf e  de  la  Petite-Roquetto.  Arrêtés  à  la  suite,  d^  vaga- 
bQ|adiq^ou  dé  délits  de  différente  nature,  ils  avaient  été.  ensuite 
ni|s  en  liberté  provisoire  et  confiés  à  la  Société  de  Patronage  de 
P^s»  qui  s'était  occupée  de  leur  assurer  le  vêtement»  la  nour- 
ritupçe^  le  travail.  Donc,  au  jour  susdit,  ces  enfants  dignes 
d'i|[it^t,  qar  au  début  de  leur  vie  ils  ont  presque  tous  été  vic- 
times de  l'existence  désordonnée  de  leurs  parents,  étaient  con- 
vi^  &  go&ter  une  fête  intellectuelle  que  les  heureui;  4u  jour 
oijrani^eraient  avec  assez  de  peine  dans  leurs  salons. 

Et  cette  belle  jouissance  si  capable  d'élever  leur  ime,.  ils  la 
devaient  au  bon  cœur  et  à  la  générosité  de  deux  artistes  aim^s 
d^  \^  société  parisienne  :  les  frères  Uonnet. 

Après^  a.voir  visité  les  jeunes  libé^rés  à  leur  asile  de  la  rue 
MéaiiëreSft  les  deux  fràres  artistes  ont  gratuitement  et  spontanément 
offçr^  au  Conseil  d'adminisixation  de  la  Société  des  jeunes  détenus 
d'ôr^^ser  un  concert  auquel  assisteraient,  avec  les  jeunes 
détj^ius  Ut^és,  leurs  maîtres  d'industrie,  leurs  patrons,  leurs 
chi^  4'^)!e]ier,  ces  hommes  de  cœur  et  d'inteUigence  qui  CQm-> 
prennent  qu'en  faisant  de  bons  ouvriers  d'enfants  voués  ^u 
dé^t  et  au,  crime^  ils  rendent  un  service  social. 

C.^tait  .plaisir  de  voir  ces  enfants,  anciens  clients  des  saltim^ 
bajiqùe^  de  la  barrière  du  Trône,  applaudir  avec  enthousiasme 
les  pâriiés  du  programme  composé  par  les  frères  Lionnet  :  a  Les 
Étii^ifpntfi  esf.aginûls^  sérénade  ^  deux  vçix  de  Pagaosi^  dite  par 
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BfM.  Lionnet  ;  llSvangilej  poésie  de  Ck>ppée,  par  BP«  Rosanumd, 
de  la  Comédie-Française  ;  VHyéke  d^ amour ^  paroles  et  musique 
de  Â.  Lionaet,  interprétée  par  M.  Garon  de  l'Opéra  ;  Ma  mère^ 
prions  Dieu,  poésie  deM.At  I^HoToa)  ^iia(!aronne^  de  Nadaud, 
par  M.  Â.  Lionnet  ;  Taiidante  sostenuto  et  pizzicato  de  Thomé 
pour  violon  et  piano,  exécuté  par  ^H"*  Godard  et  l'auteur  ;  le 
Bouquet  de  violettes  de  Thomé,  et  la  Recette  pour  faire  un 
nid,  de  À.  Lionnet,  mélodies  chantées  par  IP«  ïhûillier,  de 
r0péra-C(»niqu6  ;  Fair  de  la  Mule  de  Pëdra,  de  WA^;  pgt 
M.  Caron,  de  l'Opéra;  le  Papillon,  poésie,  preulière  aiidHiou  de 
M.  Carcassonne,  dite  par  IP^  kosaiùond;  le  Bécit  d'une  bataUle, 
Lettre  dT un  conscrit^  de  M  Lacombe,  lue*  pÂt  H.  Lionnet.  Â 

Après  tous  ces  enchantements,  si  nouveaux  pour  ces  pauvres 
êtres  abandonnés  de  leurs  familles,  K.  brùnnet,  professeur  4é 
physique  amusante,  a  merveilleusemeet  surpris  kÀ  jeunes  libé^ 
rés  par  ses  tours  ingénieux. 

Cette  beDe  séance  avait  été  précédée  d'une  atlocutioa  foQfpnH 
visée  en  termes  excellents  par  Mi  Yicior  Bournat,  secréîaSris 
général  de  la  Société  de  Patronage.  M.  Boumat  a  fait  coiinattrê 
les  bons  résultats  obtennfs  par  la  Société,  qui  recueille,  dirige/ 
protège  ces  jeunes  gens,  arradiés  aux  plus  détestables  inju-' 
ences.  '  .- 

On  parlé  de  démocratie,' dé  ramonr  du  peuplé  :  û  y  m  »éè' 
deux  sortes  ;  l'amour  du  peuple,  pour  se  ser^r  de  lui  comme  d^ 
marchepied  et  se  hiss^  aux  hautes  fonctions,  et  rameur  ptiiA' 
vrai  et  moins  bruyant  qui  s'attache  à  lui* pour  l'aider  à-  hm  sa* 
condition  meilleure,  sans  rien  lui  demander  en  retour  du  sei^ioi 
rendti,  rien  autre  chose  que  d'aimer  lé  ^ys,  ki  tticÂ  Mrrit  el 
l'honorer  par  une  vie  laborieuse  et  digne. 

Entre  ces  deux-  manière  de  oomi»«ndre  le  seutinleât  démodfe- 
tique,  nous  donnons  la  préfiirenoe  à  edle  qui  a  éfé  )iratt^il6e 
dimanèbe  deimier  par  HH.  les  mend:^res  du  Gonsdl  d'adminiMM^^ 
tfon  dé  la  Société  de  painRiage  des  jeiËies  détenus,  si'  brilbuil-»^ 
ment  se^xmdés  par  les  frères  Uonnel  et  Ie0  artistes  distinguét- 
qui  leur  aviEtienl  prêté  le  ooncours  du  plus  homcftMe  désinféM*^- 
sèment.  (tfomtsur  win^MM  dd  9  iâai  1^ 
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iVoft'ce  nécrologique. 

M.  BiRtiif 

I  Le  7  iDQi  denûfiT)  M.  Bertia,  ancien  membre  du  Conseil  de 
Tordre  des  avocate,  ancien  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Drùitf 
a  été  enlevé  à  l'affection  de  sa  fiimille,  de  ses  confrères  et  de 
8^  amis,  par  une  malfidiey  dont  il  subissait,  depuis  longtemps 
déjà,  les  atteintes  cmielies.  Il  avait  été  l'un  des  fondateurs  de  la 
Société  générale  des  Prisons  et  désigné,  dès  la  première  heure, 
pour  faire  partie  de  son  Conseil  de  direction.  De  sa  longue  amitié 
zstm.  M.  de  Metz,  il  avait  g^rdé  comme  un  sentiment  de  tendresse 
pour  les  pauvres  enfants,  que  l'abandon  et  la  misère,  plus  encore 
que  leurs  puauvais  instincte,  poussent  dans  la  voie  du  mal.  Ce 
a'était  jamais  sans  émotiOQ  qu'il  parlait  d'eux  et  de  l'asile  que 
M.  4e  Metz  leur  avait  ouvert  à  Mettray^  I^'un  des  premiers^  il  avait 
fait  connaître  au  public  les  services  rendus  par  cette  grande  insti- 
tiitîon,  et  décerné  à  ceux  qui  la  dirigent,  ces  éloges  qui  leur  sont 
dus.  Il  avait  cru  trouver  au  sein  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons l'occasion  de  servir  encore,  au  dédia  de  sa  vie,  alors  que  la 
mfdadie  pouvait  diminuer  ses  forces  sans  refroidir  son  cœur,  la 
ciiiB^  4^  l'enfance  malheureuse  qui  suscite  aujourd'hui  tant  de 
généreux  dévouemente.  Nous  ne  saurions  mieux  &ire  pour 
rendra  à  la  mémoire  de  ce  regretté  collègue  un  hommage  digne 
d^  lui  qubÇf  4^  reproduire  ici  les  paroles  prononcées  sur  sa  tombe 
par  M.  le  bâtonnier  Bârboux. 

jji.  le  Bâtonnier  s'est  eifurimé  en  ces  termes  : 

i|^  La  vie  du  confrère  excellent  que  nous  venons  de  perdre,  s'est 
écpujléetout  entière  au  milieu  de  nous.  Cinquante-^eux  ans  d'in- 
scrjption;  n'avaient  pas  la^  sa  fidélité professionnelle.L'âge  et  Ja 
n|{^|kdie  l'avaient  éloigné  des  affaires  ;  mais  dans  les  répits  que 
lui  accordaient  ses  souffrances,  il  aimait  à  revenir <au  Palais,  sûr 
d'y  retrouver  le  respect  affectueux  dont  l'empressement  réchauf* 
fait  son  cœur  et  lui  rendait  le  souvenir  de  ses  laborieuses  années. 

»  M.  Bertin  avait  vingt-trois  ans  lorsqu'il  se  fit  inscrire  au 
stage.  Ses  ressources  étaient  fort  modestes,  ses  relations  peu 
nombreuses;  mais  son  courage  s'inquiétait  peu  des  difficultés 
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de  la  carrière.  Passionné  pour  la  science  du  droit,  il  sniTait  assi- 
dûment les  audiences  et  cherchait  par  toutes  sortes  de  travaux  à 
assouplir  sa  parole.  Cependant  lorsqu'on  1835  les  fondateurs  du 
journal  le  Droit  rattachèrent  à  la  rédaction»  il  sentit  qu'il  avait 
trouvé  sa  voie,  et  désonnais  il  n'en  sortit  plus.  Il  grandit  avec 
le  journal  et  il  en  fut  pendant  yingt4rois  ans  le  rédacteur  en 
chef. 

D  Ceux  qui  sont  mêlés  à  l'activité  quotidienne  du  Palais  et  sont 
obligés,  pour  ne  pas  trahir  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés, 
de  suivre  pas  à  pas  la  marche  et  la  transformation  de  la  science 
juridique,  peuvent  seuls  apprécier  les  services  que  notre  presse 
judiciaire  rend  à  la  jurisprudence  et  au. barreau,  et  se  rendre, 
compte  des  qualités  multiples  et  quelquefois  presque  contraires 
qu*exige  la  direction  de  ces  grands  journaux.  M.  Bertin  y  déploya 
ces  qualités  qui  étaient  précisément  les  siennes,  l'exactitude,  la 
mesure,  l'impartialité,  l'amour  désintéressé  de  la  science  du  droit. 
II  était  fait  pour  les  études  patientes  et  calmes,  bien  plus  que 
pour  les  études  de  la  barre.  Il  avait  pourtant  l'esprit  vigoureuiç 
et  fécond,  le  raisonnement  serré,  l'expérience  des  affaires;  mais, 
sa  pensée  ne  rencontrait  pas  toujours  aussi  vite  qu'il  l'aurait  vou- 
lu l'expression  dont  elle  avait  besoin,  et  ce  léger  tâtonnement 
de  la  parole  l'empêchait  de  rechercha  l'éclat  et.  le  succès  de  la 
plaidoirie*  La  plume  à  la  main,  il  reprenait  tous  ses  avantages 
et  l'on  a  de  lui  de  remarquables  consultations. 

«  Les  devoirs  du  journaliste  n  étaient  d'ailleurs  pour  lui 
qu'un  délassement  à  de  plus  grands  travaux.  Après  qu'il  eut 
publié,  en  1852,  le  Code  des  Irrigations,  son  attention  se  poirta 
sur  deux  sujets  à  la  fois  très  pratiques  et  presque  oubliés  par 
le  législateur  :  la  juridiction  contentieuse.  du  président  en  éta^  > 
de  référé,  et  la  juridiction:  gracieuse  qu'exercent,  dans  certains 
cas,  le  président  et  la  chçunbre  du  conseil.  M.  Bertin  entreprit 
avec  courage  d'étudier  ces  matières  arides  et  acheva  de  les  déve- 
lopper avec  enthousiasme.  Le  silence  de  la  loi  favorisait  ici  la  ~ 
hardiesse  du  commentateur  ;  il  a  eu  plus  d'une  fois  la  joie ,  de 
voir  la  jurisprudence  se  ranger  aux  solutions  qu'il  avait  défendues 
et  M.  Debelleyme  ne  fit  qu'acquitter  envers  lui  un  devoir  de 
reconnaissance  lorsqu'il  consentit  ^  éccire  la^  préface  du  livre 
de  Bertin  sur  les  Aitttbuiitïns  de*  la  chambré  dh  conseil. 

w  En  -  mâma  temps,  $op  irne  généreuse  l'entraînait  vers  d'aa« 
t(«8. études  6&.lui  ii^jraieii^  dc^iM^veaux  écrita.;B  iafWit.oQQn' 


ft&ttrè  )a  ôolottie  dé  Mèttrây;  il  prenait  en  main  là  cau^  de  la 
famille  Lesurcjfues,  et  la  plaidait  par  écfit  avec  cette  chaleur 
éommunîcative  qui  était  le  fond  de  sa  natui^e  et  lui  a  valu  les 
ù\n^  tendres  et  les  plus  durables  amitiés. 

»  Car  s'il  est  juste  de  ne  pas  oublier  les  beaux  ouvrages  dans 
lesquels  se  sont  liiontrées  la  force  et  l'élévation  de  son  esprit,  il' 
faut,  avant  tout,  en  ce  lieu  et  devant  cette  poussière,  se  soùve^' 
ûir  de  la  bonté  de  son  cœur  et  de  la  noble  simplicité  dé  sa  vie« 
Lui  qui  devait  ses  succès  à  la  plume,  il  admirait  la  parole  dés 
autres.  Il  aimait  par  dessus  tout  entendre  les  jeunes  gens; 
membre  du  conseil,  il  venait  fréquemment  à  la  Conférence;  et 
quand  un  discours  plein  de  promesses  l'avait  frappé,  il  prenait 
à  part  le  jeune  orateur,  le  félicitait,  le  guidait,  et  répandait  sur 
lui  ces  trésors  d'expérience,  préparés  par  l'amour  paternel,  et 
que  la  mort  d'un  fils  bién-aimé  avait  pour  jamais  renfermés 
dans  son  sein.  . 

»  Bt  quel  tendre  attachement  &  sa  profession!  Plus  d'une 
fois  d'afiectueutes  sollicitations  tentèrent  de  nous  l'enlever.  D  y 
résista  sans  effort;  car  il  n'avait  d'ambition  que  pour  ses  doc- 
trines, et  soti  àme  simple  et  droite  ne  concevait  pas  de  félicité 
en  dehors  du  travail  et  du  foyer.  La  maladie  même,  qui,  de' 
bonne  heure,  avait  troublé  sa  vie,  avait  accru  encore  la  modé- 
ration de  ses  désirs  ;  il  opposait  à  la  ëouifrance  ilûè  sécurité 
douce  et  ferme  qui  Ta  accompagné  et  soutenu  jusqu'à  la  der- 
nière heure.  Il  a  vu  la  mort  venir  pas  à  pas.  Il  redoutait  surtout 
de  mourir  loin  des  siens  ;  mais,  une  fois  rentré  à  Paris,  il  éprouva 
la  dernière  de  ses  joies:  «  Ah!  qu'il  est  doux,  se  prit-il  à  dire, 
de  mourir  chez  soi  !  »  —  Alors  il  adressa  à  celle  qui  avait  été 
la'  digne  compagne  de  sa  vie  ses  recommandations  et  ses  adieux, 
et  faisant  placer  près  de  lui  l'image  de  sa  fille  chérie  qu'il  ne 
pouvait  pas  voir,  il  s'éteignit  doucement,  laissant  à  ses  confrères 
le  souvenir  d'une  longue  carrière  bien  remplie  et  à  tous,  l'exem- 
ple fortifiant  du  sage  toujoui's  prêt  à  partir  et  que  la  mort  ne 
sùtprend  pas.  » 


IfifQrnuUions  diverses. 

•^  Le  nodtéâu  ter  vice  établi  4)ar  l'administi^tion  de  l'Assii^ 
tferpvMqté^pottf  le  phMaii^t  des  enfants  moralement  abéi^ 


donnés  fonicUonfi^  depuis  le  if  jan^er  4ç.  cette  pi^n^.  H  ft  déjà 
donné  4'exceIIents  résultats.  Jhrès  de  é(K)  eniauts  ont  été  placée 
dans  de  bonne  conditioas;leur  conduite,  à  quelques  excepUoa  s 
près,  n'a  donné  lieu  à  aucune  plainte,  et  les  rapports  estiment 
que  les  neuf  dixièmes  peuvent  deveoir  (d'bonnétes  ouvrier^  ;  k  la 
fin  de  leur  tutelle,  cbaoun  d'eux  se  trouvera,  grjiice  aux  mesures 
prises,  non  seulemei^it  pourvu  d'ua  métier,  mais  à  la  tête,  d'un . 
péciile'd'environ  1,000  francs. 

— -  l!hr  congrès'  des  représentants  des  tolonies  pénitentiaires . 
de  l'Empire  dé  Rassie  doit  se  réunir  prochainement  S  Moiteètf 
pour  examiner  différerntes  questions  judiciaires  et  législatives 
ayant  trait  au  réginie  de  ces  colonies. 

*  • 

-^  La  Finlande,  si  dignement  représentée  en  1878  au  oongrte 
de  StO(dLholm,  poursuit  avec  énergie  et  proisq[>titude  la  réforme 
de  ses  institutions  pénitentiaires.  Deux  prisons  correctionneUes 
provisoires  de  SaintrMichel  et  de  Kecopio  sont  fermées,  et  les 
détenus  sont  transférés  à  la  maison  centrale  d'Abo.  A  Wiborg 
et  àUleaborg,  on  a  construit  de  nouvelles  prisons  départemeft» 
taies  d'après  le  système  cellulaire.  Les  constructions  de  la  noo* 
voile  maison  de  détention  à  Helsingford,  aménagée  pour  400  déh. 
tenus,,  seront  terminées  à  lafin  de  Tamiée  courante  et  recevront 
les  condamnés  à  trois  ans  de  prison  et  au-'deasous.  L^s  e()nd*i9nés 
à  plus  de  trois  bds  seront  détenus  i^  Abo..  Une  partie  deseons^. 
tractions  à  Tavastehus  a  été  transformée  en  cellules  pour  la^nujit 
pour  les  détenus.  .  .  ;.. 

—  Le  Conseil  d'administration  de  la  colonie  agricole  de  Mettray 
a  choisi  pour  président,  en  remplacement  de  M.  Drouin  de  Lhuys, 
M.  E.  Gouin,  sénateur.  Le  Conseil  se  trouve  ainsi  composé  : 
M.  E.  Gouin,  sénateur,  président;  MM.  Gaudin  et  le  vicomte 
de  Madré,  vice-frésidents  ;  M.  le  vicdinle  de  Villiers,  secrétaire^ 
général  ;  M.  G.  Picot,  secrétaire-adjoint  ;  M.  Cottier,  trésorier  ; 
MM.  deParieu,  sénateur,  le  comte  de  Maupeou,  Lecouteux,  secré- 
taire général  de  la  société  des  Agriculteurs  de  France,  le  baron 
de  Layre,  E.  Rendu,  inspecteur  général  de  l'enseignement  pri- 
maire, des  Francs,  président  honoraire  du  Tribunal  civil  de  Tours, 
G.  Mame,  Houssard,  Merville,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
Bérenger,  sénateur,  le  comte  de  Flavigny,  G.  Gouin,  le  docteur 
Rotpsdr  sénateur,  Blanchai'dt  diietteuA  de  farcohmie: — 
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puté professeur  Thonissen  sur  le  projet  de  budget  du  ministère 
delà  Justice  pour  1881,  Chapitre  relatif  aux  Prisons.  —  Actes 
officiels  étrangers,  France  :  Réforme  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  Rapport  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  Constans  ;  Décret  du  S  Janvier  1881 
qui  reconstitue  le  Conseil  Supérieur  des  Prisons.  —  Bibliogra- 
phie: E.  Ferri.  Des  substitutions  dans  les  pénalités.  —  Statis- 
tiques des  condamnés.  —  Notes  sur  l'empire  Russe.  —  Variétés  : 
Une  société  dé  protection  des  petits  enfants  à  Milan,  la  peine 
de  l'adultère  à  Gand  au  XV«  siècle,  etc. 


FAUi.— oiniiiKiB  aun,  to»  aci  BUfiimi^raftf  m  MULiTABOMomuans.  —  liMH. 


M.  DUFAURE 


Il  y  a  quelques  jours,  s'éteignait,  à  Rueil,  un 
homme  illustre,  bien  des  fois  investi,  depuis  qua- 
rante ans,  des  plus  Hautes  charges. 

Par  rétendue  de  son  savoir,  son  expérience  con- 
somilfée  des  affaires  publiques,  la  direction  libérale 
de  son  esprit,  l'indépendance  de  son  caractère,  l'au- 
torité d'une  parole  vigoureuse,  puissante,  par  son  infa- 
tigable ardeur  au  travail,  M.  Dufaure  s'était  fait,  dès  les 
premiers  temps  de  sa  carrière,  une  place  éminente, 
aux  premiers  rangs  du  parlement  et  du  barreau. 

Son  inaltérable  dévouement  aux  principes  sur  les- 
quels repose  l'existence  des  peuples,  l'austérité  de  sa 
vie,  tout  en  lui  commandait  le  respect:  les  vertus  de 
l'homme  privé  l'avaient  élevé  plus  haut  que  n'avaient 
pu  le  faire  les  travaux  et  les  honneurs. 

Ses  méditations  lui  rendaient  ftirnihers  tous  les  pro- 
blèmes'qui  intéressent  l'organisation  sociale  ;  il  n'en 
est  guère  à  l'examen  desquels  son  nom  ne  soit 
attaché. 

Les  vices  du  régime  pénitentiaire  l'avaient  dès  long- 
temps attristé;  soit  dans  les  assemblées  publiques, 
soit  à  la  chancellerie,  il  s'était  fréquemment  appliqué 
de  seconder  le  rro-avement  de  réforme,  inauguré  dès 
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le  cornmencement  de  ce  siècle,  interrompu  et  repris 
plusieurs  fois,  qui  lui  paraissait  exiger  le  concours 
«  de  ous  les  esprits  soucieux  de.  l'honneur  et  de  la 
sécurité  du  pays  ».  Effrayé  des  périls  dont  l'impuis- 
sance du  système  actuel  de  répresssion  et  les  progrès 
croissants  de  la  récidive  menacent  la  société,  il  déplo- 
rait c<  que  l'opinion  publique  se  détournât  de  ce  redou- 
table sujet.  » 

Aussi,  lorsqu'en  1877,  la  Société  générale  des  Prisons 
fut  reconstituée,  à  Paris,  nul  ne  parut  mieux  appelé  que 
le  vénérable  homme  d'Etat  à  toiger,  le  premier,  ses 
travaux.  «  C'est  à  l'opinion  pumique,  dit-il,  que  notre 
société  doit  parler;  c'est  pour  émouvoir  l'Minion 
publique,  passive  et  indolente,  qu'elle  a  été  créée; 
c'est  à  cette  grande  puissance  qui,  même  sous 
Louis  XIV,  était  proclamée  par  Pascal  la  reine  du 
monde,  —  Pascal  ajoutait  que  la  force  en  était  le 
tyran,  — c'est  à  cette  grande  puissance  que  notre 
Société  doit  s'adresser.  Elle  dort  souvent  en  France, 
cette  utile  auxiliaire;  on  la  cherche  et  on  ne  la 
trouve  pas.  Quelquefois  elle  s'attache  à  des  projets 
frivoles;  souvent  aussi,  dans  samobiUté,  au  moment 
où  l'on  croit  qu'elle  va  triompher,  elle  fuit  et  dispa- 
raît; mais  nous  espérons  obtenir  un  meilleur*résultat 
et  sur  un  objet  si  important,  si  essentiel,  d'un  si  grand 
intérêt  social,  il  est  impossible  que  nous  ne  parvenions 
pas  à  émouvoir  l'opinion  publique  et  à  trouver  près 
d'elle  une  force  qui  profite,  à  la  fois,  à  l'administra-^ 
tion  et  à  nous.  » 

Redevenu  Garde  des  sceaux,  il  conserva  les  fonc^ 
tions  de  président  de  notre  Société  et  lui  continua 
cette  sollicitude  patiente,  assidue,  qu'il  savait  mettre 
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au  service  des  œuvres  d'amélioration  morale  :  il  se 
plaisait  à  suivre  les  phases  de  son  développement  et 
à  lui  accorder  une  cordiale  protection. 

Président  honoraire  depuis  deux  ans,  M.  Dufaure 
nous  témoignait,  il  y  a  un  mois  encore,  par  l'intérêt 
avec  lequel  il  s'informait  du  résultat  de  nos  efforts,  sa 
vive  sympathie.  —  A  plusieurs  reprises,  de  concert 
avec  des  collègues  dévoués,  il  déposa  sur  le  bureau 
du  Sénat  des  propositions  de  loi  élaborées  au  sein  de 
la  Société.  —  Au  mois  de  décembre  1879,  il  avait 
dit  : .  (c  Plein  de  confiance  dans  son  avenu-,  j'espère 
qu'elle  ne  se  laissera  envahir  ni  par  la  lassitude  et 
le  découragement  qui  ruinent,  en  peu  de  temps, 
les  entreprises  le  mieux  conçues,  ni  par  les  folles 
intolérances  de  la  politique.  » 

Les  conseils  de  M.  Dufaure,  ses  confiantes  paroles  . 
vivront  dans  les  souvenirs  de  notre  gratitude. 

Les  préoccupations  du  jurisconsulte,  de  l'homme 
d'Etat  ne  l'avaient  pas  seules  attiré  vers  ce  sujet  d'é- 
tude. 11  V  avait  en  lui  un  sentiment  si  délicat,  si 
profond  de  la  dignité  humaine  qu'il  souffrait  de  l'aban- 
don dans  lequel  sont  laissés  tant  d'êtres  déchus.  Il 
avait  éprouvé  le  charme  secret,  inséparable  de  l'effort 
accompli  vers  le  relèvement  d'une  âme,  celui  qui,  sous 
des  dehors  froids  et  sévères,  possédait  un  cœur 
capable  de  tous  les  dévouements,  ouvert  même  à  la 
[)lus  exquise  tendresse. . . 

Sincèrement  attaché  aux  principes  religieux  qui, 
après  avoir  été,  durant  sa  laborieuse  carrière,  l'un 
de  ses  principaux  éléments  de  force,  ont  consolé  et 
et  rendu  si  sereins  ses  derniers  jours,  M.  Dufaure 
n'avait  cessé  d'affirmer  l'inestimable  efficacité  de  ces . 
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SEANCE 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  14  JUIN  1881 


Présidence  de  M.  Mercier,  premier  président  de    la  Cour  do 

Cassation,  Président, 


Sommaire.  —  Membre  nouveau.  — Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —Examen 
du  Rapport  présenté  nu  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes  par  le  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire:  Du  travail  des  condamnés  utilisé  pour 
la  construction  des  prisons  départementales,  par  M.  Fernand  Desportes; 
Rapport  sur  la  rétrocession  à  l'Etat  de  la  propriété  des  prisons  départemen- 
tales, par  M.  G.  Joret-Desclosières.  —  M.  le  conseiller  Petit.  —  Clôture  de  la 
session. 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction  a 
nommé 

Membre  titulaire: 
M.  Faure,  avocat  à  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thoniieur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis 
votre  dernière  séance: 

Nouveaux  rapports  sur  les  lois  relatives  au  crime  d* homicide 
dans  les  pays  étrangers,  présentés  au  parlement  anglais  (1881), 

La  Peine  capitale,  par  M.  Franck  Pyman 

De  la  réhabilitation  des  condamnés,  par  M.  Victor  Molinier. 

Etudes  sur  les  causes  et  les  effets  des  logements  insalubres^  par 
M.  leD""  Marjolin. 

2^""  Rapport  annuel  de  la  Société  royale  pour  le  patronage  des 
libérés  de  Londres. 
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19^  Rapport  anntiel  du  directeur  de  ta  maison  de  correctton 
de  Détroit  pour  iannée  18S0. 

6^  Rapport  biennal  du  directeur  de  l École  de  réforme  de  VÈtat 
d' Illinois, 

%J^  Rapport  de  la  Société  de  patronage  du  royaume  de  Wur^ 
fembercj,  1878-1880. 

Etude  sur  lacondition  des  mineurs  devant  la  loi  pénale  française 
par  M.  René  Qdérenet. 

//®  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de 
VEst'Sussex  pour  l'année  (880. 

4"*'  Rapport  de  la  Société  de  patronage  pour  les  libérés  de 
Stockholm. 

Revue  expérimentale  de  médecine  légale  fondée  par  M.  le 
profosseur  Carlo  Livi  (Rippio  Emilia,  Italie). 

Rerue  de  droit  criminel  par  MM.  les  profeseurs  Ad.  Dochow 
et  FrAxz  V.  Liszt  :  Berlin  et  Leîpsig. 

1^^  Rapport  annuel  des  directeurs  des  prisons  de  VEtat  de  Cali- 
fornie pour  1880. 

Rapport  présenté  dans  la  réunion  du  Comité  des  prisons  de  Cali- 
fornie par  M.  Hartsox,  président  du  Comité  (1881) 

12^  Rapport  annuel  du  bureau  de  Vassistance  publique  de 
Rhods-Island,  pour  1880. 

12^  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  de  MaryJand, 

Rapport  de  la  Société  de  patronage  de  Vienne  (Autriche)  pour 
1880. 

Nouvelle  question  sur  la  libération  conditionnelle,  par  M.  Eug, 
Tauffer,  direrteur  du  pénitencier  de  Lépoglava. 

Rapport  de  la  Société  de  patronage  de  Dresde  pour  1880. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  Texamen  du  rapport 
adressé  par  M.  Je  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  à 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  .une  mission  remplie  en  Angle- 
terre. Ce  document,  inséré  au  Journal  officieU  a  été  reproduit 
par  notre  Bulletin,  dans  son  numéro  d'a\Til  dernier.  Il  répond, 
sinon  à  la  proposition,  du  moins  à  l'idée  mise  en  avant,  pour 
la  première  lois,  par  notre  Société,  d'appliquer  à  la  construction 
des  prisons  départementales,  la  main-d'œuvre  fournie  à  l'État 
par  les  condamnés  eux-mêmes,  et  repousse  cette  idée  comme 
impraticable  en  France.  Le  Conseil  de  direction  a  décidé  que  ce 
document  serait  examiné  par  la  commission  même  qui  avait  été 
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cbargée,  en  i879,  d'étudier  la  question  ^e  la  transformation  et 
de  la  reconstruction  de  nos  prisons  départementales  ot  do  pour- 
suivre une  enquête  sur  les  meilleurs  procédés  applicables  à  la 
construction  des  prisons  cellulaires  tant  en  Franco  qu*à  Tétran^ 
ger  (1).  Cette  commission  a  chargé  MM.  Fernand  Desportes 
et  Joret  Desclosiëres  de  vous  présenter  les  résultats  de  l'étude 
nouvelle  à  laquelle  elle  s'est  livrée. 
La  parole  est  à  M.  Fernand  Desportes. 

H.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  aneint 
membre  du  conseil  supérieur  da  prisons.  —  Messieurs,  bs  pro^ 
cédés  les  plus  économiques  doivent  être  aujourd'hui  considérés 
comme  les  meilleurs  qu'on  puisse  appliquer  à  la  construction 
de  nos  prisons  départementales.  C'est  en  offrit  la  dépense  rela- 
tivement considérable  nécessaire  à  la  transformation  de  nos  vieilles 
prisons  qui  est  le  principal,  sinon  le  seul  obstacle,  à  la  prompte 
application  de  la  loi  de  1873.  Nos  rapports  avec  les  pouvoirs 
publics  et  ce  que  nous  avons  connu  des  délibérations  et  des 
dispositions  des  assemblées  départementales,  ne  nous  ont 
jamais  permis  de  doute  à  cet  égard.  C'e^t  pourquoi,  dès  les  pre- 
miers temps  de  rexistence.  de  noire  Société,  nous  nous  sommes 
appliqués  à  rechercner,  à  l'aide  d'une  enquête  et  d*une  élude 
comparée  des  procédés  employés  et  des  résultats  obtenus  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  quelles  sont  les  conditions  les  plus 
favorables  à  l'application  &\  régime  de  l'emprisonnement  indi- 
viduel. Nous  aurons  la  satisfaction  de  voir  cette  étude  d'archi- 
tecture pénitentiaire  poursuivie  par  le  congrès  international  de 
Rome,  qui,  dès  à  présent.  Ta  inscrite  sur  sou  programme. 

C'est  au  cours  de  cette  enquête  que  nous  avons  trouvé,  dans 
la  réponse  que  M.  le  colonel  Du  Cane,  inspecteur  général  des 
prisons  de  la  Grande-Bretagne,  a  bien  voulu  faire  à  notre  queS' 
tionnaire,  l'indication  suivante  : 

a  J'oi  le  plaisir  de  vous  envoyé^  deux  listes  qui  vous  montre- 
ront le  coût  de  plusieurs  de  nos  prisons.  Vous  trouverez  que  nous 

AVONS  FAIT  de  GRANDES  ÉCONOMIES  EN  LES  CONSTRUISANT  PAR  LE  TRAVAIL 

DES  PRISONNIERS.  Comparcz  le  coxlt  de  celles  qui  ont  été  exécutée 
par  les  autoritées  locales,  à  Ventreprise,  avec  celles  qui  ont  été 
exécutées  par  le  gouvernement^  par  le  moyen  des  prisonniers,  » 

(1)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  DÂRBNGBa,  pr^fiçlent;  Bournat, 

FbRNAND  DeSPORTSB.  JORYT-DlttCLOtliRBS  et  RiBOT. 
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Cette  indication  frappa  tellement  les  membres  de  notre  Bureau 
auxquels  elle  tut  communiquée,  qu'ils  crurent  devoir  la  signaler 
d'une  façon  toute  spéciale  à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  en  lui 
transmettant  le  Rapport  de  >1.  Joret  Desclozières  sur  les  résultats 
de  renquéle. 

c  M.  le  colonel  Du  Cane,  disait  M.  Dufaure,  nous  fait  connaître 
que  le  prix  moyen  de  la  cellule  qui  parait  être  de  3600  fr.  pour 
les  prisons  construites  par  l'Ëtal  dans  les  conditions  ordinaires, 
s'est  abaissé  jusqu'à  130  fr.  en  moyenne^par  cellule,  pour  certaines 
maisons  édifiées  suivant  un  nouveau  système,  et  il  indique  que 
la  cause  de  cette  considérable  diminution  tient  à  ce  qu'on  a 
employé  le  travail  des  condamnés  pour  1  édification  des  péniten- 
ciers... Nous  vous  serions  reconnaissant  .de  vouloir  bien  faire 
étudier  cette  importante  question.  » 

Quelques  semaines  plus  tard,  étant  en  Angleterre,  j'eus  moi- 
même  l'occasion  de  voir  des  condamnés  à  l'œuvre  et  travaillant 
à  la  construction  d'un  établissem^'ut  pénitentiaire  ;  ce  n'était 
pas,  il  est  vrai,  à  la  Construction  d'une  prison  de  comté,  sem- 
blable à  une  prison  départementale;  mais  à  la  construction  d'une 
vaste  prison  destinée  aux  convicts,  analogue  à  nos  maisons  cen- 
trales.Toulelois  l'économie  réalisée  par  l'omploi  de  la  main-d'œuvre 
détenue  et  résultant  de  la  comparaison  de  la  dépense  qui  eût  été 
nécessaire  pour  une  conslruction  similaire  élevée  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  était  si  considérable  que  j'y  trouvais  la  con- 
firmation de  l'opinion  de  sir  E.  du  Cane.  C'était  d'ailleurs  sir  E.  du 
Cane  lui-même  qui  m'avait  engagé  à  voir  AVormwood-Scrubs. 

De  retour  en  France,  je  pensai  (ju'il  était  de  mon  devoir  de 
rendre  compte  de  ma  visite  au  Conseil  supérieur  des  Prisons  et 
la  conclusion  du  rapport  que  j'eus  l'honneur  de  lui  présenter  (1) 
fut,  non  pas  de  déclarer  d'ores  et  déjà  qu'il  était  possible  et 
nécessaire  d'appliquer  à  la  construction  des  prisons  départemen- 
tales le  système  préconisé  par  sir  E.  Du  Cane,  système  que  j'avais 
vuappiiquerà  Worinwood-Scrubs,  mais  simplement  d'appeler  sur 
ce  svstème  l'attention  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  lui 
demander  d'en  taire  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

Mes  honorables  collègues  du  Conseil  supérieur  des  Prisons 
voulurent  bien  donner  à  cette  proposition  une  adhésion  unanime. 

(1)  Dans  la  séance  du  ^6  janvier  188*.  Le  rapport  est  inséré  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Société  générale  des  Prisons,  année  1880,  p.  3i  et  35. 
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Si,  dans  les  observations  qu'ils  échangèreni,  quelques-uns  expri- 
mèrent des  doutes  sur  la  possibilité  d'appliquer  ce  système  en 
France,  plusijurs  se  demandèrent  pourquoi  ce  qui  se  faisait» 
non  seulement  en  Angleterre,  mais  en  Suède,  en  Italie,  aux 
États-Unis,  en  France  môme  pour  les  établissements  de  la  trans- 
portation,  ne  pourrait  se  faire  également  dans  nos  départements 
pour  les  constructions  pénitentiaires;  et  tous  pensèrent  que,  dans 
tous  les  cas,  il  était  indispensable  de  soumettre  la  question  à  un 
examen  sérieux.  Us  voyaient  dans  l'application  possible  du  sys- 
tème anglais  non-seulement  un  grand  avantage  pécuniaire  mais 
aussi  un  grand  avantage  moral.  «  Il  s'agit  de  savoir,  dit 
M«'  Tarchevêque  de  Larisse,  si  au  lieu  d'employer  les  con- 
damnés à  des  travaux  industriels  auxquels  il  leur  sera  bien 
difficile  de  se  livrer  dans  la  vie  libre,  il  n'est  pas  préférable  de 
les  employer  à  des  travaux  de  construction  pénitentiaire,  travaux 
importants  et  divers  qui  permettront  de  former  les  détenus  à  un 
méLierdont  ils  seront  certains  de  tirer  parti  après  leur  libération.  » 

Le  Conseil  supérieur  vota  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  émet  le  vœu  que  le  rap- 
port de  M.  Desportes  soit  transmis  à  M.  le  ministre  et  qu'une 
étude  théorique  et  pratique  soit  faite  par  l'administration  sur  le 
système,  appliqué  en  Angleterre,  de  la  construction  des  établisse- 
ments pénitentiaires  par  les  condamnés  eux-mêmes.  » 

C'est  pour  donner  satisfaction  à  ce  vœu  du  Conseil  supérieur 
que  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  donna  mission  à  M.  Michon,  di- 
recteur des  établissements  pénitentiaires,  et  à  M.  Normand,  archi- 
tecte de  l'administration,  de  se  rendre  en  Angleterre  et  d'y  étudier 
sur  place  la  question  qui  lui  était  signalée.  Il  voulut  bien  me  faire 
demander  de  me  joindre  à  ces  messieurs;  mais,  prévenu  seulement 
l'avant-veille  du  jour  fixé  pour  le  départ,  je  me  vis  forcé,  pour  des 
raisons  professionnelles,  de  décliner  cette  invitation.C'est  pour  moi 
un  regret  véritable  de  n'avoir  pu  répondre  à  ce  dernier  appel  fait  à 
mon  dévouement  à  la  cause  pénitentiaire,  au  moment  même  où 
les  portes  du  Conseil  supérieur  allaient  se  fermer  pour  la  plupart 
de  mes  éminents  collègues  et  pour  moi.  Toutefois,  ce  regret  s'atté- 
nue à  la  pensée  que  ma  présence  n'eût  pas  sensiblement  modifié 
les  conclusions  du  rapport  de  l'honorable  M.  Michon. 

Ces  conclusions,  vous  le  savez.  Messieurs,  tendent  à  prouver 
qu'il  est  absolument  impossible  d'appliquer  en  France  le  système 
de  la  construction  des  prisons  par  les  prisonniers,  système  que, 


—  886  — 

pour  la  facilité  de  la  discussion,  je  vous  demancle  la  permission 
d'appeler  le  systi^me  anglais,  bien  qu'il  soit  appliqué  dans  d'autres 
pays  (jue  l'Arigleterre.  Mais  enlhi,  c'est  en  Angleterre  et  à  propos 
de  son  application  à  dos  prisons  anglaises,  que  nous  l'avons  étu* 
dié  et  que  nous  le  discutons  en  ce  moment. 

Il  n'est  pas  téméraire,  en  effet,  de  supposer  que  le  sens,  sinon  les 
termes,  de  ces  conclusions  étaitarrôié  dans  la  penséede  M.  Michon 
avant  son  départ,  et  qu'il  ne  partait  pas  avec  le  désir  bien  vif  de 
les  mofiiiicr,  quoi  qu'il  vît  au  cours  desonvoyage.Etsi  j'ai  sollicité 
de  votre  Commission  d'enquête  l'honneur  difficile  d'essayer  ce 
soir  d'y  répondre,  ce  n'est  pas  avec  l'espoir,  qui  serait  de  ma 
part  une  singulière  illusion,  de  voir  mes  observations  ébranler 
la  conviction,  le  parti  pris  de  l'administration  pénitentiaire.  Si  je 
désire  le  faire  c'est  simplement  par  égard  et  pour  mes  anciens  col- 
lègues du  Conseil  supérieur  des  Prisons  qui  ^vaient  accueilli  ma 
proposition  avec  tant  de  bienveillance,  et  pour  notre  Conseil  de 
direction  qui  le  premier  l'a  recommandée  au  gouvernement, 
et  pour  celte  p:irliedu  public  qui,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
suit  avec  intérêt  les  progrès  de  la  réforme  pénitentiaire.  Nous 
eussions  vivement  désiré  que  M.  Michon,  qui  fait  partie  dd 
celte  Société,  voulût  bien  assister  et  prendre  part  à  cette  discus* 
sion;  nous  l'y  avons  spécialement  convié.  Dans  une  réponse  fort 
courtoise  que  je  viens  de  recevoir,  il  exprime  le  regret  do  ne 
pouvoir  venir  discuter  au  sein  d'une  société  privée  un  document 
officiel  dont  l'examen  peut  être  déféré  au  Conseil  supérieur;  il  me 
charge  de  vous  transmettre  l'expression  de  ses  regrets.  Ce  n'est 
pas  lui  qu'il  fimt  plaindre  de  «  sa  grandeur  qui  l'attache  au 
rivage  »,  c'est  nous-mêmes  à  qui  ses  explications  eussent  été 
souvent  fort  utiles. 

M.  Michon  commence  par  examiner  l'application  du  système 
en  Angleterre  et  par  discuter,  par  contester  ses  résultats  écono- 
miques dans  ce  pays  même.  D'après  les  chilfres  fournis  par  M.  le 
colonel  Du  Cane,  nous  avions  établi  que  la  dépense,  dans  les 
constructions  cellulaires,  se  trouvait,  par  lui,  diminuée  des 
trois  cinquièmes.  M.  Michon  soutient,  en  premier  lieu,  que  le 
chiffre  de  cette  dépense  devrait  être  majoré  d'une  somme  repré- 
sentant: l'augmentation  des  frais  de  surveillance  dans  un  chantier 
où  les  détenus  travaillent  au  dehors  de  l'enceinte  pénitentiaire, 
la  valeur  du  chômage  plus  fréquent  dans  un  atelier  qui  doit 
comprendre  différents  corps  d'état  ne  pouvant  pas  toujours  tra- 
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vailler  en  m<^me  temps,  le  bénélice  que  le  travail  des  condamnés 
eût  rapporté  à  TEtat  daas  les  aleliurs  dont  ils  sont  tirés  pour 
être  amenés  sur  le  chantier.  Je  ne  m'arrête  pas  à  ces  critiques 
que  je  reconnais  d  ailleurs  en  partie  fondées;  je  désire  aborder  de 
suite  l'objection  capitale  de  M.  Miclion  :  vous  avez  pris, me  dit-il, 
pour  établir  votre  chiffre  des  trois  cinquièmes  des  termes  de  com- 
paraison qui  ne  sont  pas  identique  :  vous  avez  mis  en  regard 
de  la  prison  de  Saint-Albans,  construite  d'après  l'ancien  sys- 
tème, où  la  cellule  revient  à  3,600,  rétablissement  de  Wormwood- 
Scrubs,  construite  d'après  le  nouveau  système,  où  la  cellule  ne 
revient  qu'à  1,130  francs. 

Mais  Saint-Albans  est  une  petite  prison  locale  où  les  frais  géné- 
raux ne  se  répartissent  qu'entre  les  cent  cellules  qu'elle  renferme, 
et  pèsent  lourdement  sur  chacune  d'elles  ;  tandis  que  Wormwoods- 
Scrubs  est  une  vaste  maison  centrale  destini^e  à  renfermer  1,400 
condamnés.  En  outre,  dans  cette  dernière,  les  crllules  ne  sont  que 
des  cellules  de  nuit,  tandis  qu'à  Saint-Albans,  les  cellules  sont  pour 
le  jour  et  pour  la  nuit,  c'est-à-dire  plus  vastes  et  agencées  d'une 
façon  plus  coûteuse.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  mettre  en  paral- 
lèle la  cellule  de  Saint-Albans  et  la  cellule  de  Wormwoods-Scrubs. 

Certes,  l'objection  ainsi  formulée  serait  grave  et  la  proportion 
indiquée  dans  mon  rapport  inexacte,  si  je  m'élais  borné,  pour 
l'établir,  à  comparer  WormwoodScrubs  et  Saint-Albans.  Qu'ai-je 
fait  devant  le  Conseil  supérieur?  Je  me  suis  contenté  de  poser 
la  question,  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  la  résoudre;  j?  me 
suis  contenté  de  rendre  un  compte  aussi  exact  que  possible  de 
la  visite  que  j'avais  faite  à  Wormwoods-Scrubs;  j'ai  nommé  la  pri- 
son de  Saint-Albans  que  j'avais  vue  ;  j'ai  reproduit  lescbiffres  que 
m'avait  donnés  l'administration  anglaise,  tous  les  chiffres 
qu'elle  m'avait  donnés,  et  c'est  sur  l'ensemble  de  ces  chiffres 
que  j'ai  basé  mon  raisonnement.  Je  cite  textuellement  les 
termes  de  mon  rapport  : 

«  La  prison  de  Wormwood-Scrubs  n'est  pas  la  seule  qui  ait 
été  construite  par  les  condamnés.  On  m'en  a  indiqué  cinq  autres 
renfermant  999  cellules,  élevées  tout  récemment,  en  même 
temps  que  six  prisons  contruites  à  l'entreprise,  renfermant  elles- 
mêmes  1441  cellules.  Pour  ces  établissements,  lescbiffres  donnés 
ne  représentent  que  le  prix  de  construction  indépendamment 
de  la  valeur  du  terrain.  Mais  il  n'importe  guère,  les  termes  de 
comparaison  restant  les  mêmes.  Ainsi,  en  1865*  à  la  prison  de 
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Portsmouth  élevée  à  l'entreprise,  ja  cellule  ressort  à  1825  francs; 
à  la  prison  de  Portland,  élevée  par  les  condamnés,  elle  ne  ressort 
qu'à  525.  Dans  la  grande  prison  de  Pentonville,  on  a  ajouté  de 
nouvelles  cellules,  en  1867,  à  l'entreprise,  en  1871,  par  le  travail 
des  condamnés  :  les  premières  ont  coûté  1 ,700  francs,  les  secondes 
975  francs.  En  résumé,  les  1441  cellules  construiras  a  l'enire- 
prise  représentent  une  dépense  moyenne  de  3,-484  francs  pour 
chacune,  tandis  que  les  999  cellules  construites  par  les  condam- 
nés ne  reviennent  qu'à  730  francs. 

»  D'après  ce  dernier  tableau,  la  dépense  des  constructions 
faites  par  les  condamnés  n'atteindrait  pas  le  quart  des  cons- 
tructions faites  à  l'entreprise.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ces  chiffres  ont  été  établis  abstraction  faite  du  prix  du  terrain 
qui,  étant  le  même  dans  les  deux  hypothèses,  rend  la  différence 
moins  grande  sur  la  dépense  totale  et  doit  la  ramener  à  la  pro- 
portion des  3/5  précédemment  indiquée. 

»  Enfin  ce  tableau  démontre  que  ce  n'est  pas  seulement  à  de 
grands  établissements  tels  que  celui  de  Wormwood-Scrubs  que 
le  gouvernement  anglais  applique  ce  procédé  ^  avantageux 
pour  ses  finances,  maisaussi  à  de  petites  prisons  telles  que  celles 
de  Portland  qui  ne  contient  que  42  cellules,  ou  à  des  prisons 
moyennes  telles  que  celles  de  Dartmour  qui  en  contient  272  (1). 

(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons^  année  1S81).  p.  4i.  Voir  aussi 
aux  pages  46  et  47  du  même  volume,  les  tableaux  communiqués  par  M.  lo 
colonel  Du  Cane. 

Depuis  que  ces  observations  ont  été  présentées  ù  la  Société  générale  des  pri- 
sons, j'ai  reçu  de  l'honorable  colonel  Du  Cane  la  réponse  suivante  qu'il  a  bien 
voulu  faire  à  cette  question  précise  :  a  Employez- vous  les  détenus  à  la  cons- 
truction des  prisons  locales  aussi  bien  qu'à  la  construction  des  prisons  do  coa- 
victs  et  y  trouvez-vous  le  même  avantage  ?  » 

Home  onioe,  NVhilehall,  îo  juin  iS8t. 
«  Monsieur 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  19  mai,  je  dois  vous  annoncer  que  c'est  tout 
à  fait  une  erreur  de  dire  que  l'utilisation  du  travail  des  prisonniers  pour  la 
construction  des  prisons  est  seulement  usitée  pour  les  maisons  centrales  ou  pri- 
sons de  convicts.  Le  gouvernement  n'a  pris  charge  des  prisons  locales  qu'en 
l878et, depuis  cette  époque,  des  additions  très  considérables  à  certaines  prisons 
et  des  reconstruc:ions  ont  été  elfectuées  entièrement  ou  partiellement  à.  l'aide 
du  travail  des  prisonniers.  Le  passage  suivant  du  troisième  rapport  des  com- 
missaires des  Prisons  se  réfère  à  cet  objet  :  a  Les  travaux  de  construction 
exécutés  dans  les  prisons  pendant  l'année  1879-1^80  sont  tels  que  s'ils  avaient 
été  exécutés  à  l'entreprise  ou  par  le  travail  libre,  ils  auraient  entraîné  une 
dépense  de  £.  80,181.12.9  (2.004,540  fr.).  Si  cette  somme  avait  été  volée  par  le 
Parlement  conformément  à  l'estimation  de  ces  travaux  et  si  ces  travaux  avaient 
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La  question  était,  si  je  ne  m'abuse,  nettement  posée.  Je  disais 

été  exécutés,  comme  ils  le  seraient  actuellement,  en  grande  partie  par  le  travail 
des  prisonniers,  nous  serions  en  mesure  de  justifier  d'un  bénéfice- actuellement 
réalisé. de  liv.  25,0.>4.ll.l0(K26,6Ufr.).  Dans  les  prisons  suivante?, c'est-à-dire 
à  Ipswicii,  llolloway,  Rnuisford,  Dvirchesler,  Notlingham,  Lincoln  et  Nor- 
thampton.  des  cellules  en  nombre  considérable  ont  été  ou  sont  actuellement 
en  train  d'être  construites. 

»  Il  est  très  vrai  que  dans  les  prisons  locales  (où  les  prisonniers  ne  subissent 
que  de  courtes  peines],  on  ne  trouve  pas  les  mêmes  facilités  pour  faire  exécuter 
ces  travaux  que  dans  les  prisons  de  ronvicls.  Mais  lorsqu'il  y  a  un  ferme  désir 
de  profiter  du  très  grand  avantage  et  de  réaliser  la  tK>s  grande  économie  que 
procure  l'emploi  des  prisonniers,  11  arrive  que  les  diflicultés  et  les  incon- 
vénients ))euvent  être  évités  ou  surmontés,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  l'ob- 
servation dans  notre  troisiî'mc  rapport.  En  ceci,  naturellement,  comme  en 
bien  d'autres  circonstonces.  le  succès  dépend  surtout  du  zèle,  de  l'énergie  et 
de  la  bonne  volonté  du  gouverneur.  » 

»  Les  prisons  qui  peuvent  le  mieux  faire  connaître  la  manière  dont  le  travail 
des  prisonniers  est  employé  pour  les  prisons  locales,  n'ont  été,  d'après  mes 
informations,  visitées  par  aucun  délégué  de  France. 

3>  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  comparer  le  coût  de  la  prison  de  Saint-Albans  avec 
celui  de  Wormwoods  Scrubs,  parce  que  ces  deux  espèces  ne  présentent  pas  une 
similitude  suflisante.  Il  est  extrêmement  difUcile  de  citer  deux  cas  si 
exactement  semblables  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  trouver  quelque  prétexte 
pour  démontrer  qu'aucune  comparaison  n'est  possible  entre  eux.  Cependant 
l'exemple  cité  à  la  page  9  du  rapport  des  directeurs  des  prisons  de  convicts 
pour  l'année  1870  (dont  une  copie  est  ci-jointe),  au  sujet  de  la  prison  de 
IVntonville,  semble  être  aussi  concluant  qu'il  est  possible  de  l'être,  et,  en  tout 
cas,  nous  sommes  convaincus  que  l'économie  que  nous  avons  réalisée  n'est 
|>as  une  chimère. 

»  Je  suis.  etc.  E.  Do  C.ank, 

Inif prêteur  général  des  Priions  et 
Préiidtnt  de»  CommnsaireM  det  Prisons  et  des 
Directeurs  des  Prisons  centrales.   » 

Voici  l'extrait  du  rapport  des  directeurs  des  prisons  de  convicts  pour  1870,  que 
nous  a  transmis  M.  Du  Cane  : 

«  Parmi  les  travaux  exécutés  jiendant  l'année  1870,  il  en  est  un  qui  est  assez 
remarquable  pour  mériter  une  notice  spéciale  :  c'est  l'agrandissement  de  la 
pri-jon  do  Pentonville.  Celle  prison  a  été  construite  en  18i3  pour  520  détenus. 
Elle  a  été  élevée  à  l'entreprise  par  MM.  Grissel  et  Pets.  Le  coût  de  cette 
prison  avec  toutes  ses  dépendances,  s'est  élevé  à  £90.071.15  (2,251,795  fr.), 
soit  £173  ^4.3 J5  fr.)  par  détenu  installé.  Dans  cette  somme,  le  prix  de  revient 
de  chaque  cellule  re^sortiit  à  £78,8.6  (1,952  fr.).  En  1865,  on  jugea  nécessaire 
f l'augmenter  le  bâtiment  et  220  cellules  furent  ojoutées  i)ar  le  travail  libre,  à 
l'entreprise.  L'ensemble  coûta  £15,598  (389.950  fr.)  ou  £70,18  (1772  fr.)  par 
cellule.  Lorsque,  l'année  dernière,  on  reconnut  la  nécessité  d'un  nouvel  agran- 
dissement pour  cette  prison,  on  eut  beaucoup  de  difliciilté  à  décider  comment 
on  y  pourvoirait,  par  suite  du  défaut  d'espace  nécessaire  pour  prolonger  les 
ailes  sur  le  terrain  appartenant  au  gouvernement  et  de  la  diUicuUê  d'acquérir 
des  terrains  limitrophes,  ainsi  que  de  la  dépense  qu'il  aurait  fallu  faire  pour 
cela.  On  prit  donc  la  résolution  d'élever  la  prison  d'un  étage  en  enlevant  le 
toit  pour  construire  un  troisième  rang  de  cellules  au-dessus  du  plancher  des 
combles,    et  de  prolonger  un  peu  les  deux  oiles  existantes. 
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au  Conseil  supérieur  :  J'ai  vu  fonctionner  à  Wormwood-Scrubs, 
le  système  dont  je  vous  parle;  j'en  ai  constaté  là  les  heureux  ré- 
sultats ;  je  sais  (|u'il  est  appliqué  non  seulement  à  la  construction 
d'un  grand  établissement  tel  que  Wormwood-Scrubs,  mais  encore 
à  la  construction  de  prisons  lociiles  analogues  à  nos  prisons  dé- 
partementales et  qu'il  y  donne  les  raômis  avantages.  Sorait-il 
possible  de  l'appliquer  dans  nos  prisons  départementales  comme 
on  l'applique  en  Angleterre,  non  pas  à  Wormwood-Scrubs,  mais 
dans  les  prisons  locales? 

La  question  ainsi  posée,  il  n'en  fallait  pas  chercher  la  solu- 
tion dans  mon  rapport  :  je  n'avais  vu  moi-même  aucune  prison 
locale  coustruile  par  les  prisonniers  et  je  ne  faisais  que  reproduire 
les  indications  fournies  à  la  Société  générale  des  prisons.  Je  me 
bornais  à  demander  qu'elle  fût  étudiée  et,  s'il  était  possible, 
résolue  à  la  diligence  de  l'Administration  pénitenliaire,  par  des 
hommes  beaucoup  plus  compétents  que  je  ne  pouvais  l'être. 

Cétait  donc  à  M.  Michon  et  à  son  honorable  collègue  qu'il 
appartenait  de  faire  cette  étude  et  de  préparer  cette  solution.  Eh 
bien  !  je  prendrai  la  liberté  de  leur  adresser  à  mon  tour  le 
reproche  qu'ils  m'ont  fait  eux-mêmes.  Ayant  à  étudier  la  mise  en 
œuvre  du  système  anglais  dans  les  prisons  locales  où  il  avait  été 
appliqué,    ils  se   sont  contentés  de  visiter  l'établisFement    de 

»  Il  y  avait  une  telle  insuflisance  de  places  d  ms  les  prisons,  qu'il  eût  été  ex- 
trêmement fÂcheuiL  de  faire  évacuer  cet  ét.iblivsement  pendant  la  durée  des 
travaux.  Après  mûre  considération,  il  fut  décidé  :  1"  de  prendre  les  préciu- 
tions  néceisairei  pour  que  les  tr.ivaux  pussent  être  exécutés  en  n'éloignant 
qu'un  petit  nombre  de  prisonniers;  2"  que  malgré  les  diilicultés  qu'on  pourrait 
y  trouver,  tout  le  travail  serait  exécuté  par  les  prisonniers  eux-mêmes.  —  Ces 
prescriptions  ont  été  suivies  avec  un  plein  succès  et  ce  succès  est  dû,  il  faut 
le  reconnaître,  aux  ofliciers  dî  la  prison  de  Penionville,  à  leurs  soins  et  à  leur 
vigilance  aussi  bien  qu'à  l'énergie  avec  laquelle  ils  ont  dirigé  les  travaux. 

»  A  l'égard  du  prix  de  revient,on  dut  re  onnaitre  que,  tandis  que  les  cellules 
originaires  construites  à  l'entreprise  étaient  revenues  à  JL'78.8.G.  (1952  fr.)  par 
cellule,  tandis  que  celles  qui  avaientété  ajoutées  d'abord,  également  construites 
à  l'entreprise,  étaient  revenues  à  1*70,18  (1772  fr.),  celles  qu'on  venait  de 
construire  ne  coût  ient  que  £.  35.8.i  (87i  fr.)  par  cellule,  prix  qui  comprenait 
certains  travaux  reconnus  tout  d'abord  nécessaires  pour  corriger  les  défauts 
des  fondations  d'^s  bâtiments  primitifs.  En  présence  d'une  telle  différence,  et 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  vicier  l'exactitude 
de  la  comparaison,  on  est  amené  à  reconn  lître  que  l'économie  réalisée  pour 
le  pays  par  l'emploi  du  travail  des  condamnés,  a  été  très  certainement,  en 
cette  seule  occasion  de  £  10.791  (259,775  francs). 

»  Nous  avons  hâte  de  mettre  ces  faits  en  lumièreet  d'appeler  sur  eux  l'atten- 
tion, piree  qu'ils  sont  tels  que  chacun  peut  les  vérilier  et  qu'ils  semblent 
placer  en  dehors  de  toute  discussion  les  services  que  peut  rendre  le  travail 
des  condamnés  et  l'économie  qu'il  peut  réaliser.  » 
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Wormwood-Scrubs  et  de  contrôler  la  description  que  j'en  avais 
moi-môme  donnée.  Ils  ont  également  été  dans  les  autres  grandes 
prisons  de  Londres,  aussi  vastes  que  des  maisons  centrales  et 
construites  d'ailleurs  suivant  le  modo  ancien.  Mais  ils  n'ont  visité 
aucune  pi  fson  locale,  construite  par  le  travail  des  condamnés  ; 
ils  n'ont  examiné  les  plans  et  les  devis  d'aucune  d'elles  et  n'ont 
rapporté  aucun  renseignement  se  référant  à  leur  édification. 
a  Pressés  par  le  temps,  dit  M.  Michon,  npus  avons  restreint  nos 
études  aux  prisons  de  convicls  de  Wormwood-Scrubs,  Milbank 
et  Pentonville,  et  aux  prisons  locales  de  Newgate,  Wandsworth 
et  Coldbathfield.  »  Eli  bien  !  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce 
n'était  pas  là  l'objet  de  leur  mission.  C'était  h'S  prisons  analo- 
gues à  nos  pri3ons  départementales  qu'il  fallait  étudier  pour  y 
chercher  des  données  qui  fussent  applicables  à  celles-ci;  l'ex- 
posé complet  du  système  pénal  anglais  et  du  régime  progressif  ; 
la  description  de  la  belle  prison  de  Wormwood-Scrubs  et  les 
détails  minutieux  sur  le  régime  alimentaire  des  convicts,  sont 
assurément  des  études  fort  intéressantes  et  qui  pourront  être 
consultées  avec  fruit.  Mais  ne  sont-elles  pas  absolument  étrangères 
à  la  question  toute  spéciale  qui  nous  préoccupait  et  qui  iiaisait 
l'unique  objet  de  la  mission  donnée  à  l'honorable  M.  Michon  7 
Je  regrette  d'autant  plus  que  M.  Michon  n'ait  pu  visiter  quel- 
ques prisons  locales  qu'en  dehors  de  la  question  spéciale  qu'il 
avait  à  étudier  et  sans  se  préoccuper  des  procédés  employés  pour 
leur  construction,  il  aurait  pu  recueillir  un  certain  nombre  de 
renseignements  utiles  h  méditer.  Les  plus  récentes  de  ces  prisons, 
celle  de  Saint-Albans,  par  exemple,  présentent,  je  crois,  l'un  des 
meilleurs  types  connus  de  prisons  cellulaires  pour  les  détentions 
préventives  et  les  peines  de  courte  et  môme  de  moyenne  durée. 
Elles  seraient  parfaites  si  elles  étaient  pourvues  de  chapelles  et  de 
préaux  alvéolaiies.  Par  une  singulière  contradiction  dans  l'ap^ 
plication  du  système  de  l'emprisonnement  individuel,  les  déte^ 
nus  peuvent  se  voir  à  l'église  et  à  la  promenade;  ils  n'y  sont 
astreints  qu'au  silence.  Or,  ces  prisons,  et  je  parle  en  ce  moment 
des  prisons  construites  par  le  travail  libre«  à  l'entreprise,  comme 
en  France,  reviennent  à  3,600  Irancs,  en  moyenne,  par  cellule. 
M.  Michon  le  constate  dans  son  rapport  môme  et  c'est  un  chiifre 
qui  se  rapprocha  singulièrement  de  ce'ui  que  nous  avions  éva- 
lué. Ce  qui  n'empôche  pas  l'honorable  Directeur  des  établis- 
sements pénitentiaires,  lorsqu'il  parle  d'une  prison  cellulaire  à 
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au  Conseil  supérieur  :  J'ai  vu  fonctionner  à  Wormwood-Scrubs, 
le  système  dont  je  vous  parle;  j'en  ai  constaté  là  les  heureux  ré- 
sultats ;  je  sais  (|u'ii  est  appliqué  non  seulement  à  la  construction 
d'un  grand  établissement  tel  que  Wormwood-Scrubs,  mais  encore 
à  la  construction  de  prisons  lociiles  analogues  à  nos  prisons  dé- 
partementales et  qu'il  y  donne  les  m ômis  avantages.  Serait-il 
possible  de  l'appliquer  dans  nos  prisons  départementales  comme 
on  l'applique  en  Angleterre,  non  pas  à  Wormwood-Scrubs,  mais 
dans  les  prisons  locales? 

La  question  ainsi  posée,  il  n'en  fallait  pas  chercher  la  solu^ 
tion  dans  mon  rapport  :  je  n'avais  vu  moi-même  aucune  prison 
locale  coustruile  par  les  prisonniers  etje  ne  faisais  que  reproduire 
les  indications  fournies  à  la  Société  générale  des  prisons.  Je  me 
bornais  à  demander  qu'elle  fût  étudiée  et,  s'il  était  possible, 
résolue  à  la  diligence  de  l'Administration  pénitentiaire,  par  des 
hommes  beaucoup  plus  compétents  que  je  ne  pouvais  l'être. 

Cétait  donc  à  M.  Michon  et  à  son  honorable  collègue  qu'il 
appartenait  de  faire  cette  étude  et  de  préparer  cette  solution.  Eh 
bien  !  je  prendrai  la  liberté  de  leur  adresser  à  mon  tour  le 
reproche  qu'ils  m'ont  fait  eux-mêmes.  Ayant  à  étudier  la  mise  en 
œuvre  du  système  anglais  dans  les  prisons  locales  où  il  avait  été 
appliqué,    ils  se  sont  contentés  de  visiter  l'établisFement   de 

»  Il  y  avait  une  telle  insuffisance  de  places  d  ins  les  prisons,  qu'il  eût  été  ex- 
trêmement fÂcheuiL  de  faire  évacuer  cet  ctiibiivsenient  pendant  la  durée  des 
travaux.  Après  mûre  considération,  il  fut  décidé  :  !•  de  prendre  les  préciu- 
tions  nécessairei  pour  que  les  travaux  pussent  être  exécutés  en  n'éloignant 
qu'un  petit  nombre  de  prisonniers;  2'  que  malgré  les  difficultés  qu'on  pourrait 
y  trouver,  tout  le  travail  serait  exécuté  par  les  prisonniers  eux-mêmes.  —  Ces 
prescriptions  ont  été  suivies  avec  un  plein  succès  et  ce  succès  est  dû,  il  faut 
le  reconnaître,  aux  officiers  dj  la  prison  de  Penionville,  à  leurs  soins  et  à  leur 
vigilance  aussi  bien  qu'à  l'énergie  avec  laquelle  ils  ont  dirigé  les  travaux. 

»  A  l'égard  du  prix  de  revient,on  dut  re  onnailre  que,  tandis  que  les  cellules 
originaires  construites  à  l'entreprise  étaient  revenues  à  £78.8.6.  {1952  l'r.)  par 
cellule,  tandis  que  celles  qui  avaientété  ajoutées  d'abord,  également  construites 
à  l'entreprise,  étaient  revenues  à  1*70,18  (1772  fr.),  celles  qu'on  venait  de 
construire  ne  coût  ient  que  £.  35.8.i  (87b  fr.)  par  cellule,  prix  qui  comprenait 
certains  travaux  reconnus  tout  d'abord  nécessaires  pour  corriger  les  défauts 
des  fondations  d'^s  bâtiments  primitifs.  En  présence  d'une  telle  dilTérence,  et 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  vicier  l'exactitude 
de  la  comparaison,  on  est  amené  à  reconn  iltre  que  l'économie  réalisée  pour 
le  pays  par  remi)loi  du  travail  «les  condamnés,  a  été  très  certainement,  en 
cette  seule  occasion  de  £  10.791  (2(39,775  francs). 

»  Nous  avons  hdto  de  mettre  ces  faits  en  lumièreet  d'appeler  sur  eux  l'atten- 
tion, pirce  qu'ils  sont  tels  que  chacun  peut  les  vérilier  et  qu'ils  semblent 
placer  en  dchurs  de  toute  discussion  les  services  que  peut  rendre  le  travail 
des  condamnés  et  l'économie  qu'il  peut  réaliser.  » 
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Wormwood-Scrubs  et  de  contrôler  la  description  que  j'en  avais 
moi-môme  donnée.  Ils  ont  également  été  dans  les  autres  grandes 
prisons  de  Londres,  aussi  vastes  que  des  maisons  centrales  et 
construites  d'ailleurs  suivant  le  modo  ancien.  Mais  ils  n'ont  visité 
aucune  pi  Tson  locale,  construite  pur  le  travail  des  condamnés  ; 
ils  n'ont  examiné  les  plans  et  les  devis  d'aucune  d'elles  et  n'ont 
rapporté  aucun  renseignement  se  référant  à  leur  édification. 
«  Pressés  par  le  temps,  dit  M.  Michon,  npus  avons  restreint  nos 
études  aux  prisons  de  convicls  de  Wormwood-Scrubs,  Milbank 
et  Pentonville,  et  aux  prisons  locales  de  Newgate,  Wandsvvorth 
et  Coldbathfield.  »  Eh  bien  1  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce 
n'était  pas  là  l'objet  de  leur  mission.  C'était  1(îs  prisons  analo- 
gues à  nos  pri3ons  départementales  qu'il  fallait  étudier  pour  y 
chercher  des  données  qui  fussent  applicables  à  celles-ci  ;  l'ex- 
posé complet  du  système  pénal  anglais  et  du  régime  progressif  ; 
la  description  de  la  belle  prison  de  Wormwood-Scrubs  et  les 
détails  minutieux  sur  le  régime  alimentaire  des  convicts,  sont 
assurément  des  études  fort  intéressantes  et  qui  pourront  être 
consultées  avec  fruit.  Mais  ne  sont-elles  pas  absolument  étrangères 
à  la  question  toute  spéciale  qui  nous  préoccupait  et  qui  faisait 
l'unique  objet  de  la  mission  donnée  à  l'honorable  M.  Michon  7 
Je  regrette  d'autant  plus  que  M.  Michon  n'ait  pu  visiter  quel- 
ques prisons  locales  qu'eu  dehors  de  la  question  spéciale  qu  il 
avait  à  étudier  et  sans  se  préoccuper  des  procédés  employés  pour 
leur  construction,  il  aurait  pu  recueillir  un  certain  nombre  de 
renseignements  utiles  à  méditer.  Les  plus  récentes  de  ces  prisons, 
celle  de  Saint-Albans,  par  exemple,  présentent,  je  crois,  l'un  des 
meilleurs  types  connus  de  prisons  cellulaires  pour  les  détentions 
préventives  et  les  peines  de  courte  et  même  de  moyenne  durée. 
Elles  seraient  parfaites  si  elles  étaient  pourvues  de  chapelles  et  de 
préaux  alvéolaiies.  Par  une  singulière  contradiction  dans  Tap^ 
plicatîon  du  système  de  l'emprisonnement  individuel,  les  déte* 
nus  peuvent  se  voir  à  l'église  et  à  la  promenade;  ils  n'y  sont 
astreints  qu'au  silence.  Or,  ces  prisons,  et  je  parle  en  ce  moment 
des  prisons  construites  par  le  travail  libre«  à  l'entreprise,  comme 
en  France,  reviennent  à  3,600  francs,  en  moyenne,  par  cellule. 
M.  Michon  le  constate  dans  son  rapport  môme  et  c'est  un  chiffre 
qui  se  rapproche  singulièrement  de  ce'ui  que  nous  avions  éva- 
lué. Ce  qui  n'empêche  pas  l'honorable  Directeur  des  établis- 
sements péuitentiaires,  lorsqu'il  parle  d'une  prison  cellulaire  à 
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construire  en  France,  de  maintenir  le  chifthî  bien  supérieur  qu'il 
a  toujours  indiqué,  de  5,000  à  5,5')0  francs.  «  Une  prison  de  100 
cellules,  dit-il  à  ia  fin  de  son  rapport,  construite  par  voie  d'en- 
treprise, coûterait  environ  500,000  à  530,000  francs.   » 

N*cût-il  pas  été  fort  intéressant,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1875,  que  M.  Slichon  profitât  de  son  >oyage 
pour  rechercher  par  quelles  raisons  ce  qui  ne  coûte  en  Angle- 
terre que  3,600,  coûte  fatalement  en  France  5,000  et  5,500  francs, 
de  telle  sorte  que  la  transformation  de  nos  maisons  départemen- 
tales doive  grever  notre  budget  national,  en  tenant  compte 
de  la  plus-value  de  toutes  choses  en  Angleterre,  d'une  charge 
deu\  fois  plus  lourde  que  celles  dont  la  transformation  des 
prisons  de  comté  a  grevé  le  budget  anglais  ? 

Entre  temps  M.  Michon  aurait  pu  reconnaître  également  que 
Tadminislration  anglaise,  en  construisant  des  prisons  cellulaires, 
détermine  le  nombre  des  cellules,  non  sur  le  maximum,  mais 
sur  la  moyenne  de  l'effectif  possible  des  détenus  qu'elles  sont 
appelées  à  contenir.  Dans  son  rapport  même,  M.  Michon  déclare 
que  pour  une  population  moyenne  de  100  détenus,  il  faut  disposer 
un  nombre  de  120  à  130  cellules,  en  prévision  d'un  encombrement 
anormal.  Ce  calcul  augmentera  d'un  quart  la  dépense  nécessitée 
par  l'application  de  la  loi  de  1875.  11  est  absolument  faux.  Il 
omet  de  tenir  compte,  d'une  part,  delà  diminution  d'effectif,  suite 
naturelle  de  la  diminution  de  la  durée  de  la  détention  résultant 
de  lapplicationmême  de  la  loi  de  1875,  d'autre  part,  de  l'influence 
de  l'emprisonnement  individuel  sur  la  diminution  de  Ja  récidive. 
D'ailleurs,  pourquoi  dans  les  prisons  où  il  est  possible  de  prévoir 
un  encombrement  passager,  ne  pas  réserver  dans  les  combles  des 
salles  de  désencombrement,  sorte  de  dortoirs  cellulaires,  divisés 
par  de  simples  cloisons,  bien  suffisantes  pour  une  détention  de 
quelques  heures  ou  de  quelques  jours.  «  Prenez  garde,  nous  dit 
à  chaque  instant  notre  vénérable  collègue,  M.  B.  Baker,  qui, 
comme  magistrat  et  comme  administrateur,  possède  une  si  com- 
plète expérience  du  régime  pénitentiaire,  vous  trouverez  proba- 
blement qu'un  nombre  de  cellules  bien  inférieur  à  celui  que  vous 
prévoyez  maintenant,  suffira  à  vos  besoins  futurs  »,  et  il  constate 
que,  dans  son  comté  de  Gloucester,  l'effectif  des  détenus  adiminué 
de  moitié  depuis  1870  et  qu'on  y  a  fermé  deux  prisons  sur  cinq. 

Voilà  des  faits  qu'il  eût  été  intéressant  d'étudier  sur  place  et 
qui  peuvent  être  d'une  grande  importance  pour  l'avenir  de  la 
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réforme  pénitentiaire.  S'il  est  vrai,  et  nous  ne  saurions  malheu- 
reusement le  contester,  que  la  dépense  à  taire  soit  le  seul  obs- 
tacle que  rencontre,  parmi  nous,  la  réforme  pénitentiain*;  s*il  est 
vrai  que  l'argent  soit  le  nerl  de  la  guerre  que  nous  avons  décla- 
rée au  crime  et  à  la  récidive,  il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui  • 
peut  diminuer  les  sacriiices  que  nous  sommes  obligés  de  deman- 
der h  l'État. 

Revenons  à  ce  système  de  la  construction  des  prisons  par  les  • 
prisonniers  qui,  nous  persistons  à  le  croire  aviic  ceux  qui  l'appli- 
quent, est  une  source  d'économie.  M.  Miclion  est  bien  obligé  de 
reconnaître  que  l'avantage,  au  point  de  vue  financier,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  aussi  considérable  qu'on  l'a  prétendu,  n'en  est  pas 
moins  «  manifeste  (i)».  Seulement,  dit-il  dans  la  seconde  partie 
de  son  travail,  ce  système  appliqué  en  Angleterre,  n'est  pas 
applicable  en  France,  tout  au  moins  pour  une  prison  départe- 
mentale. C'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner  avec  lui. 

Je  lui  rends  volontiers  cette  justice  quel*  raison  qu'il  en  donne 
n'est  pas  cet  insipide  lieu  commun  que  l'esprit  de  routine  op[)ose, 
sans  jamais  y  manquer,  à  toutes  les  réiormes,  à  tous  les  progrès 
que  nous  cherclions,  de  temps  à  autre,  à  em^)runter  aux  institu- 
tions anglaises:  «les  Français  ne  sont  pas  des  Anglais  et  les 
Anglais  ne  sont  pas  des  Français,  et  ce  qui  convient  aux  uns  ne 
convient  pas  aux  autres  !  »  Non,  le  bon  sens  et  la  science  n'ont 
pas  de  patrie. 

Les  objections  de  l'honorable  M.  Michon  sont  empruntées  à 
un  tout  autre  ordre  d'idées. 

Vous  voulez,  nous  dit-il  en  premier  lieu,  employer  des  con- 
damnés à  la  construction  des  prisons  départementales  ;  A  quelle 
catégorie  des  condamnés  vous  adresserez- vous  ?  IVendrez-vous 
ceux  des  prisons  départementales  elles-mêmes?  Mais  leur  nom- 
bre est  trop  restreint  et  la  durée  moy^mne  de  leur  détention 
trop  courte  pour  pouvoir  songer  à  en  lormer  des  équipes  d'ouvi'iers  A 

en  bâtiment. 

Celte  observation  est  fort  juste,  sauf  peut-être  en  ce  qui 
concerne  les  prisons  de  la  Seine  et  celles  de  quelques  grandes 
villes. 

Mais  il  y  a,  contre  l'emploi  des  condamnés  déterms  dans  les 
prisons  départementales,  une  objection  d'ua  autre  ordre,  qui  est 


(1)  Bullelin  ISiil,  p.  435. 
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capitale.  Partout  où  la  loi  de  187S  est  appliquée,  et  c'est  pré- 
cisément à  Paris  qu'elle  l'est  dans  la  plus  large  mesure,  il  est 
impossible  d'y  songer.  On  ne  peut  en  effet  tirer  les  condamnés 
de  leurs  cellules  pour  les  rassembler  sur  un  chantier  de  cons- 
truction. 

Donc,  j'en  tombe  d'accord,  nous  ne  pouvons  songer  à  cette 
catégorie- là. 

Mais  les  condamnés  des  maisons  centrales...  Est-il  impos- 
sible d'en  former  des  équipas  volantes  et  de  les  conduire, 
comme  en  Angleterre,  sur  les  chantiers  de  construction  départe- 
mentaux V 

M.  Michon  pense  que  cela  est  impossible.  La  première  raison 
qu'il  eu  donne  est  tirée  de  l'organisation  tout  industrielle  de 
nos  maisons  centrales. 

Les  maisons  de  convicts  en  Angleterre  contiennent  une  popu- 
lation de  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un  terme  moyen 
de  huit  années,  depuis  longtemps  préparées  à  des  travaux  ana- 
logues à  ceux  des  constructions  pénitentiaires.  Les  diverses 
administrations  les  ont  successivement  employés  à  des  travaux, 
pénibles,  à  la  construction  de  digues,  de  bassins,  même  de 
chemins  de  fer;  le  jour  où  on  a  voulu  les  appliquer  à  des 
édifices  pénitentiaires,  on  n'a  eu  qu'à  les  transporter  avec  leur 
outillage,  leur  personnel  de  contremaîtres  et  de  gardiens  et  à 
les  mettre  en  œuvre. 

La  population  de  nos  maisons  centrales  est  toute  différente  ; 
elle  est  divisée  en  ateliers  industriels  depuis  longtemps  formés  ; 
les  quelques  ouvriers  de  bâtiment  qu'elle  renferme,  sont  réser- 
vés pour  les  travaux  d'entretien  à  exécuter  dans  l'intérieur  de 
chaque  maison.  Il  Tiuiirait  donc  choisir,  parmi  ces  derniers, 
ceux  qui  seraient  disponibles,  —  en  bien  petit  nombre,  car  on  n'en 
trouverait  pas,  dans  toutes  les  maisons  centrales,  de  quoi  cons- 
truire plus  d'une  prison  à  la  fois;  les  retirer  des  ateliers  où  ils 
travaillent  et  nuire  ainsi  à  l'organisation  de  ces  ateliers;  les  trans- 
férer à  grands  frais  des  points  les  plus  opposés,  où  il  faudrait  les 
reconduire  à  l'expiration  de  leur  peine  ;  créer,  pour  les  diriger 
et  les  surveiller,  tout  un  service  de  gardiens  et  de  contremaîtres, 
en  dehors  du  personnel  actuel  dont  l'effectif  ne  saurait  être  mo- 
difié; leur  donner  des  aumôniers,  des  instituteurs,  des  médecins 
spéciaux. 

En  agissant  ainsi,  on  exposerait  l'État  à  des  pertes  sérieuses 
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Résultant  soit  de  Taugmentation  des  dépenses  d'entretien  des  con- 
damnés placés  sur  un  chantier  spécial  ;  soit  de  l'abandon  du 
bénéfice  de  leur  travail  dans  les  ateliers  d'oùils  seraient  tirés  ;  soit 
du  chômage  fréquent  dans  un  chantier  où  tous  les  corps  d'état  de- 
vraientêtre  représentés  sans  pouvoir  toujours  fonctionner  à  la  fois  ; 
soit  de  la  formation  et  de  la  détérioration  d'un  matériel  et  d'un 
outillage  spéciaux  créés  en  vue  de  chaque  édifice  à  construire  ; 
soit  de  l'impossibilité  d'acquérir  les  matiiVes  premières  néces- 
saires aux  constructions  à  des  conditions  aussi  favorables  que 
l'industrie  privée  peut  le  faire;  soit  enfin  du  gaspillage  inévitable 
de   ces  matières  premières  par  des  ouvriers  condamnés. 

En  résumé,  pense  M.  Michon,  ce  service  serait  très  difficile  à 
organiser  et  ses  inconvénients  ex)mpenseraient  ses  avantages  dans 
une  si  large  mesure,  qu'il  serait  absolument  sans  intérêt  d'en  faire 
l'expérience. 

Notre  réponse  sera  celle-ci  :  sans  discuter  une  à  une  les  con- 
sidérations qui  précèdent  et  dont  plusieurs  cependant  nous 
semblent  fort  critiquables,  nous  dirons  à  M.  Michon  :  Les  résul- 
tats nuls  que  vous  prévoyez  peuvent  être  à  craindre,  si,  pour  un 
service  nouveau,  vous  voulez  vous  servir  de  Torganisation  actuelle 
des  maisons  centrales. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement  si,  pour  ce  service  nouveau,  vous 
consentiez  à  créer  une  organisation  nouvelle. 

Quelle  pourrait-être  cette  organisation?  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  l'indiquer  brièvement. 

Elle  reposerait  sur  la  formation,  en  vue  des  constructions  péni- 
tentiaires, d'ateliers  sédentaires  dans  les  maisons  centrales  et 
d'ateliers  mobiles  en  dehors  des  maisons  centrales  actuelles. 

Les  premiers  seraient  destinés  à  préparer,  à  façonner,  sans 
déplacer  les  condamnés,  les  matières  premières  destinées  à  la 
construction  :  j'entends  par  là  :  la  serrurerie,  la  charpente,  la 
menuiserie,  tous  les  objets  d'ameublement. 

Au  lieu  de  distribuer  les  condamnés  dans  des  ateliers  où  ils 
apprennent  à  faire,  non  pas  un  bouton  de  nacre,  mais  le  trou  ou 
une  partie  quelconque  d'un  bouton  de  nacre,  nonpasunboutde 
parapluie,  mais  une  partie  quelconque  d'un  bout  de  parapluie,  et 
où  ils  restent  pendant  des  années  sa'ns  faire  autre  chose,  et  d'où 
ils  sortent  sans  avoir  acquis  l'instrument  de  travail  qui  seul  peut 
leur  permettre  d'éviter  la  récidive,  vous  en  feriez  des  menuisiers, 
des  serruriers,  des  charpentiers,    qui  rentrés  dans  la  vie  libre, 
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pourraient  aisément  s'y  créer  des  moyens  d'existence.  M.  Michon 
apu  voira  la  prison  de  Coldbathfieldqu'il  a  visitée,  de  vastes  ateliers 
oii  se  fabrique  le  mobilier  pénitentiaire  des  prisons  anglaises. 

C'est  une  première  idée  préconisée  avec  beaucoup  d'insistance 
dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  par  notre  vénérable  collègue 
M.  Ch.  Lucas  et  dont  les  avantages  sont  absolument  certains. 

Pour  mettre  en  œuvre  ces  matières  premières  ainsi  préparées 
et  celles  qui,  telles  que  la  pierre  et  la  bri(iue,  ne  demandent 
pas  de  préparation,  on  aurait  un  certain  nombre  d'ateliers  mobiles 
distribués  par  régions. 

Pour  peupler  ces  ateliers,  il  serait  inutile,  d'une  part,  d'aller 
chercher,  dans  les  ateliers  des  maisons  centrales,  les  condam- 
nés qui  étaient  maçons  ou  menuisier  roules  dirigerait  directement 
du  dépôt  des  condamnés  vers  l'atelier  mobile  auquel  ils  seraient 
destinés,  comme  de  la  Petite  Roquette,  on  dirige  les  jeunes 
détenus  soit  vers  une  colonie  pénitentiaire,  soit  vers  la  société 
de  patronage  qui  se  charge  de  leur  placement. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  ne  prendre,  pour  composer  ces 
ateliers,  que  des  gens  du  métier.  Il  est  beaucoup  plus  facile  de 
devenir  aide-maçon  ou  même  maçon  que  tourneur,  et,  parmi 
les  condamnés  provenant  de  la  population  rurale,  on  trouve- 
rait un  nombre  considérable  de  gensauxquels  le  travail  du  chan- 
tier conviendrait  bien  mieux  que  celui  de  l'atelier.  C'est  ainsi 
que  l'on  procède  en  AngleteiTe,  en  Suède,  en  Italie,  partout  où 
on  emploie  les  condamnés  au  travail  extérieur.  11  est  assez 
curieux  que  notre  administration  n'hésite  pas  à  l'aire  d'un 
charretier  ou  d'un  serviteur  à  gages  un  ouvrier  industriel,  et 
qu'elle  se  demande  avec  anxiété  s'il  lui  serait  possible  d'en 
faire  un  maçon! 

Et,  dans  ces  ateliers  mobiles,  mais  organisés  d'une  façon  per- 
manente, l'administration  formerait  un  personnel  dirigeant  ayant 
une  somme  d'expérience  suffisante  pour  passer  les  marchés 
de  fournitures  avec  l'industile  privée,  et  pour  empêcher  le 
gaspillage  des  matières  premières,  et  pour  en  surveiller  la  mise 
en  œuvre;  elle  aurait  un  outillage  tout  préparé  pouvant  se 
transporter  de  construction  en  construction,  des  baracjues  et 
c'es  clôlures  provisoires  telles  que  celles  qui  sont  employées  sur 
les  chantiers  pénitentiaires  anglais;  elle  aurait  enfin  la  possibilité 
d'exécuter  des  travaux  de  construction,  comme  elle  exécute  des 
travaux  industriels,  sans  être  exposée  aux  dépenses  extraordi- 
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naires,  aux  déboires,  aux  mécomptes  qu'elle  pourrait  bien  avoir  à 
redouter  si  elle  songeait  à  appliquer  le  système  anglais,  sans 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  l'organisation  actuelle  des  maisons 
centrales  et  sans  organiser,  sur  des  bases  nouvelles,  un  service 
spécial. 

En  supposant,  dit  ensuite  le  Rapport  de  M.  Michon,  qu'avec 
Torganisation  pénitentiaire  actuelle,  il  soit  possible  d'utiliser, 
pour  les  constructions  des  prisons  départementales,  la  main- 
d'œuvre  fournie  par  les  maisons  centrales,  son  emploi  donnerait 
en  France,  au  point  de  vue  financier,  des  résultats  bien  moins 
importants  qu'en  Angleterre.  En  effet,  en  Angleterre,  les  con- 
damnés ne  reçoivent  aucun  salaire,  si  ce  n'est  une  petite  somme 
qui  leur  est  attribuée  mensuellement,  dont  ils  n'ont  pas  la  dis- 
position actuelle  et  qui  est  destinée  à  leur  constituer  un  pécule 
de  75  à  150  francs  à  la  sortie  de  prison.  Ils  sont  encouragés,  ils 
sont  récompensés,  ils  sont  payés,  en  un  mot,  de  leur  travail  et 
de  leur  bonne  conduite  par  des  bons  points  ou  marques  dont 
l'accumulation  leur  permet  d'obtenir  certains  adoucissements 
progressifs  de  leur  régime  et  même  de  diminuer  d'un  quart  la 
durée  de  leur  peine. 

«  La  suppression  de  la  rémunération  du  travail  dos  condam- 
nés, dit  M.  Michon,  répugnerait  à  nos  idées  et  à  nos  mœurs.  » 
Il  faudrait  donc  continuera  payer  en  argent  le  salaire  des  con- 
damnés employés  aux  constructions,  et  ce  salaire,  déduction 
faite  de  la  part  revenant  au  trésor,  est  de  1  fr.  73  c.  par  jour  de 
travail. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  d'une  construction  devant  durer  trois 
ans,  soit  800  jours  de  travail  utile  et  employant  70  détenus  en 
moyenne,  les  salaires  que  TÉtat  devrait  payer  s'élèveraient  à  la 
somme  de  96,800  Jrancs,  et  cette  somme  ajoutée  à  celle  que 
représenterait,  soit  la  perte  du  produit  du  tmvail  des  détenus 
dans  les  ateliers  d'où  ils  seraient  tirés,  soit  les  surcroîts  de  dé- 
penses indiqués  plus  haut,  porteraient  à  218,530  francs  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  détenue,  tandis  que  la  main-d'œuvre 
libre,  calculée  à  5  francs  par  journée  de  travail,  n'aurait  coûté 
que  186,665  francs,  soit  un  excédent  à  la  charge  du  système 
nouveau  de  31,865  francs,  excédent  qui  serait  à  psine  compensé 
par  l'atttribution  à  l'État  du  bénéfice  qu'aurait  fait  l'entrepre- 
neur. 

Sans  entrer  aujourd'hui,  messieurs,  dans  l'examen  de  la  ques- 
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tion  si  grave  de  savoir  si  le  système  des  marques  avec  lesquelles 
radministration  anglaise  récompense  le  travail  et  la  bonne 
conduite  des  convicts  pour  arriver  ensuite  à  leur  libération  pro- 
visoire, n'est  pas  infiniment  préférable,  à  tous  les  points  de  vue, 
au  système  de  la  cantine,  cette  image  du  cabaret,  — question  que 
la  Société  générale  des  Prisons  devra,  sans  doute,  examiner 
quelque  jour,  — j'accepte  l'hypothèse  môme  de  M.  Michon,  celle 
où  les  condamnés  devraient  recevoir  pour  les  travaux  extérieurs 
le  même  salaire  que  pour  les  travaux  intérieurs.  J'accepte  son 
hypothèse,  mais  je  n'accepte  pas  ses  chiffres  et  les  consé- 
qucnces  qu'il  dn  tire. 

C'est  ici  que  je  regrette  vivement  son  absence;  j'aurais 
désiré  une  explication  de  sa  part,  en  présence  de  l'énorme 
différence  que  je  trouve  entre  les  chiffres  qu'il  donne  dans  son 
rapport  et  ceux  qui  sont  donnés  dans  la  statistique  officielle.  Je 
prends  celle  publiée  en  1879  pour  l'année  1876  qui  contient  des 
renseignements  plus  complets  que  ceux  que  renferme  la  der- 
nière, publiée  en  1880  pour  1879. 

Dans  son  rapport,  M.  Michon  estime  à  1  fr.  731e  salaire  d'une 
journée  de  travail,  déduction  faite  de  la  part  du  trésor.  En  d'au- 
tres termes,  les  centimes  alloués  à  un  condamné  de  maison 
centrale,  soit  pour  son  pécule  disponible,  soit  pour  son  pécule 
de  réserve,  s'élèveraient  à  1  fr.  73  c.  pour  chaque  jour  de  travail. 
1  fr.  73  c.  !  J'ouvre  la  statistique  et  j'y  trouve  (page  lxxui)  que  les 
condamnés  reçoivent  par  journée  de  travail, 

pour  leur  pécule  disponible Fr.     0,2o64 

pour  leur  pécule  de  réserve 0,199! 

Au  total       .    .     0,4o5o 
Total  qui,  avec  la  portion  du  salaire  acquise  au  trésor  .     0,oo6i 

forme Fr.     I,0it6 

qui  représente  la  valeur  du  travail  des  détenus  dans  chaque 
maison  centrale  en  régie. 

C'est  donc  sur  un  salaire  de  45  c.  et  non  sur  un  salaire 
de  1  fr.  73,  qu'il  faut  calculer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  que 
l'État  devrait  payer.  Ce  calcul,  appliqué  k  l'hypothèse  supposée 
par  M.  Michon,  nous  donnerait  une  dépense  de  2o,o08  francs,  au 
lieu  de  celle  de  96,880  francs  qu'il  a  prévue. 

Nous  accorderons  qu'il  convient  d'ajouter  à  cette  somme  qui 
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représente  le  pécule  des  détenus,  celle  qui  représente  la  portion 
de  leur  salaire  acquise  au  trésor,  et  que  le  trésor  ne  prendrait  plus 
sur  les  chantiers  de  construction,  somme  qui,  dans  la  même 
hypothèse,  calculée  sur  o5  c.  par  jour  de  travail,  s'élèvemit 
à  31,141  francs. 

Mais  nous  ne  tiendrons  pas  compte  des  surcroîts  qui,nous  l'avons 
démontré,  ne  seraient  pas  à  prévoir  avec  Torganisation  spéciale 
que  noiis  avons  indiquée,  et  nous  dirons  qu'en  résumé,  le  salaire 
des  ouvriers  détenus  ne  représenterait  qu'une  dépense  de  86,640 
francs  au  lieu  de  218,630  francs  qu'a  dû  prévoir  M.  Michon. 

Les  calculs  administratifs  sont  fort  ingénieux.  Mais  en  vérité, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  suffit  de  la  plus  simple  arith- 
métique et  le  problème  se  pose  en  des  termes  bien  nets  : 

Serait-il  plus  économique  d* employer  des  ouvriers  qu'on  paye- 
rait i  fr,  01  c.  par  jour  que  d'employer  des  ouvriers  qu'on  paye 
5  francs? 

Pour  fortifier  ses  propres  objections,  l'honorable  M.  Michon 
emprunte  à  un  document  émané  do  la  préfecture  de  polico,  docu- 
ment reproduit  à  la  suite  de  son  rapport,  Tobscrvation  que  voici  : 

L'administration  anglaise  peut  réaliser  une  économie  importante 
sur  la  main-d'œuvre,  parce  que  la  plupart  de  ses  constructions 
pénitentiaires  sont  en  briques  et  que  dans  los  constructions  en 
briques  la  main-d'œuvre  représente  les  deux  tiers  de  la  dépense 
totale.  En  France,  nous  construisons  en  pierre  et  la  main-d'œu- 
vre ne  représente  que  le  tiers  de  la  dépense. 

3Iais  pourquoi  en  France  ne  construirions-nous  pas  en  briques 
nos  prisons  départementales?  Il  n'est  pas  besoin  quelles  soient 
à  l'épreuve  du  canon,  et  les  prisons  locales  de  l'Angleterre  ne 
laissent  pas  échapper  leurs  hôtes.  Pourquoi  ne  pas  les  construire 
en  briques,  si  l'économie  est  si  grande  ? 

a  Monsieur,  me  répondit  un  fonctionnaire  à  qui  je  posais 
cette  question,  construire  en  briques!  Ce  serait  contraire  à  toutes 
les  traditions  administratives!  » 

Tenez,  messieurs,  oserai-je  le  dire  ?  Voilà  le  grand  mot,  le 
vrai  mol,  lemot  qui  se  lit  à  travers  toutes  les  lignes  de  M.  Michon, 
le  motquiétîiit  sur  ses  lèvres  avant  son  départ  pour  l'Angleterre  ! 
L'application  du  système  anglais  bouleverserait,  en  France,  les  tra- 
dition*^, les  habitudes, les  données  de  l'administration  pénitentiaire  : 
c'est  l'objection  capitale  1 11  est  bien  plus  facile,  en  France,  on  l'a 
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dit  mille  fois,de  faire  une  grande  révolution  qu'une  petite  réforme. 
Ne  vous  méprenez  pas  au  sens  de  cette  réflexion.  Je  la  fais  sans 
amertume  et  sans  la  moindre  pensée  de  dénigrement.  La  pratique 
administrative  est  le  résultat  d*un   long  etlbrt,  d*une   longue 
expérience,  du  travail  accumulé  de  plusieurs  générations.  On  a 
marché  péniblement  dans  une  voie  donnée,  avançant  à  pas  lents 
mais  sûrs  ;  on  veut  bien  marcher  encore,  mais  on  ne  veut  pas 
changer  de  voie  et  prendre  un  chemin  inconnu,  de  peur  de  s'y 
égarer.  Ce  n'est  pas  au  temps  où  nous  sommes,  qu'il  faudrait 
blâmer  l'administration  de  savoir  résister  à  des  entraînements 
irréfléchis,  à  des  entreprises  téméraires.  Mais,  à  côté  de  ce  sen- 
timent de  prudence  nécessaire  à  sa  stabilité,  n'est-il  f)as  possible 
parfois,  d'apercevoir  chez  elle  une  certaine  apathie  qui  repousse 
systématiquement  les  idées  nouvelles   et  s'accommode  de  cette 
axiome  fort  contestable  de  la  prétendue  sagesse  des  nations  :  «  le 
mieux  est  l'ennemi  du  bien  »  ? 

Le  mieux,  c'est-à-dire  le  progrès,  est  la  loi  de  toutes  choses. 
Il  faut  le  poursuivre  avec  sagesse,  mais  avec  persévérance.  La 
loi  de  4873  elle-même  porte  dans  ses  flancs  un  grand  progrès 
moral  et  social.  Il  faut   appliquer  c«*tte  loi  avec  confiance,  avec 
zèle,  et  pour  cela  ne  pas  craindre  les  procédés   nouveaux  dont 
l'expérience  des  autres  pays  peut  nous  démontrer  les  avantages. 
Il  n'y  a  pas  que  l'Angleterre  qui  ait  trouvé  de  sérieux  avan- 
tages à  se  servir,  pour   ses  constructions  pénitentiaires,  de    la 
main-d'œuvre  détenue.  Voici,  par  exemple,  la  Suède.  Dans  sa 
réponse  à  notre  questionnaire,  dans  le  livre  qu'il  a  publié  après 
le  congiès  de  Stockholm,  notre    honorable  collègue,  M.  Alm- 
quisl  déclarait  déjà    que   son    administration   avait  réalisé    de 
grandes   économies    par    l'emploi    de    ce    procédé.     Interrogé 
par  moi    sur  le  point  précis  de    savoir    si    ces    économies  ont 
été  réalisées  aussi  bien  dans  la  construction  des  prisons  dépar- 
tementales que  dans  la   construction   des   maisons    centrales, 
voici  ce  qu'il  me  répond  :  «  Dans  toutes  les  villes  où  nous  avons 
trouvé  une  ancienne  prison  pour  loger  les  prisonniers  pendant 
la  durée  des  travaux  et  où  nous  avons  pu  disposer  d'un  nombre 
suffisant  de  gardiens  et  de  militaires  pour  prévenir  les  évasions, 
nous  avons  lait  une  économie  considérable  en  employant  des 
prisonniers  pour  nos  constructions.  Nous  avons  trouvé,  parmi 
eux,  des  forgerons,  des  menuisiers,  des  peintres,  des  artisans  de 
tous  les  genres.  Il    est  facile   de  constater  l'économie   que   ce 
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système  nous  a  procurée,  en  comparant  nos  dépenses  de  cons- 
truction a\eo  celles  des  autres  pays.  Quelquefois  aussi  nous  t'ai- 
sons  fabriquer  dans  d'autres  prisons  les  bois  et  les  fers  pour  le 
compte  de  l*6tibllssement  eu  construction.  »  M.  Almquist  donne 
poiy  exemples  les  prisons  départementales  suivantes  : 

Linlôping  reolernant^  (05  cellules  a  coûté  263,000  fr.  soit  2,504  fr,  par  celtale. 

Gifle             —  69    —  —  186,000  —    2,695  fr.       — 

LahiDiD.         —  69     —  —  189,000  —    2,739  fr.       — 

laagholmen     —  90     —  —  141,000  —    1,566  fr.       — 

Puis  il  ajoute  :  «  Pour  la  construction  des  prisons  départe- 
mentales où  nous  n'avons  pas  trouvé  d'anciennes  prisons  pour 
loger  les  ouvriers  détenus,  nous  avons  employé  des  vagabonds 
ou  gens  sans  aveu  casernes  dans  des  baraquements.  »  Vous 
savez,  messieurs,  qu'en  Suède,  les  vagabonds  sont  astreints  au 
travail  public.  Si  jamais,  en  France,  nous  ouvrons  pour  nos 
va^pbonds  des  ateliers  de  travail,  ainsi  que  cela  a  été  proposé 
ici  môme  et  au  Conseil  supérieur  des  prisons,  ne  pourrait-on, 
comme  en  Suède,  les  utiliser  pour  les  constructions  péniten- 
tiaires? (.'est  un  exemple  bon  à  noter. 

Enfm  M.  Almquist  termine  en  disant:  «  Il  existe  en  Suède, 
auprès  de  l'administration  pénitentiaire,  un  architecte  qui  doit 
exécuter  les  décisions  qu'elle  prend  et  suivre  les  prescriptions 
d'économie  qu'elle  lui  donne.  L'administration  surveille  elle- 
même,  avec  une  attention  particulière,  tous  les  détails  d'exécu- 
tion. Elle  a  grand  soin  d'éviter  les  architectes  qui  sont  artistes 
et  pas  toujours  des  hommes  pratiques.  » 

Pourquoi  ne  pas  faire  en  France  ce  qu'on  fait  en  Suède? 

Parlerai-je  de  l'Italie?  L'Italie  a  fait  construire  entièrement 
par  ses  prisonniers  les  colonies  pénitentiaires  situées  dans  les 
îles  de  Pianosa  et  de  Gorgona;  elle  a  fait  construire  par  eux  des 
ailes,  des  quartiers,  des  murs  d'enceinte  dans  certaines  prisons 
du  continent.  Elle  ne  leur  a  pas,  il  est  vrai,  fait  construire  en- 
core de  prison  secondaire  complète  ;  mais  elle  lésa  employés,  en 
dehors  de  rétablissement  où  ils  sont  détenus,  à  des  travaux  de 
défrichement,  de  viabilité,  de  fortifications,  etc.  Du  moment 
qu'on  les  emploie  au  dehors,  peu  importe  l'objet  de  leur  travail; 
il  n'est  pas  plus  difficile  de  construire  un  mur  de  prison  qu'un 
mur  de  forteresse. 

Pourquoi  ne  pas  faire  en  France  ce  qu'on  fait  en  Italie? 


J'ajoateraî,  messieurs  :  Pourquoi  ne  pas  faire  en  France  ce 
qa'oQ  fait. ...  en  France  même? 

J'en  appelle  aux  souvenirs  de  ceux  de  mes  anciens  collt'^ixîies 
qui  Yeulent  bien  mécouter.  M.  le  Directeur  des  Colonies  ne  nous 
a-t-ii  pas  dit,  au  G^nseii  supérieur  des  prisons,  que  pour  toutes 
les  constructions  élevées  à  Nouméa^  rotlministration  avait  recours 
au  travail  des  condamnés  et  qu  elle  réalisait  ainsi  des  économies 
considérables  ? 

Autre  exemple:  Notre  honorable  collègue  M.  Bonjean  élève 
en  ce  moment,  pour  le  compte  de  la  Sxiété  de  protection  de  TEn- 
fance,  deux  colonies  destinées  à  contenir  chacune  cent  élèves. 
Ces  colonies  sont  à  quelques  kilomètres  de  celle  dOrgeville 
qu'il  a  fondée  et  dans  la({uelle  il  élève  de  jeunes  détenus  correc- 
tionnels. Savez-vous  quels  ouvriers  il  emploie  pour  bâtir  les 
deux  colonies  nouvelles?  Il  emploie  les  détenus  dOrçeville  qui, 
sous  la  direction  de  contremaitres  sûrs,  deviennent,  en  peu  de 
temps,  de  fort  bons  ouvriers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter 
les  frais  de  garde,  les  frais  d'entretien  et  de  prévoir  tous  les  sur- 
croîts de  dépense  qu'a  entrevus  i  lionorable  M.  Michon.  M.  Bon- 
jean compte  ainsi  réaIis*-T  une  économie  de  plus  de  moitié  dans 
le  prix  di  la  main-d*œ  ivre;  il  m'a  promis  de  me  donner,  ses 
travaux  achevés,  un  devis  compara: il  étab!iss:^nt  ce  que  la  cons- 
truction lui  aura  coûté  aveo  la  main-d'œuvre  détenue  et  ce  qu'elle 
lui  aurait  coûté  avec  la  main-d'œuvre  libre. 

J'en  ai  dit  assez,  je  l'espère,  pour  démontrer,  messieurs,  que 
rinttTeSvinti'  qu.slion  qui  nous  occupe,  ne  trouve  pas,  dans  le 
rapport  d*  M.  Michon,  une  solution  définitive  et  qu'elle 
mérite  en  .or.'  l'altention  de  ceux  qii.  dans  une  commission  du 
budget,  par  exemple,  chercheraient  les  moyens  de  mettre  en  œu- 
\Te  le  plus  prompteinent  possible  et  sans  tropcharjzer  les  finances 
publiques,  les  prescriptions  de  la  loi  d_*  [87o. 

Toutefois  il  est,  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Michon,  une 
dernière  objection  devant  laquelle  ils  devraient  momentanément 
s'arrêter,  devant  la  juelle  s'esl  arrêtée  voLre  commission  elle- 
même.  Cette  objection  est  tirée  de  ce  fait  que, dans  l'ordre  actuel 
de  notre  législation,  les  prisons  dipartemen taies  n'apparlit-nnent 
pas  encore  à  l'Etat  et  demeurent  la  propriété  d^s  départ*?- 
ments. 

Dès  lors,  dit  M.  Michon,  il  est  probable  que  les  autorités 
départementales  ayant  à  faire  construire  des  édilices  départemen- 
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taux,  désireront  que  les  ouvriers  de  chaque  département  profitent 
de  ces  travaux,  et,  sans  examiner  si  leur  exécution  par  la  main- 
d'œuvre  détenue  constituerait  une  concurrence  illicite  au  travail 
libre  (ce  qui,  soit  dit  en  passant,  ne  saurait  être  soutenu  rai- 
sonnablement) elles  craindront  de  mécontenter  leurs  administrés, 
en  faisant  appel  à  des  étrangers. 

D'ailleurs  les  règles  d'administration  et  de  comptabilité  publique 
ne  se  prêteraient  pas  à  cette  situation  de  l'État  se  Taisant  l'entre- 
preneur des  départements  et  lui  louant  le  travail  de  ses  ou- 
vriers détenus. 

Cette  objection,  je  le  répète,  est  certainement  fondée.  Mais 
est-elle  insurmontable? 

Elle  s'est  posée  en  Angleterre  comme  elle  se  pose  en  France. 
Le  parlement  anglais  Ta  écartée  par  l'acte  de  1877  qui  a  retiré 
aux  autorités  locixles  la  propriété  et  l'administration  des  prisons 
des  bourgs  et  des  comtés  pour  les  transférer  au  gouvernement. 

Or,  cette  mesure  que  l'Angleterre  a  prise  en  1877.  nous 
l'aVous  sollicitée  en  1875.  La  Commission  d'enquête  parlemen- 
taire avait  tout  d'abord  reconnu  que  la  situation  légale  de  nos 
prisons  départementales  était  absolument  anormale;  que  destinées 
à  l'exercice  d'un  service  public,  à  l'accomplissement  d'un  devoir 
social,  ces  prisons  ne  devaient  appartenir  qu'à  l'État,  parce 
que  l'État  seul  y  pouvait  assurer  l'exécution  des  peines  dans 
des  conditions  d'égalité  absolue  pour  tous  les  condamnes;  qu'au 
point  de  vue  de  leur  transformation  ou  de  leur  reconstruction 
successive,  c'était  encore  l'Etat  qui  seul  pouvait  arrêter  nn  plan 
d'ensemble,  un  plan  raisonné  qui  permettrait  de  répondre  aux 
vœux  de  la  loi  nouvelle.  La  commission  avait  demandé,  dans 
son  projet,  que  la  propriété  des  prisons  départementale  fît 
retour  à.  l'État....  Elle  n'a  pu  l'obtenir;  le  Gouvernement  lui- 
même  s'y  est  opposé,  craignant  d'imposer  au  budget  de  l'État 
une  charge  trop  lourde. 

Mais  la  question  n'en  a  pas  moins  conservé  toute  son  impor- 
tance, et,  aujourd'hui,  l'expérience  acquise  nous  permt't  d'affir- 
mer que  notre  réforme  pénitentiaire  n'entrera  sérieusement  et 
définitivement  dans  le  domaine  du-  fait  accompli,  que  le  jour 
où  cette  question  sera  résolue  dans  le  sens  indiqué  par  la  Com- 
mission d'enquête. 

Votre  commission,  messieurs,  la  voyant  se  poser  devant  elle 
à  propos  du  rapport  même  de  l'honorable  directeur  des  prisons, 
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a  pensé  qu'il  était  opportun  de  la  reprendre  et  de  charger  son 
avant  et  dévoué  rapporteur,  M.  Jorct-Desclosières  de  la  traiter 
devant  vous.  11  va  le  faire  et  les  résolutions  qu*il  vous  proposera 
seront  la  conclusion  pratique  des  observations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  le  crois,  en  effet,  que  le 
système  de  la  construction  des  prisons  par  les  prisonniers  n'est 
pas  plus  difficile  à  mettre  en  œuvre  pour  rédification  de  nos 
prisons  départementales  qu'il  ne  l'est  p^ur  rédification  des  prisons 
anglaises,  des  prisons  suédoises,  des  prisons  italiennes,  des 
tablissements  du  ministère  de  la  marine,  des  colonies,  de 
M.  Bonjçan;  mais  j'estime,  en  même  temps,  que  l'administration 
pénitenliaire  ne  pourrait  l'employer  à  son  tour  qu'à  la  condition 
que  l'État  fiit  dovenu  propriétaire  des  prisons  départementales  . 
(Approbation  générale,) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Joret-Dcsclozièrcs,  au 
nom  de  la  Commission  sur  la  transformation  et  la  reconstruc- 
tion des  prisons  départementales. 

M.  Joret-Desclosières,  ayoca/  à  la  Cour  d'appel,  —  Messieurs 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  le  Rapport  que  la  Commis- 
sion sur  la  transformation  et  la  reconstruction  des  prisons 
départementales  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

RAPPORT 

SUR 

LA  RÉTROCESSION  A  L^ÉTAT  DES  PRISONS  DÉPARTEMENTALES 

La  Société  générale  des  Prisons  préoccupée,  dès  4879,  de  la 
lenteur  que  rencontrait  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  187o 
étendant  l'application  du  régime  cellulaire  aux  prisons  déiiarte- 
menlales,  désigna  une  commission  pour  étudier  les  causes  de 
ce  retard. 

Le  rapport  présenté  dans  la  séance  générale  du  mois  de 
juin  4879',  yésuma  les  travaux  de  cette  commission  dans  les 
termes  suivants  : 

/.  —  Il  imporle  de  combattre  des  préjugés  existant  encore 
contre  la  supériorité  du  système  cellulaire  comparé  au  régime 
en  commun, 

IL  —  Les  départements  trouvent  dans  leur  situation  finan- 
cière des  obstacles  qui  paralysent  leur  bon  vouloir. 
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Pour  chercher  le  moyen  de  ti*iompher  de  ces  deux  graves 
objections,  une  enquête  l'ut  ouverte,  par  la  Société  générale  des 
Prisons,  en  France  et  à  Tétranger. 

Les  documents  réunis  permirent  de  démontrer,  par  l'exemple 
même  de  la  pratique,  les  avantages  du  régime  séparé  et  d*éta- 
blir,  d*après  des  staMstiques  intéressantes,  que  la  construction 
des  prisons  cellulaires  ramenée  à  ses  conditions  les  plus  sim- 
ples, ne  devait  pas  atteindre  le  prix  élevé  des  devis  qui,  le 
plus  souvent,  effrayaient  les  conseils  généraux. 

Des  comparaisons  qui  paraissaient  décisives,  permirent  de 
conclure  que  le  prix  de  la  cellule  ne  devait  pas  dépasser  de 
beaucoup,  en  moyerme,  le  chiffre  de  3,500  francs,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  la  construction  de  prisons  départementales. 

Cette  opinion  était  basée  sur  des  indications  transmises  par 
nos  correspondants  étrangers  (1)  et  aussi  sur  les  résultats  obte- 
nus en  France. 

Ces  données,  en  ce  qui  concerne  notre  pays,  ont  été  confir- 
mées et  nous  avons  retrouvé  la  justification  d'un  chiffre  très 
voisin  de  3,500  francs,  comme  coût  de' la  cellule,  dans  les  bud- 
gets et  les  délibérations  de  plusieurs  conseils  généraux  (â). 

Cependant,  l'administration  supérieure  a,  dès  les  premiers 
jours  de  la  publication  de  notre  rapport,  contesté  cette  évalua- 
tion comme  restant  au-dessous  du  prix  de  revient  imposé  par 
les  exigences  actuelles  de  la  main-d'œuvre. 

Et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  construction 
d'une  prison  à  Gaen  (Calvados),  elle  paraît  avoir  considéré  le 

(1)  Informations  de  .V.  Baker,  (rapport  page  15),  coût  de  la  ce'lule  estimé  à 
3.6(J0  francs.  Prix  de  la  cellule  en  Belgique,  d'après  le  rapport  du  Ministre  de 
la  justice  «n  i877.  4,0^8  fr.  (page  17,.  Prison  de  Louvain.  coût  de  la  cellale 
4>044  fr.,  (page  18).  —  Suède,  coat  de  la  cellule  2,000  à  3,500  fr.,  (p.  26). 

(i)  FRANCE.  Prison  de  Besançon,  prix  de  revient  de  la  cellule  évaluée  3,500, 
Voyez  au  tableau  ci-annexé.  le  rapport  pré>enté  au  conseil  général  s'expri- 
nidut  ainsi  :  «  En  admettant  3.500  Ir.  pour  prix  de  revient  d'une  cellule  (ce 
qui  e»t  déjà  un  chilfre  fort),  on  trouve  que  105  cellules  à  3  500  fr.  coû- 
teront 367.000  fr.  ^  —  Prhon  de  Chauinont  (p.  Gi8  du  tableau  annexe),  rapport 
«le  M.  Mougeot,  prix  évalué  do  la  cellule,  3,616  fr.  M.  le  directeur  de  l'admi- 
nistration |)énitentinirp,  dans  son  rapport  inséré  au  Journal  officiel ei  reproduit 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  volume  de  1881,  p.  42i 
et  suivantes,  estime  qu'une  prison  de  toO  cellules  doit  coûter  de  500,000  à 
550.000.  Voilà  donc  dans  sa  pensée  le  prix  de  la  cellule  parvenu  h  5,000  fr., 
p.  450.  Pourquoi  ces  dllfér^nen  avec  des  devis  encouri  d'exécution? 

Voir  ci-après  le  tableau  annexe  et  notamment  les  délibérations  des  con- 
seils généraux. 
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prix  de  4,500  par  cellule  comme  un  prix  minimum.  Et  cepen- 
dant, il  était  question  d'élever  cette  prison  sur  des  terrains 
situés  près  les  carrières  de  pierre  à  bâlir  de  la  Maladrerie,  les 
matériaux  se  trouvant  ainsi  ù  pied-d*œuvre. 

Comment  peut-il  se  faire  que  le  prix  de  revient  reconnu  suf- 
fisant notamment  pour  les  déparlemonts  du  Doubs  et  de  la 
Haute-Marne,  soit  majoré  d'une  augmentation  de  neuf  cents 
francs  par  cellule  pour  le  Calvados?  Cette  différence  ne  peut, 
croyons-nous,  s'expliquer  que  par  l'extension  donnée  aux  ser- 
vices annexes  dont  l'installation,  réduite  à  des  conditions  plus 
pratiques,  comporterait  probablement  une  plus  grande  éco- 
nomie. 

Ces  incertitudes,  ces  différences  dans  l'appréciation  du  prix 
de  la  cellule  ont  préoccupé  les  assemblées  départementales,  qui 
redoutant,  et  à  bon  droit,  de  s'engager  dans  des  dépanses  trop 
considérables,  ont  ajourné  la  reconstruction  ou  la  transforma- 
tion de  leurs  prisons. 

La  commission  désignée  par  la  Société  générale  des  prisons 
en  1879,  et  qui  n'a  cessé  de  sui\Te  avec  intérêt  le  développe- 
ment de  la  question  proposée  à  ses  études,  s'est  préoccupée  de 
la  persistance  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'accomplissement 
de  la  réforme  préMie  par  la  loi  de  i87S. 

Déjà,  dans  une  lettre  accompagnant  le  rapport  de  1879 
adressé  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les  membres  composant 
le  bureau  de  cette  Société  signalaient,  entre  autres  observa- 
tions, mais  à  titre  de  simple  indication,  un  moyen  économique 
de  construction  des  prisons  pratiqué  en  France  et  à  l'étran- 
ger, et  tout  particulièrement  appliqué  en  Angleterre.  Nous 
voulons  parler  de  l'emploi  du  travail  des  prisonniers. 

«  M.  le  major  du  Cane,  disait  la  lettre  du  80  juillet  1879 
adressée  par  MM.  Dufaure,  Aubépln,  Bérenger,  Bétolaid,  amiral 
FouRiCHON  et  Fernand  Desportes  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  major  du  Cane,  disons-nous,  surintendant  général  des  pri- 
sons de  la  Grande-Bretagne,  répondant  à  la  demande  de  ren- 
seignements que  lui  a  fait  parvenir  la  Société,  nous  indique 
que  le  prix  moyen  de  la  cellule,  qui  est  de  3,000  francs  pour 
les  prisons  construites  par  l'État  dans  les  conditions  ordinaires, 
s'est  abaissé  jusqu'à  730  en  moyenne  par  cellule  pour  certaines 
maisons  édifiées  suivant  un  nouveau  système,  et  il  estime  que 
la  cause  de  cette  considérable  diminution  tient  à  ce    qu'on  a 
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employé  le  travail  des  condamnés  pour  Tédiiication  de  ces  pé- 
nitenciers. 

»  Serait-il  impossible  de  suivre  en- France  un  exemple  qui  a 
produit  de  semblables  résultats?  » 

Cette  idée  alors  formulée,  on  le  voit,  par  les  membres  du 
bureau  de  la  Société  générale  des  prisons  comme  simple  ques- 
tion, fut  reprise,  peu  de  temps  après,  par  notre  honorable  col- 
lègue et  secrétaire  général,  M.  Fernand  Desportes  qui,  à  la 
suite  d*un  voyage  en  Angleterre,  étudia  dans  un  rapport  pré- 
senté au  Conseil  supérieur,  la  possibilité  d'appliquer  le  travail 
des  prisonniers  à  la  construction  des  prisons. 

La  proposition  de  M.  Desportes  fut  suivie  d'une  enquête  faite 
en  Angleterre  par  M.  le  directeur  de  l'administration  péniten- 
tiaire. 

Le  rapport  rédigé  par  lui,  inséré  au  Journal  officiel^  a  été 
reproduit  par  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons  4881 
pages  422  et  suivantes. 

Nous  n'aurions  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  à  revenir 
sur  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
si  nous  ne  devions  relever  une  méprise  qui  lui  a  échappé. 

Nous  lisons  dans  ce  travail  (Bulletin,  page  424)  :  «  Je  n'ai 
à  retenir  ici  du  l'apport  de  M.  Joret- Desclosières  que  ce  qui 
a  trait  aux  procédés  employés  en  Angleterre  et  à  leur  importa- 
tion en  France.  » 

Et  plus  loin,  page  427  ;  o  C'est  la  pensée  du  travail  de 
M.  Jorlt-Desclosières  qu'a  reprise  M.  Desportes  à  la  suite  d'un 
voyage  qu'il  a  lait  eu  Angleterre,  et  pendant  lequel  il  a  recueilli 
divers  renseignements  de  nature  à  modifier  cependant  d'une 
manière  très  sensible  la  portée  des  conclusions  primitivement 
formulées  par  son  honorable  confrère,  et  à  justifier  les  doutes 
qu'elles  nous  avaient  inspirés. 

«  D'après  M.  Joret  Desclosières,  il  s'agissait  d'employer  à  la 
construction  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
édifices  appartenant  aux  départements,  les  inculpés,  les  pré- 
venus, les  accusés  et  des  condamnés  dont  la  peine  n'excède  pas 
une  année.  » 

Lorsque  nous  avons  lu  à  rOfficiel  cette  citation,  comme  se 
trouvant  insérée  dans  le  rapport  de  4879  dont  les  conclusions 
avaient  été  adoptées  par  la  Société  générale  des  Prisons,  nous 
avons  dû  rechercher  k  quel  passage  de  ce  travail  M.  le  directeur 
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de  Vadministration  pénitentiaire  avait  emprunté  sa  citation,  et 
nous  n'avons  trouvé  aucune  opinion  de  ce  genre  formulée  au 
nom  de  c«tlc  Société,  par  celte  simple  raison  qu'elle  n'avait  pas 
eu  alors  à  s'occuper  de  cette  difficulté  portée  pour  la  première 
fois  "à  son  ordre  du  jour  de  la  séance  du  14  juin  1881. 

Ce  nesc  pas,  en  effet,  la  simple  note  de  trois  lignes  indiquée 
à  titre  de  renseignement  à  la  suite  de  la  correspondance  de 
M.  le  major  du  Caise  qui  peut  être  considérée  comme  équivalent 
à  la  proposition  de  faire  travailler  les  prévenus,  les  accusés^  les 
condamnés,  sans  distinction  aucune^  à  la  construction  des  pri- 
sons! Nous  n'avons  jamais  rien  dit  de  semblable,  ni  dans 
notre  rapport,  ni  ailleurs. 

De  quelles  conclusions  relatives  au  travail  des  prisonniers  et 
formulées  par  nous,  M.  le  directeur  de  l'administration  veut-il 
parler?  11  y  a  eu  évidemment  erreur  de  sa  part. 

La  Société  générale  des  Prisons,  jusqu'alors,  ne  pouvait  émettre 
de  conclusions  à  cet  égard,  la  proposition  n'ayant  pas  encore 
été  examinée,  discutée  devant  elle. 

Il  importait  de  rétablir  sur  ce  point  l'exactitude  des  faits  pour 
conserver  aux  travaux  de  la  Société  générale  des  Prisonsl'autorité 
qu'ils  doivent  avoir. 

Quelle  était  la  véritable  portée  du  rapport  de  1879?  Ce  tra- 
vail se  résumait  ainsi  :  i 

Des  esprits  attardés,  imbus  de  préjugés  malencontreusement 
répandus  sur  rapplication  du  système  cellulaire,  formulent  en- 
core aujourd'hui  des  objections  détruites  depuis  vingt  ans  par 
les  publicistes  les  plus  éminents,  par  les  congrès  internationaux, 
par  les  rapports  essentiellement  pratiques  des  directeurs  de 
prisons.  Il  importe  de  rappeler  aussi  nettement  que  possible 
aux  assemblées  départementales,  chargées  d*ex)>liquer  la  loi 
de  1875,  le  véritable  état  de  la  question  au  point  de  vue 
théorique. 

Les  assemblées  départementales,  préoccupées  d'administrer 
avec  une  sage  économie  les  deniers  publics,  hésiteront  à  favo- 
riser l'accomplissement  de  la  réforme  insérée  dans  la  loi  de  187S, 
si  elles  sont  elfi-ayées  par  des  devis  trop  élevés.  Cherchons 
donc  le  prix  minimum  de  la  cellule;  ce  prix  est  fixé  à  3,300 
en  se  basant  sur  des  évaluations  absolument  contempo- 
raines. 

Pour  ne  pas  dépasser  ce  chlffrei  il  importe  de  ne  pas  perdre 
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de  vue  qu'il  s'agit  de  construire:  une  prison  et  non  pas  un 
monument,  et  d'assurer,  avant  tout,  le  fonctionnement  du  ré- 
gime séparé  de  jour  et  de  nuit.  —  Peine  et  moyen  d'amélio- 
ration, l'emprisonnement  ne  doit  pas  être  combiné  en  vue 
d'assurer  le  bien-être  du  "  détenu  qui,  le  plus  fréquemment 
avant  son  incarcération,  vivait  d'une  existence  dure  et  précaire; 
il  suffît  que  la  cellule  soit  saine  et  aménagée  dans  des  condi- 
tions auxquelles  l'humanité  ne  puisse  rien  reprocher  ». 
(Rapport  de  ISIO,  p.  30.) 

Les  discussions  qui  avaient  précédé  ce  rapport,  indiquaient 
bien  comment  devait  être  comprise  la  prison  destinée  à  l'ap- 
plication des  courtes  peines. 

Une  pi*ison  de  cette  nature  est  un  lieu  de  détention  que  le 
prévenu  doit  aborder  avec  un  certain  effroi,  que  le  libéré  doit 
quitter  avec  la  ferme  résolution  de  n'y  plus  revenir.  Si  les 
architectes,  entraînés  par  un  sentiment  de  l'art,  très  louable 
en  toute  autre  circonstance,  logent  l'individu  dont  la  société 
se  plaint,  mieux  que  l'honnête  ouvrier  qui  gagne  péniblement 
par  le  travail  son  pain  de  chaque  jour,  mieux  que  le  soldat 
qui  doit  au  pays  le  sacrifice  nécessaire  des  premières  et  si 
utiles  années  de  sa  jeunesse,  on  détruit  l'équilibre  moral,  ou 
prépare  la  récidive.  Bien  couché,  solidement  vêtu,  chauffé  au 
calorifère,  éclairé  au  gaz,  le  détenu  est  plus  confortablement  à 
la  prison  qu'il  n'a  jamais  été  chez  lui.  Voilà  ce  qu'il  faut  éviter 
et  on  le  peut  en  réduisant  à  la  plus  stricte  économie,  aux  dé- 
penses rigoureusement  indispensables  la  construction  des  pri- 
sons départementales.  Les  conclusions  du  rapporteur  deman- 
daient enfin  que  dans  la  recherche  de  ce  problème  si  impor- 
tant pour  notre  pays,  on  se  conformât  de  très  près  aux 
habitudes  de  simplicité  et  de  bon  sens,  toujours  utiles  à 
suivre. 

La  construction  des  prisons  départementales  par  le  travail 
des  détenus  peut-elle  être  classée  parmi  ces  applications  écono- 
miques et  simples?  Cette  difficulté,  comme  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  la  Société  générale  des  prisons  à  été  appelée  à  l'exa- 
miner pour  la  première  fois  dans  sa  séance  du  14  juin  1881. 
(Voir  le  rapport  de  M.  Desportes.) 

Le  but  du  présent  travail  n'est  donc  pas  de  revenir  sur  les 
explications  données  par  l'honorable  secrétaire  général  de  la 
Société  des  prisons,  mais  d'appeler  l'attention  et  les  apprécia- 
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lions  de  cette  société   sur   ce  fait  qui  paraît  dès  maintenant 
acquis  : 

Les  départements  ne  sont  pas  en  mesure  d'appliqaer 
la  loi  de  1875,  dans  un  délai  aussi  favorable  que  le  légis- 
lateur pouvait  le  souhaiter. 

Ce  grand  obstacle,  dont  nous  trouverons  ci-après  la  con- 
statation dans  le  tableau  annexé  à  ce  rapport,  vient  des  em- 
barras de  la  situation  financière. 

Préoccupée  de  cet  empêchement,  d^aiîleurs  prévu  dès  rorigîne 
de  la  loi,  la  Société  générale  des  prisons  a  pensé  qu'il  était 
utile  de  reprendre  Texaraen  de  la  question  de  la  rétrocession  à 
VÉtat  des  prisons  départementales . 

Pour  permettre  de  résoudre  cette  difficulté,  elle  a  réuni  les 
éléments  d'ini'ormation  suivants  : 

§1 

TEXTE   PRIMITIF   DU  PROJET   DE   LA  COMMISSION   PARLEMENTAIRE 

L'article  5  de  ce  projet  était  ainsi  conçu  : 

11  sera  procédé  successivement  avec  les  ressources  qui  pourront  y 
être  annuellement  affectées  et  suivant  les  besoins  les  plus  urgents, 
aux  travaux  d'appropriation  ou  de  reconstruction  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  l'applicalion  du  régime  pénitentiaire  établi  par  les 
articles  précédents. 

Le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  fur  et  à  mesure 
que  le  permettra  la  transformation  des  maisons  do  correction. 

Art.  g.  —  La  dépense  des  travaux  d'appropriation  ou  de  recons- 
truction est  supportée  concurremment  par  l'Elat  et  le  département. 

Art.  7.  —  Les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  sont 
dressés  par  les  soins  du  ministre  de  rinlérieur. 

Le  conseil  gt'néral  du  déimrlonîint  est  appelé  à  délibérer  tant  sur 
ces  projets  que  sur  la  quotité  de  la  contribution  qui  pourra  être 
mise  à  la  chari^^e  du  département  et  sur  les  voies  et  moyens  qui  pour- 
ront V  être  alTectés. 

Un  décret  du  Piésident  de  la  République  rendu  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  fixe  définitivement  la  contri- 
bution respective  de  l'État  et  du  département  dans  la  dépense. 

Art.  8.  —  Toutefois,  le  département  peut  s' exonérer  de  tout  ou  jmrtic  de 
la  contribution  mise  à  sa  charge  au  moyen  de  la  rétrocession  à  l'État  de 
la  propriété  des  prisons  départementales. 

Les  conventions  arrêtées  à  cet  effet  entre  l'État  et  le  département 
après  déJibérali  )n  du  conseil  général  sont  approuvées,  s'il  y  a  lieu, 
par  décret  du  Président  de  la  République  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 
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Dans  ce  cas,  les  frais  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  bâ- 
timents rétrocédés  passent  à  la  charge  de  l'État. 

Art.  9.  —  Il  est  tenu  compte  soit  dans  la  fixation  du  contingent 
respectif  de  TÉtat  et  du  département,  soit  dans  les  conditions  delà 
rétrocession,  de  l'état  actuel  des  prisons  départementales,  des  sacri- 
fices faits  antérieurement  par  le  département,  de  la  situation  de  ses 
finances,  et  du  produit  du  centime  départemental. 

Art.  10.  —  Les  travaux  sont  exécutés,  dans  tous  les  cas,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  11.  —  Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  61  de  la  loi  du  six 
août  1871  sont  applicables  aux  dépenses  qui  seront  mises  à  la  charge 
des  départements  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

§  n 

TEXTE  DE  LA  LOI  DU    5    JUIN  1875. 

Le  législateur  de  1873,  après  avoir  déclaré,  conformément  aux 
vues  de  la  Commission  d'enquête,  que,  à  l'avenir,  la  reconstruc- 
tion ou  l'appropriation  des  prisons  départementales  aurait  lieu 
en  vue  de  I  application  du  régime  qu*il  prescrivait  (!a  séparation 
de  jour  et  do  nuit,  art.  1  et  6),  modifia  les  dispositions  du 
projet  précité  de  la  manière  suivante  : 

Art.  6.  ...  —  «  Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministère  do  l'intérieur  et  les  travaux  seront  exécutés  sous 
son  contrôle. 

Art.  7.  —  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  l'Etat,  sui- 
vant les  ressources  du  budget,  pour  venir  en  aide  aux  départements 
dans  les  dépenses  de  reconstruction  et  d'appropriation. 

11  sera  tenu  compte,  dans  leur  fixation,  de  l'étendue  des  sacrifices 
précédemment  faits  par  eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situation  de 
leurs  finances  et  du  produit  du  centime  départemental. 

Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié  de  la  dépense 
pour  les  départements  dont  le  centime  est  inférieur  à  vingt  mille 
francs  (:20,()00  francs)  ;  le  tiers  pour  ceux  dont  le  centime  est  supé- 
rieur à  vingt  mille  francs  (20,000  francs),  mais  inférieur  à  quarante  mille 
francs  (S0,000  francs);  le  quart,  pour  ceux  dont  le  centime  est 
supérieur  à  quarante  mille  francs  (40,000  francs). 

Art.  8.  —  Le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  fur  et 
à  mesure  de  la  transformation  des  prisons. 

§  m 

COMPARAISON   DU   PROJET   DE    LOI  ET     DE   LA  LOI   DÉFINITIVE 

Le  projet  de  loi  laissait  à  des  règlements  d'administration 
publique  le  soin  de  fixer  définitivement  la  contribution  respec- 
tive de  rÉtat  et  du  département  dans  la  dépense  de  reconstruc* 
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tion  ou  de  transformation  devant  être  supportée  concurremment 
par VÉtat  et  le  département  (art.  6). 

La  loi  de  1873  décide  que  des  subventions  pourront  être 
accordées  par  l'État  et  elle  indique,  suivant  les  cas,  le  maximum 
de  ces  subventions  (art.  7). 

Les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  devaient 
être  dressés  par  les  soins  du  ministre  de  Tintérieur  (art.  7  du 
projet). 

La  loi  de  iSlS  soumet  seulement  à  l'approbation  du  ministère 
de  l'intérieur  qui  contrôlera  les  travaux,  les  projets,  plans  et 
devis  que  les  départements  pourront  laire  préparer  par  leurs 
architectes.  ËJifin,  la  disposition  la  plus  importante  du  projet 
de  la  Commission  était  celle  contenue  dans  l'article  8  non  re- 
produit par  la  loi  de  1875  et  ainsi  conçu  : 

Toutefois^  le  département  peut  s'exonérer  de  tout  ou  partie  de  la  con^ 
tributton  mise  à  sa  charge  au  moyen  de  la  rétrocession  à  l'État  de  la 
propriété  des  prisons  départementales , 

§   IV 

MOTIFS  QUI  DÉTERMKNÈRENT  I^A  SUPPRESSION  DE  l'arTICLE  8  DU 
PROJET,  EXPLICATIONS  DONNÉES  A  LA  CHAMBRE  PAR  M.  ALBERT 
DESJARDINS,  SOUS-SECRÉTAIRE   d'ÉTAT   A   l'iNTÉRIEUR 

Nous  allons  expliquer,  sous  le  paragraphe  suivant,  les  motifs 
qui  avaient  déterminé  la  Commission  d'enquête  à  proposer  la 
rétrocession  des  prisons  départemcntiles  à  l'État,  et  Texposé 
de  ces  raisons  devra  immédiatement  précéder  et  préparer  les 
conclusions  dece  rapport.  Reproduisons,  dès  maintenant,  la  réponse 
faite  aux  critiques  de  M.  Jules  Favre,  reprochant  au  rapporteur 
de  n'avoir  pas  expliqué  une  ditféreiice  si  considérable  entre 
le  projet  définitif  et  le  texte  même  de  la  loi  proposée  au  vote 
de  l'Assemblée. 

M.  Desjardins,  notre  honorable  collègue,  alors  sous-secrétaire 
d'État  à  l'intérieur,  répondit  en  ces  termes  : 

«  Pourquoi,  a  dit  M.  Julos  Favre,  sans  que  personne,  ni  commis- 
sion, ni  gouvernemenl,  soit  venu  s'expliquer,  pourquoi  cette  dilVé- 
rcnee  entre  le  premier  projet  de  loi  et  celui  que  nous  discutons  au- 
jourd'hui ?  De  quoi  s'agissait-îl  dans  le  premier  projet  de  loi  ?  11  s'ag^is- 
sait  d'appliquer  d'une  manière  générale,  dans  toutes  les  prisons  dépar- 
tementales, la  réforme  inscrite  dans  l'article  premier  ;  il  s'agissait  de 
décider  une  chose  indispensable,  c'est-à-dire  de  transférer  à  l'Étal, 
avec  la  propriété,  les  charges  départementales.  Maintenant  rien   de 
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pareil  ;  les  maisons  départementales  demeurent  la  propriété  et  restent 
à  la  charge  des  départements^  et  TÉtat  ne  s'engage  pas  iv^onner 
a  ceux-ci  un  concours  qui  leur  serait  indispensable  pour  exécuter  la 
transformation  de  ces  maisons. 

»  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  changement  de  rédaction  qui  a  affecté 
le  fond  même  du  projet  de  loi  primitif  ;  mais  rien  de  plus  simple. 
Quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  grande  et  coûteuse  réforme 
deux  partis  sont  à  prendre  :  ou  bien  entreprendre  d'un  seul  coup 
tous  les  travaux,  décider  par  exemple  que  toutes  les  maisons  dé- 
partementales redeviendront  la  propriété  de  l'État,  lequel  devra  les 
approprier  suivant  les  prescriptions  du  projet  de  loi  que,  je  l'espère, 
vous  allez  voter  tout  à  l'heure;  ou  bien  décider  que  la  réforme  so 
réalisera  d'une  manière  plus  modeste,  c'est-à-dire  au  furet  à  mesure 
qu'on  en  aura  les  moyens,  ou  que  l'occasion  s'en  présentera.  Pour- 
quoi n'a-t-on  pas  suivi  le  premier  parti,  comme  on  on  avait  d'abord  eu 
l'intention?  Par  une  raison  bien  simple,  et  la  supposition  était  facile  à 
l'honorabfe  M.  Jules  Favre.  Si  la  Commission  avait  demandé  immé- 
diatement 60,  80  ou  100  millions,  il  est  bien  évident  que  dans  l'état 
actuel  de  nos  finances,  le  ministre  n'aurait  pas  pu  soutenir  le  projet 
de  loi,  et  que  s'il  l'eut  osé,  l'Assemblée  aurait  refusé  d'accorder  une 
allocation  aussi  considérable.  Voilà  pourquoi  on  a  changé  le  premier 
projet  de  loi.  La  Commission  avait  d'abord  songé  à  vous  proposer  de 
faire  une  dépense  considérable,  parce  qu'elle  désirait  réaliser,  du 
premier  coup,  une  réforme  qu'elle  croyait  non  seulement  généreuse, 
mais  encore  utile,  nécessaire,  indispensable;  mais  elle  s'est  arrêtée 
devant  une  impossibilité  ;  elle  a  compris  qu'un  obstacle  infranchis- 
sable se  dressait  devant  elle.  Limitant  alors  son  ambition,  —  ce  qui 
est  bien  souvent  méritoire  de  la  part  d'hommes  de  bien,  —  elle  est 
venue  vous  dire  :  Nous  renonçons  à  ce  grand  projet  d'ensemble, 
nous  renonçons  à  transformer  rapidement  toutes  les  maisons  dépar- 
tementiiles,  nous  nous  lions  au  cours  du  temps,  aux  moyens  ou  aux 
occasions  favorables  qu'il  nous  apportera  nécessairement.  Voilà  à 
quels  termes  modestes  se  réduit  le  projet  de  la  Commission.  (Séance 
du  4  juin  4875,  Journal  officiel  âv  5,  p.  4007  et  4010.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  QUI  AVAIENT  DÉTERMINÉ  LA  COMMISSION  d'EN- 
QUÉTE  SUR  LE  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE,  A  PROPOSER  LA  RÉTRO- 
CESSION A  l'État  des  prisons  départementales,   rapports  de 

MM.  d'hAUSSONVILLE    ET  BÉRENQER 

Proposer  le  retour  à  l'État  de  la  propriété  des  prisons  dépar- 
tementales n'est  pas  formuler  Tadoption  d'une  mesure  absolu- 
ment nouvelle. 

Au  commencement  du  xix®  siècle,  le  domaine  de  TÉtat  était 
propriétaire  des  prisons  départementales,  il  supportait  les  char- 
ges de  rentretien  et  des  constructions. 
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L'Empereur  Napoléon  1^  à  U  reOle  d'entreprendre  la  désas- 
trease  campagne  de  Russie,  préoccupé  de  s'assurer  des  ressour- 
ces financières  en  diminuaût  les  charges  du  Budget  de  TÉlal. 
rendit  k  la  date  du  d  arrii  1811.  un  décret  transférant  aux  dé- 
partements la  prophète  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  oc- 
cupés pour  le  serrice  de  ladaiiaistralion  des  cours  et  trilm- 
naux  et  de  l'assistance  publique  <  1  l 

Cet  acte  de  munificence  impériale  ressemblait  fort  à  la  do- 
nation qu'un  père  de  familîe  ferait  à  ses  enfants  dlmmeubles 
împToiuctifs  et  d'un  entn^tien  onéreux,  libéralité  mineuse 
pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

Le  décret  du  9  avril  1811  a  été  critiqué  non  seulement  au 
point  de  rue  des  charges  ûnancièfes  qu'il  imposa  aux  départe- 
ments, mais  aussi  au  regard  des  difiîcultés  que  s:*n  applicatioa 
introduisit  dans  ralministration  da  rcgime  d»^  prisons,  ces  in- 


1  Xip3l*M  ftr.  —  Sar  >*  wpp>r:  d?3>:r?  nûTiistpe  d*s  iAis9e&.  r^litifan 
bili méats luû^nani  ocrapes  par  iejcorrif  sisilaisiretif*  e:  ;ïil.ciiire> .  dm- 
qmtl  iivtynl'jt  qaelEu:  ne  nft;:.:t  *ar::.a  ic*]r^-  ie  u  fvcs  em^àt  ^arùt  de 
ces  hftùafs.s:  ja»  aesninxiis  n:»tre  f'^SiK' ucpcr**!  i  «irii  2Tii>»ii^  »«naes 

b^vaie  qti  ie-ar  tn  a-rt.:  f-i:r  j^tr  l'Eu:  «  driitie  j^rx  c?;».!*-   ien::    ciSr- 

iaT>e:rù<  i  rws  sn^fis  de  «s  d«-r»»r:MD«.*ji    tr.  'tnr  tçtzrrmtMi  ies 


—  V^s^  KQ!**..  dXiat  e*:«Dia.  a:»tt«  *vi«s>  ii«rtv^  e:  dcv-rtuas  m  •;-.  >iiî; 

de  Î'i-L>tr:k:\.:<z.  :.-i...r5t- 
AiT-  i.  ~  Li  Tm.iïe  i^  îi  pwcrieG*  drt    ii'^  hitirMsis    «n  iiiu  joir 

«•  iË*Lin<^   r-Li»r^i  .OLJ'ie>  eii^-— 5cSti=asLi>  rL.  j;<  r:c»»ir:»f. 

It^euLT  il  r.*rir^i::iî:ii  ianrjrre  <•;  de  >;j:or:;rr  isfcv  i   Tives^r,  Je;*   rr.cssft? 

■Hit:  ae*  dtpejiîs**  jDf.r-i-irfSw 
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convénicnts  ont  été  signalés  par  M.  d^HaussonyilIe  dans  son 
rapport  présenté  à  la  commission  d'enquête  parlementaire. 

Les  considérations  développées  par  notre  honorable  collègue 
peuvent  être  résumées  de  la  manière  suivante  ; 

A.  —  Analyse  du  Rapport  de  M.  d'Haussonville. 

f^  Antagonisme  entre  VÉtat  directeur  du  service  des  pri- 
sons et  le  département  propriétaire  des  bâtiments  qu'elles 
occupent. 

L'État  est  investi  non  seulement  du  droit  de  contrôle  sur  les 
prisons  départementales,  mais  il  possède  un  droit  d'administra- 
tion souvent  paralysé  par  Tindifférence  du  véritable  proprié- 
taire, le  département,  dont  il  ne  peut  vaincre  la  résistance. 

De  son  côté,  le  département  possède  un  droit  absolument 
illusoire,  puisqu'il  constitue  pour  lui  une  charge  sans  revenu 
ni  profits. 

On  a  donné  pour  exemple  de  cette  singulière  situation  la 
nécessité  de  reconstruire  le  gros  mur  séparatif  du  quartier  des 
hommes  et  du  quartier  des  femmes  dans  les  prisons  ;  l'État  ne 
peut  contraindre  le  département  à  cette  dépense,  mais,  en 
même  temps,  il  n'en  demeure  pas  moins  rigoureusement  obligé, 
au  point  de  vue  d<;  la  loi  et  au  point  de  vue  de  la  morale,  d'o- 
pérer cette  séparation. 

Enfin,  on  a  soulevé  cette  question  controversée  :  La  propriété 
du  département  sur  les  prisons  n'est-elle  pas  conditionnelle, 
subordonnée  au  maintien  de  l 'affectation  spéciale  et  ne  devrait- 
elle  pas  revenir  à  l'État  si  cette  affectation  était  chan- 
gée? (1). 

S^  Anomalie  résultant  de  ce  que  les  dépenses  d'exécution  de  la 
sentence  sont  supportées  par  les  départements  alors  que  les  frais 
de  la  sentence  elle-même  sont  à  la  charge  de    l'État. 

Le  mode  d'exécution  de  la  sentence  devrait  être  théorique- 
ment, comme  la  sentence  elle-même,  à  la  charge  de  l'être 
moral  et  collectif  au  nom  duquel  la  sentence  est  rendue.  Or, 
les  frais  généraux  de  la  justice  criminelle  et  correctionnelle 
incombent  à  l'État,  d'oii   la  conséquence    que  l'entretien  des 

1*  M.  Gaudry,  dans  son  traité  du  domaine  public,  résout  affirmativement 
la  question,  mais  la  pratique  administrative  n'a  pas  suivi  son  avis. 
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maisons  destiuées  à  détenir  les  inculpés  qui  ont  subi    la  sen- 
tence devrait  être  à  la  charge  de  l'État. 

5®  Inconvénient  de  V inégalité  des  peines. 

La  diversité  dans  Taménagemeni  des  locaux,  leur  distribu- 
tion, leur  bon  ou  mauvais  état  d'entretien  entraînent  néces- 
sairement une  différence  notable  dans  les  conditions  de  Tetn- 
prisonnement.  Dans  tel  département  un  détenu  n'est  pas  traité 
de  la  même  manière  que  dans  tel  autre.  Certaines  prisons  sont, 
dans  le  monde  des  malfaiteurs,  préférables  à  d'autres.  Et  i) 
n'est  pas  rare  de  voir  les  délinquants  habitués  à  vivre  de  gra- 
pillage  et  de  menus  délits  se  préoccuper  d'exercer  leurs  mau- 
vaises pratiques  dans  les  départements  où  le  régime  de  la 
prison  est  réputé  le  meilleur,  propension  qui,  certes  ne  serait 
pas  de  nature  à  faire  entrer  les  départements  dans  la  voie  des 
améliorations. 

4®  Défaut  d*unité   dans    V administration  matérielle. 

L'État  applique  dans  les  prisons  des  règles  uniformes  en  ce  qui 
concerne  l'hygiènedes  individus,  maisl'hygiène  des  bâtiments,  leur 
conservation,  leur  amélioration,  tant  au  point  de  vue  des  dé- 
penses d'entretien  que  des  grosses  réparations,  r.ste  livrée  à 
l'administration  départementale  et  il  sera  facile  de  se  convaincre, 
par  l'examen  du  tableau  annexé  à  ce  rapport,  que  les  conseils 
généraux  dépensent  aussi  peu  qu'ils  le  peuvent  pour  leurs 
prisons,  soit  parce  que  les  ressources  leur  manquent,  soit 
parce  qu'ils  attachent  beaucoup  plus  d'importance  et  d'intérêt  à 
doter  des  services  dont,  l'utilité  leur  parait  phis  immédiate- 
ment devoir  prolîter  aux  populations. 

Ces  conditions  développées  par  M.  d'HAussoNViLLB  dans  son 
rapport  à  la  commission  d'enquête  parlementaire  et  qui  justi- 
fient l'idée  du  retour  des  prisons  départementales  à  l'État,  nous 
les  retrouvons  reproduites  avec  non  moins  d'autorité  par 
M.  Bérenger. 

B.  —  Rapport  de  M.  Bérenger,  étudiant  les  voies  et 
moyens  d'application  de  la  loi  projetée. 

M.  Bérenger  s'exprimait  ainsi  : 

a  C'eût  été  laisser  l'œuvre  incomplète  que  de  ne  pas  se  préo- 
cuper  de  ses  moyens  d'exécution.  Leur  étude  a  mis  votre  com- 
mission en  présence  d'un  problème  difficile.  La  transformation 
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progressive  et  méthorlique  de  nos  prisons  ue  pouvait  s'accom- 
plir avec  la  suite,  l'uniformité  et  la  fermeté  désirables,  que 
sous  la  direction  de  TÉtat.  Or,  depuis  1811,  la  propriété  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  a  été  remise  au 
département. 

»  La  loi  de  finances  du  25  mai  18S5  a  rendu,  il  est  vrai,  à 
l'État  la  charge  de  l'entretien  des  prisons  ;  mais  libre  d'y  intro- 
duire désormais,  toutes  les  dispositions  d'ordre,  de  discipline 
et  de  régime  qu'il  juge  utiles,  il  ne  l'est  pas,  dussent  ses  me- 
sures en  être  paralysées,  de  prescrire,  sans  l'acquiescement  et  le 
concours  du  département,  la  Joindre  modification  à  l'état  des 
bâtiments. 

»  11  n'a  même  pas  la  ressource  de  faire  déclarer  obligatoires 
les  dépenses  les  plus  indispensables  au  bon  ordre  de  la  prison 
ou  môme  à  la  sécurité  des  détenus  et  de  les  inscrire  d'office. 

»  La  maison  peut  tomber  en  ruines,  devenir  menaçante 
pour  ses  habitants,  leur  faciliter  l'évasion  si  un  esprit  malen- 
tendu d'économie  se  refuse  à  reconnaître  la  réaliié  de  ces 
dangers,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  vaincre  cette  résistance. 
Singulière  anomalie  qui,  en  donnant  à  l'État  la  responsabilité 
de  la  garde  des  détenus  et  du  bon  ordre,  lui  ôle  l'action  néces- 
saire pour  les  assurer. 

))  Le  maintien  d'une  pareille  situation  rendrait  tout  plan 
de  réforme  irréalisable  » 

Faisant  allusion  au  projet  de  réforme  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  en  4840,  M.  Bérenger  rappelait  que  l'exposé  des 
motifs  de  cô  projet  proposait  le  retour  à  l'État  de  la  propriété 
des  prisons  départementales. 

«  11  faut,  continuait  l'éminent  rapporteur,  remonter  auv 
circonstances  politiques  qui  ont  fait  passer  la  propriété  des 
prisons  aux  départements  pour  comprendre  que  l'État  ait  pu 
s'en  dessaisir. 

V  Elles  disent  assez  que  la  seule  préoccupation  qui  dirigea 
alors  le  gouvernement  impérial  à  la  veille  d'entreprendre  sa 
plus  grande  guerre  fut  de  décharger  le  Trésor,  sous  le  voile 
d'une  libéralité,  des  dépenses  des  prisons. 

»  Aucune  mesure  n'a  été  plus  fatale  à  la  réforme  péniten- 
tiaire. 

»  Le  projet  de  loi  de  4840  proposait  d'abord  de  faire  passer 
toutes   les  prisons  départementales  sous  l'autorité    directe  du 
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ministre,   ensuite,  de  mettre  les  dépenses  de  la  réforme  à  la 
charge  des  départements. 

»  Le  gouvernement  devait  seulement  leur  venir  en  aide  par 
une  subvention.  Ces  moyens  ne  paraissent  pas  aujourd'hui 
suffisants. 

s>  Mettre  les  prisons  sous  l'autorité  directe  du  ministre  ne 
donne  pas  à  TÉtat  le  droit  de  transformer  les  bâtiments  dépar- 
tementaux. La  loi  de  1853  Ta  prouvé,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
expliqué.  D'un  autre  côté,  il  était  peu  juste  d'imposer  aux  bud- 
gets locaux  toute  la  charge  des  dépenses  plus  directement  rat- 
tachées à  l'intérêt  général  qu'à  l'intérêt  départemental,  ëqûu, 
les  droits  li  un  concours  de  l'État  semblaient  peu  garantis  par 
la  perspective  d'une  subvention  éventuelle.  » 

Nous  avons  vu  précédemment  (Rapport  de  M.  d'Haussonville) 
quel  avait  été  l'avis  de  la  commission  d'enquête  sur  cette  dif- 
ficulté :  Elle  concluait  à  Vabrogation  pure  et  simple  du  décret 
de  iSli  et  à  la  restitution  à  l'Etat  de  la  propriété  des  prisons 
départementales. 

Cette   opinion   paraissait  excessive    à  certains    esprits.     Le 
retrait  du  décret  de  1811,  disaient-ils,  constituerait  une  véri- 
table expropriation  pouvant  faire  naître  une  question  d'indem- 
nité. Si  la  propriété  des  prisons  départementales  a  été  constituée 
dans  des  conditions  anormales,  on  ne  peut  méconnaître  qu'elle 
existe  en  fait,  qu'elle  a  été  l'occasion  de  transactions  diverses, 
de  dépenses  anciennes  et  onéreuses  dont  il   est  nécessaire  de 
tenir  compte.  Enfin,  décharger  complètement  les  départements 
de  la  contribution  aux  dépenses  de  transformatiorf  serait   une 
véritable  injustice). 

M.  Bércnger  rappelle  que  de  ces  considérations  diverses 
naquit  une  opinion  moyenne  : 

a  La  réforme  pénitentiaire  constituant  pour  l'État  un  devoir 
de  premier  ordre,  il  doit  concourir  largement  à  la  dépense. 

»  Le  département,  de  son  côté,  est  intéressé  au  bienfait 
d'une  répression  énergique  ;  il  ne  peut,  d'ailleurs,  sans  mécon- 
naître les  principes  du  droit  public,  résister,  au-delà  de 
toute  mesure,  aux  réformes  d'intérêt  général  légalement  réso- 
lues par  les  pouvoirs  publics  ;  il  doit  son  concours. 

»  Mais  dans  quelles  conditions  cette  part  contributive  pou- 
vait-elle s'établir?  Il  paraissait  juste  d'admettre  le  département 
à  discuter  les  bases  par  son  organe  régulier,  le  conseil  gêné- 
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rai,  et  de  donner  le  dernier  mot,  suivant  les  traditions  admi- 
nistratives, au  Conseil  d'État. 

»  Enfin,  une  disposition  favorable  aux  départements  a^ com- 
plété cette  série  de  mesures;  on  a  reconnu  à  leur  profit  le 
droit  de  s'exonérer  de  toute  charge  en  cédant  la  propriété  à 
rËtat  moyennant  des  conditions  débattues,  v 

Nous  avons  vu  ci-dessus  par  la  comparaison  du  texte  pri- 
mitif du  projet  de  loi  et  du  texte  même  de  la  loi  de  1875 
quelles  modifications  avaient  été  apportées  à  la  pensée  pre- 
mière de  la  commission. 

Nous  avons  reproduit  les  raisons  données  par  M.  le  sous- 
secrétaire  d'État  Desjardins  en  réponse  aux  objections  de 
M.  Jules  Favre  et  expliquant  la  nécessité  d'apporter  des  tem- 
péraments au  projet  plus  étendu  conçu  par  la  Commission. 

G.  —  Loi  de  1877  en  Angleterre. 

L'Angleterre  nous  a  devancé  dans  l'application  de  la  mesure 
qui  consiste  à  placer  toutes  les  prisons  sous  une  direction 
uni(jue.  Une  loi  portant  la  date  du  12  juillet  1877,  reproduite 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  volume 
79,  page  83  et  ayant  pour  titre  :  «  Loi  pour  améliorer  la  légis- 
lation des  prisons  en  Angleterre,  décide  :  qu'à  Vaocnir,  toutes 
les  dépenses  exigées  pour  Ventretien  et  la  reconstruction  des 
prisons  seront  défrayées  par  des  fonds  fournis  par  le 
Parlement, 

Les  articles  17,  18  et  19  substituent  à  Tancienne  obligation 
pour  les  comtés  d'entretenir  et  de  reconstruire  leurs  prisons 
une  dette  fixe  en  argent  de  120  livres  sterling  ou  3,000  francs 
par  cellule. 

Si  la  première  partie  de  cette  législation  est  à  sui>Te,  nous 
hésiterions  à  recommander  la  seconde  et  nous  estimons  que  si 
l'État  en  France  n'exonère  pas  les  départements  de  toute  con- 
tribution dans  les  dépenses  de  reconstruction  ou  de  transfor- 
mation, la  réforme  subira,  à  raison  même  delà  situation  obérée 
des  finances  départementales,  un  nouveau  temps  d'arrêt. 

C(  s  éléments  de  comparaison  et  d'appréciation  ainsi  réunis, 
nous  avons,  Messieurs,  à  examiner  quel  parti  il  conviendrait 
de  prendre  pour  assurer  définitivement  l'application  du  principe 
inscrit  dans  la  loi  de  1875. 


I 
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Article  i*^'.  Les  inculpés  prévenus  etaccmés  seront  y  à  V  avenir^ 
individuellement  séparés  pendant  .le  jour  et  la  nuit. 

Article  S.  Seront  soumis  à  l'emprisonnement  individuel  les 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au 
dessous . 

Il  nous  semble  flémontréque  la  situation  financière  des  dépar- 
tements no  leur  permettant  pas  d'entrer  d'ici  longtemps  et  avec 
un  certain  ensemble,  dans  les  vues  du  législateur,  la  réforme 
sera    lente    pour   ne   pas   dire  presque  indéfiniment  ajournée. 

Faut-il  donc  revenir  à  la  rétrocession  des  prisons  départe- 
mentales à  rÉtat  et  par  quelles  voies  et  moyens  peut-on  y 
parvenir? 

Théoriquement,  la  solution  du  principe  de  la  rétrocession  ne 
nous  paraît  pas  douteux. 

Vous  avez  entendu  l'analyse  des  motifs  donnés  par  MM.  d'HAU.s- 
soNviLLE  et  Bére.nger,  vous  savez,  par  les  explications  de 
M.  Desjardins,  sous  finfluence  de  (luelles  nécessités  un  expédient 
de  conciliation  avait  été  adopté  pour  sauver  le  principe  même 
de  la  loi. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  nous  affirme  que  la  situation 
financière  est  améliorée;  les  espérances  de  l'Administration 
apportées  à  la  tribune  par  le  ministre  les  Finances  lors  de  la 
discussion  du  budget,  nous  la  montre  dans  l'avenir  de  plus  en 
plus  favorable  (1). 

Or  sera-t-il  impossible  que  l'Etat  prenne  à  sa  charge  et  l'en- 
tretien des  prison  appartenant  aujourd'hui  aux  départements  et 
leur  reconstruction  ou  transformation  ? 

Le  tableau  ci-annexé  nous  donne  un  aperçu  de  la  moyenne 
des  réparations  d'entretien  nécessitées  par  les  prisons  déparle- 

li)  IMPÔTS   KT   REVENUS      INDIRECTS 

Le  produit  des  impôts  et  revenus  indirects  pour  le  mois  de  mai  1881, 
comparé  aux  évaluations  budgétaires,  a  donné  une  plus-value  de  13,168.000 
francs,  qui  se  réparlit  comme  suit  : 

Enngistrement  et  timbre Fr.  4.537.000 

Douanes 3.3i3.000 

Contributions  indirectes 5.179.000 

Posles 954.000 

Télégraphes 175.000 

Total  égal  Fr.  .   .    13.168.000 

Par  suite,  le  montant  de  la  plus-value  totale,  réalisée  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  1881,  s'élève  à  86,127,000  fr. 
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mentales  pendant  les  dernières  années.  Nous  y  voyons 
que  généralement  le  maximum  de  la  dépense  d'entre- 
tien est  de  (iOO  fr.  par  prison  et  que  le  minimum  est 
de  200  l'r.,  mais  admettons  que  les  départements  entre- 
tiennent leurs  prisons  avec  une  trop  grande  parcimonie  et 
portons  à  1,000  fr.  le  prix  annuel  d'entretien  de  chaque  prison; 
ou  voit  qu'un  crédit  de  500,000  fr.  pourrait  être  affecté  à  ces 
dépenses  sans  courir  la  cliance  de  mécomptes. 

Nous  allons  expliquer,  ci-après,  comment  il  nous  paraîtrait 
juste  de  faire,  dans  une  certaine  mesure,  concourir  les  départe- 
ments d'une  manière  lixe  et  à  forfait  à  ces  dépenses  d'entretien. 

Quant  à  la  reconstruction  et  à  la  transformation  le  chiii're  de 
03,000,000  fr.  avait  été  indiqué  par  M.  Bérenger.  Supposons  qu'en 
tenant  compte  des  augmentations  de  la  main-d'œuvre,  le  prix 
de  la  cellule  que  nous  avons  réputé,  d'après  des  informations 
positives  (voir  les  délibérations  des  conseils  généraux  du  Doubs 
et  de  la  Haute-Marne  ci-après),  devoir  être  de  3,500  fr.,  soit 
élevé,  par  hypothèse  et  par  impossible,  à  4,300  fr.  à  5,000  francs 
môme,  la  dépense  totale  s'élèverait  pour  vingt  et  un  mille  cellu- 
les restimt  à  construire  ou  à  transformer  à  cent  cinq  millions, 
(10o,000,000).  Mais  le  chiiïre  de  vingt  et  un  mille  cellules  estlui- 
inème  exagéré;  on  serait  plus  près  de  la  vérité  en  se  rapprochant 
de  dix-sept  à  dix-huit  mille.  Enlin  il  conviendrait  de  déduire  Ir. 
coût  de  la  cellule  beaucoup  moins  onéreuse  dans  les  prisons 
susceptibles  de  transformations. 

Quoi  qu  il  en  soit,  admettons  au  maximum  cette  dépense  de 
cent  cinq  millions,  qui  ramenée  à  une  plus  exacte  appréciation 
serait  plutôt  de  75,000,000  à  80,000,000  et  reconnaissons,  en 
même  temps,  qu'un  grand  pays  qui  n'a  reculé  devant  aucun 
sacrifice  pour  réorganiser  la  défense  nationale,  pour  doter  l'ins- 
truction primaire,  pour  assurer  l'immense  développement  des 
travaux  publics,  ne  peut  hésitera  consacrer  chaque  année  cinq 
ou  six  millions  à  la  réalisation  progressive  d'une  réforme 
qui  intéresse  la  sécurité  et  la  moralité  publiques.  Un  crédit  de 
six  millions  par  an  permettrait,  en  dix-huit  ans,  d'achever  la 
reconstruction  et  la  transformation  de  nos  prisons  d'après  le 
système  prescrit  par  la  loi  de  1875. 

Une  annuité  de  six  millions  serait  certes  un  maximum  cal- 
culé sur  révalualion  exagérée  de  la  dépense  totale  qu'une  étude 
d'ensemble  devrait  réduire  notablement. 
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Cette  r»3iC«rmt-  ;r^TTi^  ;iar  11  i«  d?-  4*rS.  *" 
auhé.  «?6prjt  d*:  fiuile  ^e^  rrsîikd  -çsvékL  icrsque  If-  Fi^^tème  de  la 
yelluk  aurajî  *r*é  ^j.m'pjr^i*  par  It  1>iicîî:œiihïiik»;  rRrulîer  des 
fs'.mxvjàh^n'jiik  de  surT*'Jii:ii:*  e;  l'-crraiiisïiHîin  df*  f^oriélès  de 
pr^i^xiau  eî  de  p2rir>iii;2?'  d:ci  riirtJiiB  tr:ç.  Tf^strônxe  esKXve, 

Let  déïpart'.-LLi*^;*  bou:  pe-cç^-j^-laîresL  d.  «-:•©,  vco?  les  expro- 
priez- lou^  de'ier  lyar  payer  uih:  iDle^jiuifc. 

L  u'T  ît  pîL^  lieîj  de  croire  goe  les  dfçaiiODeiiîs  tiennent 
bïautoup  k  c^Ue  p»r'«p!ne-*t/è  ôds  pris^Tos  dfçair.e!D€n;i^es.  pro- 
priété in:jpr<>docl]Te-.  ouerçîQse.  Us  Df  pcwirnikiDî  voir  avec 
déplaisir  disparu:  ire  de  leur  bud^e-i  une  df-peiis*  oo'ils  votent 
>*r  pjus  !»ouTeiit.  î^  délibêrz:! ^>ii5  le  prc«vent-  h\irc  des  prêoc- 
cupa:ioDS  d  eî(-c»îj','3;ie  qui  De  rer^k^îi;  fias  im  prihi  entraînement 
d'aff-^.liou  p^,.;jr  '>r:*je  y^n,^  i^  leur  p*r:«prît-îe  :nin>c»bilirre, 

D'ôJJe'urt.  il  e<l  pofôibiv  de  pressentir  km^  dispositions  à 
cet  é^d  eu  j»r^  invjtarjt  a  erL^Vre  des  tokix  sot  cette  question. 
'Voir  au  U;b -^^au  ci-auiieie.  pià;.^  645.  rof»ir:ioo-  dans  le  seos  de 
fci  rëtry>rv^iorj.  fvrm'j!'>e  au  I>>n5.ei]  ^éoèral  de  Loîr-et-Cber.) 

Semil'il  équitable  dexoTjértr  ab>c»îcment  les  départements  de 
toute  pirtiçipalion  ^iux  dfp-.'n*es  d'trnlretien  ? 

hf^\rj'A-<j:i  lenir  co,Tjpte  d^-s  dep-nses  faites  pour  grosses 
répamliojjj»  et  liOlamment  de  celles  suppone-j-s  depuis  la  loi 
de  i^fî  pour  j^anenir  à  Ja  reconstruction  ou  à  h  transfor- 
mation r 

Jiaij"»  c^,'  dernier  ordre  d'idées,  les  dêpaitements  devraient-ils, 
^:fn  principe,  supporter  une  part  dans  ces  charges  et  prêter 
un  c/mrouTS  financier  à  l'État  ? 

On  a  dit  :  ciiaque  département  étant  non-seulement  au  point 
de  vue  {général,  mais  aussi  à  son  point  de  vue  particulier, 
intéressé,  dans  la  limite  de  sa  circonscription  territoriale,  à  la 
l>onne  exérrution  de  la  loi  pénale,  doit  concourir  à  la  dépense 
de  Tcntretien  des  imm..'uble5  affectés  au  service  des  prisons.  Si 
on  dégrève  les  budgets  départementaux  d'une  part  de  leur 
ancienne  obli;:ation,  il  e>t  juste  qu  ils  restent,  à  titre  de  con 
c/>urs  donné  à  l'Etat,  chargés  d'une  certaine  contribution  affectée 
à  l'entretien.  Quelle*  serait  cette  contribution  ? 

?^lle  pourrait  être  représentée  par  une  moyenne  et  calculée 
sur  la  moitié  de  la  dépense  annuelle  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  pendant  les  vingt  dernières  années.  Soit  par  exemple 
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20,000  francs  dépensés  en  20  ans  pour  ces  causes,  la  moyenne 
annuelle  étant  de  1,000  francs;  le  concours  du  département 
doimé  à  rÉtat  serait  de  la  moitié  ou  SOO  francs.  Ce  contiogenl 
viendrait  en  déduction  de  la  dépense  de  400,000  Irancs  que 
nous  avons  prévu  ci-dessus,  p.  621. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  reconstruction  ou  d'ap- 
propriation, il  nous  semble  que  les  départements  devraient  en 
ôtre  absolument  exonérés  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  rembourser,  au 
moyen  d'annuités  combinées,  les  sommes  qui  ont  été  dépensées 
depuis  la  prQumlgation  de  la  loi  de  1875  par  les  déparlements 
qui  ont  pris  l'initiative  de  la  réforme. 

Si  on  trouve  cette  proposition  excessive  qu'on  veuille  bien 
considérer  que  les  départements  n'ont  que  des  revenus  très 
limités,  qu'ils  sont  obligés,  le  plus  souvent,  pour  entreprendre 
des  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent,  de  recou- 
rir à  des  emprunts  amortis  à  l'aide  du  vote  de  centimes  addi- 
tionnels, c'est-à-dire  d'une  augmentation  de  charges  pour  les 
eontribuables,  l'Etat  au  contraire  voit,  chaque  année,  les  recettes 
de  son  budget  progresser  et  se  chiffrer  par  des  excédents  sur 
les  prévisions.  (Voir  ci-dessus  la  plus-value  des  recettes  de  1881.) 

Proposer  d'imposer  aux  départementç  une  contribution  dans 
la  dépense  de  reconstruction  ou  de  transformation' des  Prisons 
c'est  courir  la  chance  de  paralyser  leurs  dispositions  à  une 
rélroiiessioii  sans  indemnité,  diminuer  de  beaucoup  l'intérêt 
qu'ils  pouri aient  avoir  à  celte  rétrocession  et  retarder  par  con- 
séquent la   solution   du   problème   poursuivi. 

L'ensemble  des  considérations  qui  précèdent,  nous  conduit  h 
formuler  les  propositions  suivantes  : 

CONCLUSIONS 

/.  —  //  importe  pour  assurer  le  succès  de  la  réforme  inscrite 
dans  la  loi  de  4 87 S  d'arriver  au  retour  à  VEtat  de  la  propriété 
des  priso7is  d/partemenlales . 

IL  —  Les  départements  doivent  être  consultés  sur  cette  ques- 
tion  et  invités  à  émettre  leur  opinion  sous  forme  de  vœu, 

IIL  —  Si  la  rétrocession  était  décidée,  elle  devrait,  croyons- 
nous,  se  faille  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Les  départements  ne  recevraient  aucune  indemnité  à  titre 
d'expropriation. 


—  «4  — 

B.  lis  ^MzLzrKTibrni  i  ^.zaSr^inr  ua.  deçeîîais  d'entretieii 

^veiiz\:  Li  bîL^^r    ff^Jiiiiir'a  iisnh  «iocA»-  par  Là  hkhû^   da 
JtSL^r^  5:r!=Li-*  '^    naT-^-au»*    à»  •siw^tties  «tTimireciefi   et   de 

C  Lrs  -iccftrvck^îat  «ra>Hi:  «fxooares  oi>ur  f  avenir  de  U>ate 
D.  Les   'M^i^jffiàrs  »i?  cirC.^  mruri?  r?aL5efs  i^coîs  le  Tote  de 

TABLtM 

DÉHkTtïtATALLS:  ^-  DI.>  DI?E3>£.>  •:»•:£»> A-VT  LTS  GKOSSES 
»É^Ai%T:«>5'^:  -5^  DI.>  'laEDrrS  0>5>ACa£>  a  LI.  rELà5>fX>B^SATIOX 
DES    «rV'^S    LV5S  QCEL^iCLS  DE?ABTIM3T>.  PC-M>AXT  LSS   AS3IÊCS 

!>C0  iT  iw>. 


■» 
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Pri«>n  de  Xa^tta.  —  AppnDphation  da  taureau  du  gardie 

'  hef. ! Fr,  eiO 

Prison  deGEx.   —  Eiablissem^rot  ie    l^aiics  tix-i^s 

'la os  le  cïiaufT.ir  de  la  pn5*::n ioù 

Privja  de  Trévoux.  —  Rrparalion  à  !a  toiture.    .  UXN)     » 

Etabîissemen:  de  çnllasis  aux  lenètres 42l>     * 

Iri*ta]hlioii  d  -  liis  dt:  camp  dans  les  cacbois  de  la 

prison :200     » 

Pri«/in  de  Eîocrg.  —    Exéculiou  do  traraux  pour 

prévenir    k-s  évasions Ti>8  7o 

Ken j placement  des  fenêtres  auvents,  des  knèlres  dt  > 

dortoirs  de  femmes 4l3l  io 

Fr.    .    .  3.^10     > 


Session  d*août  i880.  Un  rapport  présenté  au  conseil  général 
appelle  ses  délibérations  sur  une  lettre  de  M.  le    ministre   de 
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rinlérieur  iavitant  cette  assemblée  à  voter  les  ressources  né- 
cessaires pour  Texéculion  de  projets  destinés  à  Iransformer  la 
prison  de  Saint-Quentin  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
o  juin  187S.  M.  le  rapporteur  explique  que,  dès  le  4  juin  pré- 
cédent, M.  l'architecte  départemental  a  étudié  un  projet  et  dressé 
des  dessins  en  double  expédition,  que  le  devis  restait  à  faire,  il 
devait  être  adressé  à  M.  le  préfet  au  mois  de  juillet,  mais  que 
ce  travail  n'était  pas  encore  parvenu  à  la  date  de  la  session. 

Le  conseil  donne  acte  de  la  communication  de  M.  le  préfet 
et,  en  l'absence  de  documents  qui  lui  permettent  d'étudier  la 
question,  il  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  les  ressources 
demandées  par  le  ministre.  (Séance  du  19  août  1880,  p.  438 
du  recueil  des  délibérations.) 

Budget  rectificatif  de  18S0. 

Sous-chapitre  11,  art.  10.  Entretien  des  bâtiments  des  prisons,  p.  636,  recueil 

des  délibérations. 

Ci Fr.       4.5o0    » 

Allier. 
Session  d*août  1875,  délibéraiioriy  p,   97. 

Dès  1873,  le  rapport  de  M.  le  directeur  des  prisons  départe- 
mentales signalait  le  mauvais  état  des  prisons.  La  prison  de 
Moulins  réclamait  de  nombreuses  réparations,  les  ateliers  étaient 
trop  étroits  et  mal  disposés,  la  cuisine  exigeait  pour  2o0  fr.  de 
travaux,  la  lingerie,  le  logement  du  gardien  chef,  les  dortoirs 
des  gardiens,  les  toitures,  les  carrelages  des  dortoirs,  le  pavage 
des  préaux,  nécessitaient  des  réparations.  A  la  prison  de  Gusset, 
il  était  nécessaire  de  surélever  les  murs  d'enceinte,  d'établir  une 
pompe  et  de  fermer  un  puits  offrant  des  dangers  de  suicide.  La 
prison  de  Montluçon  était  aussi  l'objet  de  propositions  d'amélio- 
ration. Le  devis  de  ces  diverses  propositions  s'élevait  à  3,515  fr., 
le  département  ne  put  y  consacrer  que  1,500  francs. 

Budget  de  1881. 
Sous-chapitre  11,  entretien  des  prisons. 

Ci Fr.       1.500    » 

Alpes  (Basses-). 

En  1876,  les  propositions  soumises  à  l'assemblée  départemen- 
tale portaient   à  5,521  fr.  58  c.  les  dépenses  réclamées  par  la 

42 


—  tww  — 

prison  de  Digne  pour  surélévation  et  entretien  des  murs  de 
clôture.  Le  conseil  vota  3,861  fr.  33  c.  sous  la  condition  qu'ils 
seraient  réjxirtis  en  deux  exercices. 

En  1879,  Tentretien  des  prisons  s'élevait  à  700  francs  et  les 
grosses  réparations  à  661  fr.  55. 

A  la  session  d'avril  de  cette  année,  un  rapport  fut  présenU'^  au 
conseil  général  donnant  une  adhésion  au  principe  de  la  trans- 
formation voulue  par  la  loi  de  187o,  mais  constatant  qu'une 
telle  dépense  était  au-dessus  des  ressources  du  département.  Le 
rapporteur  ajoutait  :  il  est  vraiment  regrettable  que,  pour  réali- 
ser une  aussi  grande  et  aussi  coûteuse  réforme,  l'État  ne  puisse 
feire  lui-mérac  cette  appropriation  à  son  gré  et  que  le  législa- 
teur ait  cru  devoir  repousser  a^to  partie  du  projet  qui  autori- 
sait chaque  département  à  s'exonérer  de  la  part  de  contribution 
mise  i\  sa  charge,  en  traitant  avec  l'État  de  la  rétrocession  de 
la  propriété  de  ses  prisons.  —  M.  Michel,  rapporteur,  délibéra- 
tions, p.  84. 

Alpes  (Hautes-). 

Session  d'avril  1879,  p.   /i6'. 

Le  cons(!il  général,  après  avoir  constaté  l'état  déplorable  dans 
lequel  se  trouvent  les  prisons  et  recyonnu  que  tout  était  à  amé- 
liorer ou  à  reiaire,  reconnaît  aussi  que'la  pénurie  des  iinances 
a  arrêté  l'exécution  de  tout  projet  et  ajourne  au  moment  où 
leur  état  permettra  de  l'aire  face  à  une  partie  de  la  dép(*nse. 

Le  budget  de  1881  portail  à  800  francs  les  déj)enses  des 
trois  prisons  départementiilcs.   ci   .    .    .        .    .  Fr.  800     t> 

Alpes-Maritlxnes. 

Eiî  1873,  les  dépenses  d'entretien  étaient  de  1,000  francs 
pour  la  prison  de  Xice,  de  300  francs  pour  celle  de  (irasse,  des 
réparations  s'élevant  à  712  fr.  27  e.  étaient  demandées  pour  la 
maison  de  correction  de  Nice,  soit  au  total.    .  Fr.       2.012  2o 

Fr.       2.012  2o 


En  1878,  l'entretien  ordinaire  des  prisons  est, 
comme  en  1873,  évalué  à  1,000  francs  pour  les 
prisons  de  Nice  et  à  300  francs  pour  celle  de 
Grasse.  —Ci Fr.       1.300 
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Les  loyers  des    prisons  et  dépôts  de  sûreté  sont 
évalués  à Fr.  flOO    » 

Dans  sa  séance  du  âSaoùt  ISIH,  le  conseil  général  vise  une 
deiiiuiiik*  ilo  paiement  d'honoraires  réclamés  par  un  architecte 
pour  rémunération  de  plans  et  devis  destinés  à  la  reconstruction 
de  la  prison  de  Nice. 

Un  crédit  de  60.000  francs  précédemment  pn^aé  pour  être 
affecté  !i  la  reconstruction  des  prîâ(»is   de  Nice  est  réserré. 

Budget  de  1880. 
Entretien  des  Prisons Fr.      1.050    t 

Ardèohe. 

Budget  de  4880. 
Entrelien  des  bâtiments  des  prisons.   .   .   .  Fr.  800     » 

Sous  ch.  13  Loyer  des  prisons  de  Toumon  .  .      1.200    « 
—  Réparations     —  —        .  .  800    » 

Ardenses 
Budget  de  1880. 

Prison  deMÉziÈRES Fr.  500  » 

—  Rethel  1.000  • 

—  Chahleville 400  » 

—  RocROi 300  « 

—  Sedan 300  » 

—  VoUZIEKS 500      1. 

Grosses  réparations  aux  prisons  do  Vouziers,  Char- 
leville  et  Mézières 11.800     » 

Arlége. 

Entretien  des  prisons Fr.  650    a 

Aube. 
Session  de  1880. 
Entretien  des  prisons  da  départemeut  :  300  francs  sont  alloués 
en  moyenne  pour  chacune  di'S  cinq  pristin.s  Ci,  Fr.       1.500    » 

Lebudgctportait,eaoutre,sous-chapi[rell,art.  19. 
pour  deuxième  acompte  sur  les  honoraires  dus  pour 


—  628  — 

rédaction  d'un  devis  dresséafin de parveniràlarecons- 

truction  de  la  prison  de  Troyes  2,000  fr.  Ci .  .  Fr.      2.000     » 

L'article  o  du  même  sous-chapitre  comprenait  un 
crédit  de  4,100  francs  pour  grosses  réparations  aux 
bâtiments  des  prisons.  Ci Fr,      4.100     » 

Le  conseil  avait  demandé  l'autorisation  de  faire  des  travaux 
d'appropriation  à  la  prison  de  Troyes,  jusqu'à  concurrence  de 
80  à  100,000  francs,  mais  sans  pratiquer  le  régime  d'isolement 
dont  ces  constructions  ne  paraissent  pas  susceptibles.  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  répondit,  par  lettre  du  29  novembre  1879, 
«  quela  solution  à  laquelle  il  pouvait  donner  son  approbation,  était 
la  reconstruction  totale  sur  un  autre  emplacement.  » 

Le  conseil  général  estima  que  la  situation  financière  du  dé- 
partement de  l'Aube  imposait  le  devoir  d'ajourner  les  grosses 
réparations  qui  ne  présentaient  pas  une  urgence  absolue. 

Le  budget  de  1881  portait  à  4,100  francs  les  dépenses  de 
grosses  réparations  pour  les  prisons  départem(in taies,  et  à 
1,500  les  prévisions  d'entretien. 

Aude. 

Les  crédits  portés  au  projet  de  budget  de  1879  étaient  les 
suivants  : 

Prison    de  CarcassOxNne Fr.  SOO     » 

—  de  Castelnaudary 200     » 

—  de  LiMOUx 200     » 

—  de  Narbonne 300     » 

Fr.       1.200     » 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  du  mois  d'août,  réduit  ces 
crédits  à  1,100  francs,  admet  un  devis  de  793  t'r.  7o  pour  grosses 
réparations  à  la  prison  de  Carcassonne,  une  dépense  complé- 
mentaire de  loO  francs  pour  la  prison  de  Gastelnaudary,  et 
un  devis  de  1,300  francs  pour  aménagements  de  la  prison  de 
Narbonne;  mais,  wl  l'insuffisance  de  ressources,  le  crédit 
relatif  à  cette  dépense  est  réduit  pour  1880  à  800  francs. 
—  Le  total  de  ces  diverses  dépenses  pour  l'exercice  1880 
s'élevait  à  2,843  fr.  75  c.  Ci Fr.      2.843  75 

Au  budget  de  1881,  le  devis  d'entretien  et  de 
grosses  réparations  s'élevait  à  1.706  francs  .   .  Fr.       1.706    » 
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Aveyron. 

Session  de  1819. 

Prison  de  Rhodez.  —  M.  Vidal  de  Saiui-Urbain,  au  nom  de 
la  commission  des  intérêts  généraux,  lit  le  rapport  suivant  ; 

«  M.  le  préfet  de  TAveyron  a  communiqué  à  votre  commission 
des  intérêts  généraux  un  rapport  de  Taumônier  des  prisons  de 
Rhodez  lui  signalant  à  tous  les  points  de  vue  le  mauvais  état 
des  prisons  de  cette  ville.  Du  12  avril  1878  au  9  mai  1879,  sur 
une  population  dont  la  moyenne  ne  dépasse  pas  80,  il  y  a  eu  7 
décès  ;  35  détenus  ont  été  soignés  à  l'infirmerie  plus  ou  moins 
longtemps  et  ce,  sans  tenir  compte  des  malades  nombreux 
soignés  dans  leurs  dortoirs  respectifs.  En  outre,  le  nombre  des 
mètres  cubes  d'air  n'est  pas  suffisant  pour  une  population  qui  a 
atteint  parfois  120  ou  130  prisonniers.  » 

Après  discussion,  le  conseil  général  ajourne  la  question  à 
la  prochaine  session  pour  ce  motif  que,  pour  faire  face  à  la 
dépense  de  reconstruction,  le  département  serait  obligé  de 
s'iujposer  des  centimes  extraordinaires  qui,  ajoutés  à  ceux 
présentement  existants,  constitueraient  une  charge  trop  lourde, 
pour  les  finances  départementales.  Session  d'août  1880. 

Au  budget  de  1881  l'entretien  des  prisons  était  porté  à  3,300  fr. 

Bouches-du-Rhône. 

Le  sous-chapitre  11  du  budget  de  1881  comprenait  les  crédits 
suivants  :  Maison  d'arrêt  de  Marseille,  travaux  de 

restauration * Fr.       1.700    » 

Maison  de  correction  de  Marseille,  travaux  divers      3.650     » 
idem,  travaux  aux  magasins  d'habillement,  cons- 
truction de  terrasses  Fr.      4.917  31 

Calvados. 

Budget  de  1881.  Entretien  des  bâtiments  départementaux  : 

Prison  de  Caen Fr.  1.200  » 

—  de  Bayeux 400  » 

—  de  Falaise 500  » 

—  de  LisiEux 500  » 

—  de  Pont-Lévêque 400  » 

—  de  Vire 200  » 

Total  des  dépenses  .  Fr.      3.200    » 
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Prison  cellulaire  de  Caca.  Délibération  du  18  août  1880, 
p.  35.  Le  Conseil,  vuTélévation  des  devis  proposés  pour  la  cons- 
truction d'une  prison  cellulaire  dont  le  prix  atteindrait  près  d'un 
million,  invite  M.  le  Préfet  à  faire  dresser  de  nouveaux  projets. 

Cantal. 

'  Session  d'août  1880. 

L'entretien  et  Téclairage  des  prisons  départementales  est  éva- 
lué à  784  francs Fr.  78t     » 

En  outre,  divers  aménagements  demandés  s'éle- 
vaient à  127  fr.  30  pour  la  maison  darrét  d'Au- 
rillac 127  50 

El  à  297  fr.  47  c.  pour  la  maison  de  Saint-Flour         '297  47 

Total  des   dépenses Fr.       1.208  97 

Charente . 

Budget  de  1880. 
Sous  chnpilre  11.  Entretien   des  Prisons. 

Prison  d'ÀNGouLÈME Fr.       2.000     » 

—  de  Barbezieux 130     » 

—  de  Cognac 200     » 

—      (le  (!!ONF()LENS 130       » 

—  (le  Ut'FFEC 130     ) 

Crédit    nouveau  :  chambre  de  sûreté  à    la  prison 

de  Larochefoucauli) 30     » 

Totiil  des  dépenses Fr.      2.700    » 

Kii   outn*  do  cotte  dépense  d'entretien,   le   projet  de  budget 

ous-clinpilie  17  ])or(ait  :  Crédit  pour  surélévation  dos  nuirs  des 
])réau\  (le  la  prison  (le  CoNFOLENS Fr.       3.800     » 

Crédit  pour  séparation  au    l'^'*  étage  du   quartier 
des  femmes  et  dos  hommes  (prison  de  Cognac).  Fr.  811     » 

Crédit  pour  aménagement  dos   eaux,  priscm    de 

RUFFEC(i) 1«0     ^> 

Dans  celte  moine  session,  aoiît  1879,  la  prison  de  Barbezieux 
fut  l'objet  d'un  rapport  spécial  ainsi  conçu  :  «  Une    lettre  de 

J]  Le  conseilgénéral  n'admit  que  ce  dernier  erédtt,  ajourna  à  l'année  suivante 
celui  de  811  francs  el  rejeta  la  proi)0.sition  relative  à  la  prison  do  Confolk.ns 
d'après  ce  motif  que  les  murs  avaient  déjà  une  hauteur  suilisante. 
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M.  le  Ministre  de  rialérieur,  ea  date  du  16  août  1879,  entraîne 
de  si  grandes  modifications  dans  les  plans  et  projets  fournis 
([u  il  faut  de  nouvelles  études.  Quel  qu'en  soit  le  résultat,  elles 
amèneront  toujours  une  dépense  déplus  de  760,000  francs,  prix 
du  terrain  non  compris  :  aussi  votre  commission  a  pensé  qu*il 
fallait  ajourner  ce  projet.  Du  reste,  la  visite  de  la  prison  de  Bar- 
bezieux  faite  lundi  dernier  Ta  convaincu  qu'elle  était  suscep- 
tible de  réparations  convenables. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.  Séance  du  i8  août  1879). 

Gharente-Ixilérieure. 

Le  budget  rectificiitif  de  Tannée  1879  portait  pour  supplément 
d'entretien  de  la  prison  de  Marknnes  •   .   .   .  Fr.  loO     » 

Pour  réparations  diverses  à  la  maison  de  justice 
de   Saintes o42  50 

Fr.  692  50 


Les  dépenses  d'entretien  pour  Texercice  1880  avaient  été  ainsi 
votées,  séance  du  22  août  1879  : 

Maison  de  justice  de  Saintes  .   .   .  Fr. 

—  d'arrêt  de  la  Rochelle.   .   .   . 

—  de   ROCHEFORT 

—  de  Saint-Jean  d'Angely.   .   .   . 

—  de  JoNZAC 

—  de  Marennes 250     » 

Fr.       2.300     » 


(530 

» 

350 

» 

400 

» 

250 

» 

400 

» 

En  outre,  le  sous-chapitre  17,  §  1  comprenait  un  crédit  de 
3,000  francs  pour  réparation  aux  toitures  de  la  maison  d'arrêt  de 
Rochefort  à Fr.       3.0U0    » 

Et  un  crédit  de  2,639  francs  pour  restauration  du 
logement  des  gardiens,  recrépissage    de    murs,  etc.      2.639    » 

Un  autre  crédit  de  1,800  francs  aurait  été  néces- 
saire pour  réparations  diverses  à  la  maison  d'ar- 
rêt de  Saintes,  mais  il  avait  dû  être  ajourné  faute 
de  ressources jMéiaoire. 

Le  conseil  général  émettait,  enfin,  le  vœu  de  la  reconstruction 
de  la  prison  de  Jonzac,  dont  le  mauvais  état  était,  depuis  long- 
temps, signalé;  mais,  en  l'absence  de  plans  et  devis,  il  ne  pre- 
nait aucune  délibération  particulière. 
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Cher. 

Les  plans  de  construction  de  la  prison  d'arrêt  de  justice  et  de 
correction  de  Bourges  ont  été  modiliés  et  ramenés  à  la  somme 
de  "630,706  fr.  34  c. 

L'entretien  des  prisons  était  évalué  à  i,600  francs. 

Gorrèze. 

L'entretien  des  prisons  pour  1881  était  évalué  à  1.000  francs. 

CSorse. 

Sous-chupilre  2. 

Entretien  des  prisons.  Budget  de  1878  .    .  Fr.       1.200     » 
—  —1879  ....       1.200     » 

Sous-chapilre  13. 

Loyer  des  prisons  et  dos  depuis  de  sûreté. 

Budget  de  1878 Fr.       1.200     » 

—  de  1879 1.200     n 

Gôte-d'Or. 

Sous-chapitre  2.  Art.  4.  Réparations  de  bâtiments. 

i^rîsons  de  Dijon  3,800  . Fr.  3.800  . 

—  de  Beaune    350 350  » 

—  de  CuATUiLON  400 400  >» 

—  de  Semur     400 400  » 

Fr.       4.950     » 

Dans  la  séance  du  28  août  1879,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission s'exprimait  ainsi  :  «  Une  dépense  ordinaire  de  2,000  francs 
est  demandée  pour  l'entretien  des  bâtiments  de  la  prison  de 
Dijon  et,  d'autre  part,  une  dépense  de  1,800  francs  semble  indis- 
pensable pour  la  reconstruction  de  375  mètres  de  couverture 
en  mauvais  état.  M.  le  Préfet  a  réuni  ces  deux  ordi'es  de 
dépenses  en  un  crédit  de  3,800  francs  qui,  ajouté  aux  crédits 
ordinaires  d'entretien  des  prisons  de  Beaune  350  francs,  de 
Chatillon  400,  de  Semur  400,  donne  un  total  de  4,950  formant 
les  dépenses  portées  à  l'article  4  et  qui  seront  diminuées  par 
la  subvention  de  l'État.  » 
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Les  crédits  proposés  sont  adoptés. 

Le  conseil  ajourne  sa  résolution  sur  le  projet  de  restauration 
(le  la  prison  deCnATiLLON,  le  devis  s'élevait  à  11,000  francs. 

Gôtes-du-Nord. 

Kntretieu  des  Prisons  en  1881 Fr.       1.300  » 

Grosses  réparations o.OTo  » 

Creuse. 

Kntretieu  des  Prisons  en  1878 Fr.       1.149  89 

—  —      en  1879 1.150    « 

—  —      en  1880 1.150    » 

Dans  \à  séance  du  22  août,  le  conseil  général  délibère  sur  le 

projet  de  transformation  de  la  prison  deGuÉRET,  conformément 
aux  conditions  de  la  loi  de  1875.  D'après  les  devis  de  l'architecte, 
la  dépense  est  évaluée  au  minimum  à  05,000  francs,  le  contin- 
gent du  département  serait  de  32,500  francs.  Tout  en  recon- 
naissant l'avantage  d'une  telle  transformation,  la  commission 
ne  pense  pas  que  la  situation  budgétaire  permette  d'entreprendre 
une  œuvre  de  cette  importance.  Le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu 
d'ajourner  par  ce  motif  ;  que  de  nouveaux  impôts  ont  été  votés 
pour  lachèvement  du  réseau  vicinal. 

Prison  d'Aubcsson.  — Le  conseil  ajourne  le  vote  d'une  dépense 
^K.'  2,300  francs  pour  suppression  de  bâtiments  inutiles  adjacents 
il  cette  prison. 

A  la  session  d'avril  1880,  M.  le  Préfet  rappelle  l'urgence  de 
ce  travail,  le  conseil  persiste  dans  sa  résolution  précédente  moti- 
vée par  l'absence  de  ressources  financières  (délibérations  du  8 
avril  1880,  page  93.) 

Dordogne. 

Dès  1874,  le  conseil  général  se  préoccupait  de  la  reconstruc- 
lion  de  la  prison  de  Sàrlat,  reconnue  des  plus  urgentes.  Mais 
les  difïicultés    financières    faisaient  ajourner  cette  question. 

En  1881,  un  crédit  de;  31,644  fr.  50  c.  était  consacré  ^  la 
réalisation  de  ce  projet.  Une  somme  de  1,200  francs  était 
affectée  à  l'entretien  des  prisons. 
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Doubs. 
Budget  de  4880. 

Sous-chapitre  2. 

Prison  de  Besançon Fr.  100     » 

— -'    de  Baume 3oO     » 

—  de  MONTRÉLIARl) 400      » 

—  de   PONTARLIER 3o0        » 

Ensemble  .   .  Fr.       1.200     « 

Dans  la  session  d'août  1879,  les  prisons  départementales  fu- 
rent Tobjet  de  délibérations  pailiculièrement  intéressantes.  Le 
conseil  constate  que  l'adjudication  des  travaux  de  construction 
de  la  maison  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  de  Besançon  a 
eu  lieu  le  24  septembre  1878.  —  Le  devis  de  l'entreprise  com- 
portait trois  lots.  IjQ  premier  comprenait  la  maçonnerie,  le 
deuxièmela  serrurerie  et  la  couverture,  et  le  troisième  les  appa- 
reils de  chauffage  <»t  de  ventilation.  I^e  premier  lot  montant  à 
oS7,234  fr.  56  a  été  adjugé  moyennant  un  rabais  de  8  fr.  16  0/0; 
le  deuxième  lot  évalué  à  177, 126  fr.  39  a  été  soumissionné  avec 
un  rabais  de  12  0/0.  Quant  au  troisième  lot  comprenant  les 
appareils  de  cliauffage  et  de  ventilation,  le  projet  avait  été 
retourné  au  mim'stèrc.  H  résullait  des  rabais  obtenus  une  éco- 
nomie de  66,727  fr.  04.  Lors  delà  rédaction  générale  des  devis, 
on  était  convenu  d'ajourner  la  construction  des  bûtiments  com- 
prenant la  salle  de  bain,  le«;  passages,  le  logement  du  directeur 
et  celui  de  raumônier  ;  mais,  par  décision  du  27  juin  1878,  M.  le 
ministre  a  considéré  que  cet  ajournement  était  inadmissible  et 
qu'on  devait  protîéder,  dès  à  présent,  à  l'édilication  de  ces  bâti- 
ments. L'architecte  adressé  un  nouveau  devis  et  a  proposé  d'ap- 
pliquer a  cette  dépense  le  montant  des  rabais  soit  66,727  francs. 

La  (jnestion  de  la  transformation  des  trois  prisons  de  Baume, 
MoNTBÉLiARD  ct  PoNTARLiER  ayaut  été  soulcvéc,  le  coiiseil  géné- 
ral prit  la  délibération  suivante  : 

«  Le  conseil,  considérant  que  le  département  se  trouve  dans 
une  situation  particulière,  puisque  d'une  part  sur  ses  (jualre 
prisons,  trois  ont  élé  entièrement  reconstruites  depuis  quelques 
années  d'après  le  système  mixte  alors  en  vigueur,  reconstruc- 
tions qui  ont  occasionné  des  dépenses  considérables  et  que 
d'autre  part,  la  quatrième  prison,  celle  de  Besançon,  qui  est  aussi 
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la  maison  de  correction  départementale  est,  en  ce  moment,  en 
voie  de  construction  conformément  aux  dispositions  du  nouveau 
régime  cellulaire.  9 


»  Décide  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  s'occuper  de  la 
transformation  en  prison  cellulaire  des  prisons  d'arrondissement 
de  Baume,  Montbéliard  et  Pontarlier.  » 

Construction  fVun  quatrième  corps  de  bâtiment  à  la  pnson 

(k  Besançon. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  ce  qui  fut  dit,  vers  le 
même  temps,  au  conseil  général  du  département  du  Doubs,  à 
l'occasion  du  projet  de  construction  d'une  quatrième  aile  à  la 
prison  de  Besançon. 

Le  mpporteur  s'exprimait  ainsi  : 

((  Messieurs,  Il  s'agit  de  la  maison  de  correction  actuellement 
en  construction.  Après  avoir  lait  à  neuf  dans  les  divers  arron- 
dissements des  maisons  d'arrêt,  nous  sommes  aiTivés  à  celle  de 
Besançon,  la  plus  importante  des  quatre. 

»  Vous  avez  décidé  précédemment  que  vous  ne  vous  engage- 
riez que  pour  une  somme  de  500,000  francs,  demandant  au 
gouvernement  de  taire  le  reste.  Vous  avez  décidé  de  n'entrer 
que  pour  les  deux  tiers  dans  la  dépense,  l'Etat  devant  supporter 
l(î  surplus.  La  somme  de  847,000  francs  a  été  jugée  nécessaire 
pour  une  prison  comprenant  2i0  cellules. 

»  L'Etal  nous  donne  un  tiers  de  cette  somme  soit  282,333  fr.  33, 
Deux  lois  de  la  maison  d'arrêt  ont  été  mis  en  adjudication, 
11  y  a  déjà  des  travaux  faits  pour  140,000  francs  environ. 

^)  M.  le  Directeur  des  prisons  du  Doubs  trouve  le  nombre  des 
cellules  insuffisant,  il  en  demande  dans  son  rapport  105  de  plus 
soit  34^  en  tout.  » 

Après  avoir  donné  lecture  du  rapport  de  M.  le  Directeur  des 
Prisonsj  M.  le  Conseiller  générai  Daciin  continue  en  ces  termes  : 
«  Nous  sommes  disposés  à  reconnaître,  avec  M.  le  Directeur,  que 
cette  construction  pourra  servir  de  type  aux  prisons  cellulaires, 
le  prix  de  revient  de  la  cellule  à  la  prison  de  Besançon  sera  de 
3,520  fr.  20. 

»  Le  ministre  avait  pensé  que  240  cellules  suffiraient,  le  direc- 
teur est  d'un  avis  opposé  et  demande  345  cellules  soit  105  en 
plus,  il  s'agit  donc  de  savoir  si  on  construira  une  quatrième 
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aile.  EnadmelUint  3,500  francs  pour  prix  de  revient  d'une  cellule 
(ce  qui  est  déjà  un  chiffre  fort,)  on  trouve  que  iOo  cellules  à 
3,500  francs  coûteront  367,000  ffancs.  Le  devis  de  rarchitecte 
monte  à  392,000  francs. 

»  Est-il  donc  ou  non  opportun  de  construire,  dès  maintenant, 
cette  quatrième  aile.  Il  y  a  du  pour  et  du  contre.  » 

M.  le  rapporteur  conclut  à  Tajournement  pour  des  motifs 
tirés  des  nécessités  financières  et  dit  que  la  commission  consi- 
dérant que  le  département  dépense  cette  aîinée  120,000  francs, 
il  y  a  lieu  d'attendre  à  plus  tard. 

Un  membre,  M.  Oudet,  demande  comment  on  justifie  la 
construction  de  i05  ce  Iules  nouvelles. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  des  détails  démontrant  que  le 
nombre  des  détenus  s*est  élevé  pour  Tannée  précédente,  h  48 
de  plus  que  le  nombre  habituel,  mais  il  n'établit  pas  rigoureu- 
sement la  nécssité  de  103  cellules  nouvelles. 

M.  Oudet  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  et  de  réserver 
la  ({uestion  de  l'installation  du  gaz. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Drôme. 

L'article  2  du  sous-chapitre  2  du  budget  de  1881  portait  à 
1,585  francs  le  cliiiïre  des  réparations  aux  prisons  et  l'article  4  du 
môme  sous-chapitre  à  1,200  francs  la  dépense  d'entretien. 

Eure. 

Session   d'août    1878. 
Sous-cha[)itre  M,  art.  G. 

Maison  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  d'EvREux.   .    .   Fr.  2.000  » 

—  —      —   des  Andelys  ....  500  » 

—  —      —   (le  Bermay  ....  500  » 

—  —             —      de  LouviEus.    .    .   .  500  » 

—  —  —        de  PONT-AUDEMEU    .  500      » 

Fr.       4.000     » 


Art.  7.  Intérêts  d'acquisition   de   terrain   pour  l'agrandisse- 
ment de  la  prison  des  Andelys Fr.     400  • 

Art.  8.  intérêts  d'acquisition  de  terrain  pour  le  déga- 
gement de  la  prison  d'EvREUx 700  » 
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A  la  session  du  mois  d'avril  1879,  M.  le  Préfet  comniuniquo 
au  Conseil  général  une  circulaire  ministérielle  relative  à  la  traus- 
formation  de  la  prison  d'EvREux  en  prison  cellulaire 

La  Commission  donne  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  communication 
ot  estime  que,  quant  à  présent,  il  n'y  a  rien  à  proposer  au 
Conseil. 

Le  budget  de  1881  portait  le  même  crédit  de  4,000  francs 
pour  entretien. 

Eure-et-Loir. 

Session    de    4880. 
Budget.  Sous-chapitre  2,  urt.  5. 

Entretien  des  maisons  d'arrêt  de  Chartres Fr.  700    » 

—  —   —   de  Chàteaudun 300  » 

—  —   —   de  Dreux 200  » 

—  —  —       de  NOGENT-LE-ROTROU     .    .  300      » 

Grosses  réparations,  améliorations.  Prison  de  Cha- 

TEAUROUX 830     » 

Prison  de  Dreux 2,020    » 

Finistère. 

Budget  de   1881  y   article  i. 

Entretien:  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Quimper    .   .  Fr.  1.000  > 

— .                de  Brest 800  » 

—  de  Chateaulin 300  » 

—  de  MoRLAix 100  » 

—  de  QuiMPERLÉ 300  » 

Fr.  2.300    » 

Un  rapport  présenté  à  l'occasion  du  projet  de  construction 
d'une  prison  cellulaire  à  Morlaix,  prison  devant  contenir  132  cel- 
fules,  évaluait  la  dépense,  terrain  compris,  à o40,000 francs;  mais 
proposait  d'ajourner  le  vote  des  fonds  lorsque  la  situation  finan- 
cière du  département  permettrait  de  supporter  cette  nouvelle 
charge. 
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Gard. 

Budget  de  4881. 
Sou9-chapi!re   2,  art.  2. 

Entretien  des  maisons  d'arrêt  de  Nîmes.  .   .   .  Fr.  i  .000  » 

—  —           —          d'ALAis 650  » 

—  —           —         d'UzÊs 500  » 

—  —           —         du  ViGAN 500  » 

Fr.      2.650     l 

Prison  du  Vigax.  —  M.  le  Préfet,  à  la  session  d'avril  1879, 
rappela  que  T Assemblée  départementale  avait  antérieurement 
voté  un  crédit  de  30,000  francs  pour  être  appliqué  à  la  répara- 
tion des  Mtiments  de  cette  prison.  Mais  M.  le  ministre  de  Tinté - 
rieur,  invoquant  les  termes  de  la  loi  du  5  juin  1875,  fait  observer 
que  la  reconstruction  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après  les  principes 
du  régime  cellulaire,  seulement,  le  surplus  de  la  dépense  était 
évalué  à  75,180  francs.  L'État,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi 
précitée,  ne  peut  le  prendre  à  sa  charge. 

j)  le  vous  prie,  dès  lors,  d'examiner  s*il  y  a  lieu  de  voter  la 
reconstruction  tolah^  de  la  maison  d'arrêt  du  Vigan  et  de  mettre 
à  la  charge  du  département  les  deux  tiers  de  la  dépense  cjui 
pourrait  être  répartie  sur  deux  exercices.  Je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer,  toutefois,  que  de  notables  améliorations  ont  été 
apportées  à  la  prison  du  Vigax  au  moyen  de  fonds  d'entretien  et 
que  sa  reconstruction  ne  présente  plus  le  même  caractère  d'ur- 
gence. » 

Le  Conseil  général,  considérant  que  la  reconstruction  de  la 
prison  du  Viga.n  pouvait  être  ajournée,  ne  vota  pas  de  nouveaux 
crédits.  (Séance  du  2o  août.  Délibérations,  p.  280.) 

Garonne  (Haute-). 

En  1874,  les  crédits  d'entretien  des  prisons  départementales 
étaient  las  suivants  : 
Maison  de  correction  de  Toulouse Fr.      2.300     » 

—  d'arrêt  de  Villefranciie 150     » 

—  —     de  Muret 150    » 

—  —     de  Sai.nt-GaudeiNS 200     » 

Fr.       3.000     » 
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Un  crédit  de  100  francs,  demandé  pour  la  maison  de  justice 
de  Toulouse,  avait  été  rejeté.  En  1881,  les  crédits  portés  aux 
articles  6  et  11  du  s.  ch.  3  s'élevaient  à  3,990  francs. 

Gters. 

Budget  de  1879.  Sous-chapitre  2.  Prisons  départementales. 

Le  Conseil  général  réduit  à  i  ,3^0  francs  le  crédit  de  1,030  francs 
demandé  par  Tadrainistration,  laissant  à  rarcliitecte  départemen- 
tal le  soin  de  répartir  cette  dépense  au  mieux  des  exigences 
sur  toutes  les  prisons.  (P.  22o  du  Recueil  des  délibévatiom. 
Session  d*août  1878.) 

Construction  d'une  prison  à  MirAnde.  —  A  la  session  du  mois 
d'août  1880,  le  Conseil  général  entendit  le  rapport  suivant  ; 

a  En  1871,  1872,  1873,  1874,  vous  avez  voté  plusieurs  crédits 
s'élevant  ensemble  il  48,573  francs  pour  reconstruction  des 
[)risons  doMiRANDE.  Depuis  cette  époque,  la  loi  du  K  juin  1875 
ayant  rendu  l'emprisonnement  individuel  obligatoire  pour  les 
prisons  d'arrondissement  qui  ne  renferment  que  des  condam- 
nés à  uri('  peine  de  moins  d'un  an,  on  a  forcé  l'administra- 
tion à  un  remaniement  complet  des  plans  qui  avaient  été 
dressés.  Vn  nouveau  projet  a  donc  été  présenté,  il  s'élève  à 
121,720  francs. 

»  Il  a  été  déjà  affecté  à  l'achat  du  terrain  pour  la  construction 
de  la  prison  10,074  fr.  87.  L'extension  du  périmètre  jugé  néces- 
saire est  présumé  devoir  coûter  2,532  francs,  soit  12,590  fr.  87, 
De  nouvelles  demandes  se  sont  produites  et  M.  l'architecle  éva- 
lue les  nouveaux  travaux  à  137,H()3  fr.  02.  Ensemble,  150,260  fr.49. 

Dos  crédits  ayant  été  votés  pour  une  somme  de  48.573  francs, 
il  y  aurait  à  pourvoir  encore  à  une  dépense  de  101,687  fr.  49. 
M.  le  Ministre  de  Tnitérieur  a  fait  savoir  ù  31.  le  Préfet  que 
1  État  no  peut  accorder  au  département  que  50,086  fr.  89.  Il 
resterait  donc  à  la  charge  du  département  une  somme  do 
52,000  francs  environ,  qu'il  lui  est  impossible  de  prendre  sur 
son  budget  sans  en  détruire  l'équilibre. 

L'Ëtat  persislant  dans  son  refus  de  nous  allouer  un  secours 
mieux  en  rapport  avec  cette  énorme  dépense  occasionnée  par  des 
exigencos  toujours  plus  grandes,  votre  première  Commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  renoncer  à  la  reconstruction  des 
prisons  de  Mirands.  M,  le  préfet  fait  observer  que  l'admission 
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des  conclusions  de  la  Commission  implique  la  vente  des  terrains 
sur  lesquels  devait  être  construite  la  prison. 

La  question  dda  vente  de  ces  terrains  étant  mise  aux  voix  est 
adoptée.  (Séance  du  î24  août  1878,  p.  161.) 

Le  budget  de  1881  portait  à  340  Irancs  le  crédit  d'entretien 
(les  prisons  départementales, 

Gironde. 

#■»•#.' 

Les  travaux  .d'entretien  et  de  grosses  réparations  s'élevaient 
pour  1881  à  12,190  fr.50c. 

,;  j,  ,  ,  Hérault. 

Les  dépenses  d'entretien  pour  les  prisons  deBÉziERS,  Lodève, 
Saint-Pons  s'élevaient  à  1,600  francs;  les  grosses  réparations  à 
4.140  francs  (Délibérations  p.  loO). 

Ille-et- Vilaine. 

Budcjet    de    iH80. 
Sous-chapitre  '±,  article  4. 

Entrelien  des  prisons  de  Uennes Fr.  1.500  d 

—  —          de  Saint-Malo 600  » 

—  —           de  Fougères 350  » 

_               _           de  Vitré 3S0  » 

—  —           de   Ukdon 350  » 

—  —           de  MoNTFORT 300  »• 

Fr.       3.4o0     )) 
Indre. 

Budcjet  de  1879, 

Entretien  des  prisons  de  Chateauroux  .   .    .  Fr.  900  » 

—  —          d'IssouDUN '300  » 

—  —          de  La  Châtre 300  » 

_           _         du  Blanc 300  » 

Fr.     1.800    » 

Même  budget  pour  1881. 

Le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  prisons  du  département  de 
rindre  doit  être  signalé  d*une  façon  toute  particulière.  Il  cens- 
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ta  te  le  bon  élat  des  prisons  départementales,  sauf  une  seule,  la 
prison  d'issoudun  qui  exige  une  prompte  reconstruction,  il  recom- 
mande donc,  dans  les  termes  les  plus  exprès,  à  l'Assemblée  dé- 
partementale la  transformation  des  prisons  d'après  le  type  nou- 
veau, il  estime  qu'on  pourrait  transformer  la  prison  du  chef- 
lieu  do  manière  à  assurer  la  séparation  sans  grandes  dépenses.  Il 
signale  les  dangers  et  les  abus  du  système  en; commun.  — 
(Recueil  des  délibérations  et  rapports  1878,  p.  370.) 

Indre-et-Loire. 

Budget    ck     1884 . 

Art.    5.   Travaux  à  la  prison  de   Tours,  construction  d'un 
hangar Fr.  850     » 

AuT.   9.   Dallage   des  corridors  de  la  maison  de 
CmNON I.ISO  80 

Art.  10.  Installation  d'un  fourneau  de  cuisine  à 
la  prison  de  Ciiinon 8i0     » 

Art.  il.  Entretien  des  bâtiments  des  prisons  : 

Maison   d'arrêt,  de  justice  et    de    correction  de 
Tours 2.500     » 

Maison  d'arrêt  de  Loches oOO     » 

Maison  d'arrêt  de  (jhnon 250     » 

Art.   12.  Entretien  des  appareils  de  chauffage  à 
la  prison  de  Tours 300     » 

Aut.  \S.  Travaux  de  construction  d'une  école  cel- 
lulaire à  la  prison  de  Tours,  solde 1.000     ) 

Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  constatait  Tachèvement  des 
gros  travaux  de  la  reconstruction,  conformément  aux  devis 
approuvés  par  le  Conseil  général  dans  ses  sessions  de  1870  et  de 
1877  en  vue  de  l'application  du  régime  prescrit  par  la  loi 
de  i8'i5. 

Au  cours  des  délibérations  sur  les  votes  de  crédit  pour  entre- 
tien et  grosses  réparations  aux  prisons,  un  membre,  M.  Char- 
pentier, fait  observer  qu'on  lui  parait  accorder  trop  de  luxe  à 
des  établissements  de  ce  genre. 

Nota..  Cette  remarque,  qui  peut  être  généralisée,  répond  aux 
observations  que  nous  avons  présentées  dans  le  rapport  de 
1879. 

43 
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Isère. 


Prisons  de  BouncoDi  et  de  Saint-Mabgellix.  —  Propositions 
d'appropriation  dans  les  conditions  du  régime  cellulaire. 

M.  le  Préfet  de  l'Isère  ayant  recommandé  au  O^nseil  générai 
lapplication  des  dispositions  de  la  loi  de  187o  aux  prisons  de 
BouRGOiN  et  de  Saixt-Marcelin,  le  Conseil  général  se  prononça 
pour  le  maintien  do  l'état  du  régime  mixte,  après  avoir  euteiida 
le  rapport  suivant. 

«  La  Commission  du  budget  propose  de  maintenir  à  l'état 
du  régime  mixte,  les  prisons  de  Bourgoin  et  de  Saint-Maucklin 
que  l'administration  recommande  de  transformer  en  prisons 
cellulaires.  Celle  ([uestion,  déjà  soumise  deux  fois  au  Cons(»il  gé- 
néral, a  été  deux  fois  ajournée,  la  Coinnussion  propose  un  nou- 
vel ajournement  ;  la  déptînse  prévue  de  22,o00  francs,  sur  les- 
quels 18,37o  francs  resteraient  à  la  charge  du  département,  ne 

nous  permettant  pas  de  faire  cette  dépense. 

« 

Bmhjct  de  ISSf. 
Article  1"^,  sous-chapitre  ii. 

Entretien  1 ,800  francs. 

Jiu'a. 

Undijct  (If  !S79. 
Sous-«*hn pitre  xi. 

Entretien  des  prisons  (le  Lons-lk-Saulnier   .  Fr.  ^00  » 

—  —          de  Dole 100  » 

—  — .         d'ARBOis 100  .^ 

—  —          de  Saint-Claude 100  » 

Fr.  oOO     » 

Grosses  réparations,  Lo.\s-le-Saulnier,  maçonnerie.  400     ■ 

—  Dole,  maçonnerie  et  cloisons.  600     » 

—  Aiujois,  murs  de  clôture  et  au- 

tres réparations 000     » 

—  Salnt-Clalde,  pavage    .    .   .  i240     « 

Fr.       1.840     » 
Budget  de  fSSf, 
Entretien  et  grosses  réparations  1,800  francs. 


Landes. 

Sudget  de  4884. 

Une  somme  de  i,300  francs  était  proposée  pour  rentretien 
dos  prisons.  La  Commission  considérant  qu'une  somme  de 
1,300  francs  était  demandée  pour  Tentretieu  des  prisons  en  1881, 
mais  que  les  réparations  absorbaient  déjà  1,200  francs  depuis  de 
nombreuses  années  et  devaient  par  suite  occasionner  une  dimi- 
nuliondansTentretien,  proposa  de  réduire  la  somme  iii,000  francs, 
ce  qui  fut  adopté.  Quant  aux  grosses  réparations,  elles  étaient 
ainsi  réparties  par  délibération  en  date  du  18  août  1880. 
.   Prison  de  Mo.nt-de-Marsan Fr.  300    » 

—  de  Saint-Sever 400    » 

—  de  Dax 300    » 

Fr.       1.200    » 
Loire. 

Budget  de  1884. 

Réparations  aux  prisons  de  Montbrison   .   .  Fr.  oOO    » 

—  —  Roanne 400    » 

Sous-chapitre  xi,  article  9. 

Entretien Fr.      2.800    >* 

Haute-Loire. 

Entretien  des  prisons^  budget  de  1884, 

Prison    du  Puy Fr.  800    » 

—  de  Brioude 400    » 

—  d'YsSlNGEAUX 300     » 

Fr.      1.500    » 

Reconstruction  de  la  prison  du  Puy.  —  Dans  sa  séance  du 
8  avril  1880,  le  Conseil  général  avait  décidé  la  reconstruction  de 
la  prison  du  Puy,  mais  à  condition  que  le  nombre  des  cellules 
fixé  à  cent  serait  réduit  à  soixante-dix.  M.  le  ministre  a  consenti 
à  rétude  du  projet  en  ce  sens,  mais  sous  la  condition  que  les 
préaux  et  les  services  généraux  seraient  installés  pour  une  prison 
de  cent  cellules.  L'architecte  a  été  invité  à  s'occuper  de  ce  nou- 
veau projet 
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Loire>Inférieure. 

Budget  de  4880. 
Sous-chapitre  ii,  article  !•'. 

Entretien  des  prisons  de    Nantes Fr.      3.600     » 

—  —  AXCEMS 300       D 

—  ClIATEAUBRIANT  ....  600        » 

—  —  Paimboeuf 300     i} 

—  —  Saint-Nazaire  ....  SOO      » 

Fr.       5.30O     l 

En  outre,  dans  laséanco  du  17  août  1880,  Je  Conseil  volais 
]es  cnklits  suivai>is  pour  grosses  réparations. 

RéCection  des  enduits  des  murs  de  eloture  de  la^  prison  de 
Nantes  abimés  par  les  froids  excessifs  de  Thiver.  Fr.      2. 187  80 

Réparations  aux  cabinets  d'aisance 1 .  :200     ^ 

Grosses  réparations  à  la  prison  de  .^int-Nazaire.       1.111  3"> 

Loir-et-Cher. 

Bud(jet  de  1880. 
Sous-chapitre  n,  article  2. 

Prison  de  Vendôme,  grosses  réparations    .    .  Fr.  830     » 

Entrelien  des  prisons  de  Blois 1.000     » 

—  —  Romoraktin 350     » 

—  —  Vendôme 200     » 

Dans  la  session  du  mois  d'août  1879,  un  rapport  très  inté- 
ressant fut  présenté  au  nom  de  la  commission  des  affaires 
diverses  par  un  membre  du  Conseil,  M.  Jullien,  qui  s'exprinia 
en  ces  termes  : 

«  Votre  coipmission  des  finances  a  visité  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  la  maison  d'arrêt  de  Tarrondissement  de  Blois. 
Tout  en  constatant  que  cet  établissement  est  loin  de  donner 
une  entière  satisfaction  au  désir  des  modifications  et  des  amé- 
liorations qui  sont  dans  les  idées  actuelles,  nous  avons  pu  juger 
qu'elle  est  sufii santé  pour  les  besoins  de  la  justice  ;  aussi,  malgré 
son  désir  d'apporter  toutes  les  améliorations  nécessaires,  volro 
commission  pense  que  maintes  réformes  plus  urgentes  s'im[>o- 
senl,  y\\i\  doivent  passer  avant  celle-là  et  qui  grèverait,  au  delà 
de  ses  forces,  votre  budget.  Elle  croit  donc  que  la  réforme  du 
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régime  de  nos  prisons  doit  être  remise  à  une  époque  ultérieure 
et  que,  dans  tous  les  cas,  les  reconstructions  devraient  incomber 
à  l'État  auquel  le  département  serait  prêt  à  abandonner  la  pro- 
priété de  ses  prisons  départementales.  » 

Acte  est  donné  du  dépôt  de  ce  rapport.  —  Séance  du 
20  août  1879. 

Loiret. 

Sur  un  crédit  demandé' de  4,161  francs  pour  répai'ations  à  la 
prison  d'OnLÉANS,  le  conseil  ne  vote  que  500  francs,  vu  les  modi- 
lications  (jue  cette  prisoL  peut  être  appelée  à  subir  dans  un 
temps  prochain. 

En  outre,  les  crédits  suivants  sont  alloués,  prison  de  Gien, 
800  francs;  de  Pithiviers,  appropriation  de  cellules  3,34o  francs. 

Lot. 

Budget  (le  1879. 

Entretien  des  prisons  de  Cahors Fr.  700    » 

—  —  FiGEAC 200     » 

—  —  GOURDON 200     » 

Lozère. 

Le  budget  de  4880  admettait  comme  dépenses  d'entretien  : 

Prison  de  Mende Fr.  400     » 

—  de  Marvejols 200    » 

—  de  Florac 200    » 

En  outre,  le  budget  rectifiaitif  de  1879    comprenait,   à  son 

article  13,  pour  réparation  à  la  prison  de  Florac  et  aménage- 
ment des  eaux,  un  crédit  de  2,520  francs. 

Le  Conseil,  dans  la  session  du  mois  d  août  1879,  entendait 
un  rapport  très  complet  de  M.  Th.  Roussel,  concluant  à  l'étude 
de  la  reconstruction  de  la  prison  de  Mende  dont  l'état  signalé 
était  pitoyable. 

Le  budget  de  1881,  comme  celui  de  1880,  consacrait  à  l'en- 
iretien Fr.  800    » 
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Msdne-et-Loire. 

Session  de  1880. 

M.  le  Préfet,  à  l'occasion  du  vote  du  budget  sous-chapitre  xr, 
rappelle  que  les  sommes  suivantes  pour  entretien  des  prisons 
dépiu*tcmentales  sont  allouées  depuis  1878  : 

Maisons    de    correction,    de    justice    et    d'arrôt 
d' Angers Fr.      1.800     » 

Maison  d'arrêt  de  Saumur 450     >. 

—  —      de  CnoLET 300     » 

—  —      de  Baugé 300     )) 

—  —      de  Segré 300 


Fr.       3.130 


it 


}) 


» 


Le  devis  des  grosses  réparations  étixit  ainsi  proposé  : 
Prison  d' Angers Fr.       1.820 

—  de  Baugé 2âo 

—  de  Segré 600 

Dans  la  séance  du  26  août  1880,  à  Toccasion  d'une  nouvelle 

demande  de  crédit  pour  arriver  à  la  modification  de  l'infirmerie 
de  la  prison  d'ANGERS,  M.  Bury,  rapporteur,  fait  l'hislorique  de 
la  transformation  de  cette  prison  conformément  aux  dispositions 
de  la  Joi  de  1873  et  exécutées  depuis  la  loi  de  1877.  Un  premier 
projet  s' élevant  ii  160,063  francs  avait  été  adopté  pour  faciliter 
Texéculion  des  travaux  qui  paraissaient  indispensables  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  juin  1873.  Ces  travaux  d'appropriation 
avaient  été  divisés  en  plusieurs  séries. 

M.  le  rapporteur  constate  que  le  «  19  août,  la  2^  commission 
du  Conseil  général  a  visité  la  prison  cellulaire  d* Angers,  elle 
s'y  est  rendue  de  grand  matin  et  sans  être  annoncée;  (;llc  a 
été  satisfaite  du  bon  ordre  et  de  la  tenue  remarquable  de  cet 
établissement  ». 

Le  budget  de  1881  maintient  pour  entretien  le  crédit  précédent 
de  3,130  francs,  et  porte  le  crédit  pour  grosses  réparations  à 
6,793  francs. 
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Manche. 

Budget  de  4879. 

Entretien  des  maisons    de  justice   et    d'arrêt   de 

CouTANCEs Fr.  400  » 

Entrctiendemaisons  de  justice  et  d'arrêt  d'AvRANCHEs  250  d 

—  —  —  de  Cherbourg  400  » 

—  —  —  de  MoRTAiN.  250  » 

—  —  —  deSAiNT-Lô.  400  » 

—  —  —  de  Valognes  250  » 

Fr.        1.950    » 

Ce  crédit  est  maintenu  au  budget  de  1881. 

Le  budget  rectificatif  de  l'exercice  1878  comprenait  un 
deuxième  à-compte  sur  les  travaux  de  restauration  et  d'améJio- 
rationdela  prison  de  Cherbourg,  dépense  prévue  à  10,062  fr.  89  c. 
sur  lesquels  un  premier  acompte  de  2,224  fr.  10  c.  était  ins- 
crit au  budget  primitif. 

Dans  son  rapport,  M.  le  Préfet  signalait,  mais  avec  nécessité 
d'ajourner  faute  de  ressources,  l'utilité  des  travaux  d*appropria- 
tion  suivants  : 

Maison  de  Valognes Fr.  600    > 

—  de  CouTANCEs 460     » 

—  de  MoRTAix 325    » 

—  de  Saint-Lo 2.400    » 

—  de  Cherbourg 2.100     » 

(]es  dépenses  votées,  en  principe,  furent  renvoyées  à  la  com- 
mission des  finances  pour  établir  les  voies  et  moyens. 

Marne. 

Budget  de  1880. 

Entretien  des    bâtiments  des  prisons  départementales.  Sous-chapitre  u, 

article  !•'. 

Prison  de  Chalons Fr.  700  » 

—  d'ÉPERNAY 400  » 

de  Reims 1,200 

—  de  Sainte-Henehould 400  » 

—  de  Vitry-le-François 300  » 

Fr,      3.000    9 
Prison  de  S^Mcnerould,  réfection  des  couvertures        1 .417 


—  648  — 

Prison  de  Reims.  —  Élude  de  construction  nouvelle.  — 
M.  Je  préfet,  dans  son  rapport  présente  au  Conseil  général,  ses- 
sion de  1879,  propose  d'autoriser  M.  l'architecle  du  déparlemont 
à  dresser  un  avant-projet  de  reconstruction  de  la  prison  de 
Reims  et,  en  attendant,  il  demande  une  ouverture  de  crédit   de 

a 

8,603  francs  pour  appropriation  de  la  prison  actuelle.  Sur  cette 
proposition  intervint  une  délibération  approuvant  cette  dépense, 
par  ce  motif  que  le  gros  chiffre  qui  sera  demandé  pour  recons- 
truction de  là  prison  de  Reims  forcera  le  département  à  remettre 
ce  travail  à  une  longue  échéance. 

Marne  (Haute-). 

Budget  de  1881. 
Sous-chapîlre  ii,  article  l*'". 

Prisons  de  GhaumOxNt Fr.  600     » 

—  de  Langres 300     » 

—  de  Vassy 200     » 

.      Fr.       1.400     » 

Reconstruction  de  la  prison  de  Chaumont.  —  M.  le  Prcfot 
de  la  Haute-MarnCy  dans  son  rapport  présenté  à  la  session 
de  1880,  explique  que.  la  (Jépensc  totale  de  la  reconstruction  do 
la  prison  de  Chaumont  s'clèv4>ra  à  la  somme  de  470,000  francs. 
L'Étiit  interviendra  pour  un  tiers  dans  la  dépense. 

M.  le  Préfet  propose  de  recourir  à- un  emprunt  de  313,000 
francs  amortissable  en  13  ans. 

Le  rapport  présenté  par  un  membre  du  Conseil  général,  M. 
Mougeot,  proposait  de  voter,  en  principe,  la  construction  d'une 
prison  cellulaire  à  Chaumont  destinée  à  recevoir  1:20  déteims, 
80  hommes  et  40  femmes:  de  charger  la  commission  d'établir 
les  voies  et  moyens  pour  subvenir  à  une  dépense  devant  s'élever 
de  ce  lait  à  300,000  francs,  somme  que  le  département  aurait  à 
fournir  sur  la  dépense  totale  de  45*0,000;  de  charger  M.  le  Préfet 
de  faire  l'acquisition  du  terrain.  « 

La  dépense  de  construction,  y  compris  les  honoraires  de  l'ar- 
chitecte et  l'imprévu,  pouvait  être  évaluée i^  434,000  francs,  ainsi 
qu'il  résultait'des  plans  et  devis  dressés  par  M,  rarchitecte  Des- 
caves, documents  qui  avaient  été  examinés  au  ministère  (pagt» 
645  ei  suiv.  du  liecueil  des  délibérations),  les  devis  faisaient  donc 
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ressortir  le  prix  de  la  cellule  à  3,616  francs,  en  calculant  sur 
le  prix  réduit  à  434.000  francs. 

Mayenne. 

Budget  de  4880. 

.       ...        . 

Sous-chapitre  ii,  artidel*'. 

Entretien  des  prisons  de  Laval  ......  Fr.  800    » 

—  —        deHAYENxNE 500     » 

—  —        de  ClIATEAU-Go.NTIER    .    .    .  480      » 

Fr.       1.780    p 

Grosses  réparations.  —  Prison  de  Chateau-Gontier,  répara- 
tion d'une  conduite  d'eau Fr.  200    » 

Grosses  réparations  —  Prison  de  Mayenne,  rejoin- 
toiement  de  la  fac-ade  vers  la  rivière Fr.       l.SOO    » 

Meurthe-etrMoselle. 

Entretien  et  réparations,  budget  de  1880  .   .  Fr.      o.OOO    » 

—  —  de  1881 2.2S0    » 

Réparations    à     la    prison    de  Nancy    ....      6.93040 

Mease. 
Budget  de  4881. 

Sou SH'ha pitre    n.    —  Propriétés  départementales  iminobi Hères,    article  20. 

Délibération  du  23  aoiH,  p.  195. 

Entretien  de  la  prison  de  Bab-le-Duc.   .    .   .  Fr.  400    » 

—  —      de  Saint-Mhhel 200    » 

—  —      de  MoNTMÉDY 200     » 

—  —      de  Verdun  .    * 200    » 

Rapport  du  Préfet,  p.  o8,  concluant  à  Tajournement  de  la  trans- 
formation d'après  le  principe  de  la  loi  de  1873  de  la  prison  de 
Bar-le-Duc,  devant  entraîner  une  dépense  considérable  que  ne 
nécessite  pas  l'état  défectueux  des  bâtiments. 

Le  Conseil  dorme  acte  de  cette  communication,  p.  22  des  déli- 
bérations. 
Réparations  aux  bâtiments  des  prisons  : 
Prison  de  Saint-Mhiiel Fr.  849  85 

—  de  Verdun 748  15 

—  de  MoNTMÉDY 84  50 

(Délibérations  p.  193  et  194,  53  ax)ùt.) 
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Morbihan. 

Budget  de  4880. 
Sous-chapitre  ii.  —  Entretien  des  Prisons. 

Prison  de  Vannes Fr.  500  » 

—  de  LORIENT 500  » 

—  de  PoxTivY 700  » 

—  de  Ploermel 500  » 

—  Dépôts  de  sûreté - .   .   .  .  300  » 

Fr.      2.500     » 


Home  crédit  en  1881. 

Prison  de  Pontivy,  grosses  réparations.  —  Un  crédit  de 
3;500  francs  ayant  été  alloué  pour  la  mise  en  bon  état  des 
toitures  de  ce  bâtiment,  ce  crédit  a  été  dépensé  et  a  suffi  à 
l'exécution  complète  des  travaux  nécessaires  qui  avaient  un 
grand  caractère  d'urgence,  ci 3.500     )> 

Nièvre. 

Le    budget    de  1875,  portait  au  sous-chapitre  n,  les  crédits 
suivants  :    Article   premier,  entretien  des  Prisons 
de  Nevers Fr.      2.500     » 

Entretien  des  prisons  de  Clamecy 800     » 

—  —  de  Cosne 800     » 

—  —  de    Chateau-Chinos  .   .   .  800     » 

Fr.      4.900     » 


Le  sous-chapitre  xiii  indiquait  pour  loyer  des  prisons  et 
dépôts  de  sûreté  un  crédit  de  300  francs. 

Même  crédit  en  1881.  —  En  outre,  pour  ce  dernier  exercice,  Ja 
prison  de  Nevers  exigeait  1,193  francs  de  grosses  réparations  et 
celle  de  Cos^tK  2,677  fr.  80  c. 

Oise. 

Budget  de  488  L 

Réparation  de  la  prison    de  Beauvais  .   .   .  Fr.  950    y> 

Entretien  des  Prisons 2.500    » 
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Orne. 

Budget  de  4880. 
SolUkehapitrc  ii,  orticle  6. 

Entretien  des  bâtiments  des  prisons,  crédit  de  1 ,000  francs  pour 
Alençon  et  de  400  francs  pour  chaque  maison  d'arrêt,  total  2,!200. 

Grosses  réparations,  maison  d'arrêt  d*ÂLENÇ0N.  Âgj'andissement 
de  Tatelier  des  hommes  :  dépense  évaluée  à  800  francs.  (Délibé- 
i-ations,  page  187.) 

Pas-de-Calais. 

Sous-chapitre  ii. 

Builget  de  188L 

Réparations  et  appropriations  aux  bâtiments  des  maisons 
suivantes  : 

Art.  47.  — Maison  d'arrêtet  de  correct.  d'ÂRR AS  . 

Art.  18.  —  —  —  de  Béthune  . 

Art.  19.  —  —  —  de  Boulogne. 

Art,  W.  —  —  —  de  Montreuil 

Art.  2^.  —  —  —  dcST-PoL.   . 

Fr. 

Puy-de-Dôme. 

Budget  de  1881. 

Crédits  pour  réparations  et  entretien  de  la  maison 

de  Clermont Fr.      2.400    » 

D'IssoiRE 448    » 

Fr.      2.848    » 

Pjrrénées  (Basses-). 

Budget  rectificatif  de  1879. 

Art.  4.  —  inélioralion  de  ii  prj^  d*ORTU£z  .    .  Fr.  588    » 

Art.  5.  —         —  —     de  Saint-Palais  .  100    » 

Art.  6.  —         —  —     d'ÛLÉRON.  .   .   •  357    » 

Art.  9.  —  Entretien  des  bâtiments  et  des  dépôts  de  sûreté  : 

de  Pau   .  .  Fr.  69    » 

d'ORTHBZ   ...  39  38 


2.430 

» 

420 

» 

660 

» 

643 

» 

2.120 

» 

6.281 

» 

—  (J52  — 

Budget  de  4880. 
Sous-cb»pitre  ii. 

Art.  a.  —  Réparations  et  améliorations  à  la  prison  de 
Pau Fr.      4.000     » 

(Crédit  identique  à  celui  alloué  en  1879). 

Art,  6.  —  Réparations  et  améliorations  à  la  prison 
de  SaIxNt-Palais 275     « 

Art.  7.  —  Réparations  et  améliorations  à  la  prison 
d'ORTHEZ 200     » 

Art.  8s  —  Réparations  diverses  à  la  prison 
d*0LORON ISO     » 

Fr .     ^eî2o     » 

Budget  extraordinaire. 
Sous-chnpitre  xvii,  article  1". 

Appropriation  de  la  prison  de  Rayonne  au  système  cellulaire^ 
annuité  8,000  francs,  ci .    .    Fr.    8.0OO 

Le  montant  du  premier  projet  approuvé  était  de  92,321  fr.  63; 
les  cas  imprévus  avaient  été  évalués  à  4,638  fr.  36  c.  ;  Je  montant 
des  devis  supplémentaires  s'élevait  à  5,448  fr,  i8  o.  Ensemble 
102,398  fr.  18  c. 

Par  suite  de  rabais,  l'adjudication  s'était  trouvée  réduite  à 
97,782  fr.  10  c.  ;  mais  des  travaux  d'agrandissement  ayant  ét<^ 
reconnus  nécxîssaires,  ils  ont  atteint  65,238  fr.  60  c.  L'ac([uisi- 
tion  du  terrain  nécessaire  à  cet  agrandissement  a  employé 
10,040  fr««ncs;  les  honoraires  et  surveillance  des  travaux  ont  été 
évalués   à  8,151  fr.  03  c;  au  total  181,211  fr.  73  c. 

Il  avait  été  pavé,  d'après  les  comptes  antérieurs,  une  somme 
de Fr.     83.863  47 

La  subvention  à  recevoir  de  l'Etat  était  de.    .    .     71.419  22 

Fr.     150.282  60 

La  dépense  totale  ay^nt  été  évaluée  à 181.211  73 

Les  sommes  déjà  payées  par  le  département  ou  à 
recevoir  de  l'Etat  à 155.282  60 

Il  ne  restait  plus  à  créditer  pour  solde  que.  Fr.       25.929  04 
En  1881,  l'entrotien  des  prisons  était  évalué  à  1,050   francs. 


\ 
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Pyrénées  (Hautes-). 

Budget  de  1880. 
Sous-chapitre  ii. 

Entretien  des  prisons  de  Tardes Fr.  400    », 

—  —  Bagnères 300    » 

—  —  Lourdes    ....;.  300     >> 

Fr.     i .  000     » 

Au  budget  reclificatif  de  1879  figurait,  sous-chapilreii, article 8, 
un  crédit  de  2,900  francs  pour  réparations  aux  bâtiments  de  la 
prison  de  Lourdes.  —  2,900  francs. 

Maison  d'arrêt  de  Tardes.  —  M.  Baudens,  rapporteur  de  la 
commission  des  finances,  dit  qu'un  avant-projet  établi  d'après 
les  indications  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été  dressé  par 
iM.  l'architecte  départemental;  la  dépense  totale  s'élèverait  au 
chiffre  de  3:2o,270  fr.  36  c.  M.  Baudens  propose  de  décider,  en 
principe,  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  à  Tarbes  et  de 
voter,  pour  laire  face  à  la  dépense,  un  emprunt  de  150,000  francs 
réalisable  en  1882  (Séance  du  21  août  1880). 

Pyrénées-Orientales. 
Budget  de  1881.  Session  d'août. 

Soùs-chnpil're  ii. 

jb't.  /*^^  —  Grosses   réparations  à   la  prison  de 

Perpignan Fr.  600  « 

.!?•/.  :2.  —  Entretien  de  la  prison  de  Perpignan  .  SOO  » 

Art.  S,  —  Entretien  de  la  maison  d'arrêt  de  Céret.  200  )> 

Art.  .;.  —  —  —  Prades.  200  » 

Fr.     1.500     » 

Rhône. 

Budget  de  1881. 
Sous-chapitre  n,  article  l*^'.  —•  Entretien  des  Prisons. 

Maison  d«  correction  de  Lyon Fr.       4.500     » 

Maison  d'arrêt  de  Lyon 4.500     » 

Prison  de  Villefr anche  * 600    » 

(Délibérations  page  1048.)  9.600    » 
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Dépenses  extraordinaires. 

Sous-chapitre  xvii.  —  Edifices  départementaux. 

Art.  /^^  —  Prisons  de  Lyon.  Grosses  réparations  évaluées 
par  l'architecte  à  31 ,050  francs-,  réduction  proposée  par  M.  le  Préfet 
à  22,970  francs  Crédit  réduit  par  le  conseil  général  à  10,330 
francs  (délibérations  séance  du  25  août  1880,  p.  1078). 

Art.  2.  —  Prison  de  Villefranche,  —  1,117  fr.  80  c.  adopté 
(25  août  1880,  p.  1078). 

Saône  (Haute-). 
Budget  rectificatif  de  1879. 

Sons-chapitre  ii.  —  Entretien  des  Prisons. 

Maison  d*arrêt  de  Vesoul Fr.  610     » 

Améliorations,  chauffage,  éclairage 200     x^ 

Fr.  840     » 

Budget   'primitif  de   4880. 

Art.  7".  —  Maison  de  correction  de  Vesoul  Fr.  SOO  » 

—  de  justice  de  Vesoil  ....  SiOO  « 

—  d'arrêt  de  Gray iOO  » 

—  d'arrêt  de  Lure 000  )> 

(Adoplé  séance  du  23  août  1879)                    Fr.  2.000  '> 

Le  crédit  en  1881  était  de 2 . 800     » 

S  aône-et-Loire . 

En  1881,  Tenlretieu  des  prisons  était  do.   .   .    .  Fr.  2.000     »^ 
Ixîs  crédits  pour  grosses  réparations  s'élevaient  à.    .  7.0fj7     » 

Sarthe. 

Budget  de  188  i. 
Sous-chapitre  ii. 

Entretien  des  bâtiments  des  prisons,  crédit  de  1,490  francs 
pour  l'année  1880.  —  Môme  crédit  en  1881. 

Sous-chnpitie  xvii.  —  Artirlel". 

Prison  du  Mans,  constructions  prévues  pour  obtenir  la  sépa- 
ration des  prévenus  et  dos  accusés,  dépense  évaluée  à  15,000 
francs  et  adoptée  par  ce  motif  qu'une  reconstruction  totale  est 
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impossible  (Délibérations,  page  SU),    premier  acompte  fixé   à 

8,000  francs  (Adopté,  page  764) Fr.  8.000 

Rapport  de  M.  le  Préfet  sur  la  prison  du  Mans.  —  «  La  loi 
de  1875  prescrit  que  toute  prison  ancienne  ne  poun'a  être 
réparée  qu'en  vue  d'une  modification  destinée  à  la  convertir  en 
prison  cellulaire.  Or,  messieurs,  il  serait  impossible,  à  moins 
d'une  reconstruction  complète,  d'adapter  au  système  cellulaire 
les  bâtiments  actuellement  existants  occupés  par  la  prison  du 
Mans.  Une  reconstruction  de  ce  genre  coûterait  à  coup  sûr  plus 
d'un  million  ;  ce  n'est  pas  lorsque  vous  avez  tant  de  peine  déjà 
à  trouver  les  ressources  nécessaires  pour  l'aire  face  aux  engage- 
ments que  vous  avez  contractés  qu'il  serait  possible  de  vous 
engager  dans  une  entreprise  aussi  coûteuse.    (Rapport,  p.  12.) 

Savoie. 

Budget  de  488L 
Sous-chapitre  ii,  article  ±  Entretien  des  bâtiments. 

Prison  de  Chambéry Fr.       2.000    » 

—  deMouTiERs    .   .  '. 300    » 

—  de  Saint-Jean-de-Maitriexxe '       300     » 

Fr.      2.600     » 

Grosses  réparations.  Une  dépense  de  1,800  francs  pour  réparation 
demurs  extérieurs,  exhaussement  et  construction  de  murs  de  ronde 
est  proposée  et  adoptée  pour  la  prison  de  Moutiers,  ci.  1.800    » 

Savoie  (Haute-). 
Budget  de  1879. 

Sous-chapitre  ii.artic'e  3. 

Entretien  des  prisons  d' Annecy Fr.  400  » 

—  —      de  BoNXEViLLE 200  » 

—  —      de  Saint-Julien 200  » 

—  —      de  TiiONON 300  » 

Fr.       i.lOO    » 

Grosses  réparations  de  récrépissage  des  murs, 
prison  d' Annecy Fr.  100    » 

Maison  d'arrêt  de  Bonnevillk.  réparation  de  la 
toiture 400    » 
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Prison  d'Annecy.  —  Trausformaliou  suivant  les  conditions  du 
régime  cellulaire.  — A  Jasessiou  d'avril  1879.  le  conseil  ^éDcral 
entendit  le  rapport  suivant,  à  roc<*<ision  du  projet  de  transformation 
de  la  prison  d'Annecy.  «  Dans  vos  dernières  sessions,  vous  avez 
rejeté  la  demande  qui  vous  a  été  l'ait€  de  transformer  les  prisons 
du  déjiartemcnt  en  prisons  cellulaires,  une  nouvelle  circulaire 
ministérielle  insiste  sur  cette  demande.  M.  le  Préfet  vous  la  sou- 
met tout  en  proposant  de  limiter  la  transformation  aux  prisons 
du  chef-lieu.  Votre  commission,  considérant  que  la  nouvelle  cir- 
culaire ministérielle  n'introduit  dans  la  position  de  la  (lucstion 
aucun  élément  nouveau  de  nature  à  changer  votre  manière  de 
voir  et  se  rapportant  au  vote  que  vous  avez  émis  précédemment, 
vous  propose  le  rejet  de  la  demande  (pii  vous  est  faite.  »  (^s 
conclusions  sont  adoptées.  — (Recueil  des  délibérations   p.  Ili.) 

Seine. 

Nous  avons  précédemment  indiqué,  dans  le  rapport  sur  la 
transformation  et  la  reconstruction  des  prisons  départementales, 
présenté  au  nom  de  la  Société  Générale  des  Prisons  (1870,  Bul- 
letin, page  68^,  note  :2,  cl  page  31  de  la  brochure  tirée  à  part), 
que  les  prisons  de  la  Seine  étaient  l'objet  d'une  étude  de  trans- 
formation arrêtée  en  principe  par  le  Conseil  général  et  le  Ministre 
de  l'intérieur,  et  dont  la  dépense  s'élèvera  à  ^2,399, 35o  francs. 
(Conseil  supérieur  des  Prisons,  juin  1879.)  Le  rapport  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine  pour  1880,  p.  117,  contient  les  renseigne- 
ments suivants  : 

i<  Par  ime  délibération,  en  date  du  21  novembre  1878,  vous 
avez  alloué  au  budget  de  1879  un  premier  crédit  de  500,000 
francs,  et  par  une  délibération  du  6  décembre  1879  au  budget 
de  1880,  un  second  crédit  de  300,000  francs  pour  la  réorganisa- 
tion des  prisons  du  département  de  la  Seine,  suivant  le  régime 
cellulaire,  conformément  à  la  loi  du  o  juin  187o. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'ayant  pas  accepté  les  différentes 
combinaisons  qui  lui  ont  été  soumises  à  cet  égard,  les  deux  cré- 
dits dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  sont,  jusqu'à  présent,  restés 
sans  emploi.  En  réponse  ù  la  communication  (juc  je  lui  avais 
faite  au  mois  de  juillet  dernier,  des  programmes  que  proposait 
d'adopter  M.  le  préfet  de  police  pour  la  réorganisation  des 
prisons  de  la  Seine,  M.  le  ministre  de  l'intérieur -m-'a   fait  con- 


f 
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naître  tout  récemment  que  ses  vues,  à  ce  sujet,  différaient 
sensiblement  de  celles  de  M.  le  préfet  de  police  et  m'a  fourni, 
en  môme  temps,  un  programme  résumant  les  diverses  combinai- 
sons à  étudier. 

«  De  nouvelles  études  vont  être  entreprises  d'après  les  indica- 
tions fournies  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Lorsqu'elles  seront 
terminées,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  soumettre  le  résultat 
En  attendant,  pour  vous  mettre  au  courant  de  Ja  question,  je 
vous  en  exposerai  le  détail  dans  un  mémoire  spécial.  » 

En  1881,  les  crédits  pour  travaux  neufs  et  grosses  répara- 
tions ont  été  les  suivants  : 
Dépôt  près  la  Préfecture  de  Police  .    .    .   .  Fr.  9.100     » 

Maison  de  justice 2:2.900     » 

Maisons  d'arrêt  et  de  correction  de  St-Lazare  .        27.000     » 

Maison  d'éducation  correctionnelle 2.000     » 

Maison  d'arrêt  cellulaire 15.000    jo 

Maison  de  correction  de  la  santé 48.100    » 

Maison  de  correction  de  Sainte-Pélagie.   .    .    .  8.800     » 

Total  des  devis .    .    .  Fr.       182.900     « 


Voyez  ;  mémoire  n°  6o,  p.  171,  l'exposé  par  M.  le  Préfet  des 
phases  par  lesquelles  a  passé  la  question  de  la  réorganisation 
des  prisons  départementales. 

Seine-et  Marne. 

Budget  de  1881. 
Entretiens  des  Prisons Fr.     2.o7o    » 

Seine-et-Oise. 

Budget  de  i880  et  de  1881. 
Sous-chapitre  i.  —  Art.  !•'. 

Prisons,  entretien,  maisons  de  justice  du  dé- 
partement    Fr.  600  » 

Maison  d'arrêt  de  Versailles 1.000  » 

—  Mantes 150  » 

—  pontoise 150  » 

—  CORBEIL 200  » 

—  Étampes 150  » 

—  Rambouillet 150  » 

Fr.  2.400    t> 
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Rapport  de  la  Commission  départementale,  sous-chap.  i. 
Propriétés  départementales  immobilières,  art  spécial,  recon- 
struction des  prisons  de  Pontoise  et  de  Corbkil,  cet  article 
figurait  au  budget  de  1880  pour  116,155  fr. 

Prison  de  Pontoise,  rapport  du  préfet.  —  Les  travaux  de 
construction  de  la  prison  cellulaire  de  Pontoise  ont  été  adjugés 
le  9  septembre  1879,  les  fouilles  et  les  terrassements  ont  été 
commencés  le  1°^  octobre  suivant  ;  mais  cette  opération  a  pré- 
seule  des  diilicultés:  comme  les  sondages  exécutés  en  mars  1879 
le  faisaient  prévoir,  on  a  dû  procéder  à  Textraction  d'une  quan- 
tité considérable  de  grès  qui  ont  été  rencontrés  en  gisement  fort 
irréguliers  à  remplacement  du  sous-sol  et  des  caves  ;  ces  travaux, 
préparatoires  interrompus  par  l'hiver  de  1879-1880  ont  été 
repris  en  février  et  la  maçonnerie  a  pu  être  entreprise  en  mars 
1880  ;  les  travaux  ont  été  poussés  activement,  le  comble  du 
bâtiment  principal  sera  posé  très  prochainement  ;  celui  du  bâti- 
ment de  Tadministration  aussitôt  après,  de  sorte  que  les  con- 
structions pourront  être  couvertes  avant  l'hiver. 

On  s'occupera,  immédiatement  après,  des  ravalements  inté- 
rieurs, de  l'installation  des  divers  aménagements  et  des  abords 
de  la  maison. 

Le  total  général  du  devis,  y  compris  les  honoraires  de  Tar- 

chitecte,  s'élève  à  55:2,122    fr.  22  c,  réduits  par   le  rabais  à 

491,454  fr.  04  c. 

(Page  134,  rapport  du  Préfet.) 

Prison  de  corbeil.  —  Les  travaux  de  construction  d'une  pri- 
son cellulaire,  à  Corbeil,  ont  été  adjugés  le  13  janvier  dernier  ; 
mais  les  rigueurs  de  l'hiver  dernier  n'ont  pas  permis  d'entre- 
prendre les  fouilles  avant  le  15  mars.  Depuis  cette  date,  les  tra- 
vaux ont  été  poursuivis  sans  interruption  avec  une  très  grande 
activité;  aucun  imprévu  ne  s'est  manifesté.  Tout  fait  pressentir 
que  si  lu  saison  d'hiver  est  favorable,  la  maison  d'arrêt  de  Corbeil 
pourra  être  habitée  vers  le  milieu  de  1881. 
Le  montant  des  travaux  adjuges  s'élève  à  Fr.  316.194  45 
Le  montant  des  travaux  non  adjugés  à.   .   .   .        41 .805  65 

Fr.       358 . 000     » 
Les  rabais  ont  produit 30.060    » 

Montant  de  la  dépense Fr.      317. 9i0     » 
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Seine-Inférieure. 

1877.  Rapport  du  préfet. —  Maison  d'arrêt  du  Havre.  — La 
couverture  ^  Tinstallatioa  de  la  cour  de  la  buanderie  de  la 
maison  d'arrêt  du  Havre,  Tagrandissement  de  la  lingerie.  Tins- 
tallalion  des  persiennes  fixes  sur  le  mur  extérieur  de  la  rueMas- 
séna  sout  autant  de  travaux  utiles  qui  doivent  entraîner  la  dépense 
totale  de  3,913  fr.  85  c,  dont  Tinscription  est  portée  au  budget. 

Maison  d'arrêt  d'YvETOT.  —  La  réfection  du  pavage  dans  une 
partie  du  chemin  de  ronde  de  la  maison  d'arrêt  est  absolument 
nécessaire  pour  Técoulement  des  eaux.  Une  somme  de  393  fr. 
Oo  c.  est  demandée  pour  cet  objet. 

Prisons.  —  Le  service  des  prisons  pour  1877  (p.  138  du  rap- 
port) ne  donnera  cette  année  lieu  qu'à  de  courtes  observations. 
M.  le  Préfet  constate  le  bon  ordre  qui  règne  dans  les  prisons, 
la  satisfaisante  organisation  du  travail  et  les  progrès  faits  par  les 

jeunes  détenus. 

Budget  de  i878. 

Sous-chapilre  ii. 

Article  premier.  —  Réparations  d'entretien  aux  bâtiments 
des  prisons.  -:-  16,000  francs  (p.  1074). 

Sous-chapitrc  xiii. 

Article  premier.  —  Loyer  des  prisons  et  des  dépôts  de  sûreté 
—  500  francs. 

Bâtiments  départementaux,  renseignements.  —  Le  devis  de 
la  transformation  de  la  maison  d'arrêt  de  Rouen  en  prison  cel- 
lulaire, qui  s'élevait  au  13  août  dernier  à  la  somme  de 
1,650,000  francs,  a  déjà,  depuis  cette  époque,  reçu  un  devis 
supplémentaire  de  84,000  francs  par  suite  de  l'envoi  du  pro- 
gramme du  ministre  de  l'Intérieur. 

(Rapport,  session  de  1878,  p.  468.) 

Deux-Sèvres.  .    ,    . 

Budget  de  i88i. 
Sous-chapilre  ii. 

Entretien  des  prisons  de  Niort.   .  V   .   .   .Fr.  500    » 

—  Bressuire 150    » 

—       •    •    -    '  Jjj-LLE    1 200     f> 

' —  '     Partiienay      ....  150    » 


*»»»■ 


Fr.  1.000    » 


,# 
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Budget  rectificatif  de  1879. 

Sous-chapitre  xvii. 

Restauration  de  la  prison  de  Melle  .   .   .  Fr.  ^.350     » 

Coostructions  complémentaires  à   la  prison  de 
Niort ^.000     » 

Appropriation  de  la  prison  de  Niort  au  régime 
cellulaire .         12. .^30     i> 

A  la  session  d'avril  de  Tannée  1880,  M.  le  Préfet  annonça  que 
le  projet  de  Tarchitecte  départemental  avait  soulevé  de  la  part  du 
ministre  deTintérieur  plusieurs  objections  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
renvoyer  l'examen  de  la  question  à  la  session  du  mois  d'août. 
Ces  observations  donnèrent  naissance  à  des  discussions  assez 
étendues  de  la  part  de  MM.  les  membres  du  Conseil  général. 
Le  procès-verbal  de  la  page  88  à  9i,  révèle  les  préoccupations 
financières  de  cette  Assemblée  ;  cependant  il  ne  s'agissait  que 
d'un  crédit  de  14,09o  francs.  On  vient  de  voir  qu'au  budget  rec- 
tificatif de  1879,  un  crédit  de  12,530  francs  avait  été  admis. 

Somxzie. 

Crédits  ouverts  au  budget  de  1881 . 
Entretiens  et  réparations Fr.  4.500     » 

Tarn. 

Session  d'août^  budget  de  1881 . 

Article  premier.  —  Entretien  des  prisons  du  département 
—  1 ,500  francs. 

Tam-et-Garonne. 

.'Àiua  Budget  de  1879.  Session  daoût. 

Sous  chapitre  n. 

Entretien  des  Prisons  du  département   .    .  Fr.  1.200     » 

En  1881  1.500     « 

Var. 
Budget  de  1881. 

Sous'^chapitre  n,  article  4.  Entretien  des  Prisons. 

Prison  de  Draguiginan Fr.  300     » 

— ,^,  de  Brignolks 250     » 

—     de  Toulon 400     » 

Fr.  950     » 

=  1 
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Prisons,  régime  cellulaire.  —  Dans  son  rappport  présenté 
au  conseil  général  à  la  session  de  1878,  M.  le  préfet  du  Var 
rappelait  que  dans  les  années  de  1873  et  1876,  le  consei  n'avait 
pas  cru  devoir  adopter  le  projet  concernant  les  travaux  à  exécu- 
Uiv  pour  lappropriation  de  la  prison  de  Brignolcs  au  r(^gime  de 
1  emprisonnement  individuel,  mais  que  sur  l'invitation  de  M.  le 
Qiinislre  de  l'intérieur  il  croyait  devoir  insister  de  nouveau. 
Unu  délibération  du  6  septembre  1878  renvoya  l'examen  des 
plans  ù  la  session  suivante. 

Vaucluse. 

Budfjrt  primilif  de  1881. 
Article  5. 
Eotrrtien  des  prisons  dcpartemenliles  d'A\iGiNOx .    .    .    .  Fr.       i.300    » 

—  —         d'ApT 400    » 

—  —  deCARPENTRAS.    .    .    .  600     » 

—  —  d'ÛRANGE 400      » 

Fr.       2.700    » 
Vendée. 

Budget  de  1881.  Session  d'août. 
Sous-chapitre  ii.    Article  4. 

Entretien  des  Prisons  de  La  Roche-Sur-Yon  Fr.  800  » 

—  de  Fontbnay-le-Comte  .  .  800  » 

—  les  Sables-d'OloniNes    .  .  400  » 

—  Dépôt  de  sûreté  de  Luçon  .  50  » 

Fr.       2.050    » 

Prison  des  Sables-d'Olonnes.  —  Un  rapport  figurant  à  la  page 
249  des  délibératioas  (séance  du  2jaoùt)  propose  l'ajournement 
de  la  reconstruction  de  cette  prison  par  les  motifs  :  que  la  dé- 
[)ense  s'élevant  à  275,000  i'r.,  imposerait  une  charge  trop  lourde 
au  département  alors  môme  que  l'État  y  contribuerait  pour  un 
tiers,  —  que  les  avantages  du  régime  cellulaire  étaient  contesta- 
bles, —  que  le  projet  de  construction  comportait  50  cellules,  alors 
(pie  la  prison  n'avait  jamais  contenu  plus  de  32  prisonniers  et 
n'en  contenait  que  10  ou  12  habituellement. 

Vienne. 
Session  d^avril  1879. 
Prison  de  Civray.  — Leprojetderéconstructionestajournéd'a* 
près  cette  considération  que  la  construction  d'une  prison  centrale 
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au  chef-lieu  de  département  peut  apporter  des  modifications  im* 
portantes  dans  le  projet  d'appropriation  de  la  prison  de  Civray. 
Le  mauvais  état  des  grillages  et  des  fenêtres  avait  permis  dans 
les  derniers  temps  l'évasion  de  quelques  prisonniers. 

Prison  de  Chàtellerault.  —  Le  conseil  général  renvoie  à  la 
commission  départementale  le  soin  de  concilier  avec  la  ville  de 
ChftteJlerault  la  répartition  d'une  dépense  pour  construction  d'un 
égout  destiné  à  recevoir  les  eaux  de  la  prison,  le  département 
ne  voulant  intervenir  dans  cette  dépense  que  pour  180  fr. 

Prison  de  Poitiers. —  Reconstruction.  Le  conseil  examine  trois 
avant-projets  et  renvoie  pour  complément  d'études  à  la  ses- 
sion d'août  1879.  —  Cette  instruction  continuée  en  1881  aboutit 
à  un  projet  de  construction  s'élevant  à  970,000  francs  et  à  un 
renvoi  à  la  session  de  1884  pour  une  ouverture  utile  de  crédit. 

Vienne  (Haute-). 

Budget  de  1879. 
Sous  chapitre  ii,  Article  4. 

Prison  de  Limoges.^  Installation  d'une  conduite  d'eau,  devis 

proposé  3,016  fr.  47,  le  conseil  vote  seulement  Fr.  800     » 

Art.  5.  Prison  de  RocHECHOUÀRT  améliorations  . 


Art.  6.  Entretien  des  Prisons  :  Limoges  .   .   .  Fr 

—  Bellac  .... 

—  rochechouart  . 

—  Saint-Yrieix  .   . 

Fr 


480  » 


1.000  » 

250  » 

230  » 

200  » 

1.700  » 


En  1881,  le  crédit  n'était  plus  que  de  1,680  francs. 

Les  dépenses  d'appropriation  des  Prisons  de  Linxoges  étaient 
évaluées  à  56,687  fr.  34  dont  l'Etat  prenait  moitié  à  sa  charge. 
La  situation  financière  du  département  fit  ajourner  cette  dépense. 
Même  solution  pour  les  dépenses  réclamées  par  le  mauvais  état 
de  la  prison  de  Saint-Yrieix. 

« 

Vosges. 

Lors  de  la  session  de  1877,  le  rapport  de  l'architecte  départe- 
temental  signalait  en  ces  termes  l'état  des  prisons. 
ËPiNAL.  —  Un  remaniement  général  des  couvertures  est  né- 


—  663  — 

oessaire  afin  d'empêcher  les  gouttières  de  détériorer  les  plafonds 
de  ces  vastes  constructions. 

Nkufchateau.  —  Il  serait  urgent  d'établir,  autour  des  murs  de 
l'atelier  des  hommes,  une  garniture  en  chênedestinée  à  les  pré- 
server do  rimmidité  constante  qui  existe  par  suite  du  contre- 
bas du  sol.  L'inspection  demande  aussi  que  les  angles  des  murs 
des  préaux  soient  arrondis  afin  de  rendre  les  évasions  plus  dif- 
ficiles. 

REMninoNT.  —  Les  murs  extérieurs  de  ronde  ont  subi  des 
tassements  qui  ont  produit  des  arrachements  dans  la  maçonnerie 
et  détaché  quelques  enduits,  ce  mouvement  étant  terminé,  il 
serait  nécessaire  de  procéder  à  une  restauration. 

.  Saint-Dié.  —  Nécessité  de  réparer  les  murs  de  clôture  et 
d'établir  des  séparations  dans  les  greniers. 

En  1881,  le  conseil  général  réduit  à  800  francs  un  crédit  de 
1,750  francs  jugé  nécessaire  pour  réparations. 


Tonne. 

Budget  de  4880. 

SoiiA-chapitre   ii. 

Répantioos  aux  prisons  art.  6.  Prison  d'AuxERRE.  •  . 

Fr. 

1.000    » 

—                                —    d'AvAi.i^N.    . 

•   • 

569  28 

—                                —     de  JoiGNY .   . 

•  • 

1.670    » 

—                                —     de  Tonnerre. 

•   . 

392  96 

Fr.' 
Fr. 

2.634  24 

Irt.  IL  bimiai  des  Iri^daeils.  IMson  d'AuxERRE. 

1.000    » 

—                                  —     d'AVAIXON   . 

•      • 

200    » 

—                        —    de  JoiGNY  . 

.      • 

300    » 

—                  .     —    de  Sens.   . 

.      • 

230    » 

—                        —    de  Tonnerre 

Fr.' 

ISO    » 

1.900    » 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  MM.  Femand  Desportes  et 
JoretrDesclosières  des  communications  si  intéressantes  et  si 
utiles  qu'ils  viennent  de  faire  à  la  Société. 

La  proposition  que  M.  Joret-Desclosières  lui  a  soumise  au 
nom  de  la  Commission  sera,  au  début  de  notre  prochaine 
session,  l'objet  d'une  discussion  en  séance  générale.  Il  est  pos- 


î 
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sible  que  des  observations  soient  présentées  sur  les  moyens  pro- 
posés pour  arriver  à  la  rétrocession  de  la  propriété  des  prisons 
départementales  à  l'État.  Toutefois,  le  Conseil  de  Direction  a 
pense  que  nous  serons  unanimes  dans  cette  Société  pour  approu- 
ver le  principe  môme  de  la  proposition  et  il  a  cru  qu'il  serait 
utile  de  distribuer  aux  Conseils  généraux  le  rapport  de  M.  Joret- 
Desclosières,  afin  que,  s'ils  le  jugent  convenable,  ils  puissent 
appuyer  de  leurs  vœux  une  proposition  qui,  sous  leur  patronage, 
aurait  de  grandes  chances  d'être  acceptée  parles  pouvoirs  publics, 
et  dont  l'adoption  serait  un  pas  immense  vers  le  but  auquel  nous 
tendons  tous  ici  :  la  réforme  de  nos  prisons.  (Approbation 
générale.) 

M.  G.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Il  est  certain  que,  bien  que 
nous  soyons  tous  d'accord  sur  le  principe  de  la  proposition  de 
M.  Joret-Desclosières,  une  discussion  sur  les  moyens  qu'il  propose, 
ne  pourra  qu'être  tort  opportune  et  fort  utile.  Nous  l'aborderons 
à  notre  prochaine  session. 

Mais  avant  d'entendre  le  rapport  de  M.  Joret-Desclosières, 
nous  envons  entendu  celui  de  M.  Fernand  Desportes  sur  la  très 
importante  question  du  travail  des  prisonniers  appliqué  à  la 
construction  des  prisons,  et  je  crois  qu'il  importe  de  constater 
que  les  observations  de  M.  Desportes  n'ont  rencontré  aucune 
contradiction  et  qu'elles  ont  au  contraire  obtenu  l'adhésion  una- 
nime des  membres  de  cette  réunion.  ( Assentiment.) 

M.  LE  Président.  — Ainsi  que  le  demande  M.  le  conseiller  Petit, 
le  procès-verbal  de  la  séance  contiendra  la  constatation  de  l'a- 
dhésion unanime  des  membres  de  cette  réunion  aux  observa- 
tions de  M.  Fernand  Desportes. 

L'heure  avancée  nous  oblige  à  renvoyer  à  la  prochaine  session 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Joret-Desclosières. 
Je  déclare  donc  la  session  close  et  la  séance  levée. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  i/2. 


DE  L  EXTRADITION 


Un  inculpé  n'est  plus  en  sûreté  au  delà  des  frontières  du  pays 
où  il  est  poursuivi.  La  justice  criminelle  peut  le  signaler  et 
Tatteindre.  Le  droit  d'asile  qui  entravait  autrefois,  au  sein  d'un 
même  peuple,  l'actionrépressive,  a  depuis  longtemps  disparu  (1)  ; 
mais  ce  privilège  s'était,  en  quelque  sorte,  perpétué  sous  une 
autre  forme  :  le  sol  étranger  offrait,  dans  bien  des  cas,  à  l'inculpé, 
le  refuge  qu'il  ne  rencontrait  plus  sur  le  territoire  national. 

1.  —  VextraditioUy  qui  est  la  négation  de  cette  forme  du  droit 
d'asile,  a  cxtradizioney  ncgazione  di  diritto  diasilo{2)  »,  est  un 
acte  en  vertu  duquel  un  gouvernement,  pour  seconder,  dans  un 
intérêt  commun,  l'œuvre  de  la  justice  répressive,  livre  les  pré- 
venus ou  les  condamnés,  réfugiés  sur  son  territoire,  à  la 
puissance  qui  les  réclame. 

Cette  mesure  devient,  de  jour  en  jour,  d'une  application  plus 
fréquente,  plus  efficace,  plus  prompte.  Les  traités  se  succèdent  et 
les  clauses  qu'ils  renferment  révèlent  de  plus  en  plus  les  progrès 
du  droit  international.  Ces  progrès  ne  sont  point  parvenus 
à  leur  terme;  les  barrières  s'abaisseront  encore  davantage  devant 
l'action  delà  justice  criminelle  ;  l'avenir  réalisera  cette  espérance 
qui  apparaît  comme  une  certitude. 

(1)  Le  droit  d'asile  existait  cependant  en  Espagne,  il  y  a  quelques  années 
encore,  lugar  immune  ;  dans  l'article  9  du  traité  du  26  août  1850,  avec  la 
France,  on  lisait  :  c  Le  gouvernement  Espagnol  étant  tenu  de  respecter  le 
droit  que  certains  coupables  acquièrent  en  Espagne,  de  se  soustraire  à  la  peine 
de  mort,  en  vertu  de  l'asile  ecclésiastique,  il  est  entendu  que  l'extradition 
qu'il  accordera  au  gouvernement  français  des  prévenus  placés  dans  ce  cas, 
aura  lieu  sous  cette  condition  que.  la  peine  de  mort  ne  pourra  leur  être  in- 
Iligée,  si  cette  peine  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  française  n'est 
applicable  à  aucun  des  prévenus  admis,  en  Espagne,  au  bénéGce  du  droit 
d*asile,  leur  devenait  plus  tard  applicable.  »  Une  disposition  semblable  ne  se  ren- 
contre pas  dans  la  convention  du  14  décembre  1877,  qui  a  remplacé  cellede  18Ô0. 

(i)  BoRSAHi,  Deirazione  penate,  C.  IV,  §  104,  p.  303. 
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De  nombreux  travaux  ont  été,  surtout  dans  ces  derniers  temps, 
consacrés  à  ce  sujet;  des  ouvrages  importants,  des  mémoires 
considérables  ont  fixé  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  aca- 
démies. Nous  apprécierons  les  résultats  obtenus,  en  général,  spé- 
cialementles  améliorations  réalisées  en  France,  ou  en  voie  de  Tetre. 

Dans  sa  session  d'Oxlbrd,  au  mois  de  septembre  4880,  ï Ins- 
titut de  droit  international  nous  semble  avoir  résumé,  sur  pres- 
que tous  les  points,  avec  exactitude,  les  principes  fondamentaux 
concernant  l'extradition  (1). 

Cet  acte  coërcitilque  nous  considérons  comme  de  droit  naturel, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  sociale,  à  laquelle  tous  les  peuples 
sont  également  intéressés,  n'est  pratiqué,  d'une  manière  sûre 
et  régulière,  que  s'il  existe  des  traités.  Aussi  chaque  convention 
nouvellement  conclue  est-elle  l'expression  d'un  progrès.  Néan- 
moins, ce  ne  sont  pas  les  traités  seuls  qui  font  de  l'extradition  un 
acte  conforme  au  droit:  elle  peut  s'opérer,  en  l'absence  de  tout 
lien  contractuel  et,  d'ordinaire,  sous  condition   de   réciprocité. 

L'extradition  des  nationaux  n'est  généralement  pas  accordée  ; 
la  plupart  des  traités  renferment  cette  réserve  expresse,  qui  ne 
peut  se  défendre  que  par  Irapport  aux  peuples  autorisés  à  livrer 
à  leurs  propres  juges  les  auteurs  de  délits  perpétrés  hors  du  ter^ 
ritoire.  En  général  cef)endant,  la  juridiction  du  lieu  où  le  méfait 
a  été  commis,  le  forum  delicti  commissi,esicS\e  qui  est  appelée  à 
rendre  la  justice  la  plus  exemplaire,  la  plus  exacte.  —  L'An- 
gleterre et  les  États-Unis  sont  les  seules  puissances  qui  ne  se 
refusent  point  à  l'extradition  de  leurs  nationaux.  Cette  exception 
pro\ient  de  ce  que  leurs  lois  consacrent,  d'une  manière  absolue, 
le  principe  de  la  territorialité,  de  telle  sorte  que  l'impunité 
serait  la  conséquence  d'un  refus.  Nous  citerons,  par  exemple, 
le  traité  intervenu  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  le  4  juin 
1878  :  le  gouvernement  britannique  consent  à  l'extradition  de  ses 
nationaux,  à  raison  des  crimes  commis  sur  le  territoire  espa- 
gnol (2).  —  En  admettant  la  pratique  qui  chez  la  plupart  des 


(1)  y.  Tanalyse  des  travaux  de  la  session,  par  M.  le  professeur  Émilio  Brosa 
(Revista  pénale,  vol.  XIII,  p.  5). —  V.  aussi  les  études  de  notre  savant  maître, 
If.  Victor  Ifolinier.  sur  le  nouvecui  projet  de  Code  pénal  pour  le  rojfoume 
d'Italie^  2**  partie,  notamment  p.  106  et  s. 

(2)  V.  Loi  33  et  34  Victoria  chap.  32  sect.  8.  —  V.  le  décret  du  23  octobre 
IBli  qni  conférait  k  l'Empereur  le  droit  de  livrer  des  Français  aux  tribnnaui 
étrangers. 
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peuples,  soustrait  les  indigènes  à  Textradition,  on  ne  devrait 
pas  tenir  compte  d'une  nationalité  acquise  postérieurement  au  fait 
pour  lequel  Textradition  est  réclamée.  Un  étranfi^er,  autorisé  par 
des  lois  spéciales  à  demander  sa  naturalisation  en  France  et 
encore  dans  le  délai  légal  pour  user  de  cette  faculté,  ne  devrait  pas 
pouvoir  Texercer  sous  le  coup  d'une  requête  d'extradition.  Nous 
avons  été  frappé  de  cet  abus,  particulièrement  dans  nos  relations 
avec  la  Belgique. 

â.  Pour  tracer,  d'une  part,  les  règles  principales  qui  doivent 
être  observées  dans  l'élaboration  des  traités,  et,  d'autre  part,  pour 
assurer  larégularité  de  leur  application,  il  est  désirable  qu'une  loi 
détermine  ces  règles  maîtresses  et  organise  la  procédure  à  suivre 
envers  les  extradés;  il  est  utile  aussi  que  l'on  fixe  les  conditions 
auxquelles  les  inculpés  ou  les  condamnés  réclamés  seront  livrés 
aux  gouvernements  avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  traité. 

Trois  systèmes  sont  applicpiés. 

D'après  le  premier,  l'extradition  est  accordée  par  le  pouvoir 
centrai,  à  la  suite  de  simples  correspondances  diplomatiques.  C'est 
le  système  suivi  en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal, 
dans  d'autres  Ëtats.  Une  circulaire  ministérielle,  du  12  octobre 
1875,  a  notablement  amélioré,  chez  nous,  la  pratique  de  ce  sys- 
tème. 

Un  autre  mode,  éminemment  protecteur  de  la  liberté  indivi- 
duelle, ne  permet  aux  gouvemen^nts  de  prescrire  l'arrestation 
que  si  elle  est  ordonnée  par  un  magistrat  de  la  nation  requise, 
après  qu'il  a  examiné  les  pièces  produites  et  même  apprécié,  au 
fond,  les  preuves  qui  en  résultent.  Il  est  ainsi  procédé  en  Angle- 
terre (1),  aux  États-Unis  (2),  au  Canada  (3). 

La  Belgique  (4)  et  la  Hollande  (3)  ont  inauguré  un  système 
intermédiaire.  Le  pouvoir  central  y  est  investi  du  droit  d'accor- 
der l'extradition  ;  mais  il  est  tenu  de  provoquer  préalablement 
l'avis  de  l'autorité  judiciaire* 

La  divergence  des  points  de  vue,  —  les  difficultés  inhérentes  à 
l'élaboration  des  traités,  —  la  nécessité  d'établir  des  principes 


(1)  Actes  du  9  août  1870  et  da  5  août  1873. 

(2)  Acles  des  12  août  1848,  28  juin  1860  et  3  mars  1869. 

(3)  Acte  du  18  avril  1877* 

(4)  Loi  du  5  avril  1868. 

(5)  Loi  du  13  août  1849. 
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uniformes;  rabsence,chez  nous,  en  pareille  matière,  de  toute  ga- 
rantie légale  pour  la  liberté  indiriduelle,  —  Toption  à  faire  eatre 
les  différents  systèmes  en'  présence,  Vexemple  donné  par  de 
récentes  lois  belge  (I)  et  hollandaise  (2)  inspirèrent,  en  1876,  à 
M.  Dufaure  la  pensée  de  proposer  un  projet  de  réglementation 
législative.  Il  fallait,  d*un  côté,  poser  les  bases  des  traités  à 
renouveler  ou  à  conclure,  de  Tautre,  établir  la  procédure  à  obser 
ver  pour  toute  extradition. 

Au  cours  de  Tannée  1876,  l'élaboration  de  nombreux  traités 
avait  particulièrement  fait  sentir  à  Tillustrr  garde  des  sceaux 
de  quel  secours  serait  une  loi  qui  renfermerait  les  règles  prin- 
cipales. —  Une  convention  pour  la  répression  des  délits  fores- 
tiers, sur  le  modèle  des  traités  franco-suisse  et  franco-bavarois, 
des  30  juin  1864  et  ^i  fé\Tier  1869,  était  souhaitée  avec  l'Alle- 
magne. —  Un  projet  de  traite,  qui  avait  pris  pour  type  la  con- 
vention du  11  avril  1860  avec  le  Chili,  s'élaborait  entre  la  France 
et  la  République  Argentine.  —  Des  négociations,  en  rapport 
avec  le  traité  franco-suédois  et  norwégien,  du  4  juin  1869,  encore 
plus  avec  les  clauses  de  la  convention  du  29  mars  1876  entre  la 
Belgique  et  le  Danemark,  étaient  activement  suivies,  à  Paris  et 
à  Copenhague,  le  gouvernement  danois,  déjà  lié  par  des 
accords  de  ce  genre  avec  TAngleterre,  l'Allemagne  et  la  Russie, 
ayant  favorablement  accueilli,  en  principe,  des  ouvertures  qu' 
allaient  être  couronnées  de  succès.  —  Le  8  juillet  1876,  une 
convention  était  signée  avec  la  principauté  de  3Ionaco;  elle  est 
à  noter  comme  ayant  réalisé  d'utiles  perfectionnements  et 
présentant  une  amélioration  des  clauses  insérées  dans  le  traité 
franco-belgo,  de  1874,  qui  lui  a  servi  de  modèle.  — Les  relations 
internationales  de  la  France  et  des  Pays-Bas,  actuellement  régies 
par  quatre  traités,  déclarations  et  conventions  additionnelles,  de 
1844  et  de  1860,  motivaient  d'intéressantes  négociations  pour 
arriver  à  une  convention  unique,  embrassant,  non  seulement  les 
pays  métropolitains,  mais  encore  les  colonies  néerlandaises  et 
françaises.  —  La  Russie  venait  de  signer  avec  TAutriche  un 
traité,  que  la  France  acceptait,  sous  certaines  réserves,  comme 
un  texte  permettant  des  négociations,  bien  des  efforts  ayant  été 
tentés  en  vain  depuis  1844  pour  rattacher,   par  un  acte  inter- 

(1)  Lci  du  15  mars  1874. 

(2)  Loi  du  G  avril  1875.  Une  analogue  loi  est  projetée  ec     niie. 
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national  sur  l'extradition,  Tempire  slave  à  la  France.  —  Le 
gouvernement  de  Venezuela  venait  de  dénoncer  la  convention 
d'extradition  qui  le  liait  à  naus,  depuis  le  23  mars  1853,  et  de 
nouvelles  études  étaient  rendues  nécessaires.  —  Le  Brésil,  qu'au- 
cun traité  en  cette  matière  n'unit  à  la  France,  recevait  notre 
proposition  de  conclure  un  accord  sur  les  bases  de  ses  con- 
ventions récentes  avec  le  Portugal  et  l'Italie.  —  Un  nouveau 
traité  avec  l'Espagne  était  en  préparation.  —  Alors  aussi  se 
poursuivaient,  approchaient  du  terme,  grâce  au  précieux  con- 
cours du  premier  magistrat  de  police  de  Londres,  du  regretté 
sir  Thomas  Henry,  venu  dans  ce  but  en  France,  les  échanges 
d'observations  et  -de  notes,  qui  allaient  aboutir  au  traité  si 
important  du  14  août  1876  avec  la  Grande-Bretagne. 

La  multiplicité  des  questions  spéciales  qui  surgissaient  de  ces 
travaux  Taisait  vivement  désirer  la  promulgation  d'une  loi  qui 
pût  servir  de  guide.  —  Cette  première  partie  du  projet  de  loi 
fut  rédigée,  au  mois  de  juin  1876;  mais  une  objection  se  pré- 
senta qui  devait  faire  ajourner  la  présentation  de  l'entier  projet  : 
la  pratique  goavcraementale,  fondée  ou  non  (nous  n'abordons 
pas  ici  l'examen  de  cette  difficulté)  rangeant  les  traités  d'extra- 
dition au  nombre  de  ceux  «  qui  ne  sont  définitifs  qu  après  avoir 
été  votés  par  les  deux  Chambres  »,  on  se  demanda  si  l'on  pouvait 
interpréter  par  une  loi  un  principe  écrit  dans  l'article  8  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  il  n'était  pas  moins  néces- 
saire, optant  entre  les  différents  systèmes  que  nous  avons  résumés, 
de  régler  la  procédure  à  suivre  pour  chaque  extradition.  —  La 
seconde  partie  du  projet  de  loi,  répondant  à  cet  ordre  d'idées, 
fut  préparée,  en  môme  temps. 

L'objection  que  nous  avons  signalée  ayant  fait  surseoir  à  Ja 
présentation  du  projet  de  loi,  le  travail,  quoique  achevé,  était 
demeuré  sans  suite,  lorsque  le  vénérable  M.  Dufaure  quitta  la 
chancellerie,  le  12  décembre  1876.  Mais,  un  an  après,  redevenu 
Garde  des  Sceaux  et  Président  du  Conseil,  il  reconnut,  de  plus 
fort,  la  nécessité  de  réaliser  le  dessein  qu'il  avait  conçu  et  nomma 
une  commission  extra-parlementaire  qui,  sous  la  présidence  de 
M.  Savary,  sous-secrétaire  d'État,  examina  le  projet,  pendant  les 
mois  do  février  et  de  mars  1878. 

Sous  la  réserve  de  quelques  modifications,  jugées  nécessaires, 
ce  projet  fut  adopté. 
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Si  la  première  partie  eût  élé  écartée  pour  le  motif  déjà 
àioDcé.  la  seconde,  ne  se  heurtaiit  à  aocanec^ijectioD,  aurai  l  pu, 
dans  toos  les  cas,  faire  Fobjet  d'one  proposition  légisbdTe,  puis- 
qa'eile  concerne  exclosivement  b  procédure  à  suiTre  yis-à-iis 
de  Tindividu  dont  Feitradition  est  demandée.  Mais  il  ne  parut 
pas  que  le  projet  dût  être  scindé:  les  traités  à  conclure  devront- 
ils  être  soumis»  dans  ravenir.  coomie  précédemment,  à  la  rati- 
fication  du  parlement,  la  commission,  sans  se  prononcer  sur  cette 
question,  pensa  qu'il  ne  serait  pas  moins  utile  d'inscrire  dans 
nos  lois  l'ensemble  des  principes  auxquels  la  France  entendait 
demeurer  fidèle.  C'était^  d'aiileurs,  s'inspirer  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  du  i9  février  1791.  qui  prescrivit  c  que  le 
Comité  de  constitution  se  réunirait  incessamment  au  Comité 
diplomatique  p>ur  proposer  une  loi  sur  l'extradition  réciproque 
des  prévenus  de  certains  crimes  entre  la  France  et  les  autres 
nations  de  TEurop^^  ».  —  C'était  imiter  l'exemple  donné  par 
l'Angleterre,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

L'entier  projet  fut  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  2  mai  1878, 
et  au  mois  de  décembre  suivant,  le  rapport  rédigé  par  H.  Ber- 
tauid.  était  distribué.  1^:»$  débats  suivirent  bientôt  dans  la 
Chambre  haute,  et  le  projet  de  1876,  successivem.^nt  revu  par 
deux  Commissions,  au  Ministère  et  au  Sénat,  était,  le  4avril  1879, 
voté  en  deuxième  lecture  par  "Î21  suffrages  contre  7.  sans  avoir 
subi  de  modilications  considérables.  Il  est  à  souhaiter  que 
Télaboralion  législative  ne  soit  pas  retardée  davantage  et  que 
ce  projet  devienne  bientôt  une  loi. 

En  appréciant  rapidement  les  articles  dont  il  se  compose  (1), 
nous  pourrons  résumer  les  principes  dominants,  en  cette 
matière. 

3.  —  L'article  1'  édicté  le  principe  général  des  exti^ditions 
à  obtenir  ou  à  accorder;  s'il  ne  mentionne  pas  les  traités  déjà 
conclus  ou  qui  pourront  l'être,  ce  n'est  point  pour  en  mé- 
connaître l'importance  et  l'autorité  ;  mais  une  large  formule  a 
été  adoptée  pour  ne  pas  exclure  les  extraditions  demandées  oa 
consenties,  en  dehors  de  tous  traités  :  le  droit  de  réclamer  ou 
de  livrer  un  inculpé  est,  en  effet,  indépendant  de  toute  conven- 

(1)  Snns  reproduire  le  projet  voté  p'ir  le  Sénat,  nous  nous  v  rt'férons  dans 
notre  examen  de  chaque  article,  i  V.  le  Journal  officiely  des  4  et  5  avril  1879). 
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tion  (1),  bien  que  des  accords  diplomatiques  soient  très  désirables. 
—  L'article  5  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  permettant 
au  ministère  public,  sous  certaines  conditions,  de  poursuivi'e,  en 
France,  un  national,  de  retour  dans  sa  patrie,  à  raison  de  méfaits 
commis  à  Tétran^er,  il  est  précisé  que  l'extradition  d'un  Français 
ne  sera  jamais  accordée.  —  Enfin  il  est  déclaré,  conformément 
aux  principes  du  droit  des  gens,  que  l'inculpé,  non  Français» 
auquel  sera  reprochée  une  infraction  commise  sur  le  territoire 
d'une  puissance  tierce,  pourra  être  livré,  a  dans  le  cas  où  la 
législation  française  autorise  la  poursuite,  en  France,  de  la 
même  infraction  commise  par  un  étranger  hors  du  territoire  de 
la  République  ». 

Nous  pensons,  avec  VInstilut  de  droit  national^  que,  s'il 
y  a  plusieurs  demandes  d'extradition  pour  le  môme  fait,  il  y  a 
lieu  d'accueillir  celle  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  l'infrac- 
tion a  été  commise;  si  le  même  individu  est  réclamé  par  plusieurs 
États,  à  raison  d'infractions  différentes,  on  doit  se  décider,  en 
général,  d'après  la  gravité  relative  de  ces  infractions. 

4.  —  L'article  2  qui  détermine  les  faits  i  raison  desquels  J'ex- 
tradilion  pourra  être,  soit  demandée,  soit  accordée,  renferme 
d'iiîîportantcs  prescriptions.  Les  anciens  traités  n'admettaient 
cette  mesure  qu'à  raison  de  faits  très  graves;  peu  à  peu  la  facilité 
de  plus  en  plus  grande  des  relations  internationales^  la  rapidité 
des  transports,  les  progrès  réalisés  dans  cette  branche  du  droit 
démontrèrent  la  nécessité  de  viser  presque  tous  les  crimes  de 
droit  commun,  et  beaucoup  de  délits.  Le  projet  m^  pouvait  que 
tracer  les  grandes  lignes;  il  énonce:  1**  tous  fails  punis  de 
peines  criminelles  par  les  lois  françaises;  2®  les  faits  punis  de 
peines  correctionnelles  par  les  lois  françaises,  lorsque  le  maxi- 
mum de  la  peine  est  de  deux  ans  et  au-dessus. 

C'est,  en  effet,  dans  ces  limites  que  se  renferment,  en  général, 
les  prévisions  des  traités  déjà  conclus. 

De  graves  difficultés  surgissent,  à  ce  point  de  vue.  On  doit 
exiger  que  les  faits  auxquels  s'applique  l'extradition  soient  pu- 
nis par  la  législation  des  deux  pays,  excepté  dans  le  cas  où,  à 
cause  des  institutions  particulières  ou  de  la  situation  géogra- 

(1)  Aussi  laclausequi  stipule  qu'une  convention  sera  applicable  oc  aux  crimes 
et  délits  antérieurs  à  sa  signature  »  ne  saurait-elle  être  critiquée.  (V.  l'art.  4 
du  traité  franco-anglais,  du  14  août  1876). 
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phiquc  du  pays  de  refuge,  les  circonstances  de  fait  qui  constituent 
l'infraction,  ne  puissent  s*y  produire,  —  11  est  des  peuples  avec 
lesquels  la  France  n'est  encore  liée  par  aucune  convention,  à 
cause  des  divergences  profondes  qui  ï*ésultcnt  des  études  du  droit 
pénal  comparé.  En  Russie,  par  exemple,  malgré  des  amélio- 
rations que  Ton  ne  saurait  nier,  la  nature  des  peines,  Torgani- 
sation  répressive,  la  sévérité  des  chi\timents  pour  certains  faits 
atteints  bien  moins  rigoureusement  chez  nous,  constituent  depuis 
longtemps,  des  obstacles  à  la  conclusion  de  traités.  Dans  l'état 
actuel  des  lois  respectives,  les  négociations  ne  pourraient  guère 
aboutir  qu'en  ce  qui  concerne  les  crimes  les  plus  graves.  —  Dans 
nos  rapports  avec  les  nations  qui  ont  aboli  Ja  peine  de  mort, 
avec  le  Brésil,  par  exemple,  cette  disparité  suprême  entre  les 
deux  législations  pénales  rend  l'entente  difficile,  la  France 
n'étant  peut-être  pas  aujourd'hui  disposée  à  admettre  la  stipu- 
lation maintenant  abrogée,  qui  se  rencontre  dans  l'article  9  du 
traité  franco-espagnol,  du  26  août  18o0.  11  y  a,  on  le  voit,  au 
point  de  vue  de  la  détermination  des  faits  et  de  leur  pénalité, 
les  plus  sérieux  motifs  d'examen. 

Tel  pays  considère  souvent  un  méfait  comme  ayant  une 
gravité  qui  n'apparaît  pas,  à  un  égal  degré,  aux  yeux  d'une 
autre  nation.  Les  mœurs,  les  tendances,  le  caractère,  l'esprit 
général  d'un  peuple  expliquent  ces  différences  d'appréciation. 
On  ne  s'étonne  point  que  l'Angleterre  ait  spécialement  énuméré, 
dans  le  traité  de  1876,  comme  dans  toutes  ses  conventions, 
les  crimes  commis  en  mer,  a  crimes  committed  atsea  »  — qu'elle 
ait  tenu,  à  cause  de  l'immense  développement  de  ses  voies 
ferrées,  de  ses  bâtiments  à  vapeur  et  de  son  industrie,  à  men- 
tionner «  les  homicides  par  imprudence,  négligence,  maladresse, 
inobservation  des  règlements  »,  délits  exprimés  par  un  seul 
terme,  d'une  compréhension  encore  plus  vaste  et  que  vingt 
mots  de  notre  langue  ne  réussissent  point  à  rendre  avec  une 
parfaite  exactitude  ^  manslan<)hter  )) , 

Les  autres  dispositions  de  l'article  2  sont  en  complète  harmo- 
nie avec  notre  droit  et  avec  les  principes  que  consacre  l'en- 
semble des  traités  conclus  dans  ces  dernières  années.  —  Elles 
rendent  notamment  l'extradition  inapplicable  à  la  désertion  ;  les 
militaires,  marins  ou  assimilés,  ne  peuvent  être  reclamés  ou 
livrés  que  pour  infractions  de  droit  commun. 
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5.  —  Toutes  les  prescriptions  de  l'article  3  sont  importantes; 
elles  assurent  le  respect  du  principe  que  les  gouvernements  ne 
livrent  pas  leurs  nationaux,  —  des  règles  de  la  prescription  de 
l'action  publique  ou  de  la  peine  et  des  sentences  définitives, 
émanées  de  nos  tribunaux;  Futilité  de  cette  dernière  réserve, 
concernant  les  crimes  et  délits  commis  hors  de  notre  territoire, 
mais  jugés  en  France,  venait  d'être  démontrée  par  une  difficile 
négociation,  relative  à  un  individu  accusé  d'assassinat,  à  l'égard 
duquel  une  décision,  à  l'abri  de  tout  recours,  avait  été  rendue 
en  France  et  que  réclamait  cependant  une  grande  puissance. 

Le  §  2  de  l'article  3  appelle  plus  particulièrement  l'attention  : 
«  L extradition  ne  sera  ni  demandée  ni  accordée,..,  2^  lorsque 
les  crimes  ou  les  délits  auront  un  caractère  politique.  »  Cette 
exception,  introduite,  en  1830,  a  toujours  été  maintenue  par 
notre  diplomatie;  mais,  s'il  est  facile  de  l'énoncer,  l'application 
en  est  on  ne  peut  plus  ardue.  La  France  a  constaté,  à  nou- 
veau, cette  difficulté,  relativement  à  certains  méfaits,  perpétrés 
pendant  la  Commune, — aux  crimes  dont  s'étaient  rendus  cou- 
pables des  forçats  évadés  du  bagne  de  Carthagène,  —  aux  actions 
criminelles  imputées  à  des  hommes  qui  avaient  participé, 
dans  le  nord  de  l'Espagne,  au  soulèvement  carliste.  L'apprécia- 
tion dos  faits,  au  point  de  vue  du  §  2,  exige  un  examen  très 
attentif;  c'est  l'une  des  tâches  les  plus  délicates  du  service  des 
extraditions,  d'autant  plus  que  le  gouvernement  requis  est  seul 
juge  du  caractère  de  l'infraction.  —  Les  conventions  franco- 
britannique,  de  1876,  et  franco-espagnole,  de  4877,  sont  plus 
amples,  dans  leurs  termes,  que  le  §  2;  car  on  lit  dans  l'article 
o  de  la  première  et  l'article  3  de  la  deuxième:  «  délit  politique, 
ou  fait  connexe  à  un  semblable  délit  ».  Bien  que  la  formule 
paraisse  plus  compréhensive,  le  sens  ne  change  pas.  Dans  l'exa- 
men d'un  méfait,  dit  politique,  offrant  les  caractères  d'une 
infraction  de  droit  commun,  ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  le 
lien  qui  rattache  l'acte  à  l'événement,  à  la  crise  générale;  on 
ne  saurait  jamais  couvrir,  à  l'aide  de  cette  disposition  exception- 
nelle, des  méfaits  de  droit  commun,  accomplis  à^Ha  faveur 
d'un  trouble  public,  d'une  révolution,  dans  le  but  de  satisfaire 
des  sentiments  de  vengeance  personnelle  ou  de  vile  cupidité. 
Les  crises  sociales  ne  peuvent  contribuer  à  faire  naître,  chez 
les  voleurs  et  les  assassins,  l'espoir  de  l'impunité.  Elles  ne  cons- 
tituent une  fin  de  non-recevoir  contre  une  demande  d'extradition 

45 
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qu'à  l'égard  des  honuneG  qui  ont  accompli  les  méfaits,  dans  le 
dttsein  de  servir  la  cause  dont  ils  se  sont  faits  les  champions» 
*'—  Uoe  règle  absolue  ne  peut,  du  reste,  être  adoptée;  aux  gou- 
vernements d'apprécier  avec  sagesse  ;  il  est  sûr,  par  exemple, 
que  Ton  ne  peut  livrer  un  individu  qui  a  perpétré,  au  milieu 
d'une  crise  politique,  des  métaiils  de  droit  commun,  de  nature  à 
justifier,  par  eux-mêmes,  une  extradition,  lorsqu'il  y  auu  sérieux 
motif  de  craindre  que  la  répression  n'intervienne,   chez     la 
puissance  requérante,  sans  aucune  garantie  de  procédure  et  de 
jugement  réguliers.  — Biais  on  peut,  d'un  autre  côté,  se  deman> 
der  si  le  §  3  n'aurait  pu  être  complété  par  une  disposition  ainsi 
conçue:  a  L'attentat  contre  la  personne  du  chel'  d'un  État  étran- 
ger, ou  contre  celle  des  membres  de  sa  famille  qui,  s'il  eût  été 
commis  contre  un  simple  citoyen,  serait  de  nature  à  motiver 
l'extradition,  ne  sera  pas  considéré  comme  un  crime  ou  délit 
politique.  »  U  y  a  là  une  haute  préoccupation  de  moralité  sociale. 

6.  — L'article  4  limite  les  conséquences  de  l'extradition  et  les 
droits  des  tribunaux  appelés  à  juger.  C'est  une  disposition  né- 
cessaire, sans  aucun  doute.   U  nous  parait  néanmoins  qu'une 
exception   aurait   pu  être  faite,   comme  l'autorise  notre  traité 
avecla Bavière,  du  29  novembre  1H69,  au  cas  «  de  consentement 
exprès  donné  par    l'inculpé  et  communiqué  au  gouvernement 
qui  l'a  livré.  »  Mais  toute  limite,    toute  restriction   disparait 
lorsque   «  l'individu  livré  a  eu,  pendant  un   mois,  depuis  son 
élargissement  délinilif,  la  faculté  de  quitter  le    territoire  de  la 
nation  requérante.  »  C'est  là  un  progrès  très  réel  que  nous  avons 
vu  admis,  pour  la  première  l'ois,  il  y  a  cinq  ans,  lors  des  négo- 
ciations diploniali(iues  de  la  France,  avecrune<les  puissances  du 
continent  européen.  —  L'article  4  implique,  au  [x>int  de  vue  du 
chef  do  prévention  qui  peut  être  relevé  contre  l'extradé,  une  règle 
qui  diflferc  gravement  denotre  jurisprudence  actuelle,  lies  considé- 
rations dignes   d'int(îrêt  seraient  à  développer  sous  ce  rapport. 
Les  articles  o,  6  et  7  renferment,  d'une   pi\rl,  la  sanction  des 
dispositions- du  projet  de  loi,  — de  l'autre,  rendent  «  les  tribunaux, 
saisis  de  la  prévention    ou  de  l'accusation,  juges  de  la  qualifi- 
cation donnée  aux   faits  motivant  la   demande  d'extradition  », 
prérogative    importante   attribuée  à    l'autorité  judiciaire  et  qui 
constituera  une  précieuse  garantie. 
L'article  8  subordonne,  non  sans  raison,  la  suite  que  comporte 
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toute  demande  d'exlradiiion  au  plein  exercice  de  la  justice  cri- 
minelle française,  saisie»  relativement  au  même  individu,  de  ia 
connaissance  d'autres  faits.  —  Il  était  même  nécessaire  «de  pré- 
voir, ainsi  que  Ténonce  l'article,  l'application  au  condamné 
étranger  dss  lois  du  22Juillet  i867  etdu  19  décenibre  1871  sur  la 
contrainte  par  corps. 

7.  —  On  ne  pouvait  ne  pas  prévoir  le  cas  où,  Tcxtradition 
d'un  étranger  ayant  été   obtenue  par  le  gouveraemeot  iraaçais, 
le  gouvernement  d'uu  pays  tiers  sollidterail,^   son  tour,  de  la 
France,  l'extradition  du  même  individu,  à  raison  d'un  fait,  com- 
mis hors  de  notre  territoire,  autre,  bien  entendu^  que  le  £ait  JHgé 
chez  nous,  et  non  connexe  à  ce  fait;  i'addilioA  de  ces  derniers 
mots  s'imposait;  l'expérience  l'a  prouvé.  —  L'ai*ticle  9 dispose 
très  sagement  que  ce  le  gouvernement  ne  déférera,  s'il  y  a  lieu, 
à  cette  requête  qu'après  s'être  assuré  du  consenlement  du  pays 
par  lequel  l'extradition auraétéaccordée.  «Cette  réserveaété  vive- 
ment contestée,  en  principe,  dans  différentes  circonstances  ;  nous 
ne  rignorons  point;  elle  ne  nous  paraît  pas  moins  conibrme  aux 
principes  du  droit  public;  nous   ne  pourrions  admettre  que  la 
puissance  à  laquelle  un  individu  a  été  livré,  fût  autoriV43,  sans 
le  consentement  de  la  nation  requise,  à  remettre  ce  même  individu 
à  un  troisième  gouvernement  qui   le  réclamerait,  à  raison  d'ua 
crime  commis  sur  le  territoire  de  cette  nation.  Si  le  méfait,  rela- 
tivement auquel  la   deuxième  extradition   est  demandée,  n'est 
pas  prévu  par  la  convention  existante  entre  le  pays  dessaisi  et 
Ja  puissance   tierce,   il  ne  faut  pas  que  celle-ci  puisse  obtenir 
indirectement  une  extradition  qui   ne  lui   serait  pas  concédée, 
d'une  manière  directe.  Alors  même  que  le  fait  serait  prévu  par  le 
traité  conclu  entre  Je  pays  dessaisi  et    cette  puissance,   ce  traité 
ne    saurait  être  soumis  à  l'interprétation  d'un  gouvernement 
étranger  à  leurs  accords.  Quelle  que  soit  ia  compétence  des  esprits 
distingués  qui  n'admettent  pas  l'article  9,  nous  estimons  que  la 
réserve  qu'exprime  ce  texte  est  commandée  par  les  égards  inhé- 
rents aux  relations  internationales.  Comment  la  France  serait-elle 
autorisée  à  livrer  à  la  Suisse,  sans  le  consentement  de  la  Belgique, 
un  individu,  remis  par  cette  puissance,  et  que  la  confédération 
helvétique  réclamerait,  à  raison  d'un  second  méfait,  inconnu  de 
la  justice  française,  méfait  qui  aurait  été  commis,  à  Bruxelles,  par 
ce  même  individu,  quelques  mois  avant? 


K  —  L'arbde  10  rnariy^r^  li  dfoxMfi^  partie,  rEi^ve  à  la 

Eîiîrîr  Va  iT'Âs  «TStèfiKr*-  d:d  ddo?  iT-xk*  ssTiiIé  plas  huit 
les  carart^rres  prfngîpany.  k  pr:i>î  èrarle  l?  moie  parea^enc 
admjikîîiritif.  actoelkokmt  en  ris^ieor  ebez  i^jos,  p:*<ir  lui  saï»- 
tiUKT  nie  prcpoédare  jodîcair?-  mais  pr>ëfère  une  nrzîeiDcii:^— 
tioD.  da  ^-^rfir^  de  06rik  de  la  Hi-Daiwie  et  de  ia  B^rinqœ.  aux 
[r>aTo?r§  trop  étendais,  altriboês  à  fa  ntiziçtraUir^,  t:n  An^e^ 
fenv:  et  aax  Etats-Cnis. 

l'ne  pab!katîoa  réccote  |«rn>et  d'apprécier,  aa  p:*int  de  me 
pratique.  îe  mérite  comparé  des  tni-is  systèmes.  Sir  Bij^ward 
Viooenl,  Directeur  des  aiffiiPi*  crîmiDr:!'^^  lie  ta  p*:4ice  méiropo— 
litâioe  de  Lc/odres,  vient  de  resomer  dans  an  interessiant  opas- 
cale  la  prorj^dnrt  d'ertraditton  e/  -fs  trait* ^  c-j^clmi  par  U  oov- 
rerwm^nt  </e  Si  Maj^it^  Britannique^  ;>ir  /^i  Froj^ce  et  la  Bel- 
giquearer  U4  autrui  puis*^ncei  :  ITiononbîe  dinectear  y  a  in- 
séré oike  /ef/re  circuhire  qu'il  a  adrespie  aiix  cheU  de  pùlioe  du 
Ikfyaume-Cni  I  . 

Eo  France,  oa  !-*  sait,  l-^s  tnbunaux  n'intervi  nnen;  nulle^ 
ment  dans  l'examen  des  demandes  d'extra liticn.  Ofs  de2iaûdes, 
traité^^s  pir  .oie  diplomatique,  sont  coinmani'pjëvis  p«ar  !e  «lépar- 
tement  des  affaires  étrangères  au  département  de  !i  justice,  qui 
apprécie  laré^  ;!ariléde  la  re»|uéî'.'.  des  pièces  et  d^rs  différents 
documenta  pri^luîts:  les  mesures  coercitives  sont  prises,  à  la 
diligence  dj  ministère  de  rintérieur:  de  l'entente  qui  intervient 
entre  ces  trois  dé{>artemenls  miois'ériels.  de  leur  «iijîioert  d'in- 
vestigations et  d'études,  résulte  la  solution  ;  ii  n'est  pas  néces- 

(1    P*ri5,  Hacb^te.  1*5^1. —  En  ceqai  c«>3çerîie  U  Fra3«,  il  êtiit  ooq  moins 
Qtile  ckr  repiTidaire  U  dreabire  da  12  octobre  1^5  qo^  ceiie  du  ô  aTrUiiî!4l. 

—  Oofeqnes-uDj  de»  traités,  iaséres  coauDé  aetoellemefit  es  vigueur,  oat  êxe 
abrogiez  et  reîopîai^s  pair  d'âa:res.  pir  exemple.  la  cooTeDi.o^  da  d>  août  ISjO 
qui  a  fait  pîare,  dans  ikjk  rapports  arec  l'Espagne,  a  celle  du  U  décembre  I8TT; 

—  le  traité  du  9  Dovembre  i'$&->  arec  Iâ  pnacipauté  de  Moaae>x  traite  qui  se 
nitnit  absoimneat  a  ia  cooreotioa  da  23  oiai  18^5.  arec  la  Sard^i^e  ex  qui 
a  été  abrogé  par  is  coDTeiition  du  8  juillet  1^76....  Tout  en  louant,  comme  elle 
le  mérite,  la  pobUcatioo  dont  nous  parlons,  nous  a toqs  dû  faire  ces  renurqnes. 
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saire  que  nous  exposions  le  mécanisme  pratique  ;  ce  quMI  faut 
retenir,  c'est  Faction  exclusive  du  pouvoir  central,  sans  contrôle 
aucun  exercé  par  les  tribunaux,  sans  aucune  garantie  judiciaire 
accordée  à  la  liberté  individuelle. 

En  Angleterre,  Varreslation  d'un  inculpé  ou  d'un  condamné 
fugitif  peut  être  effectuée  de  deux  manières  différentes.  Le 
mandat  d'arrêt  peut  être  décerné  par  le  magistrat  de  police,  de 
l'initiative  du  Secrétaire  d'État,  et  sur  les  preuves  qui  dans  son 
opinion,  justifieraient  l'arrestation,  ai  le  crime  avait  été  commis, 
ou  le  malfaiteur  condamné  en  Angleterre;  — le  mandat  peut 
être  aussi  décerné  par  ce  magistrat  ou  par  un  juge  de  paix,  dans 
tout  le  Royaume-Uni,  après  le  même  examen  et  sans  communi- 
cation du  Secrétaire  d'État,  lorsque  les  autorités  étrangères, 
pour  empêcher  la  fuite  d'un  malfaiteur,  adressent  directement 
la  demande  au' chef  de  police  du  lieu  où  l'individu  recherché  s'est 
réfugié.  Dans  ce  cas,  la  décision  doit  être  portée,  sans  retard,  à  la 
connaissance  du  ministère,  et  la  personne  arrêtée  doit  être  mise 
en  liberté,  si  le  magistrat  ne  reçoit  pas,  dans  un  délai  déterminé, 
l'avis  du  Secrétaire  d'État  indiquant  que  la  demande  d'extradi- 
tion a  été  présentée. 

Tout  inculpé  ou  condamné  fugitif  est  conduit  devant  le 
magistrat  de  police,  à  Bow  Street,  c'est-  à-dire  devant  le  Tribu- 
nal central  de  police  de  Londres,  seul  compétent  pour  statuer, 
même  si  le  mandat  a  été  délivré  par  un  juge  de  paix  d  une 
partie  quelconque  du  royaume.  L'agent  de  la  policé  judiciaire 
(Criminal  Investigation  Department)  qui  a  procédé  à  l'arresta- 
tion, accompagne  le  fugitif  à  Londres,  et  si  les  conditions 
légales  sont  remplies,  le  Tribunal  ordonne  l'incarcération.  On 
ne  peut  livrer  l'extradé  que  quinze  jours  après  cette  décision, 
ce  délai  lui  étant  imparti  pour  qu'il  puisse,  s'il  le  croit  utile, 
interjeter  appel  de  la  sentence  et  demander  un  mandat  d'habeas 
corpus j  qui  a  pour  effet  déporter  la  cause  devant  la  Cour  supé- 
rieure de  justice.  L'acte  de  1870  règle  minutieusement  toutes 
les  formes  qui  sont  observées;  nous  nous  y  référons. 

Les  garanties  accordées  à  la  liberté  individuelle  sont  complè- 
tes; mais  il  semble  excessif  de  faire  du  juge  de  la  régularité  de 
la  requête  et  des  pièces  qui  l'accompagnent,  Tappréciateur  du 
fond  même  de  l'aflEàire,  des  éléments  de  preuve  tendant  à  éta- 
blir la  culpabilité  ;  c'est  là  un  ordre  d'idées  distinct  de  la  matière 
de  Textraditiou  ;   quand  une  demande  de  ce  genre  est  formée. 
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on  a  à  rechercher,  en  effet,  non  si  le  fugitif  est  coupable  on 
paraît  l'être,  mais  seulement  s'il  est  l'objet  de  poursuites  léga- 
lement introduites  ailleurs  et  régulièrement  constatées. 

Avant  1876,  les  difficultés  pratiques  étaient  telles  en  Angleterre 
qu'on  en  était  venu  à  ne  demander  l'extradition  que  dans  des 
«as  très  rares.  Les  relations  internationales  sont  devenues,  à  cet 
égard,  plus  faciles. —  Il  est  à  désirer  qu'une  semblable  améliora- 
tion se  produise  aux  États-Unis,  où  un  formalisme  rigoureux  et 
l'exigence  de  justifications  qui  nous  paraissent    dépasser  toute 
limite,   font    trop  souvent  renoncer  le  gouvernement  français 
à  réclamer  des  extraditions.  On  s'en  abstient  fréquemment,  nne 
demande  de  cette  nature  nécessitant  l'envcH  en  Amérique  d'une 
personne,  tout  au  moins,  appelée  à  déposer  devant  le  juge  com- 
pétent, et    entraînant  des   frais  considérables,   qui  (mi  atteint 
jusqu'à  19,000,  15,000,  20,000  francs.   Aussi    le   nombre   des 
requêtes  adressées  au  cabinet  de  Washington  est-il  très  restrdnt. 
SI  la  législation  crée  de  regrettables  entraves,  il  faut  reconnaître 
quelesbauts  diplomates  qui  représentent,  à  Paris,  le  gouvernement 
ont  montré  les  dispositions  les  plus  empressées  pour  seconder  le 
succès  des  requêtes,  dans  les  circonstances  très  graves  où  Ton  n'a 
pu  s'empêcher  de  les  former.  C'est  à  l'active    intervention  de 
1  ambassade  des   États-Unis  qu'a  été  due,  il  y  a  cinq  ans,  Tafr- 
restation  d'un  grand  coupable,    condamné  avec  la   plus  juste 
sévérité  par  la  Coord'assises  de  l'un  de  nos  départements  de  l'Est. 

Le  mode  administratif,  actuellement  en  usage  chez  nous, 
écarté  aussi  bien  que  le  système  anglais  qui  donne  à  la  justice 
des  attributions  trop  étendues,  le  projet  s'est  inspiré  des  lois 
récentes,  édictées  en  Belgique  et  eji  Hollande. 

9.  —  L'article  10  indique  quels  sont  les  actes  judiciaires  dont 
la  production  est  nécessaire,  jugement  ou  arrêt  de  condamnation, 
ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi,  mandat  d'arrêt  ou  tout  autre  acte 
ayant  la  même  force,  pourvu  que  ces  derniers  documents  renfer- 
ment l'indication  précise  du  fait  à  raison  duquel  ilssont  délivrés 
et  la  date  de  ce  fait;  le  gouvernement  requérant  doit  produire, 
en  même  temps,  la  copie  des  textes  de  loi  applicables  au  fait 
incriminé.  Les  règles  de  la  prescription,  la  légalité  des  pour- 
suites sont  ainsi  observées  ou  justifiées. 

Diaprés  les  artides  il  et  12,  la  demande  est  toujours  reçue 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  communiquée  immédia- 
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tement  au  ministre  de  la  justioe,  qui  vérifie  la  régularité  de  la 
requête,  et  transmise  par  la  chanoeUerie,  s'il  y  a  lieu,  au  n^inistre 
de  l'intérieur  chargé  de  fidre  opérer  rarrestation.  Jusque^à, 
aucune  modification  n'eat  appoitée  à  la  pratique  actudle. 

10.  — HaiSYMcile  point  de  départ  de  rinnovation,  delaniiae 
en  mouvement  de  Tint^fenUon  judiciaire,  c  L'étranger  lera 
transféré,  dans  le  plus  bni  délai,  et  écroué  à  la  maison  d'arrêt 
du  cheMieu  de  la  Cour  d'appel,  dans  le  ressort  de  laquelle  il 
aura  été  arrêté  (art.  4i).  —  Les  pièces  produites  à  Tappui  de  la 
demande  seront,  en  même  temps,  adressées  par  l'autorité  admi- 
nisirative  au  procureur  général.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  réception,  le  titre  en  vertu  duquel  l'arrestation  aura  eu  lieu 
sera  notifié  à  Tétranger.  Le  procureur  général  procédera,  dana 
le  même  délai,  à  un  interrogatoirre  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal,  etc.  (art.  45).  La  Chambre  des  mises  en  accusations  sera 
saisie,  sur-le-champ,  de  ce  procèâ*verbal  et  des  docum«its 
étrangers,  etc.  {art.  44).  » 

En  Belgique  et  en  Hollande,  l'autorité  judiciaire  intervient 
plus  tôt.  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  reçoit  pas  les  pièces.  La 
chambre  d'accusation,  seule,  a  le  droit  d'ordonner  l'arrestation: 
le  mandat  do  la  justice  étrangère  n'est  remisa  l'agent  chargé 
de  cette  mission»  que  dûment  visé  et  rendu  exécutoire.  Dès.  que 
le  ministre  de  la  justice  a  reconnu  la  régulari^  de  la  requête^ 
il  ne  se  met  point,  en  effet,  en  rapport  avec  l'autorité  admi- 
nistrative, comme  l'exigenotrepratique  actuelle  maintenue  parte 
projet  de  loi;  il  transmet  la  demande  et  les  pièces  au  procureur 
généhil  du  ressort  qui  saisit  la  chambre  d'accusation,  appelée  à 
donner  un  avis  motivé.  Cet  avis  doit  être  transmis  au  ministre 
de  la  justice,  dans  la  quinsaine  de  ia  réception  des  pièces;  en 
Belgique,  ce  document  n'a  pas  le  caractère  d'une  sent^œ 
judiciaire;  il  n'est  pas  revêtu  de  k  formule  exécutoire  éL  ne  peut 
donner  lieu  à  un  pourvoi  en  cassation.  Ccst  un  avis  et  rien  de 
plus  (1).  —  En  Hollande,  un  recours  est  ouvert  à  l'étranger, 
dans  un  cas  spécial,  contre  l'ordonnanoe  d'arrestation  (3). 

I    I  — ^— ^—1^— ^— ^— — ^»^^^— ^^^— ^^«^i^fcMt— ^.^M^il^^ifci— ^■i^.^fclM^.— r.*— «fc— .—— l^M. 

(1)  Loi  du  5  août  ISSS,  articles  4  et  5.  —  D  a'ea  est  pis  de  mène  de  la 
décision  rendne  par  fat  Chambre  da  Conseil  dv  trilRiMl  de  preailèra  fcnitaaoe, 
sur  la  demande  de  liberlé  pnriaoira  fonnéipar  rétiaaa»,  réritable  Jafemeat, 
susceptible,  comme  tout  antre,  d'appel  et  de  ponrvai  «i  eassatloA  (art.  4.) 

(2]  Loi  du  13  août  1S49,  articles  IS  et  10. 
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Tout  en  empruntant  aux  lois  de  ces  deux  peuples  le  principe 
du  contrôle  judiciaire,  on  voit  combien  le  projet  français  en 
diffère;  rinlervenlion  des  tribunaux  suivrait,  chez  nous,  l'arres- 
tation que  le  ministère  de  l'intérieur  continuerait  à  faire  of)érer, 
tandis  que,  sur  les  territoire  belge  et  hollandais,  l'action  admi- 
nistrative ne  se  produit  à  aucun  moment;  dès  le  début,  l'affaire 
appartient  à  Ja  justice,  et  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  qu Câ- 
pres qu'elle  a  donné  son  avis,  avis  que  le  gouvernement  n'est 
pas,  en  .droit,  il  est  vrai,  tenu  de  sui>Te,  mais  dont  il  ne 
s'écarte,  en  fait,  que  dans  des  circonstances  rares,  exceptionnelles. 

On  comprend  que  des  considérations  d'un  ordre  supérieur 
puissent  décider  le  gouvernement  à  ne  pas  livrer  un  individu,  à 
l'égard  duquel  la  chambre  d'accusation  a  déclaré  que  l'extradi- 
tion pouvait  être  ordonnée.  A  ce  point  de  vue,  l'indépendance 
du  pouvoir  exécutif  et  le  caractère,  non  de  sentence,  mais  de 
simple  avis,  attaché  à  la  délibération  de  la  Cour,  sont  justifiés. 

Mais  le  gouvernement  ne  devrait  pas  être  autorisé  à  li>Ter  un 
étranger  contrairement  à  l'avis  de  la  chambre  d'accusation.  Les 
lois  belge,  hollandaise  et  le  projet  français  nous  paraissent  en- 
courir cette  critique.  Le  Parlement  italien  est  saisi  d'un  projet 
qui  donne  satisfaction  à  notre  souhait,  a  On  maintient,  en  prin- 
cipe, a  dit  M.  Mancini  devant  la  Chambre  des  Députés,  que  le 
droit  de  consentir  ou  de  refuser  l'extradition  appartient  au 
gouvernement  c^u  roi,  comme  étant  inhérent  à  l'un  des  attributs 
de  la  souveraineté;  mais  nous  avons  pensé  qu'on  ne  devra  pouvoir 
accorder  ou  offrir  une  extradition  qu'après  une  sentence  conforme 
de  la  section  d'accusation  du  ressort  dans  lequel  l'étranger  a  sa 
demeure,  de  telle  sorte  que,  si  l'autorité  judiciaire,  sous  la  protec- 
tion de  laquelle  est  placé  l'étranger,  ne  reconnaît  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  que  la  demande  d'extradition  soit  admissible, 
le  gouvernement  n'aura  pas  le  pouvoir  de  l'accorder  (4)  ».  Juste 
prescription,  à  laquelle  adhère  M.  Molinier  dans  l'excellente  étude 
que  nous  avons  déjà  citée  (2). 

H.  —  «  Il  sera,  en  la  chambre  d'accusation,  dit  l'article  14  du 
projet  français,  et  en  audience  publique,  à  moins  que  le  détenu 
ne  réclame  le  huis-clos,  procédé  à  un  nouvel  interrogatoire  dont 

(1)  Caméra  dei   Devutati,  Discussioni  sul  primo  libro   del  Codice  pénale; 
tornata  del  28  novembre  1877,     .  23. 

(2)  P.  86  et  suiv. 
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procès-verbal  est  également  dressé.  Le  ministère  public  et 
l'étranger  sont  entendus;  celui-ci  pourra  se  faire  assister  d'un 
conseil.  »  Celte  disposition  est  conforme  aux  lois  belge  et  hol- 
landaise: il  était  nécessaire  d'assurer  à  l'étranger  la  pleine 
liberté  de  sa  défense  et  la  garantie  d'un  débat  contradictoire. 
Mais,  eu  ce  qui  concerne  celte  innovation  et  la  publicité  de  l'au- 
dience, n'esl-on  pas  frappé  de  la  situation  différente  maintenue 
par  noire  législation  à  l'égard  des  inculpés  français  ?  Si  la  réforme 
est  justifiée  par  rapport  à  l'étranger,  ne  l'est-elle  point,  en 
même  temps,  envers  les  nationaux?  Convient-il  d'engager  cette 
réforme  par  le  vote  du  texte  relatif  à  l'extradition? 

L'article  15  concerne  la  mission  dévolue  à  la  chambre  d'accusa- 
tion de  donner  sur  la  demande  un  avis  motivé.  Elle  examinera 
l'affaire,  au  point  de  vue  de  l'idenlité  de  l'étranger,  de  sa  natio- 
nalité, de  la  nature  de  l'infraction,  du  lieu  oii  elle  aurait  été 
commise,  de  la  prescription  (jui  a  pu  s'accomplir  ;  elle  se  ren- 
dra compte  de  toutes  choses,  non  pour  statuer,  —  nous  l'avons 
dit,  —  mais  pour  exprimer,  en  pleine  connaissance,  l'avis 
qu'elle  est  appelée  à  fournir.  Elle  n'aura  point  à  se  préoccuper, 
suivant  la  doctrine  anglaise  et  américaine,  du  fond  de  l'affaire, 
de  la  valeur  des  preuves  ;  ce  pouvoir  ne  lui  est  point  imparti  ; 
c'est  avec  raison  que  le  projet  ne  s'est  pas  inspiré,  à  cet  égard, 
de  la  législation  de  nos  voisins  d'outre-Manche  ;  car  une 
demande  d'extradition  ne  comporte,  en  aucune  manière,  l'étude 
du  fond.  La  requête  est-elle  régulièrement  formée  et  légalement 
admissible?  L'examen  de  la  puissance  requise  ne  saurait  aller 
au  delà,  sans  méconnaître,  à  nos  yeux,  le  but  de  la  procédure 
d'extradition  qui  est,  non  de  faire  accomplir  dans  le  pays  de 
refuge  l'œuvre  de  la  justice  criminelle,  mais  d'en  faciUter  l'action 
chez  la  puissance  requérante,  si  la  régularité  de  la  demande  est 
reconnue. 

La  deuxième  partie  de  l'article  15  et  l'article  16  se  rapportent 
aux  actes  qui  suivent  l'avis  de  la  Cour.  —  L'article  17  simplifie 
avec  raison  la  procédure,  au  cas  où  l'étranger  exprime  formel- 
lement la  volonté  d'être  livré  et  déclare  renoncer  à  la  comparu- 
tion. —  L'article  18  concerne  l'examen,  auquel  la  chambre  des 
mises  en  accusation  peut  être  appelée  à  procéder,  si  l'étranger 
déjà  li\Té  est  l'objet  de  la  part  du  gouvernement  requérant 
d'une  nouvelle  poursuite,  pour  une  infraction  antérieure  à 
l'extradition. 


-^  en  — 

M.  —  La  rapidité  avec  laquelle  on  se  trusporte  aojoiird*h»à 
de  grandes  distances  rendrait  très  soavent  les  demandes  ^^aûKs;, 
si    l'on   était  toajoars  astreint  à  ne  rien  fiûre.  en  dehors  des 

conununicalionsdiploinatiqoes.  Aussi  l'article  19  perm^-îi  d^ai^, 
en  cas  d'urgence,  par  dépêches,  soit  postales,  soit  télégraphiqnes.» 
échangées  directement  entre  les  antorités  juiidafres  des  différoiii 
pays,  sauf  à  tout  régulariser,  dans  nn  court  délai  (art.  M)  pv 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites,  —  L'étranger  pourra 
d'ailleurs  obtenir  de  la  chambre  d'accusation  sa  mise  en  Itberlé 
{HTivisoire  dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  poursuite  étui 
exercée  en  France.  Le  projet  de  loi  devrait  indiquer  que  cette 
décision,  d'un  caractère  très  distinct  de  l'avis  sur  l'admissibUité 
de  la  demande  d  extradition,  sera  une  véritable  senleooe, 
accompagnée  de  la  formule  exécutoire. 

Vn  grand  intérêt  s'att'iche  aux  mesures  qu'autorise  l'article  19. 
La  pratique  en  a  déjà  consacré  l'utilité. 

L'Angleterre  admet  ces  mesures.  Dans  le  cas  où  il  importe 
d*agir  immédiatement  pour  empêcher  la  fuite  du  malfaiteur,  le 
magistrat  français,  par  exemple,  afin  d'éviter  toute  perte  de  temps, 
envoie  une  lettre  ou  un  télégramme  à  Tautorité  compétente,  eo 
communiquant  brièvement  les  détails  de  la  requête  et  en  annon- 
çant que  la  demande  officielle  \'a  être  adressée;  on  peut  ainsi  pro- 
voquer toutes  les  mesures  nécessaires,  en  vue  de  l'arrestation  (4). 
Cest  au  directeur  des  affaires  criminelles  de  Londres  que 
Tavis  est  d'ordinaire  transmis,  avec  les  renseignements  précis 
qui  sont,  autant  que  possible,  indispensables  pour  procéder 
efficacement  aux  investigations,  soit  dans  tout  le  Royaume- 
Uni,  soit  surtout  dans  une  métropole  qui  compte  cinq  millions 
d'habitants.  # 

Quand  on  a  des  raisons  de  croire  que  le  ftigitif  se  trouve  dans 
la  juridiction  de  la  police  métropolitaine,  le  directeur  adresse 
par  le  t^égraphe  son  signalement  à  toutes  les  di>isions,  ce  qui 
s'accomplit  en  un  quart  d'heure.  —  Un  système  ayant  pour  but 
de  transmettre  le  portrait  de  l'individu  recherché  à  tous  les 
agents  de  police  de  la  Grande-Bretagne,  a  été  employé  avec 
succès  :  40  000  agents  étant  pour>'usdu  portrait,  du  signalement, 
il  devient  bien  difficile  au  fugitif  d'échapper  à  l'action  de  la 
justice.  —  Sir  Howard  Vincent  recommande,  en    instant  des 


(1)  V.  op.  cit.  de  sir  Ho^^ard  Vincent,  p.  8,  il  et  s. 
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spécimens  dans  soa  livre,  la  gravure  sur  bois,  comme  un  mode 
aussi  avantageux  que  la  photographie,  plus  rapide  et  moins 
coûteux.  Ce  mode  très  économique  est  aussi  appliqué  à  la  dési- 
gnation des  objets  volés. 

Mais  il  fallait  impartir,  dans  le  projet  que  nous  résumons,  un 
délai,  à  l'expiration  duquel  Tétranger  arrêté  serait  mis  en  liberté, 
si  une  demande  régulière  d'extradition  n'avait  pas  été  présentée. 
11  importe  d'éviter  absolument  des  détentions  d'une  durée  anor- 
male. N*est-il  pas  arrivé,  en  France,  que  des  étrangers  ont  été 
retenus  longtemps,  sans  production  des  pièces  nécessaires?  C'est 
d'autant  plus  grave,  que,  chez  nous,  l'arrestation  dos  extradés  est 
un  acte  qui  émane,  non  do  l'autorité  judiciaire,  mais  de  l'admi- 
nistration. La  prescription  de  l'article  20  empêchera  qu'un 
étranger  arrêté  puisse,  dans  aucune  circonstance,  si  improbable 
qu'elle  paraisse,  être,  en  quelque  sorte,  oublié  dans  une  prison. 
La  sollicitude  de  la  direction  pénitentiaire  sera  mise  on  éveil  par 
les  dispositions  de  ce  texte. 

L'article  ai  permet  au  gouvernement  d'autoriser  le  transit, 
sur  le  territoire  français,  d'un  individu  livré  par  une  puissance 
à  une  autre  ;  mais,  l'une  des  premières  nations  de  l'Europe  et 
du  monde  n'accordant  pas  cette  facilité,  il  a  été  nécessaire  de 
préciser  que  «  cette  autorisation  ne  saurait  être  donnée  qu'aux 
puissances  qui  accorderaient  sur  leur  territoire  la  même  faculté  % 
au  gouvernement  français.  » 

L'article  22  statue  sur  la  remise  des  papiers  et  autres  objets, 
saisis  sur  la  demande  du  gouvernement  étranger. 

U  a  fallu  se  préoccuper  aussi  des  commissions  rogatoires  trans- 
mises, en  matière  pénale  non  politique,  soit  par  voie  diplomatique, 
soit  directement  en  cas  d'urgence,  par  des  autorités  judiciaires 
étrangères  aux  magistrats  français.  —  On  no  pouvait  ne  pas  dire, 
relativement  à  Foxécution  de  ces  commissions  rogatoires  «  s'il  y  a 
//eu,...  à  moins  que  la  loi  française  ne  s*y  oppose,  »  Cette  ré- 
serve s'imposait:  il  est,  en  effet,  des  cas  dans  lesquels  la  nature 
de  la  poursuite,  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  ne  per- 
mettent pas  do  donner  suite,  en  la  forme  judiciaire,  à  la  demande 
d'un  gouvernement;  mais  l'expérience  nous  semble  avoir  démontré 
qu'il  est  toujours  possible,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
simple  notification^  de  laire  donner  à  l'étranger  une  connaissance 
officieuse  du  document  qui  ne  peut  lui  être  signifié,  eu  France. 
—  Une  réserve,  encore  plus  utile,  a  dû  être  faite  par  l'article  24, 
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AU  SDJet  des  citations  transmises  pour  être  signifit*es   à 
témoins.  Leur  présence,  à  cette  occasion,  sur  le  territoire  étranger. 
ne  pouvait  les  exposer  à  être  arrêtés  pour  des  condamnations 
ou  des  faits  antérieurs.  —  L'article  5t5  rêde  le  transfènonent 
possible,  en  vue  d'une  confrontation,  d'individus  détenus  et  la 
communication  de   pièces  de  conviction  ou  de  documents  judi- 
ciaires. —  A  la  charge  d'en  rendre  compte,  à  bref  délai,   au 
ministre  de  la  marine,  les  gouverneurs  des  colonies    françaist^ 
sont  autorisés  par  Farticle  26  h  statuer  sur  les  demandes  d'extra- 
dition qui  leur  seraient  adressées,  soit   par   des  puissances,  soit 
par  les  gouverneurs  de  colonies  étrangères. 

En  faisant  sommairement  ressortir  les  principes  qui  ont  guidé 
l'élaboration  du  projet  français,  nous  avons  montré  que  ses 
dispositions  étaient  en  harmonie  avec  les  règles  du  droit  inter- 
national. Aussi  est-il  à  désirer,  par  rapport  aux  traités  qui 
seront  conclus  ultérieurement,  et  au  point  de  vue  de  h 
procédure  à  observer,  en  France,  pour  chaque  extradition*  que 
ce  projet  devienne  bientôt  une  loi.  Nous  regrettons  qu'une  œuvre 
parlementaire  d'une  telle  importance  soit,  depuis  plus  de 
deux  ans,  interrompue. 

Cette  réglementation  législative  comblera  une  lacune  souvent 
signalée  :  en  donnant,  d'un  côté,  par  le  contrôle  de  l'autorité 
'  judiciaire,  de  nouvelles  garanties  à  la  liberté  individuelle  des 
étrangers  qui  résident  sur  notre  territoire,  en  facilitant,  de  l'autre, 
en  étendant  l'action  delà  justice  criminelle  au  delà  des  frontières 
de  chaque  État,  cette  loi  sera  une  haute  expression  de  justice  et 
de  moralité  sociales.  Aux  symptômes  alarmants  qui  laissent  trop 
souvent  apparaître  de  persistantes  rivalités,  elle  opposera  un 
nouveau  progrès  dans  les  efforts  de  rapprochement  et  de  concorde. 

Jules  Lacointa^ 

Anàen  Directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grAces, 


LES  QUESTIONS  PÉNITENTIAIRES 


AU  CANADA 


La  science  pénitentiaire  est  en  grand  honneur  au  Canada. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  le  rapport  du  ministre 
de  la  justice  sur  les  établissements  pénitentiaires,  adressé  au 
gouverneur  général  du  Canada,  pour  l'exercice  terminé  le 
80  juin  1879. 

Ce  rapport,  qui  a  le  mérite  de  relater  des  faits  récents,  témoigne 
de  la  sollicitude  de  Tadministration  ;  il  constate  les  progrès 
qu'elle  a  réalisés  et  il  indique  les  réformes  qui  restent  à  faire, 
sans  dissimuler  les  difficultés  qui  seront  à  surmonter. 

Malheureusement,  les  renseignements  que  nous  trouvons 
dans  le  rapport  de  l'inspecteur  sont  forcément  assez  généraux; 
et  nous  n'avons  dans  les  autres  rapports  que  des  éléments 
insuffisants  pour  arriver  à  la  connaissance  complète  des 
détails. 

Le  préfet  de  chaque  pénitencier  envoie  son  rapport  et  dresse 
à  sa  guise  la  statistique  de  l'établissement  qu'il  dirige.  Tel 
doimera  son  règlement,  comptera  combien  d'unitbrmes  ont  été 
raccommodés  dans  l'atelier  des  tailleurs  et  enverra  un  inven  - 
taire  détaillé  du  bureau  du  comptable  et  des  magasins  ;  mais  il 
omettra  tous  les  renseignements  âur  l'âge,  la  profession  et  l'état 
civil  des  détenus.  Tel  autre  entrera  dans  des  détails  circons- 
tanciés sur  les  points  passés  sous  silence  par  le  premier,  mais 
il  ne  dira  pas  un  mot  des  questions  minutieusement  traitées 
dans  le  précédent  rapport. 

Ce  n'est  pas  une  statistique  des  prisons  du  Canada,  et  il 
n'était  guère  possible  d'arriver  à  autre  chose  qu'à  un  aperçu 
général  pour  lequel  encore  bien  des  éléments  font  défaut. 

Nous  avons  cru  que  le  meilleur  moyen  de   donner  une  idée 
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exacte  du  régime  pënilentiaire  au  Canada  était  de  multiplier 
les  citations,  et  nous  avons  pensé  que  nous  devions  nous  borner 
à  classer  les  documents  qui  nous  étaient  fournis  par  les  rapports 
de  l'inspecteur  général,  des  préfets,  des  institateors  et  des  aumô- 
niers. 

Pour  plus  de  clarté,  cette  étude  sera  divisée  de  la  façon 
suivante  :  nomenclature  des  établissements  ;  orgaoisation  du 
personnel  ;  régime  disciplinaire,  moral  et  intellectuel  ;  régime 
sanitaire  ;  travail  ;  patronage  des  libérés. 

Xomenclature  des  établissements. 

Les  établissements  pénitentiaires  du  Canada  sont  au  nombre 
de  sept:  pénitenciers  de  Kingston,  — de  Saint-Vincent-de-Paul, 
—  de  SainWcau,  —  d*Halil'ax,  —  du  Manitoba,  —  de  la  Colom- 
bie Britannique  —  et  du  Dorchester. 

Le  pénitencier  de  Saint-Jean  a  dû  cesser  d'e!uster  comme 
établissement  fédéral  et  a  été  remplacé  par  le  pénitencier  de 
Dorchester,  nouvellement  ouvert,  et  sur  lequel,  du  reste,  nous 
n'avons  aucun  détail. 

Tous  ces  établissements  sont  cellulaires  ;  presque  tous  renfer- 
ment indistinctement  des  forçats  el  des  prisonniers  simples. 

Il  n'y  a  pas  de  maison  spéciale  pour  les  femmes. 

s 

•  Organisation  du  personnel. 

L'administration  pénitentiaire  dépend  du  ministère  de  la 
justice. 

Le  personnel  comprend  au-dessous  de  l'inspecteur  général  et 
d'un  inspecteur  adjoint,  dans  chaque  établissement  : 

Un  préfet,  un  aumônier  catholique,  un  aumônier  protestant, 
un  comptable,  un  chirurgien,  un  gardien  chef,  un  garde- 
magasin,  un  économe,  un  instructeur  en  chef  des  métiers,  un 
mécanicien,  un  jardinier,  un  messager,  un  instituteur,  un 
nombre  variable  de  gardiens,  et  une  directrice. 

Dans  les  prisons  les  plus  importantes  se  trouvent  en  outre  :  un 
sous-prét'et,  un  second  chirurgien  et  une  sous-directrice. 

Les  traitements  varient  de  6,000  à  13,000  francs  pour  les 
préfets,  s'abaissant  jusqu'à  900  francs  pour  les  gardes. 

D'après  ce  que  nous  avons  vu,  il  semble  qu'une  assez  grande 
initiative  soit  laissée  aux  préfets.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  on 
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ne  leur  prescrit  pas  un  mode  uniforme  de  rappcurts»  et  Tadmi- 
nistralion  ne  parait  pas  se  préoccuper  des  vues  d'ensemble. 

Du  reste  on  peut  juger  de  leur  situation  par  ce  que  dit  dans 
sou  rapport  M.  Ketchum,  préfet  du  pénitencier  de  SaintrJean  : 

«  £n  repassant  dans  mon  esprit  les  cinq  dernières  années  de 
mon  administration,  la  première  considération  qui  me  frappe, 
c'est  que  le  préfet  d'un  pénitencier  est  loin  d'être  sur  un  lit  de 
roses.  Lui  seul  est  responsable  de  l'administration  de  chaque 
déparlement  de  l'établissement.  Si»  dans  son  estimation»  il  de- 
vient nécessaire  d'opérer  quelque  réforme  ou  de  dévier  de  la 
routine  établie,  iJ  lui  faut  lutter  contre  l'opiniâtre  opposition 
d'officiers  qui  ont  passé  leur  vie  dans  le  service  et  qui,  inca- 
pables de  rien  voir  au  delà  de  la  routine  suivie  depuis  de 
lon^ies  années,  regardent  chacune  de  ses  tentatives  de  réforme 
comme  une  atteinte  portée  à  des  droits  (pnsacrés  et  suspectent 
immédiatement  ses  motifs.  Un  novice  à  ce  poste  ne  doit  pas 
être  surpris  s'il  se  trouve  soudainement  au  milieu  d'écueils  lors- 
qu'il    croyait  voguer  en  pleine  sûreté.  » 

Los  dépenses  de  chaque  pénitencier  présentent  de  notables 
diiVérences.  Ces  différences  tiennent  à  plusieurs  causes;  outre 
(]ue  le  prix  des  articles  de  consommation  varie  suffisamment 
pour  influer  sur  la  totalité  des  dépenses  de  chaque  pénileiicier, 
il  est  naturel  que  ceux,  qui  renferment  une  grande  quantité  de 
prisonniers  coûtent  ptoporlionnellement  moins  que  ceux  qui 
n'en  ont  qu'une  quantité  moindre,  la  moyenne  des  frais  par 
tête  tendant  toujours  à  s'abaisser  à  mesure  que  s'accroît  le 
nombre  des  personnes  à  entretenir. 

De  plus,  certains  pénitenciers  ne  sont  installés  que  depuis  peu 
d'années  et  par  conséquent  n'ont  pas  encore  à  leur  service  tous 
les  compléments  nécessaires  à  l'ordre  et  à  l'économie. 

Le  travail  des  condamnés  donne  des  revenus  également 
variables. 

La  dépense  de  chaque  détenu  est  évaluée  au  pénitencier  de 
Kingston,  qui  peut  être  considéré  comme  le  mieux  organisé, 
à  environ  oOO  francs  par  an,  taudis  qu'en  Angleterre  elle 
dépasse  800  francs.  > 

Régime  disciplinaire  moral  et  intellectuel. 

Le  nombre  des  détenus  au  30  juin  1879  était  de  1.318  soit 
lo9  de  plus  que  Tannée  précédente.  Cette   augmentation  est 
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attribuée  par  M.  Moylan,  inspecteur  des  pénitentiers,  au  manque 
d'ouvrage  et  à  la  stagnation  des  affaires. 

Ces  détenus  sont  en  majeure  partie  d'origine  canadienne; 
cependant  on  trouve  aussi,  en  petit  nombre,  des  Européens  — 
surtout  des  Anglais  —  des  sauvages  et  des  Chinois. 

La  proportion  des  célibataires  est  généralement  plus  forte 
que  celle  des  gens  mariés  ;  elle  varie  de  2  à  3  pour  un. 

Les  détenus  sont  on  majorité  catholiques;  puis  viennent  ]es 
protestants,  et,  en  nombre  beaucoup  plus  restreint,  les  juifs,  et 
enfin  ceux  qui  n'ont  aucune  religion. 

Les  condamnations  pour  vol  sont  les  plus  nombreuses  ; 
viennent  ensuite  les  condamnations  pour  ivresse  et  pour  homi- 
cide. 

La  moyenne  de  la  durée  des  peines  est  de  deux  à  trois  ans.  La 
moyenne  de  l'âge  est -de  20  à  30  ans,  sauf  le  pénitencier  de  la 
Colombie  Britannique  où  il  est  de  34  ans  environ. 

La  plupart  des  condamnés  étaient  journaliers  avant  la  perte 
de  leur  liberté.  Les  professions  libérales  ne  donnent  qu'une 
infime  minorité. 

Nous  n'avons  que  peu  de  renseignements  sur  les  grâces 
accordées  par  le  pouvoir  exécutif:  elles  ne  paraissent  pas  nom- 
breuses, puisque,  dans  le  pénitencier  de  la  Colombie  Britannique, 
il  n'y  en  a  pas  eu  une  seule. 

Mais  s'il  est  accordé  peu  de  grâces,  les  prisonniers  ont  en 
général  la  facilité  de  gagner,  par  leur  bonne  conduite,  une 
réduction  de  peine  qui  peut  être  assezimportante.  Ainsi  sur  488 
détenus  sortant  du  pénitencier  de  Kingston,  élargis  pendant  le 
dernier  exercice,  un  seul  n'avait  gagné  aucune  réduction  ;  la 
plus  longue  réduction  gagnée  était  de  664  jours,  près  de  deux 
ans. 

Les  punitions  ne  semblent  pas  très  fréquentes.  Celles  qui  sont 
le  plus  souvent  employées  sont  la  mise  au  aichot,  la  déchéance 
partielle  du  privilège  de  réduction  de  peine,  la  privation  de 
lumière,  la  mise  au   pain  et  à  l'eau,  et  la  réprimande. 

En  même  temps  que  ces  peines,  qui  se  retrouvent  plus  ou 
moins  dans  les  prisons  de  tous  les  pays,  nous  voyons  employée, 
comme  en  Angleterre,  la  peine  du  fouet.  Il  est  vrai  qu'on  en 
use  rarement,  et  même  certains  directeurs  affirment  dans  leurs 
rapports  «  qu'avec  les  arrangements  nécessaires  pour  appliquer 
strictement  l'isolement   cellulaire  et  en    restreignant  la  diète, 
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l'emploi  du  fouet  deviendra  très  rare,  s'il  n'est  pas  complète- 
ment abandonné  ». 

Malgré  ces  restrictions,  ce  Touet,  a  composé  de  lanières  avec 
tige  de  bouleau  »,  pourra  paraître  ne  pas  concorder  avec  les 
éloges  généralement  accordés  aux  détenus  par  les  directeurs 
qui,  comme  celui  de  Kingston,  déclarent  «  qu'il  est  rare  qu'il 
soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  de  sévères  punitions,  et  que 
tous  les  détenus  sensés  apprécient  le  traitement  généreux  dont 
ils  sont  lobjct  ». 

Voici  ce  que,  dans  son  rapport,  M.  Moylan  dit  sur  la  disci* 
pline  des  prisons: 

«  La  question  de  la  discipline  des  prisons  a  été  si  bien  étudiée 
pendant  les  quatre-vingts  dernières  années,  et  tant  d'expériences 
ont  été  faites  à  ce  sujet,  tant  en  Europe  que  sur  ce  continent, 
avec  des  résultats  soigneusement  surveillés  et  publiés,  que  les 
principes  généraux  devraient  en  être  bien  connus  et  établis.  Il 
en  est  ainsi  d'un  grand  nombre;  une  somme  considérable  de 
faits  ont  été  mis  en  regard  et  la  plupart  des  conclusions  qui  en 
ont  été  tirées  ont  maintenant  l'assentiment  universel.  S'il  existe 
encore  quelques  différences  d'opinions  sur  quelques  points, 
c'est  parce  que  des  gens  qui  ont  longtemps  consacré  à  la  cause 
des  efforts  pleins  de  zèle,  se  sont  laissé  pas^ionner  pour  leurs 
systèmes  respectifs  et  n'ont  pas  voulu  les  voir  cédor  le  pas  à 
d'autres  produisant  des  résultats  également  bons,  sinon  meilleurs. 
Le  plus  difficile  pour  un  réformateur,  c'est  de  faire  le  sacrifice 
de  son  plan  favori  de  réforme  et  de  coopérer  cordialement  avec 
ceux  qui,  en  raison  de  plus  de  sagesse,  de  plus  exactes  obser- 
vations ou  de  plus  de  bonheur,  ont  trouvé  des  moyens  plus 
efficaces  d'atteindre  le  but  commun.  Un  zélé  réformateur  est 
généralement  l'homme  le  plus  difficile  à  persuader  qu'il  soit 
possible  de  rencontrer.  Il  est  d'ordinaire  plus  opiniâtre  que 
prudent,  plus  fort  en  théorie  qu'en  pratique.  11  est  très  habile  à 
découvrir  l'étendue  et  l'énormité  d'un  mal,  mais  il  n'est  pas 
toujours  aussi  capble  d'y  remédier.  Celui  qui  peut  crier  au  feu 
le  plus  haut  n'est  pas  toujours  celui  dont  les  efforts  sont  les  plus 
efficaces  pour  éteindre  l'incendie.  . 

»  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  gens  sensibles  et  pleins  de 
bonté  de  cœur,  qui,  lorsqu'il  s'agit  des  prisoimiers,  prétendent 
que  l'on  doit  exercer  la  discipline  la  plus  rigoureuse  et  punir  le 
plus  sévèrement  toute  infraction.  Us  condamneraient  les  malheu- 
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reux  détcnns  à  risolement  de  jonr  et  de  nuit  ayec  traTaO 
cellulaire  interrompu  seulement  par  les  visites  occasionnelles 
du  préfet,  de  ]*aumônier  et  d*un  gardien.  Ils  réduiraient  les 
rations  quotidiennes  jusqu'à  faire  mourir  les  prisonniers  de  faim, 
et  le  fouet,  le  triangle,  les  douches  et  autres  châtiments  seraient 
constamment  appliqués.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  avec  attention 
les  systèmes  d'administration  des  pnsons  pénales,  admettcof 
aujourd'hui  que  les  prisonniers  devraient  être  traités  avec  douceur» 
être  bien  nourris  et  slriclement  gardés,  qu'on  doit  leur  enseigner 
à  travailler  à  des  métiers  utiles  et  exiger  qu'ils  le  fassent  acti- 
vement, qu'on  doit  leur  donner  l'avantage  d'une  instruction 
morale  et  religieuse,  les  isoler  rigoureusement  la  nuit  et  veiller 
à  restreindre  leurs  rapports  pendant  le  jour,  de  façon  à  ne  pas 
leur  permettre  de  se  gâter  les  uns  les  autres  ou  de  s'affermir 
dans  leurs  mauvaises  tendances  par  des  conversations  corruptrices 
ou  oiseuses. 

»  La  discipline  des  prisons  a  deux  fins  :  la  réforme  du  criminel 
et  la  protection  de  la  société.  On  peut  dire  qu'on  peut  parvenir 
à  la  première  sans  que  le  criminel  souffre  des  moyens  à  prendre 
pour  y  arriver.  Personne  ne  niera  que  la  société  ait  le  droit  de 
se  proléger,  mais  non  pas  en  exerçant  une  sévérité  excessive, 
certainement  pas  en  ayant  recours  à  des  moyens  disciplinaires 
de  nature  à  mettre  en  danger  la  vie,  la  raison  ou  même  la  santé 
de  son  prisonnier.  Le  plus  inflexible  avocat  des  droits  de  la 
société  ne  saurait  vouloir  l'introduction  du  code  draconien 
punissant  tout  délit  de  mort  immédiate.  La  santé,  la  raison  ou 
la  vie  du  prisonnier  ne  doivent  non  plus  être  soumises  à  aucuns 
risques  qu'il  est  possible  d'éviter.  Ce  que  nous  ne  pouvons  lui 
enlever,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  l'exposer.  Le  criminel 
est  condamné  d'après  la  loi  à  l'emprisonnement  soit  à  temps, 
soit  à  perpétuité;  alors,  qu'on  l'emprisonne,  mais  qu'on  ne  le 
mette  pas  à  mort,  qu'on  ne  lui  enlève  pas  sa  raison,  et  qu'on  ne 
détruise  pas  sa  santé.  Si  vous  abrégez  ses  jours,  ou  si  vous 
risquez  sa  vie,  c'est  comme  s'il  était  condamné  à  être  pendu  avec 
sursis  ou  avec  chance  d'échapper  si  la  corde  casse.  La  loi  ne 
sanctionne  pas  cette  sévérité  contre  laquelle  la  raison,  l'humanité 
et  la  simple  justice  se  révoltent.  Le  dernier  des  criminels,  qui 
n'est  que  condamné  à  la  détention  et  aux  travaux  forcés,  a 
autant  de  droit  de  demander  qu'on  n'expose  pas  sa  santé,  sa 
raison  ou  sa  vie,  que  le  plus  vertueux  membre  de  la  société. 


Bien  plus,  sa  sécurité  sous  ce  rapport  doit  6tre  gardée  avec  plus 
de  soin  même  que  s'il  était  libre  et  n'avait  jamais  été  souillé 
d'un  crime.  La  raison  en  est  évidente  :  ceux  qui  sont  en  liberté 
peuvent  avoir  soin  d'eux-mêmes  ;  s'ils  tombent  dans  le  péril, 
c'est  ou  leur  faute  ou  leur  malheur,  la  société  n'est  pas  respon- 
sable pour  ce  qu'elle  ne  cherche  pas  à  contrôler.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  prisonnier  ;  la  main  de  fer  de  la  loi  s'est  appesantie 
sur  lui,  et  il  est  aussi  hors  d'état  de  se  protéger  qu'un  enfant. 
11  est  entouré  de  murs  épais  et  de  grilles  de  fer  ;  ses  aliments  lui 
sont  choisis  et  pesés;  sa  part  de  lumière,  d'air  et  de  chaleur  est 
déterminée  ;  ses  heures  de  sommeil,  de  travail  et  de  récréation 
sont  fixées;  son  costume,  ses  exercices  et  ses  habitudes  de  toute 
nature  sont  sous  le  contrôle  constant  et  irrésistible  de  ses  gar- 
diens. 11  est  comme  de  l'argile  dans  les  mains  du  potier.  Delà 
l'attrait  de  cette  question  de  la  discipline  pénitentiaire  pour  plu- 
sieurs dignes  théoristes  et  réformateurs  spéculatifs.  Les  prisonniers 
sont  d'excellents  sujets  d'expérimentation,  car  on  ne  leur  permet 
pas  d'avoir  une  volonté  propre.  Tout  est  fait  pour  eux  d'après 
un  système  ;  ils  sont  nourris,  logés,  vêtus,  instruits,  punis  et 
récompensés  selon  une  théorie  ou  une  autre.  L'intérieur  d'une 
prison  est  un  excellent  théâtre  pour  l'essai  de  tous  les  nouveaux 
systèmes  en  matière  d'hygiène  et  d'éducation,  tous  les  nouveaux 
rêves  de  réforme  physique  ou  morale;  le  détenu  est  livré  corps 
et  âme  à  l'expérimentateur.  De  là  le  zèle  et  l'opiniâtreté  avec 
lesquels  sont  conduites  les  discussions  de  celte  question  et  la 
façon  étrange  dont  les  spéculations  abstraites  ont  pu  l'emporter 
sur  le  témoignage  des  faits,  bien  que  la  discipline  pénitentiaire 
soit  l'un  des  plus  pratiques  de  tous  les  sujets.  » 

On  voitque^  s'il  se  rencontre  au  Canada  des  novateurs  hardis, 
il  y  a  aussi  à  la  tête  de  l'administration  pénitentiaire  un  homme 
pratique,  se  défiant  un  peu  trop,  peut-être,  des  réformes  pro- 
posées par  la  science  moderne. 

L'isolement  de  jour  et  de  nuit,  appliqué  aux  détentions  pré- 
ventives et  aux  courtes  peines,  n'est-il  pas,  par  exemple,  reconnu 
comme  l'unique  moyen  d'empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
prisonniers,  sans  aucun  danger  pour  leur  santé  et  leur  raison, 
partout  ailleurs  qu'au  Canada?  Le  succès  de  la  réforme  péniten- 
tiaire dépend  de  l'accord  nécessaire  des  hommes  de  science 
qui  l'étudient  et  la  préparent,  et  des  hommes  d'action  qui  l'ap- 
pliquent. Rien  ne  serait  plus  fâcheux   que  leur  antagonisme 
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Les    évasions  sont  peu  nombreuses,  de  2  à  3  0/0  seulement. 

Nous  n*avons  de  renseignements  sur  les  récidivistes  que  pour 
trois  pénitenciers;  les  proportions  qui  nous  sont  données  varient 
de  2  à  3  0/0.  Nous  ne  saurions  accepter  ce  chiffre  sans  de 
grandes    réserves. 

Les  rapports  des  préiets  et  des  aumôniers  demandent  presque 
tous  que  les  récidivistes  soient  sépai*és  efficacement  de  ceux  qui 
sont  sous  le  coup  d'une  première  sentence.  Comme  le  fait  re- 
marquer M.  Cartwright,  aumônier  protestant  du  pénitencier  de 
Kingston  ce  avec  le  système  actuel,  tout  l'avantage  est  du  côté 
de  Thabitué  du  pénitencier  qui  connaît  mieux,  les  règlements 
et  est  mieux  brisé  à  la  discipline  de  rétablissement.  » 

La  proportion  des  illettrés  est  relativement  assez  faible.  Peut- 
être  faut-il  attribuer  à  cela  le  petit  nombre  de  détenus  suivant 
les  écoles.  En  moyenne,  au  pénitencier  de  Kingston,  sur  730  dé- 
tenus, 120  environ  assistaient  à  Técolc.  Ce  n'est  pas  pourtant 
que  les  bienfaits  de  l'instruction  soient  méconnus. 

Voici  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Burke.  instituteur  au  pé* 
nitencier  de  Saint-Jean,  opinion  qui  se  retrouve  du  reste  dans 
le  rapport  de  M.  Uoylan,  et  dans  ceux  des  instituteurs  des  autres 
pénitenciers. 

«  Je  puis  dire  qu'on  ne  saurait  guère  se  faire  une  idée  exa- 
gérée des  avantages  soit  immédiats  ou  indirects  qui  résultent 
pour  les  prisonniers  d'un  système  de  discipline  scolaire  bien  or- 
ganisé et  bien  appliqué. 

»  La  plupart  des  détenus  de  nos  pénitenciers  se  re<îrutent  parmi 
cette  classe  de  la  société  où,  soit  par  négligence,  soit  à  défaut 
des  avantages  nécessaires,  on  laisse  prendre  aux  esprits  le  pli 
que  leur  donnent  toutes  les  mauvaises  influences  de  leur  entou- 
rage. 

t>  Dans  de  pareilles  circonstances,  ceux  dont  l'intelligence  est 
lourde  ou  faible,  dégénèrent  bientôt  en  imbéciles  ou  en  prolé- 
taires inoflensifs,  tandis  que  les  esprits  plus  vigoureux,  ceux 
que  la  nature  a  allumés  de  la  flamme  intellectuelle,  se  trouvant 
en  dehors  des  voies  respectables  qui  conduisent  au  succès,  et 
incapables  de  découvrir  par  eux-mômes  les  dangers  qui  sont 
signalés  aux  membres  plus  fortunés  de  la  société,  se  jettent 
aveuglément  dans  la  première  issue  donnant  sur  l'objet  de  leur 
ambition  et  se  trouvent  bientôt  engagés  dans  le  réseau  des  sé- 
vérités de  la  loi.  Pour  les  natures  actives,  le  séjour  de  la  prison 
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est  extrêmement  irritant,  surtout  lorsque  l'esprit  ne  se  porte 
sur  aucune  occupation  ou  ne  se  donne  aucun  but  salutaire,  ce 
qui  est  invariablement  le  cas  pour  les  illettrés. 

»  Les  avantages  qu'il  y  a  à  soumettre  les  esprits  à  une  disci- 
pline systématique  sont  incalculables,  je  le  répète,  si  l'on  con- 
sidère comme  le  but  des  institutions  pénales  la  réforme  des 
criminels  et  le  bien  général  de  la  société.  Dans  le  cours  de 
mon  travail  comme  instituteur  attaché  au  pénitencier,  j'ai  trou- 
vé beaucoup  d'intérêt  à  étudier  les  changements  physiques  et 
psychologiques  s'opérant  chez  l'homme  illettré  dans  le  cours  de 
son  instruction. 

»  On  remarque  d'abord,  s'accen tuant  graduellement,  desindices 
d'un  sentiment  de  dignité  se  développant  chez  lui.  Il  aban- 
donne ses  habitudes  grossières,   devient  plus  soigneux  de  sa 
personne,  tandis  que  l'expression  de  sa  figure,  d*insouciante  ou 
arrogante  qu'elle  était,  devient  plus  modeste  et  approche  quel- 
quefois môme  la  timidité.  A  mesure  que  progresse  son  éduca- 
tion, il  devient  plus  confiant,  et  bientôt  le  travail  intellectuel 
qui  se  fait  en  lui  se  révèle  au  dehors.  Sur  le  grand  nombre  de 
sujets  de  toutes  nationalités  soumis  ainsi  à  l'observation,  on 
s'attendrait  à  plus  de  variété  qu'il  n'en  existe  réellement,  sous 
ce  rapport,  dans  les  caractères,  et  l'instituteur  compétent  peut 
toujours  adapter  sa  discipline  aux  individus.  Ceci  me  porte  à 
remarquer  que  ce  sujet  n'a  pas  jusqu'à  présent  réussi  à  attirer, 
de  la  part  de  la  législature,  l'attention  que  mérite  son  impor- 
tance. On  semble  ne  regarder  les  fonctions  de  l'instituteur  qu'au 
seul  point  de  vue  de  l'économie,  sans  s'inquiéter  de  l'efficacité 
du  fonctionnaire  qui  les  remplit,  comme  si,  les  appointements 
étant  une  fois  fixés,  il  n'y  eût    qu'à    trouver    quelqu'un   qui 
veuille  les  accepter;  naturellement,  il  ne  sera  jamais  difficile  de 
trouver  dans  les  rangs  inférieurs  des  fonctionnaires,  bon  nom- 
bre de  gens  qui  soient  disposés  à  augmenter  leurs  modiques 
appointements    en    assumant   les  fonctions    d'instituteur,    se 
croyant,  parce  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  amplement  capables 
de  les  exercer.  Faire  réciter  la  leçon  apprise  par  cœur  ne  cons- 
titue qu'une  partie  bien  iasignifiante  delà  tâche  de  l'instituteur 
compétent,  qui  doit  surtout  s'occuper  d'inspirer  à  son  élève  de 
l'intérêt  pour  l'acquisition  des  connaissances  utiles  et  cultiver 
chez  lui  l'esprit  d'observation  et  de  réflexion,  car  ce  n'estqu'ainsi 
que  l'enseignement  peut  avoir  quelque  résultat  permanent  zrêc 
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une  classe  comme  la  population  des  pénitenciers.  Or,  il  est  évî- 
dent  qu'on  ne  peut  arriver  à  de  pareils  résultats  lorsque  les 
fonctions  de  Tinslituteur  sont  confiées  à  un  certain  nombre 
d'employés  n'y  portant  aucun  intérêt  et  dont  le  désir  principal 
est  de  passer  une  mauvaise  demi-heiu'e  le  plus  aisément  possible. 
D'un  autre  côté,  le  système  de  moniteurs  sous  la  direction  d'un 
chef  compétent  offre  beaucoup  d'avantages. 

y>  Le  choix  de  l'élève  pour  la  charge  de  moniteur  ou  d*aîde 
comporte  une  reconnaissance  de  sa  supériorité,  qui  fait  que  les 
élèves  regardent  ce  choix  comme  un  prix  enviable  à  gagner, 
tandis  que  l'amour-propre  ou  le  respect  de  soi-même  que  œ 
poste  fait  naître  chez  celui  qui  l'occupe,  prend  racine 
chez  lui,  et  vient  à  former  partie  de  son  caractère  de  façon 
peut-être  à  iniluencer  le  reste  do  son  existence  en  même  temps 
que  l'application  qu'il  met  à  se  montrer  digne  de  ce  poste»  a 
un  effet  doublement  salutaire.  » 

Comme  on  l'a  vu,  le  temps  consacré  à  l'école  est  très  court. 
Il  varie,  suivant  les  pénitenciers,  d'une  demi-heure  à  une 
heure. 

Voici  le  règlement  de  l'école  du  pénitencier  de  Saint- Vlnoent- 
de-Paul  : 

1°  Une  discipline  rigoureuse  sera  maintenue  dans  l'école  ; 

2°  Ne  seront  admis  à  l'école  que  les  détenus  de  bonne  conduite; 

3®  Nul  détenu  ne  sera  admis  à  l'école  avant  que  ne  se  soient 
écoulés  trois  mois  de  sa  peine  ; 

4**  Il  doit  être  bien  compris  que  l'admission  à  l'école  est 
l'une  des  plus  hautes  récompenses  qui  puissent  être  accordées 
aux  détenus  de  bonne  conduite  ; 

5°  Nuls  autres  que  ceux  dont  les  noms  seront  inscrits  sur  le 
registre,  ne  recevront  d'objets  appartenant  à  l'école  ; 

6**  Tout  dommage  intentionnel  ou  résultant  de  la  négli- 
gence fait  à  des  objets  appartenant  à  l'école,  sera  sévèrement 
puni  ; 

1"^  Les  détenus  se  tiendront  debout  pendant  les  heures  de 
classe,  excepté  pendant  les  leçons  d'écriture  ; 

8**  Quand  un  détenu  fréquentant  l'école  sera  changé  d'escouade, 
le  sous-prétet  en  donnera  avis  à  l'instituteur  ; 

9®  Les  détenus  qui  ne  se  seront  pas  acquittés  des  principaux 
devoirs  que  leur  impose  leur  culte,  seront  spécialement  pré- 
parés à  cette  fin  sous  la  direction  de  Taumônier  ; 
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10*  n  sera  attaché  à  Técole  un  détenu  chargé  d'aider  à 
renseignement  et  de  la  garde  des  objets  appartenant  à  Técole. 

Matières  enseignées.  —  Français  et  anglais,  lecture,  écriture, 
épellation,  arithmétique,  géographie  et  grammaire. 

M.  Moylan  revient  plusieurs  fois  avec  insistance  sur  l'heureuse 
influence  des  aumôniers,  soit  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
soit  au  point  de  vue  de  l'instruction  des  détenus. 

C'est  au  soin  et  au  zèle  des  aumôniers  qu'il  attribue  en  partie 
les  bons  résultats  obtenus. 

«  Dans  les  plus  grands  pénitenciers,  dit-il,  ceux  de  Kingston 
et  de  Saint-Vincent-de-Paul,  où  les  aumôniers  peuvent  passer 
quotidiennement  la  plus  grande  partie  de  leur  temps  à  Tinstruo- 
tion  et  à  l'édification  des  prisonnière,  la  bonne  conduite  des 
détenus  et  le  respect  général  de  la  discipline  peuvent  en  grande 
partie  être  attribués  à  leurs  efforts  et  à  leur  influence. 

Les  bons  effets  du  zèle  des  aumôniers  sur  la  conduite  et  le 
caractère  d'un  grand  nombre  de  prisonniers  dans  nos  institutions 
pénitentiaires,  ne  sauraient  être  estimés  avec  exagération.  Le 
succès  des  écoles  peut,  en  grande  mesure,  être  attribué  à 
Tinlérôt  qu'y  prennent  les  "aumôniers.  » 

Nous  retrouvons  du  reste  les  mômes  éloges  dans  les  rapports 
des  préfets  et  des  instituteurs. 

Régime  sanitaire. 

L'état  sanitaire  des  pénitenciers  a  été  très  bon.  Pour  toute 
la  population  pénitentiaire,  il  n'y  a  eu  que  8  décès,  dont  un  par 
accident.  Dans  aucun  des  établissements,  il  n'y  a  eu  de  maladie 
contagieuse  et  les  rapports  des  médecins  s'accordent  à  dire 
que  la  santé  générale  est  très  bonne. 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  ont  été  la  fièvTe,  la  bron- 
chite, la  fièvre  typhoïde,  la  cholérîne,  etc. 

Les  entrées  à  l'hôpital  ont  été  aussi  assez  souvent  nécessitées 
par  des  blessures. 

Les  cas  d'aliénation  mentale  sont  assez  rares.  On  ne  signale 
pas  un  seul  suicide. 

Les  rapports  des  médecins  font  en  général  l'éloge  des  péni- 
tenciers au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  l'hygiène. 

Pourtant  le  chirurgien  du  Manitoba  se  plaint  de  l'état  du 
drainage  qu'il  déclare  assez  imparfait  pour  mettre  en  danger  la 
santé  des  détenus  et  du  chauffage  qu'il  déclare  très  insuffisant. 
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La  question  du  travail  dans  les  prisons  est  traitée  longuement 
par  M.  Moylan,  inspecteur  général. 

«  Dans  Je  but,  dit-il,  de  mettre  à  la  disposition  des  détenus 
plus  de  moyens  honnôtes  de  gagner  leur  vie  lorsqu'ils  seront 
libérés,  et  afin  de  faire  face  aux  besoins  des  établissements  au 
moyen  du  travail  des  prisonniers,  on  varie  autant  que  possible 
les  occupations  des  détenus. 

Dans  quelques-uns  des  pénitenciers,  surtout  ceux  des  provinces 
maritimes,  les  occupations  industrielles  sont  pou  nombreuses  et 
restreintes  à  un  petit  nombre  de  prisonniers.  Au  Canada,  de 
même  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande,  nous  ne  pouvons  employer 
nos  criminels  à  aucuns  grands  travaux  publics  tels  que  ces  en- 
treprises de  génie  ou  ces  importantes  améliorations  de  terres,  etc., 
qui  pendant  des  années  ont  été  ailleurs  Tœuvre  des  prison- 
niers. Dans  un  rapport  antérieur,  j*ai  déjà  parlé  des  objections 
qu'il  y  a  à  ce  que  le  gouvernement  se  livre  à  la  fabrication  sur 
une  grande  échelle,  bien  que  les  articles  produits  soient  l'œuvre 
des  prisonniers,  mnis  Ton  ne  saurait  trouver  pour  Tindustrie  et 
rhabileté  des  détenus  d'occupation  plus  convenable  et  plus 
légitime  que  celle  de  la  production  des  choses  nécessaires  au 
service  public. 

Comme  on  Ta  vu  par  le  rapport  de  Tan  dernier,  on  a  commencé 
à  Kingston  à  appliquer  ce  principe,  mais  je  dois  ajouter  que  ce 
n'a  été  que  dans  une  faible  mesure.  La  plus  grande  partie  des 
vêtements  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest  et  des  chefs  de 
tribus  et  de  familles  sauvages,  de  même  que  les  meubles  dont  on 
a  pu  avoir  besoin  au  collège  militaire  royal,  ont  été  fabriqués 
au  pénitencier  de  Kingston.  C'est  tout  ce  que  le  gouvernement 
a  fait  faire  par  les  prisonniers.  Le  gouvernement  peut  faire 
fabriquer  par  les  habitants  de  ses  pénitenciers,  le  matériel  rou- 
lant, les  wagons  à  marchandises  fermés  ou  plats,  les  articles  en 
fonte  dont  il  a  besoin  pour  les  chemins  de  fer  qui  sont  sous  son 
contrôle,  les  ferrures  qui  entrent  dans  les  constructions  publi- 
ques, les  phares,  les  bouées,  etc.,  et  toutes  les  couvertures  et 
les  vêtements  de  laine  des  prisonniers,  les  pardessus  du  per- 
sonnel pénitencier,  des  volontiiires  et  de  la  police  du  Nord- 
Ouest,  toutes  les  chaussures  et  tous  les  habillements  dont  il  a 
besoin,  à  quelque  fin  que  ce  soit,  et  l'aire  exécuter  une  grande 
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partie  des  impressions  des  départements.  Les  prisonniers  pour- 
raient ainsi  iaire  pour  le  gouvernement  une  somme  de  travail 
de  beaucoup  de  valeur  ;  mais  les  départements  semblent  généra- 
lement ne  pas  comprendre  de  quelle  utilité  peut  être  le  travail 
des  prisonniers,  et  la  grande  économie  qu'il  y  aurait  pour  le 
public  à  confier  aux  administrations  des  pénitenciers  le  soin  de 
fournir  les  articles  nécessaires  aux  services  publics.  A  Kingston 
il  se  confectionne  des  habillements,  on  fabrique  des  chaussures, 
on  fait  de  la  charpenterie,  de  la  ferblanterie,  on  travaille  et  on 
moule  le  fer,  on  taille  la  pierre,  on  peinrure  et  il  se  fait  aussi  un 
peu  de  tonnellerie.  Les  travaux  des  prisonniers  n'étant  pas 
affermés  et  ceux-ci  n'exécutant  que  peu  ou  point  d*ouvrages 
fins,  en  dehors  de  ceux  nécessaires  aux  besoins  du  pénitencier, 
on  peut  aisément  s'imnginer<K)mbien  doit  être  comparativement 
restreint  le  nombre  des  détenus  qui  peuvent  être  employés  aux 
industries  que  je  viens  d'énumérer.  Comme  il  ne  vient  ni  de  la 
part  du  gouvernement  ni  de  celle  des  entrepreneurs  aucune  de- 
mande d'ouvrage  nécessitant  quelque  habileté,  un  grand  nombre 
de  détenus  du  pénitencier  de  Kingston  sont  privés  de  l'avantage 
d'apprendre  des  métiers.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi  à  Saint- Vincent- 
de-Paul  jusqu'à  présent.  Le  nombre  et  la  variété  des  travaux  se 
rattachant  à  l'érection  des  édifices  permanents  et  à  l'organisation 
complète  de  cet  établissement,  pcrmettenf  de  donner  aux  dé- 
tenus des  occupations  avantageuses  pour  le  pays  et  pour  eux- 
mêmes  en  définitive. 

C'est  un  désir  ardent  et  général  chez  les  détenus  d'être  em- 
ployés à  des  travaux  industriels;  tellement  que  les  préfets 
peuvent  faire  regarder  la  chose  comme  un  privilège  à  gagner 
par  une  bonne  conduite.  I^e  nombre  des  prisonniers  annuelle- 
ment relâchés  qui  ont  appris  des  métiers  pendant  leur  séjour 
dans  les  pénitenciers,  témoigne  des  efforts  qui  sont  faits  pour 
leur  bien  sous  ce  rapport.  Je  remarquerai,  en  passant,  que  beau- 
coup d'esprits  qui  n'ont  pas  assez  réfléchi  sur  le  sujet,  sont  pré- 
jugés contre  la  concurrence  qu'on  prétend  être  faite  aux  indus- 
tries libres  par  le  travail  obligé.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  on  a 
créé  sensation  à  New- York  à  l'occasion  de  raflermage  du  travail 
forcé  de  Sing-Sing.  Là,  il  y  avait  une  raison  de  se  récrier, 
parce  que  l'on  avait  sacrifié  les  intérêts  d'une  industrie  particu- 
lière, celle  de  la  chapellerie,  en  concentrant  le  travail  d'un 
grand  nombre  de  détenus  sur  le  seul  emploi  de  la  fabrication 
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des  cbapeaux.  Grand  nombre  prétendent  qu'il  ne  devrait  pas 
être  exercé  de  métiers  dans  les  prisons,  si  ch  n'est  pour  la  pro- 
duction des  choses  nécessaires  à  l'établissement  lui-môme. 
Quelques-  uns  vont  même  jusqu'à  croire  qu'il  serait  sage  d'em- 
pocher  les  prisonniers  d'apprendre  des  métiers. 

Cette  question  devient  sérieuse,  aujourd'hui  que  la  société 
commence  à  appliquer,  au  sujet  du  crime  comme  au  sujet  de  la 
maladie  physique,  le  principe  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal 
que  le  guérir.  On  établit  des  maisons  de  réforme  dans  I'csj>oir 
de  déraciner  chez  les  jeunes  gens  les  tendances  criminelles  que 
des  circonstances  défavorables  ont  pu  implanter  dans  leurnàture. 
On  institue  des  maisons  de  réforme  et  des  écoles  industrielles 
dans  lesquelles  les  enfants  sans  ressources,  qui,  laissés  croître 
privés  de  tous  soins,  ne  sauraient  que  grossir  .la  classe  crimi- 
nelle, sont  élevés  dans  des  habitudes  de  travail  honnête  et  mis 
en  mesure  de  devenir  avec  le  temps  des  membres  utiles  de  la 
société.  4  moins  que  toutes  les  institutions  de  cette  nature  ne 
soient  administrées  de  façon  à  subvenir  à  leurs  propres  dépen- 
ses ou  au  moins  à  contribuer  largement  à  leur  propre  entre- 
tien, il  serait  impossible  de  les  maintenir.  Or,  elles  présentent 
exactement  le  môme  problème  que  les  institutions  pénales, 
relativement  à  la  concurreuce  dont  se  plaignent  les  enthousiastes 
du  travail  libre.  Telle  qu'est  aujourd'hui  constituée  la  société, 
il  est  impossible  de  dire  aux  administrateurs  des  maisons  de 
réforme  et  des  écoles  industrielles  qu'ils  peuvent  faire  travailler 
leurs  jeunes  détenus,  à  condition  seulement  que  ce  ne  soit  que 
pour  leur  établissement  et  que  le  produit  de  leur  travail  ne  soit 
pas  vendu. 

L'objet  même  de  la  fabrication  de  ces  maisons  serait  totale- 
ment frustré  par  une  pareille  restriction.  Comment  fera-t-on 
des  tailleurs,  des  ferblantiers,  des  cordonniers  ou  des  tisserands 
de  ces  garçons,  si  l'on  établit  d'abord  la  règle  qu'ils  ne  doi- 
vent travailler  qu'à  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  eux-mêmes? 
De  pareilles  prétentions  se  réfutent  d'elles-mêmes.  Mais  vérita- 
blement, personne  plus  qu'un  doctrinaire  économique  ne  peut 
mettre  de  zèle  à  enseigner  comment  une  idée  peut  se  tuer 
elle-même.  Posant  d'abord  en  champions  de  la  liberté  du  travail, 
proclamant  en  mots  sonores  la  noblesse  du  labeur,  ils  ne  ten- 
dent qu'à  assujettir  le  travail  à  des  entraves  plus  lourdes  que 
celles  qui  ont  jamais  gêné  sa  liberté. 
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Les  unions  ouvrières  (trades^unions)  sont-elles,  en  principe, 
plus  justifiables  que  les  anciennes  associations  industrielles  con- 
nues sous  le  nom  de  guilds  ?  Si  Ton  admet  que  le  détenu  ne 
doit  pas  être  forcé  à  passer  ses  jours  dans  Toisiveté,  mais  qu'on 
doit  le  faire  travailler,  et  que  son  labeur  ne  doit  pas  nécessaire* 
ment  être  sans  but  ni  sans  utilité,  toute  la  question  se  trouve 
résolue.  L'état  du  prisonnier  ne  le  prive  pas  du  droit  de  vivre 
et  il  est,  à  tous  les  points  de  vue,  à  désirer  qu'on  le  fasse  contri- 
buer à  son  entretien,  s'il  peut  travailler  de  façon  à  se  sufBr  pen- 
dant son  séjour  en  prison.  S'il  peut  y  arriver  soit  directement  en 
produisant  ses  aliments  ou  indirectement  en  produisant  des 
choses  qui  peuvent  s'échanger  pour  des  aliments. 

Mais  ici  se  présente  une  question  qu'il  serait  peut-être  bon 
d'examiner.  Cette  concurrence  du  travail  obligé  aux  industries 
libres  est-elle  bien  réelle,  ou  n'est  ce  pas  un  mythe  ou  lin  de 
ces  fantômes  mystérieux  qui  ne  peuvent  supporter  la  lumière 
honnête  du  jour?  Il  y  a  indubitablement  beaucoup  d'exagéra- 
tion dans  le  cri  soulevé  par  certains  «  amis  des  ouvriers,  » 
contre  le  travail  des  prisons  et  des  maisons  industrielles.  Cette 
concurrence  vaut-elle  bien  la  peine  qu'on  en  parle?  Du  reste, 
il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  qu'avant  son  incarcération,  le 
prisonnier  travaillait  ou  au  moins  aurait  dû  travailler.  Le  crime 
ou  le  délit  qu'il  expie  aujourd'hui,  n'a  pas  mis  fin  à  son  exis- 
tence; il  n'a  fait  que  le  mettre  à  part.  Il  ne  saurait  y  avoir 
abus  ou  même  inconvénient  grave  que  dans  le  cas  exceptionnel 
où,  comme  à  Sing-Sing,  on  mettrait  un  grand  nombre  de 
détenus  à  un  travail  particulier,  tout  à  fait  étranger  à  leurs  occu- 
pations antérieures. 

Dans  ce  cas,  le  travail  des  prisons  devient  une  source  considé- 
rable de  produits  dont  l'écoulement  doit  faire  tort  à  un  grand 
nombre  de  fabricants  qui  ont  engagé  leurs  capitaux  et  leur  tra- 
vail dans  cette  industrie  particulière.  D'un  autre  côté,  il  est  de 
l'intérêt  de  toute  la  société  que  l'on  exige  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui,  par  leur  faute,  ont  été  temporairement  exclus  de  ses 
rangs,  de  rembourser  par  leur  travail  au  moins  une  partie  des 
frais  de  leur  châtiment. 

Autrement  ces  dépenses  ne  seraient  supportées  que  par  les 
contribuables,  c'est-à-dire  par  le  produit  du  travail  libre. 

Sans  compter  que  l'emploi  des  prisonniers  à  des  travaux  utiles 
est,  sans  contredit,  l'un  des  meilleurs  moyens  de  les  réformer  et 
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es  les  metare  isi  ^vxl  it  ?«*Gr?niîr«.  iaos  la  sucxeOB*  la  place  danr 
ib  rnt^A  îHxiocninHnenc  JEj^aus.  A.as  îe  «idCâia  a'esc  pas 
p(ii9  prcdiimzîir  xn  .:  îi  -tiiii'  m  min.c  M  ^jr»  iv:uu  2«:a  Licar- 

nàbie  «çi"  :a  lui  lasse  !oii:r-ûiiftr  lux  îrL5  it*  se  a  empr^ioanéaiiâiit. 
(fû.  aaLr^îiuiai;   «rniiO-:  .3^xscrfnt*îi£  i  a  -liiar,»  «la  crx^vaLiiear 

feeddit.  M^x  :roaTiî-<-ia  -îa  leia  'rcocarr^aâie  ûirgruim*  aa  :?avaii 

libre?»  _ 

Et  pins  Lofa  :  f  Tout  k  rçtiri-  in jmriani  k  ce  probudne : 

amn  fead^nt  le  ;i:iir  ?  Las  ûl;  s  -iî:  /-iîp^^^acîf  •iemijo^reiin  ijœ  le 
sysuMne  da  :tt^i  -^n  'icimiiaii  «t  preû*racîe  pocrva  .^e  r*:ai 
jîi  fes  moyens  de  §epar»  ir^s  'it^temiâ  pervers  et  Jieijrruiiiirs  «le 
eeux  qui  *:a*  bitîn.  disposes  * 

Oa  le  Toic.  la  t^œstica  du  traTiil  «ians  les  pnsGcxs  -^st  an^oar- 
<ili0{  ]a2êe  aa  Quata  «iccnine  parte  m  ailieiirs  eL  «ie  même 
#px'<m  I..alie.  oa  ^emtie  ditfnaer  la  «oîiLVa  «iar.s  ies  entreprises 
biXitfi  ocQ  p((2â  potir  !e  «irmpre  «ie  particuilersw  mais  ptjtir  le 
compte  de  ITut, 

Geii^  SG(a'ji:>a  ii>5t  ds  reste  z'ière  i^'Izuiii^aee  'iC  a'a  ete  mise 
ai  pC2:ii|i]e  qa^  Kin:Z3(oa. 

Ea  zenéral.  îe*  prind  pales  ;2.iïi5cries  sont  «reilt^  d^îs  talTIears 
de  pierre,  maixc:?.  ûi.\»iar5.  -^rniiicnlcrs.  azTcnLeurs.  -îU!. 

Tons  les  p^ïL!:*trio:»trs  p^j'&riit^iii:  .;iir:ifvir^  pit-t!:.s  d»i  '-erre  plus 
oa  mtjios  in; portantes  qui  â.:a:  «^u varias  pur  !»?s  ietenus. 

Le  npycr.  da  pr;.'.*c  de  -SLîi>v;2i:eL.:~:e~PauI  acas  apprend 
qne  I«^  détenus  travaJltrn:  di\  faear*^  ea  été  et  iuu;  heures  en 
biTer. 

M-  Mrjjian  a  doar  nison  «ie  dir?  «pi  oq  demande  aux  dece- 
ims  moins  de  mvi^l  i^j'.îs  n'en  àr-nnaiecLt  oa  qu  "us  n'ionieat 
dà  ea  dooner  ava.i:  hmr  tTOQiiiniiîaiicQ- 

Le  patronaxre des  Ifoèrés  n>il>t^  pas  aa  Lanafia.  Mais  lalilite 
des  wciéuis  de  seî:o«irs  n'est  pas  coa::eiîe.2  par  M.  ^iz-^ian  qui 
fondrait  ies  voir  s'établ.r  »ians  S3n  pays. 

^  Dans  mon  dernier  rapport. «iit-il.  j'iiparîé  un  peu  aa  îongde 
l'avantage  qa'ii  y  aurait  dVtablir  dans  les  difCereotes  provinces 
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des  sociétés  de  secours  et  d*cncouragement  pour  les  prisonniers 
libérés.  De  semblablea  sociéti's  ont  été  en  opération  en  Angle- 
terre pendant  un  certain  nombre  d'années  et  ont  accompli  beau- 
coup de  bien.  L'étendue  et  l'importance  de  cette  œuvre  debien- 
taisance  entreprise  pour  le  public  ont  même  valu  à  celle-ci  le 
gracieux  patronage  de  Sa  Majesté,  qui  lui  a  conféré  le  titre  de 
Société  Royale  de  secours  pour  leo  prisonniers  libérés.  Je  suis 
tellement  convaincu  de  la  valeur  dd  l'œuvre  de  sociétés  de  cette 
nature  comme  continuation  des  e[l'.>rts  qui  se  font  dans  les  péni- 
tenciers pour  le  bien  des  détenus  et  de  l'avantage  qu'il  y  aurait 
pour  le  public  dans  l'existence  de  pareilles  associations  que  je 
ne  puis  m'empôcher  d'exprimer  le  regret  que  je  ressens  de  ne 
pas  voir  cette  idée  adoptée  par  les  personnes  bienfaisantes  et 
philantropiques  de  ce  pays.  Cela  peut  être  dû  à  ce  que  la  chose 
n'a  pas  été  suffisamment  portée  à  l'attention  de  la  population 
pour  gagner  la  sympathie  de  celle-ci  à  une  cause  aussi  louable. 
Si  la  presse  entreprenait  de  propager  une  idée  aussi  humani- 
taire et  se  recommandant  par  lant  de  bons  résuLats  obtenus  ail- 
leurs pour  le  public  et  les  prisonniers  libérés,  assurément,  il  se 
ferait  qui^lque  chose  pour  ceux-ci.  » 

Si  M.  Moylan  réclame  le  secours  de  la  presse  pour  arriver 
à  fonder  des  patronages,  M.  C.-E.  Cartwright,  aumônier 
protestant  de  Kingston,  se  plaint  de  ce  que  les  articles  de 
journaux  empêchent  souvent  les  prisonniers  hbérés  de  revenir 
au  bien. 

a  Mon  attention,  dit-il,  a  été  appelée  sur  un  état  de  choses 
qui  influe  grandement  sur  l'avenir  des  détenus.  Il  y  a  quelque 
temps,  un  prisonnier  élargi  parlait  pour  les  États-Unis  avec  la 
résolution  qu'il  m'avait  témoignée  de  se  bien  conduire,  attendu  que 
sa  vie  passée  ne  lui  avait  rapporté  rien  de  bon.  11  m'écrit 
aujourd'hui,  m'cuvoyant  deux  colonnes  d'extraits  de  deux  dif- 
férents journaux  donnant  un  compte  rendu  de  sa  vie  et  de  ses 
exploits  et  raillant  sa  conversion,  tout  en  admettant  que  les 
agents  de  police  secrète,  qni  l'avaient  épié  pendant  six  semaines, 
n'avaient  pu  réussir  à  trouver  rien  de  louche  dans  sa  conduite.  Un 
monsieur,  attaché  à  l'association  chrélienne  des  jeunes  gens 
dans  la  ville  où  cet  homme  s'est  retiré,  m'écrit  que  celui-ci, 
étant  peu  employé  et  ne  trouvant  quelquefois  à  travailler  que 
pour  sa  pension,  vit  à  75  centimes  par  jour  quand  il  est  sans 
ouvrage,  plutôt  que  de  s'exposer  à  de  nouvelles  tentations.  Il 
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ae  plaint  amèrement  de  ces  articles  de  joumanx  qui  TcmpAchMit 
de  gagner  sa  vie  honnêtement.  Ce  n'est  pas  là,  je  crois,  un  cas 
isolé.  Mais  je  suis  sûr  qu'il  suffira  d'attirer  Tattention 
de  la  presse  sur  ces  faits  pour  empêcher  qu'ils  se  renouvel- 
lent. » 

Il  est  à  souhaiter  que  la  presse  entende  ce  double  appel,  et 
qu'au  lieu  de  détourner  du  bien  les  prisonniers  libérés,  elle 
cherche  à  les  encourager  à  marcher  dans  la  bonne  voie. 

En  terminant,  nous  ne  pouvons  que  regretter  une  fois  de 
plus  de  n'avoir  point  trouvé  dans  les  rapports  que  nous  avons 
sous  les  yeux  les  éléments  nécessaires  pour  juger  en  pleine  con- 
naissance de  cause  le  régime  pénitentiaire  du  Canada. 

Ce  que  nous  avons  vu  nous  aurait  fait  désirer  d'en  savoir 
davantage,  et  nous  espérons  que  les  prochains  rapports  mettront 
en  lumière  les  points  encore  obscurs  aujourd'hui. 

E.  Pages. 
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LE    PATRONAGE    EN  FRANCE 


I 


Société  de  patronage  pour  les  libérés 

repentants  (1), 

La  Société  a,  cette  année,  fait  l'acquisition  d'un  nouvel 
immeuble,  rue  de  la  Cavalerie,  n®  4,  sur  l'avenue  de  Lamotte- 
Piquct,  pour  remplacer  celui  de  la  rue  Rouelle  et  servir  d'asile 
à  ses  patronnés. 

L'aménagement  en  est  aujourd'hui  complètement  terminé  et 
le  nouvel  Asile  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  son 
appropriation. 

11  se  compose  de  deux  corps  de  bâtiment  sur  le  même  plan, 
précédés  d'une  vaste  Cour.  L'un  d'eux  sert  d'habitation  au  ré- 
gisseur et  conlicnt  la  cuisine,  la  lingerie,  la  bibliothèque  et  les 
magasins.  L'autre  en  communication  directe  avec  le  premier, 
contient  au  rez-de-chaussée  une  grande  salle  qui  sert  à  la  fois 


(1)  Voir  le  BuUetin  de  juin  1880. 
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de  réfectoire  et  de  lieu  de  travail.  Au-dessus  est  le  dortoir,  pou- 
vant contenir  jusqu'à  30  lits.  Un  escalier  intérieur  conduit  du 
rez-de-chaussée  au  dortoir. 

La  Société,  désireuse,  malgré  les  trop  modestes  ressources 
dont  elle  dispose,  de  multiplier  les  résultats  de  son  patronage, 
redouble  d'efforts  pour  attirer  à  elle  ceux  qui  ont  un  titre  à  le 
solliciter,  en  entourant,  toutefois,  les  admissions  de  restrictions 
nécessaires.  Celles-ci  portent  principalement  sur  les  cas  de  ré- 
cidive, pour  lesquels  on  ne  saurait  témoigner  un  intérêt  égal  à 
celui  que  peuvent  mériter  les  autres. 

La  Société  a  rcçi^  à  son  asile,  dans  le  mois  de  décembre  de  la 
dernière  année,  42  libérés  sur  lesquels  29  ont  été  placés  par  ses 
soins.  Dix-neuf  ont  été  entièrement  pourvus  de  vêtements. 

Depuis  le  commencement  de  cette  année,  les  admissions  à 
l'asile,  les  placements  des  libérés  et  les  secours  en  vêtements 
se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


Admis 

Placés 

Pourvus  de  vêtement*. 

Janvier  .   .   , 

4i 

23 

33 

Février  .    .   , 

.   .            2S 

12 

7 

Mars   .    .   .   . 

.   .            28 

22 

10 

Avril  .    .   . 

3S 

19 

20 

Mai 

,   .            24 

23 

11 

La  différence  entre  les  admis  et  ceux  qui  sont  placés  par  les 
soins  de  la  Société  se  compose  de  libérés  qui  se  placent  eux- 
mêmes  ou  s'affranchissent  du  patronage  pour  une  raison  quel- 
conque. 

Entre  temps,  les  libérés  sont  occupés  à  l'asile  même  à  des 
travaux  de  cartonnage,  sous  la  direction  immédiate  du  régis- 
seur. \ji  raison  d'être  effective  de  ces  faibles  travaux  est  un  but 
de  moralité  dont  l'importance  ne  saurait  échapper  à  personne. 
Ils  évitent  un  désœuvrement  malsain  et  sont  une  utile  prépara- 
tion à  recommencer  des  labeurs  réguliers. 

La  conduite  des  hommes  ne  donne  jamais  lieu,  d'ailleurs, 
à  aucune  plainte. 

Par  une  délibération  récente  de  son  Conseil  d'administration, 
la  Société  a  constitué,  à  titre  d'essai,  un  patronage  de  femmes 
et  a  fondé,  pour  elles,  un  asile  spécial,  rue  de  Lourmel,  49,  à 
Grenelle».  Cet  asile  pourra  recueillir  environ  quinze  libérées.  L'a- 
ménagement n'en  est  pas  encore  complètement  terminé,  mais 
il  le  sera  très  prochainement. 
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II 


Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare  (Compte  rendu 

de  l'année  1880). 

Cette  Œuvre,  dont  nous  avons  souvent  entretenu  nos  lec- 
teurs (i),  a  tenu  son  assemblée  générale  le  ^î2  janvier  1880.  Le 
rapport  présenté  par  la  bibliothécaire,  M™^  V^  Va  lier,  constate  la 
progression  constante  de  l'Œuvre; 

«  Plus  de  huit  cents  femmes,  dit-elle,  ont  eu  recours  àTOEuvre. 
Plus  des  trois  quarts  d'entre  elles  ont  eu  part,  dans  là  limite  que 
chacune  méritait,  non  seulement  à  notre  budget-argent  et  aux 
ressources  du  vestiaire,  mais  encore  à  nos  renseignements  de 
toute  sorte. 

»  Ici,  ne  l'oublions  pas,  ou,  plutôt,  rcdisons-le  avec  le  sentiment 
du  bien  accompli,  TŒuvre  ne  distribuât-elle  pas  un  centime, 
que  l'on  devrait  encore  Tencourager. 

»  Que  faul-il,  en  effet,  très  souvent,  à  ces  malheureuses 
femmes  dont  plusieurs  n'ont  eu  d'autre  tort  que  leur  absolue 
pauvreté  ? 

»  Un  appui  moral,  une  indication  des  démarches  nécessaires 
pour  se  procurer  du  travail  ou  un  emploi,  ou  encore  pour  ob- 
tenir un  abri,  du  pain,  une  saine  instruction  pour  des  enfants. 

>;  Beaucoup  de  ces  femmes  sont  venues  à  Paris  sur  la  foi  d'es- 
pérances décevantes;  mais  les  places  avantageuses  ont  manqué, 
ou  les  personnes  qui  devaient  donner  protection,  se  sont  dérobées 
à  l'exécution  de  leur  promesses: 

«Forcément,  le  vagabondage  est  la  conséquence  de  cette  situa- 
tion, et  Saint-Lazare  se  referme  sur  les  simples  vagabondes  comme 
sur  toutes  les  autres  Ciitégories  de  prisonnières. 

»  Notre  OEuvre  s'efforce  de  prévenir  ces  récidives  en  prenant 
sous  son  patronage  les  libérées  de  bonne  volonté.  Or,  il  s'en 
rencontre  un  plus  grand  nombre  que,  dès  d'abord,  on  ne  serait 
disposé  à  le  croire.  Nos  livres  en  font  foi. 

))  L'influence  biqpfaisante  de  l'OKuvre  se  prouve  par  cette  cir- 
constimce  capitale  que  nos  protégées  deviennent  très  discrètes 
dans  leurs  appels  de  secours  purement  pécuniaires. 

(1)  Voir  Bulletin'^  de  Juin  1878,  Juin  1879,  Mai  1880. 
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Elles  finissent  par  comprendre  la  nécessité  du  travail,  la  dignité 
morale  et  la  véritable  indépendance  qui  en  sont  la  suite. 

j>  Par  nous-mêmes,  nous  avons  placé  cinquante-deux  libérées. 
Ce  chiifre,  déjà  très  encourageant,  se  (quadruple  si  Von  ajoule 
les  noms  de  toutes  les  femmes  qui  se  sont  placées  d'après  nos 
indications,  mais  qui  ont  préféré  se  présenter  seules,  afin  d'en- 
ter les  révélations  que  l'Œuvre  elle-même  ne  saurait  se  dispen- 
ser de  faire  quand  une  libérée  est  placée  gràc^  à  sa  prolection 
immédiate. 

»  Lii  plupart  d'entre  elles  restent  en  correspondance  avec 
l'Œuvre;  nous  pouvons  donc  fonder  un  légitime  espoir  sur  leui* 
persésévérancc  à  suivre  cette  voie  nouvelle.  » 

Les  recettes,  im  y  comprenant  le  solde  de  l'exercice  précédent 
qui  était  de  i,31S  fr.  20c.,  se  sont  élevées  à  7,902  fr.  4o  c.  Les 
dépenses  ont  été  de  5,022  fr.  20  c.  y  compris  l'achat  d'obligations 
(o27  l'r.   03).  11  restait  donc   en  caisse  au  31  déauubrc  1880, 
2,880  fr.  23  c. 

Le  Ministère  de  l'intérieur  accx)rde  à  cette  Œuvre  une  sub- 
vention de  2.000  francs,  et  le  conseil  munici|)al  une  subvention 
de  4,000  francs. 

11  a  été  décidé,  dans  la  séance  générale,  qu'une  demande  d'au- 
torisation pour  une  loterie  s<îrait  adresser;  a  31.  le  Préfet  de 
police.  L'()l'2uvre  ispèrebien  obtenir  cette  autorisition  et  pouvoir 
non  seulement  placer  tous  ses  l)illels,  mais  aussi  procéder  ku 
tirage  des  lois  vers  la  tin  de  novembre  au  plus  lard. 

Nous   rappelons  que  le  se^irétariat  de  l'OEuvre  se  trouve  rue 
AJbouv  n'^  o. 


LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


I 

CommeM  arriver  à  constituer  des  sociétés  de 
patronage  viables?  —  Brochure  par  M.  IJeine, 
directeur  général  des  prisons  du  I/a7iovre.  — 
Lingen,  mars  1881 . 

M.  Heine,  dans  sa  petite  brochure,  ne  promet  au  lecteur  ni 
vues  d'ensemble  ni  conclusions.  II  s'est  borné  à  réunir  des  ren- 
soi^ements  sur  le  patronage  des  détenus  libérés,  persuadé  que, 
nulle  part  mieux  qu'en  cette  matière,  la  réussite  des  entreprises 
n'est  subordonnée  à  la  mise  eu  œuvre  de  domiées  pratiques,  et 
que  si,  plus  d"une  fois,  des  sociétés  de  ce  genre,  malgré  les 
efforts  les  plus  intelligents  de  leurs  chels,  n'ont  pas  obtenu  le 
succès  qu'elles  étaient  en  droit  d'espérer,  ce  n'a  été  que  faute 
d'avoir  pris  pour  point  de  dé[)art  les  résultats  acquis  de  l'expé- 
rience. 

L'auteur  rappelle  dans  quel  dénuement  se  trouvent  les 
libérés  au  lendemain  de  leur  sortie  de  prison,  quelle  aversion  les 
accueille  dans  leurs  tentatives  pour  inaugurer  une  vie  nouvelle, 
(luelles  tentiitions  les  assaillent  de  toutes  los  manières,  et  combien 
(le  libérés,  succombant  en  dépit  des  résolutions  les  plus  énergi- 
ques, sont  prompts  avenir  augmenter  le  nombre  des  récidivistes. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  les  efforts  isolés  ue 
demeurent  impuissants,  et  que  le  système  de  l'association  ne 
s'impose,  si  l'on  veut  que  le  patronage  s'étende,  et  qu'il  se  gou- 
verne d'après  les  principes  généralement  reconnus. 

(]ela  dit,  M.  Heine  aborde  aussitôt  son  sujet,  qui  consiste  à 
communiquer,  sous  forme  aphoristique,  des  reuseignements  de 
nature  à  faciliter  la  coDstituiion  de  sociétés  viables  pour  le 
patronage  des  détenus  libérés. 
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Elles  finissent  par  comprendre  la  nécessité  du  travail,  la  dignité 
morale  et  la  véritable  indépendance  qui  en  sont  la  suite. 

»  Par  nous-mêmes,  nous  avons  placé  cinquante-deux  libérées. 
Ce  chilfre,  déjà  très  encourageant,  se  quadruple  si  Ton  ajoute 
les  noms  de  toutes  les  femmes  qui  se  sont  placées  d'après  nos 
indications,  mais  qui  ont  préféré  se  présenter  seules,  afin  d*éM*- 
ter  les  révélations  que  l'OEuvrc  elle-même  ne  saurait  se  dispen- 
ser de  faire  quand  une  libérée  est  placée  grac^  à  sa  protection 
immédiate. 

»  Lii  plupart  d'entre  elles  restent  en  correspondance  avec 
l'Œuvre;  nous  pouvons  donc  fonder  un  légitime  espoir  sur  leui* 
pcrsésévérance  à  suivre  cette  voie  nouvelle.  » 

Les  recettes,  en  y  comprenant  le  solde  de  l'exercice  précédent 
qui  était  de  i,31S  fr.  20c.,  se  sont  élevées  à  7,902  fr.  45  c.  Les 
dépenses  ont  été  de  o,022  fr.  20  c.  y  compris  l'achat  d'obligations 
(S27  l'r.  Oo).  11  restait  donc  en  caisse  au  31  décembre  1880, 
2,880  fr.  25  c. 

Le  Ministère  de  l'intérieur  accorde  à  cette  Œuvre  une  sub- 
vention de  2.000  francs,  et  le  conseil  municipal  une  subvention 
de  1,000  fran(!s. 

11  a  été  décidé,  dans  la  séance  générole,  (lu'une  demande  d'au- 
torisation pour  une  loterie  s^Tait  adressa  a  M.  le  Préli^t  de 
police.  L'Œuvre  is^xTcbieu  obtenir  cette  autorisation  et  pouvoir 
non  seulement  placer  tous  ses  billets,  mais  aussi  procéder  au 
tirage  des  lots  vers  la  lin  de  novembre  au  plus  tard. 

Nous   rappelons  que  hi  secrétariat  de  TOEuvre  se  trouve  rue 
AJbouv  n'^  o. 
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LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


I 

Co77i7nent  arriver  à  constituer  des  sociétés  de 
patronage  viables?  —  Brochure  par  M.  Heine, 
directeur  général  des  prisons  du  Haiiovre.  — 
Lingen,  mars  1881. 

M.  Heine,  dans  sa  petite  brochure,  ne  promet  au  lecteur  ai 
vues  d'enscQible  ni  conclusions.  Il  s'est  borné  ;\  réunir  dos  ren- 
seignements sur  le  patronage  des  détenus  libérés,  persuadé  que, 
nulle  part  mieux  qu'en  celte  matière,  la  réussite  des  entreprises 
n'est  subordonnée  à  la  mise  en  œu\Te  de  domiées  pratiques,  et 
que  si,  plus  d'une  fois,  des  sociétés  de  ce  geure,  malgré  les 
efforts  les  plus  intelligents  de  leurs  chels,  n'ont  pas  obtenu  le 
succès  qu'elles  étaient  en  droit  d'espérer,  ce  n'a  été  que  faute 
d'avoir  pris  pour  point  de  dé[)art  les  résultats  acquis  de  l'expé- 
rience. 

L'auteur  rappelle  dans  quel  dénuement  se  trouvent  les 
libérés  au  lendemain  de  leur  sortie  de  prison,  quelle  aversion  les 
accueille  dans  leurs  tentatives  pour  inaugurer  une  vie  nouvelle, 
quelles  tentations  les  assaillent  de  toutes  les  manières,  et  combien 
do  libérés,  succombant  en  dépit  des  résolutions  les  plus  énergi- 
ques, sont  proînpts  avenir  augmenter  le  nombre  des  récidivistes. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que  les  efforts  isolés  ne 
demeurent  impuissants,  et  que  le  système  de  l'association  ne 
s'impose,  si  l'on  veut  que  le  patronage  s'étende,  et  qu'il  se  gou- 
verne d'après  les  principes  généralement  reconnus. 

(^tla  dit,  M.  Heine  aborde  aussitôt  son  sujet,  qui  consiste  à 
communiquer,  sous  forme  aphoristique,  des  reuseignements  de 
nature  à  faciliter  la  constitution  de  sociétés  viables  pour  le 
patronage  des  détenus  libérés. 
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«  Nous  Vivons,  dit-il,  dans  un  temps  bien  dur,  où  les  bénéfices 
sont  minces,  et  où  celui  qui  n'a  d'autres  ressources  que  le  pro- 
duit do  son  travail  manuel,  se  procure*  difficilement  de  l'ouvrage 
et  n'y  j)arvicnt  pas  toujours,  il  suit  de  là  que  le  besoin  entraîne 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'individus  i\  commettre  des 
attentats  à  la  propriété,  et  que  les  maisons  de  détention  se  peu- 
plent de  personnes  qui  avaient  jusqu'alors  vécu  honnêtement,  et 
(jui  semblaient  assurées  de  leur  demeurer  éternellement  étran- 
gères. (]e  n'est  donc  pas  seulement  à  notre  aide,  mais  à  notre 
commisération  t|u'il  y  a  lieu,  plus  souvent  (jue  jamais,  de  taire 
appel.  »  11  ajoute  que,  sous  l'en) pire  d'idées  qui  détruisent  chez 
riîommc  tout  ce  qui  le  soutient  dans  la  vie,  foi,  patriotisme, 
respect  de  l'ordriî  et  des  lois,  le  peuple  ne  se  trouve  que  trop 
fréquemment  amené  à  ne  plus  croire,  à  ne  plus  se  lier  et  h 
perdre  toute  espérance.  Aussi,  que  les  sociétés  de  patronage 
se  gardent  de  nourrir  chez  les  assistés  des  sentiments  de 
méliance  !  Qu'elles  cherchent,  au  contrains  à  éveiller  dans  leur 
âme  la  conviction  qu'ils  ne  sont  pas  tout  a  lait  abandonnés,  (jii'il 
c.uste  des  liommes  qui  compatissent  à  leur  misère,  s'intéressent 
à  leur  bien-être,  et  sonl  disposés  à  leur  venir  en  aide,  s'ils 
persistent  dans  leurs  intentions  honorables  et  leur  application 
au  travail  ! 

ï 

Il  est  dangereux  pour  un  libéré  d'avoir  entre  les  mains  une 
somme  d'argent  supérieure  à  ses  i)esoins  du  moment.  Les 
secours  lui  SvTont  donc  fournis  principalement  en  nature,  et, 
si  c'est  impossible,  la  prudence  exige,  au  moins,  qu'on  ne  lui 
fasse  tenir  (pi'au  lieu  de  sa  résidence,  par  l'entremise  et  sous 
la  surveillance  de  tierces  personnes  de  conjiance,  tout  l'argent 
comptant  cjui  ne  lui  sera  pas  indispensable  pour  le  voyage. 

L'assistance  doit  être  prêtée  à  temps.  Qu'eP(>  tarde,  elle  ne 
sert  plus  à  rien.  Si  l'appui  n'est  offert  à  propos,  si  le  libéré  ne 
sait  d'avanee  où  trouver  son  protecteur,  si  le  délégué  fait  atten- 
dre le  patronage,  la  société  est  coupable  envers  son  protégé,  et 
elle  assume  la  responsabilité  des  récidives  de  celui-ci  ;  car,  s'il 
ne  s'était  reposé  sur  les  secours  dt  la  société,  il  n'aurait  compté 
que  sur  ses  propres  forces,  et  il  n'aurait  pas  attendu,  pour  agir, 
qu'il  fût  à  toute  extrémité.  Veut-on  se  représenter  ce  péril?  Qu'on 
imaghie  un  individu  sorti  de  cellule  après  mie  captivité  de  plu- 
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sieurs  années  :  farouche,  privé  de  ressources,  comme  un  enfant, 
il  s'attache  sans  réflexion  au  premier  venu  qui  a  Tair  de  le 
secourir.  De  quelle  utilité  ne  serait  i)as  la  présence  d'un  pro- 
tecteur [)()ur  le  recevoir  ii  l'instant  de  son  arrivée  à  sa  nou- 
velle résidence  ? 

La  seconde  recommandation  de  M.  Heine  sur  le  mode  de  pres- 
tation des  secours,  c'est  que  les  libéralités  soient  faites  avec  une 
gravité  tempérée,  et  que  l'économie  préside  à  leur  distribution. 
Comment  rappeler  chez  les  assistés  Lî  œurage  et  la  confiance,  si 
la  main  qui  les  soutient  est  lourde  et  blessante?  Que  de  fautes 
commises  ainsi  par  le  protecteur,  souvent  h  son  insu?  Qu'on 
s'adresse  autant  .que  possible,  dit  l'auteur,  à  des  personnes  dont 
l'aptitude  spéciale  soit  reconnue,  ou  dont  l'état  prédispose  en 
leur  faveur,  par  exemple,  aux  pasteurs,  aux  membres  des  con- 
sistoires, à  ces  hommes  que  l'édit  du  consistoire  de  Hanovre  du 
6  août  1872  a  chargés  particulièrement  de  porter  leur  attention 
du  côté  de  l'institution  de  la  libération  conditionnelle,  et  de 
conserver  leurs  efforts  charitables  à  l'amélioration  du  sort  des 
détenus  libérés  ! 

Rien  de  plus  scabreux  que  l'excès  des  libéralités  et  qu'une 
trop  grande  douceur.  Le  libéré,  en  effet,  —  M.  Heine  a  eu  plus 
d'une  fois  l'occasion  d'en  faire  la  remarque,  —  se  voyant  un 
objet  d'attention  et  de  sollicitude,  arrive  vite  à  cette  idée  fausse 
(ju'on  lui  doit  la  réparation  de  la  peine  qu'il  a  été  forcé  de  subir, 
et  cette  erreur,  concevable  chez  des  hommes  bornés,  peut  devenir 
fatale,  (^est  pourquoi  il  est  bon  de  répéter  aux  détenus,  avant 
leur  mise  en  liberté,  que  l'occasion  va  leur  être  fournie  de 
réparer,  par  leur  assiduité  au  travail  et  l'honnêteté  de  leur  con- 
duire, le  préjudice  injuste  qu'ils  ont  causé  à  leurs  concitoyens. 
Et  c'est  pour  les  contraindre  à  travailler  avec  énergie  qu'il  est 
prudent  de  ne  leur  accorder  que  ce  qui  peut  leur  rouvrir  le  che- 
min d'une  vie  régulière. 

H 

Faut-il  attribuer  la  préférence  aux  grandes  sociétés  de  patro- 
nage ou  aux  petites?  — M.  Heine  estime  que  cette  question  ne 
comporte  pas  une  seule  réponse,  parce  que  l'étendue  de  la  sphère 
ii'une  société  se  mesure  à  l'importance  de  la  tâche  qu'elle  assume. 
Il  est  évident  que,  dons  une  région  très  peuplée,  il  se  commet 
plus  d'infractions  que  dans  une  contrée  où  la  population  est 
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moins  dense,  et  que,  par  suitc^  il  y  aura  plus  de  libérés  dans  la 
première  que  dans  la  seconde.  Une  petite  ville  ne  sera  donc  que 
rarement  le  siège  d'une  société  pour  le  patronage  des  détenus 
libérés,  s'il  n  y  existe  toutefois  un  grand  établissement  péni- 
tentiaire. 

L'auteur  pense  qu'on  pourrait  adopter  les  bases  suivantes  : 
une  société  dans  chaque  ville  de  20,000  habitants  ou  plus,  dans 
toute  localité  où  se  rencontreraient  1000  ouvriers  de  fabrique  ou 
davantage,  enlin  au  siège  de  tout  grand  péniteutier. 

Mais,  quand  on  s'attache  à  résoudre  la  question  de  savoir  de 
quelle  somme  de  travail  une  société  de  patronage  est  susceptible 
et  quel  critérium  doit  servir  à  déterminer  sa  circonscription, 
il  laut  tenir  compte  de  cette  double  observation,  que  les  direc- 
teurs  des  sociétés  de  patronage  ne  s'appliquent  à  leur  œuvro 
qu'accessoirenn'Qt  à  l'exccrcice  de  leur  profession,  et  qu'une 
grande  société,  dont  les  ressources  pécuniaires  abondent,  serré*; 
plus  d'occasions  qu'un; *  petite  d'accroître  le  champ  de  son  acti- 
vité. M.  Heine  n'a  jamais  appris  qu'une  société  de  patronage  ail 
succombé  à  un  excès  dv.»  travail,  mais  il  en  a  vu  souvent  dispa- 
raître faute  d'occupations.  L'ne  société  mène  une  triste  existence, 
quand  (;lle  ne  se  livre  pas  v.  im  travail  énergique.  Lorsque  Ic^ 
membres  d'un  comité  ont  été  réunis  plusieurs  fois,  pour  enten- 
dre dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  ils  ne  tardent  pas  à  se  persua- 
der que  leur  t  mps  sou  vont  précieux  trouverait  un  meilleur 
emploi,  et  ils  finissent  par  se  désintéresser  complètement  de 
conférences  stériles  ;  car  l'attente  assurée  d'un  progrès  donne 
seule  de  l'entrain. 

Dans  la  province  de  Hanovre,  où  l'activité  la  plus  satisfaisante 
se  montre  pour  l'établissement  de  sociétés  de  patronage,  la  so- 
ciété centrale  a  entrepris  de  fonder,  indépendamment  d(^  celles 
qui  existent  déjà,  une  société  locale  dans  chacun  des  bailliag(îs, 
de  maiiière  i\  ce  que  le  patronage  enveloppe  faciiemen  tonte  la 
province  comme  d'un  réseau.  On  rencontre  une  org-anisation 
sembhbl(^  dans  le  royaume  de  AVurlemberg,  où  les  institutions 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  remarquables  de  la  «  mission  à 
l'intérieur,))  méritent  d'être  signalées.  La  société  de  Stuttgard 
statue  sur  toutes  hîs  questions  importantes  qui  intéressent  le 
patronage  dans  le  royaume,  notamment  sur  l'emploi  des  deniers. 
Les  6i  sociétés  établies  dans  les  grands  bailliages  ont,  suivant 
leurs  besoins,  tantôt  une  din^ction,   un  comité  et  un  trésorier, 
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tantôt  une  direction  seulement.  Les  sociétés  locales  ne  possèdent 
rien  en  propre  ;  elles  contribuent  au  patronage  dans  une  mesure 
déterminée  par  le  §  40  des  statuts  révisés.  L'auteur  de  la  brochure 
l'ait  remarquer  que  la  population  de  la  province  de  Hanovre, 
surtout  à  l'ouest  et  au  nord,  est  si  peu  dense  et  parfois  si  dîssi- 
miuée,  que  Tadministration  la  plus  simple  et  la  plus  élémen- 
taire se  recommande  à  un  grand  nombrç  des  sociétés  locales,  si 
môme  il  ne  semble  pas  encore  plus  raisonnable  de  placer  les 
bailliages  dans  le  domaine  d*une  seule  société  de  district. 

Ul 

La  question  de  savoir  quel  mode  il  convient  d'adopter  pour 
l'organisation  des  sociétés  de  patronage  ne  peut  être  résolue 
que  d'après  les  circonstances  locales  et  la  composition  du  per- 
sonnel. On  place  généralement  la  direction  dans  un  assez  grand 
nombre  de  mains,  et  l'on  n'appelle  au  comité  que  de  cinq  à  sept 
directeurs.  xVulant  que  possible,  ceux-ci  sont  dispersés  sur  toute 
retendue  de  la  circonscription  de  la  société  ;  il  y  a,  au  moins, 
un  directeur  dans  chaque  ville  et  chaque  gros  bourg;  on  ne 
néglige  rien  pour  gagner  les  commandants  des  cercles  et  les 
ministres  des  cultes.  Quand  un  pasteur  sur  qui  la  société  se 
repose  entièrement,  liabite  une  commune  populeuse,  et  qu'on 
présume  que  son  activité  sera  souvent  mise  à  contribution,  il 
est  à  conseiller  de  lui  ouvrir  un  crédit  sur  la  caisse  sociale,  et 
de  lui  laisser  la  disposition  des  fonds  dans  des  limites  strictes. 
Un  tel  système  développe  chez  les  directeurs  le  goût  de  l'initia- 
tive ;  il  épargne  des  frais  à  la  caisse  sociale,  et  maint  patronage 
s'exerce  qui,  sans  lui,  ne  fonctionnent  pas.  II  est  à  peine  utile 
de  mentionner  que  les  directeurs  ont  à  fournir,  à  époques  fixes, 
et,  au  plus  tard,  avant  la  clôture  de  l'année  budgétaire,  des 
communications  sur  leur  action  et  spécialement  sur  leurs  dépenses. 
L'admission  des  chefs  de  la  police  au  sein  des  comités  n'est  pas 
moins  profitable  aux  progrès  des  sociétés  qu'au  jeu  de  l'institution 
de  la  libération  provisoire. 

Lorsqu'une  société  de  patronage  siège  auprès  d'un  établissement 
pénitentiaire,  il  est  bon  d'introduire  dans  le  comité  des  mi- 
nistres de  diiférentes  confessions,  parce  qu'ils  sont  mieux  à 
même  que  personne  d'obtenir  le  concours  de  leurs  collègues 
étrangers  à  la  société. 

La  rédaction  du  programme  est  le  point  essentiel  dans  Torga- 
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nisatiou  d'une  société  de  patronage.  U  doit  être  dressé  sur  la 
base  des  statuts  qu'il  complète.  On  n'omettra  pas  la  division  du 
comité  en  sections,  sans  compter  les  communications  extraordi- 
naires et  particulièrement  celles  du  président  et  du  secrétaire; 
les  directeurs  auront  à  présenter  des  rapports  sur  ce  qui  se  sera 
passé  depuis  la  dernière  réunion,  et  à  faire  autoriser  les  dépenses 
dont  la  perspective  ne  jera  plus  éloignée. 

Dans  les  localités  oit  il  va  beaucoup  d'industrie,  et  où,  par 
conséquent,  les  sollicitations  de  secoursetde  travail  se  multiplient, 
il  faut  que  la  société  ait  ce  que  M.  Heine  appelle  un  «  assistant  » 
(helter).  Cette  personne,  dont  le  choix  exige  bien  des  conditions, 
moralité,  sûreté,  relations  dans  la  localité,  dévouement  désinté- 
ressé à  l'œuvre,  est  difficile  à  rencontrer.  On  ne  saurait  trop 
l'honorer;  car  ses  services  sont  indispensables  aux  sociétés  de 
patronage  dans  les  grandes  villes  et  partout  où  la  population  se 
trouve  concentrée. 

IV 

Ck)mment  le  patronage  s'exerce-t-il  ? 

Il  faut  d'abord  que  la  société  du  lieu  de  la  prison  s'informe 
des  besoins  et  des  vœux  du  libéré,  et  qu'elle  tienne  compte  de 
ses  aptitudes.  Elle  communiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  résultats  de 
son  enquête  à  la  société  dans  la  circonscription  de  laquelle  le 
libéré  est  domicilié,  et  alors  elle  n'aura  que  des  avances  à  dé- 
bourser. Ses  rapports  étroits  avec  l'administration  du  péniten- 
cier lui  permettront  de  livrer  aux  libérés  maintes  fournitures 
'à  meilleur  marché  que  partout  ailleurs. 

Le  premier  objet  du  patronage,  c'est  d;î  procurer  du  travail 
au  libéré.  Il  convient  de  s'-attacher,  autant  que  possible,  à  ses 
connaissances  spéciales,  et  de  se  régler  sur  ses  anciennes  occu- 
pations. 

Par  exemple,  à  un  journalier  de  la  campagne  ou  ne  cherchera 
pas  un  emploi  dans  une  fabrique,  et,  réciprociuement.  on  n'en- 
gagera pas  comme  valet  de  ferme  un  ancien  ouvrier  de  fa- 
brique. 

S'agit-il  de  mettre  le  libéré  en  service,  on  s'adressera  aux 
jiens  dont  la  renommée  inspire  confiance,  et,  en  tous  cas,  à  la 
police,  pour  savoir,  de  la  façon  la  plus  précise,  si  l'on  a  quelque 
chose  à  reprocher  aux  personnes  qui  s'offrent  à  prendre  le 
libéré  chez  elles,  si  quelque  fait  n'entache  j)as  leur  honneur. 
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Le  plus  souvent  ces  propositious  cachent  une  arrière  pensée  : 
on  espère  être  servi  à  meilleur  compte,  ou  Ton  a  un  service  si 
(lésagi'éable,  qu'on  ne  peut  plus  trouver  de  domestiques.  Une 
raison  moins  avouable  peut  aussi  les  motiver  :  il  est  arrivé  à 
Taulcur,  sur  le  point  de  placer  une  jeune  fille  en  condition, 
d'apprendre,  heureusement  à  temps,  soit  qu'il  avait  affaire  k  une 
entremetteuse  perdue  de  réputation,  soit  que  déjà  une  informa- 
tion, du  chef  de  tentative  de  viol,  avait  été  ouverte  contre  le 
maître  qui  se  présentait.  On  voit  par  là  combien  une  société 
doit  se  montrer  circonspecte  dans  l'exercice  de  ce  mode  de 
patronage,  et  de  quelle  difficulté  est  le  choix  d'un  placement 
profitable  au  libéré. 

Un  autre  embarras  dérive  de  la  nécessité  où  la  société  est 
parfois  de  s'occuper  de  libérés  dont  on  Jie  peut  guère  espérer 
l'amendement  définitif:  tels  sont  les  enfants  abandonnés  que  la 
loi  du  13  mars  1878  place  dans  des  familles  ou  des  établissements 
d'éducation,  malheureux  êtres  dont  les  penchants,  qui  les  portent 
au  vol,  n'ont  pas  été,  dès  leurs  premières  années,  refrénés  par 
l'instruction  et  la  discipline,  et  qui  ne  trouvent  que  trop 
souvent  des  encouragements  à  mal   faire  au  domicile   paternel. 

Si  ces  en  fart  ts  sont  chassés  au  premier  larcin  qu'ils  commettent, 
et  que  des  poursuites  soient  dirigées  aussitôt  contre  eux,  les 
soins  donnés  à  ces  infortunés  l'auront  été  en  pure  perte. 

Les  sociétés  doivent  donc  s'appliquer,  lorsqu'elles  attirent  sur 
cette  circonstance  l'attention  des  maîtres,  à  obtenir  de  ceux-ci 
qu'ils  ne  se  montrent  pas  trop  durs,  le  cas  échéant,  et  ([u'ils 
commencent  par  prévenir  la  société  de  patronage.  Mais  il  est, 
on  le  conçoit,  malaisé  de  trouver  des  maîtres  qui  consentent  à 
recueillir  des  protégés  dans  de  pareilles  conditions,  et  c'est 
pourquoi  M.  Heine  recommande  instamment  de  distribuer  des 
primes. 

L'allocation  de  frais  de  route  est  utile,  dans  les  cas  où,  à 
leur  défaut,  le  libéré  se  verrait  tenu  de  chercher  un  logement 
pour  la  nuit,  lorsque,  grâce  à  cette  subvention,  il  peut  prendrai 
un  autre  train,  monter  dans  un  wagpn  de  troisième  classe  ou 
utiliser  un  moyen  quelconque  de  transport,  et  échapper  ainsi 
aux  tentations  qu'entraîne  le  séjour  des  auberges.  Elle  ne  sert 
pas  moins,  quand  il  s'agit  d'empêcher  l'individu  patronné  de 
voyager  en  compagnie  d'un  condamné  dangereux  et  de  vieille 
date.  Les  jeunes  détenus  sans  expérience  courent  le  plus  grand 
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péril  par  suite  de  TobligaUcn  de  s'arrêter  la  nuit  en  roule,  et 
leur  ifjcnorance  les  expose  parfois  à  épuiser  leurs  ressources  avant 
d'avoir  atteint  le  lieu  de  leur  destination. 

Il  est  presque  toujours  nécessaire  de  fournir  aux  libérés  des 
secours  en  vêtements.  Car  ils  sont  en  général,  dans  un  dénuement 
complet  :  leur  habillement  s'est  usé  pendant  la  délcntioa  pré- 
ventive ou  détériorié  dans  les  magasins  ;  le  protégé  a  été  incarcéré 
en  été:  il  était  légèrement  vêtu,  et  il  sort  de  prison  en  hivnr; 
ou  réciproquement.  Si  l'on  ne  visite  pas  avec  soin  rhabille— 
ment  d'un  détenu  libéré,  que  l'on  omette  de  faire  disparaître  les 
plis,  de  le  raccommoder  et  d'ajouter  ce  qui  manque,  où  sera-t- il 
reçu  ? 

L'auteur  conseille  de  dégager  les  objets  retenus  dans  les  monts- 
de-piété,  de  crainte  que  des  individus  sans  conscience  n'exploitent 
la  misère  des  libérés.  On  les  aidera  aussi  à  se  meubler  au  heu 
de  leur  domicile  ou  de  leur  nouvelle  résidence,  par  exemple, 
en  leur  procurant  des  outils,  des  appareils  de  chauffage,  etc. 

Les  asiles  de  femmes  rendent  des  services,  lorsque  la  nature 
du  crinie  commis  empêche  les  détenues  de  trouver  une  place. 
Telle  est  la  situation  des  incendiaires.  Les  personnes  admises 
dans  un  asile  peuvent  le  quitter  en  tout  temps,  niais  elles  doi- 
vent prévenir  d'avance.  Se  sont-elles  bien  conduites  pendant  uno 
année,  l'administration  s'occupe  de  leur  procurer  des  emplois. 
Les  préjugés  qui  militent  contre  les  asiles  et  les  maisons  simi- 
laires ne  paraissent  pas  fondés  à  M.  Heine,  (jui  signale  notam- 
ment, dans  le  quartier  du  grand  établissement  de  Kuiserswerth , 
consacré  aux  jeunes  lilles  déchues,  une  activité  laborieuse  bien 
faite  pour  les  régénérer. 

D'où  nait  donc  cette  animosité  à  l'endroit  des  asiles  et  des 
maisons  de  refuge  ?  L'auteur  croit  pouvoir  l'attribuer  à  la  polé- 
mique de  certaines  l'euilles,  qui,  suivant  lui,  négligent  de  piirler 
au  peuple  de  l'esprit  de  sacrifice  et  de  renoncement  du  person- 
nel de  ces  établissements  ,  pour  ne  l'entretenir  que  des  fautes 
répréhensibles  de  quelques  employés  isolés. 

Au  surplus,  il  va  sans  dire  que  les  libérés  ne  sont  reçus  dans 
les  asiles  que  lorsqu'ils  en  manifestent  le  désir.  I^eur  entretien 
n'est  pas  piîu  de  chose  ;  cependant  l'administration  des  asiles 
se  déclare  le  plus  souvent  disposée  à  prendre  à  sa  charge  une 
partie  des  frais. 

L'admission  dans  les  hôpitaux  doit  être  considérée  comme  un 
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grand  bienfait.  Car  il  peut  arriver  qu'un  libéré,  à  peine  relevé 
d'une  grave  maladie,  soit  encore  convalescent  ot  incapable  de 
travail  ;  la  commune,  si  elle  est  pauvre,  ne  saurait  lui  venir  en 
aide,  et  il  dépérirait,  au  lieu  d'achever  sa  guérison,  si  un  séjour 
de  quelques  semaines  à  l'hôpital  ne  venait  lui  rendre  la  pléni- 
tude de  ses  forces. 

V 

Les  sociétés  accordent,  en  principe,  leur  patronage  à  tous  les 
libérés,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  c'est-à-dire  aux  in- 
dividus sorlis  dc<  étiiblissements  de  réforme  et  d'éducation, 
comme  a  ceux  ([iii  ont  subi  leur  peine  en  prison.  Il  serait  dur 
dr.  priver  enlièrement  do  secours  même  les  récidivistes  les 
plus  incorrigibles,  quand  il  est  permis  de  les  seconder,  et  de  les 
pourvoir  de  travail  ;  d'un  autre  côté,  il  serait  injustifiable  d'a|>- 
pliquî^T  de  l'argent  provenant  en  partie  des  dons  charitables  de 
personnes  peu  fortunées  à  des  œuvres  dont  on  n'attendrait  point 
de  bénéfice  durable.  On  utilisera  pour  cette  catégorie  d'individus 
les  revenus  des  fonds  des  prisons  et  les  réserves  des  vieux  vête- 
ments, tandis  que  les  ressources  pécuniaires  des  sociétés  de  pa- 
tronage, au  lien  d  être  répandues  comme  de  simples  aumônes, 
ne  seront  distribuées  qu'aux  libérés  qu'il  y  aura  quelque  espoir 
de  préserver  d^  la  récidive,  particulièrement  à  ceux  qui  n'auront 
encouru  qu'une  condamnation,  et  surtout  aux  jeunes  détenus. 

VI 

11  est  naturel  que  les  sociétés  de  patronage  demandent,  avant 
tout,  des  subsides  à  la  charité  des  habitants.  Leur  amour  du 
prochain  et  l'intérêt  qu'ils  témoignent  pour  le  but  des  sociétés 
constituent  notre  principale  force  :  c'est  à  gagner  le  plus  grand 
nombre  de  membres  que  nous  devons  travailler,  en  abaissant, 
autant  que  possible,  le  chiffre  des  cotisations. 

On  se  tromperait,  d'ailleurs  —  et  cette  erreur  n'est  peut-être 
que  trop  fréquente  —  si  Ton  pensait  qu'une  société  de  patronage 
s(^  crée  aisément,  et  qu'il  suffit  de  s'adresser  au  public.  La  for- 
mation d'une  pareille  société  exige,  pour  qu'elle  soit  viable,  bien 
de  la  propagande  et  de  la  pcîine.  Il  convient  de  tracer  d'abord 
un  tableau  de  l'organisation  des  prisons,  et  de  rappeler  les  grands  * 
sacrifices  que  coûtent  à  l'État  les  mesures  qu'il  prend  dans  le 
dessein  de  préserver  les  détenus  de  toute   corruption   :  éghses, 
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instruction,  séparation  la  nuit,  isolement,  soins  hygiéniques  et 
médicaux,  établissements  de  surveillants  honnêtes  et  expéri- 
mentés, tûches  appropriées  aux  forces  et  à  l'aptitude  de  cha- 
cun, etc.,  en  un  mol,  ellbrls  persistants  pour  fournir  aux  con- 
damnés, et  principalement  aux  non  récidivistes  et  aux  jeunes 
détenus  les  moyens  de  rentrer  en  eux-mêmes,  dès  la  prison,  et 
de  s'engager  dans  la  voie  de  Tamendemcnt.  Il  l'aut  ensuite  mon- 
trer que  les  dépenses  et  les  efforts  de  l'administration  péniten- 
tiaire demeureraient  souvent  infructueux,  si  les  libérés,  au'  lieu 
d'être  secourus,  tombaient  entre  les  mains  d'hommes  pervertis 
prompts  à  les  rejeter  dans  la  misère  morale  de  leur  passé.  Li? 
but  des  sociétés  de  patronage,  ajoutera- 1- on,  est  de  prévenir  un 
tel  malheur. 

Les  éclaircissements  et  les  communications  de  cette  nature 
peuvent  être  verbaux  ou  écrits;  on  les  appuiera  d'exemples 
empruntés  à  la  vie  pratique  ;  des  motions  dans  les  réunions,  et 
do  petits  articles  familiers  dans  les  feuilles  locales  ne  seront 
point  superflus.  Et  plus  tard,  quand  la  société  sera  en  pleine 
activité,  on  mettra  constamment  l'intérêt  du  public  en  éveil  par 
les  mêmes  procédés,  auxquels  on  joindra  la  publication,  dans 
les  comptes  rendus,  de  la  liste  des  membres. 

Vil 

En  général,  les  sociétés  de  patronage  n'ont  pas  besoin  de  sub- 
ventions régulières  du  Gouvernement.  Lorsque  tout  conspire 
à  gagner  les  habitants  au  succès  de  l'œuvre,  qu'on  peut  tenir 
comme  certaine  l'adhésion  effective  de  personnages  influents, 
que  la  société  s'est  convaincue  qu'avec  du  travail  et  de  la 
réflexion,  bien  qu'avec  des  ressources  pécuniaires  pou  consi- 
dérables, elle  a  obtenu  le  retour  définitif  à  une  vie  honorable 
de  libérés,  qui,  sans  elle,  auraient  vraisemblablement  couru  ;\ 
leur  perte,  un  subside  du  Gouvernement  paraîtra  inutile  pour 
assurer  le  fonctionnement  normal  du  patronage.  Pourrais-je 
fournir,  à  l'appui  de  cette  vérité,  un  témoigna're  plus  décisif 
que  celui  de  mon  propre  exemple?  La  circonscription  de  la 
société  des  cercles  de  Lingen  et  de  Meppen  que  j'ai  fondée,  il 
y  a  sept  ans  au  plus,  embrasse  une  population  très  pauvre,  el 
•  cependant  elle  se  passe  de  subventions  ordinaires  de  l'État.  J'ai 
dû,  à  raison  des  mauvaises  récoltes  des  dernières  années,  faire 
quêter  chez  les   habitants  du   pays;  mais  c'était   la  première 
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fois  :  la  société  se  suffit  à  elle-même,  elle  a  uu  capital  de  ré- 
serve de  1,500  marcs,  productif  d'intérêts,  et  elle  compte  !249 
membres.  Elle  doit  beaucoup  à  M.  de  Quadt,  qui  était  alors 
landdrost  d'Osnabrûck  ;  non  content  de  prescrire  à  ses  subor- 
donnés d'aller  au-devant  de  nos  désirs,  il  a  su,  par  son  exemple 
personnel,  provoquer  Tintérêt  du  public.  Nos  membres  sont 
astreints  à  une  cotisation  d'un  marc.  Mais  plusieurs  payent 
volontairement  davantage.  Il  est  rare  (ju'un  membre  se  retire. 
11  y  a  des  circonstances,  dit  l'auteur  en  concluant,  où  une 
subvention  indirecte  de  l'État,  obtenue  par  l'intermédiaire  d'une 
société  centrale,  n'est  pas  à  dédaigner.  Cela  n'empêche  point 
que  le  plus  solide  fondement  d'une  société  de  patronage  ne  soit 
l'intérêt  des  habitants  de  la  circonscription,  sans  qu'il  faille 
C43peudant  trop  demander  à  chacun  d'eux  en  particulier. 

vm 

Le  patronage  demeurerait  fort  incomplet,  s'il  était  restreint 
au  service  d'un  secours  pécuniaire  à  l'instant  de  la  sortie  de 
prison,  et  si  l'on  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  nouer  des  rap- 
ports suivis  avec  les  libérés  ;  la  persistance  des  relations  entre 
la  société  et  son  protégé  est,  à  l'égard  de  beaucoup  d'indivi- 
dus, d'une  importance  capitale  pour  leur  entier  relèvement. 

En  principe,  la  Société  se  bornera  à  remettre  à  une  tierce 
personne  le  soin  de  diriger  le  libéré,  de  l'exciter  au  bien,  de  le 
reprendre,  de  l'admonester,  de  le  louer.  Quelquefois  il  sera  oppor- 
tun de  lui  procurer  une  nouvelle  occupation.  Un  secours  maté- 
riel trouvera  très  justement  sa  place,  lorsque  sa  détresse  ne  lui 
sera  pas  imputable  à  faute. 

Quand  il  changera  de  résidence,  les  rapports  ne  devront  pas 
être  interrompus;  mais  cette  nécessité  ne  s'impose  que  trop 
fréquemment,  par  suite  de  la  perte  de  la  trace  du  libéré.  Ils 
auront  une  durée  minima  d'un  an,  et  ils  seront  continués,  tant 
que  ses  mauvais  penchants  feront  craindre  une  récidive. 

Une  récompense  est  d'un  usage  excellent  lorsque  la  régularité 
de  la  conduite  des  libérés  dépasse  l'attente,  notamment  s'ils  se 
montrent,  en  service,  obéissants,  laborieux  et  fidèles.  M.  Heine 
avoue  qu'il  avait,  au  début,  des  doutes.au  sujet  de  l'efficacité 
des  récompenses,  et  qu'il  se  demandait  si  elles  leur  seraient 
agréables.  Aujourd'hui  il  reconnaît  que  ses  appréhensions 
n'étaient  pas  fondées,  et  il  atteste  qu'ils  accueillent   avee   une 
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vive  satisfaction,  non  seulement  les  récompenses  de  valeur,  un 
vêlement,  par  exemple,  mais  une  simple  notice  de  l'établisse- 
ment conçue  en  termes  flatteurs. 

L'autour  croit  pouvoir  recommander  un  procédé  qu'il  a  em- 
ployé, l'année  dernière,  pour  assurer  la  continuation  des  rap- 
ports entre  la  société  et  son  protégé.  Il  arrive  souvent,  en  effet, 
que  les  questions  posées  par  la  société  sur  la  conduite  d'un 
libéré  ne  reçoivent  qu'une  réponse  tardive,  ou  même  qu'elles 
demeurent  sans  réponse.  M.  Heine  a  donc  fait  imprimer  des 
feuilles  de  renseignements,  qui  CxOntienncnt  l'indication  de  l'objet, 
un  mot  de  transmission  et  différentes  demandes  formulées 
comme  celle-ci  :  N.  est-il  encore  dans  sa  place?  Continue- t-il 
d'exercer  sa  profession  ?  Quelle  est  sa  résidence  actuelle  1  Quelle 
est  sa  conduite?  Dans  quelles  circonstances  a- t-il  commis  sa 
nouvelle  infraction?  Convient-il  de  lui  venir  encore  en  aide?  Le 
destinataire  écrit,  en  regard  des  demandes,  de  courtes  réponses. 
Il  n'a  qu'à  retourner  la  feuille,  à  mettre  l'adresse;  et,  cormne  un 
timbre-poste  est  joint  à  chacune,  en  même  temps  qu'il  n'a 
rien  à  débourser,  il  se  voit  moralement  obligé  de  répondre.  En 
outre,  la  besogne  du  secrétaire  de  la  société  se  trouve  singuliè- 
rement allégée. 

L'auteur,  apros  s'être  félicité  de  constater  que,  dès  mainte- 
nant, la  plupart  des  sociétés  de  patronage  ne  Ibrmcnt  que  les 
anneaux  d'une  chaîne  d'unions  charitiibles,  désignées  sous  le 
nom  collectif  de  a  mission  à  l'intérieur  »,  dit  qu'il  ne  dépend 
que  d'elles  qu'elles  rehaussent  leur  valeur  en  poursuivant  une 
véritable  œuvre  d'éducation  par  l'application  infatigable  de 
moyens  moraux  aux  détenus  libérés.  Le  gouvernement  ne  peut 
enti'eprendre  d'imprimer  lui-même  aux  sociétés  une  impulsion 
plus  énergique,  ni  de  leur  suggérer  des  procxidés  plus  larges 
et  plus  rationnels  ;  il  doit  se  borner  à  des  indications  et  à  des 
référés.  Lorsqu'elles  connaîtront  partout  les  espérances  légitimes 
que  notre  temps  fonde  avec  raison  sur  elles,  aucun  moyea 
rationnel  ne  sera  négligé  pour  prévenir  les  récidives,  et,  selon 
toute  vraisemblance,  TÉlat  ne  manquera  pas  de  leur  prêter  rap{)ui 
désirable:  à  savoir,  des  subventions  mesurées  aux  sociétés  cen- 
trales, et  des  facilités  pour  que,  durant  un  certain  temps  après 
la  libération,  elles  soient  à  même  d'exercer  sur  chaque  libéré 
une  iniluence  à  la(iuelle  il  ne  puisse  se  soustraire.  Ainsi  un 
réseau  de  sociétés  viables  et  en  pleine  activité  couvrira  tout  le 
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pays,  et  les  libérés  perdront  leur  ancien  préjugé  contre  le  patro- 
nage, pour  aller  vivre,  de  bon  gré,  au  lieu  du  domicile  que  la 
société  aura  pris  soin  de  leur  préparer.  Le  nombre  des  récidives 
diminuera  notablement,  et  le  patronage  atteindra  un  but  qui 

n'est  pas  à  la  portée  de  la  police. 

C.  LE  Carpentier 


II 

Association  pour  Vamendement  moral    des   con- 
damnés à  V emprisonnement ,  de  Berlin. 

Celte  Société,  qui  a  célébré,  le  14  octobre  1878,  le  cinquan- 
tième anniversaire  de  sa  fondation,  a  publié  les  rapports  des 
diverses  sections  dans  lesquelles  elle  se  subdivise,  pour  les  années 
1877,  1878  et  1879. 

L  Commission  de  patronage  des  jeunes  détenus  libérés.  —  Les 
jeunes  détenus  que  cette  commission  prend  sous  sa  protection 
à  leur  libération  sont  des  jeunes  gens  de  1:2  à  18  ans,  con- 
damnés pour  avoir  commis  avec  discernement  une  action  punis- 
sable. Elle  s'attache  à  leur  procurer  une  éducation  solide  dans 
une  famille  honnête,  ou  les  met  en  apprentissage  clioz  des  arti- 
sans dignes  de  confiance.  Elle  leur  donne,  suivant  leurs  besoins 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  trouver  du  travail,  des  aliments, 
des  vêlements,  des  outils,  mais  jamais  d'argent;  elle  subvient 
aux  trais  de  leur  voyage,  lorsqu'ils  vont  chercher  de  l'ouvrage 
dans  d'autres  villes.  La  surveillance  qu'elle  exerce  sur  eux  dure 
tant  qu'ils  peuvent  avoir  besoin  de  son  appui. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  le  directeur  de  la  prison 
d(î  Plolzensce  présente  un  rapport  sur  les  jeunes  détenus  qui 
seront  libérés  dans  le  cours  des  quatre  semaines  suivantes  :  il 
fait  connaître  leur  situation  de  famille,  leurs  antécédents,  leurs 
aptitudes,  leur  caractère  et  leur  disposition  d'esprit;  r^s  divers 
éléments  sont  pris  en  considération  pour  les  mesures  qu'il 
convient  d'adopter  vis-à-vis  de  chaque  jeune  libéré.  Souvent  un 
membre  s'olfre,  comme  pi-otecteur;  sinon  on  en  désigne  un 
d'office  dans  le  quartier  où  le  libéré  doit  se  fixer  provisoirement 
Dans  les  séances  suivantes,  on  s'occupe  de  son  placement,  et 
le  protecteur  fait  un  rapport  sur  sa  conduite.  La  commission 
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cherche,  eu  général,  à  éloigner  les  jeunes  libérés  de  la  capitale, 
où  les  tentations  sont  permanentes,  et  à  les  placer  à  la  cam- 
pagne ou  dans  de  petites  villes;  elle  a  souvent  à  lutter  contre  le 
mauvais  vouloir  des  parents  et  contre  les  préventions  des  patrons, 
peu  disposés  à  prendre  des  apprentis  pourvus  d'antécédents  ju- 
diciaires, surtout  lorsqu'ils  ont  encouru  plusieurs  condamna- 
tions. 

Le  nombre  des  libérés  patronnés  était  de  101,  le  1*^"^  janvier 
1877;  il  était  descendu  à  127  Je  ^''"  janvier  1880.  Parmi  les  170 
libérés  sur  lesquels  la  commission  a  étendu  son  action,  en  1879. 
87,  c'esl-à-dire^  plus  de  la  moitié,  ont  mené  une  bonne  con- 
duite; 32  (près  d'un  cinquième)  se  sont  assez  bien  conduits: 
25  seulement  ont  mérité  de  mauvaises  notes.  En  ce  (jui  con- 
cerne les  20  restants,  la  commission  a  réservé  son  jugement. 

Les  membres  de  la  commission  et  les  personnes  qui  ont 
accepté  la  mission  de  protecteurs  des  jeunes  libérés,  sont  an 
nombre  de  01.  Les  prolessions  les  plus  diverses  (prêtres,  méde- 
cins, négociants,  peintres,  rentiers,  magistrats,  fonctionnaires, 
maîtres  de  tous  corps  de  métiers)  s'y  trouvent  représentées. 

il.  Commission  de  patronage  des  libérés  adultes,  —  Cette 
commission  a  pu  développer  utilement  son  œuvre,  grûce  au  bon 
vouloir  (]u'ell(î  a  rencontré  chez  les  patrons,  qui  se  dégaj^ent  de 
plus  en  plus  des  préjugés  contre  lesquels  les  anciens  condamnés 
ont  à  lutter  ;  mais  ses  elforts  se  sont  souvent  heurtés  à  la  diffi- 
culté de  procurer  aux  libérés  adultes  des  occupations  durables. 

Les  ouvriers  exerçant  des  métiers  manuels  ont  cssez  facilement 
trouvé  de  l'ouvrage,  notamment  dans  les  chantiers  de  construc- 
tion et  de  canalisation;  niais  les  anciens  marchands  ou  em- 
ployés et  généralement  tous  ceux  qui  avaient  exercé 
antérieurement  à  leur  condamnation  des  professions  libérales, 
étant  physiquement  peu  propres  aux  travaux  manuels,  ont  très 
difficilement  trouvé  à  s'occuper  :  cette  situation  est  d'autant  plu/, 
fâcheuse  qu'en  comparant  les  années  1878  et  1879  à  l'année 
1877,  on  voit  que  la  proportion  de  cette  catégorie  de  libérés  a 
presque  doublé. 

La  commission  a  loué  à  leur  intention  10  lits,  et  a  pu  héberger 
ainsi  317  libérés  en  1877,  325  en  1878  et  331  en  1879.  Une 
discipline  sévère  règne  dans  cette  maison  de  refuge;  l'ivrognerie, 
notamment,  est  une  cause  peremptoire  de  renvoi.  A  la  lin  de 
la  semaine,  les  libérés  (jui  ont  été  reçus  doivent  rendre  compte 
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de  leurs  efforts  pour  trouver  du  travail,  et  peuvent  être  admis 
ensuite  à  y  prolonger  leur  séjour.  On  leur  remet  des  bons  qui 
leur  permettent  de  prendre  un  repas  par  jour  à  un  fourneau 
populaire;  ce  repas  unique  est  suffisant  pour  les  sustenter, 
mais  n'est  point  assez  copieux  pour  leur  donner  la  tentation  de 
borner  là  leurs  désirs  et  de  renoncer  à  chercher  du  travail.  On 
leur  donne  aussi  des  vêtements  et  des  instruments  de  travail, 
et  Ton  dégage  les  objets  de  première  nécessité  qu'ils  ont  pu 
mettre  en  gage,  mais  on  ne  leur  remet  d'argent  que  pour  le 
paiement  de  leur  loyer. 

Le  fonctionnement  de  l'institution  produit  de  bons  résultats, 
car  l'on  a  constaté  une  diminution  dans  le  nombre  des  crimes. 
Le  chiffre  des  récidivistes  s'est  abaissé,  faiblement  il  est  vrai, 
dans  la  proportion  de  7  0/0. 

lU.  Association  des  dames  pour  le  patronage  des  libérées  du  sexe 
féminin.  —  Réduite  en  1877  à  un  chiffre  très  restreint,  par  suite 
de  décès  et  de  démissions,  cette  association  s'est  un  peu  relevée  : 
en  1879,  elle  comprenait  22  dames. 

En  même  temps,  le  cercle  de  son  action  allait  s'élargissant  :  la 
maison  de  travail  de  Berlin,  qui  ne  contenait  autrefois  que  10  h  15 
détenues  en  moyenne,  en  a  renfermé  jusqu^à  300  dans  ces  derniè- 
res années,  par  l'effet  des  mesures  d'incarcération  prises  contre  les 
filles  soumises  qui  contrevenaient  aux  règlements  adminisiratifs. 
L'association  s'efforce  d'obtenir  que  les  familles,  où  elles  trouvent, 
en  général,  de  bons  exemples,  consentent  à  les  recueillir;  à 
défaut  de  cet  expédient  salutaire,  elle  les  place  en  service,  lorsque 
leur  passé  est  pur  de  toute  faute  contre  les  bonnes  mœurs  ou 
de  tout  crime  ou  délit  contre  la  propriété  ;  enfin,  les  libérées  qui 
ont  une  répulsion  trop  marquée  pour  l'état  de  domesticité,  sont 
placées  comme  brodeuses,  couturières,  blanchisseuses,  repasseu- 
ses, laveuses  de  vaisselle,  etc.  Quelques-unes  reçoivent  le  coucher 
et  la  nourriture  ou  des  vêtements. 

L'association  a  secouru  54  libérées  en  1877,  51  en  1878  et  65 
en  1879. 

IV.  Comité  local  de  patronage  des  libérés  de  la  communauté 
catholique,  —  Ce  comité  a  eu  à  lutter  contre  des  obstacles  ana- 
logues à  ceux  qui  ont  entravé  l'action  de  la  commission  de 
patronage  des  libérés  adultes  :  la  crise  industrielle,  notamment, 
a  contribué  à  paralyser  ses  efforts.  Les  membres  du  comité,  au 
nombre  de  22,  se  sont  partagé  la  surveillance  des  libérés  :  ils  en 
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ont  secouru  et  encouragé  38  en  1877  et  eu  1878,  27  en  1879  ; 
en  outre,  ils  ont  pu  placer  en  apprentissage  un  jeune  détenu  ; 
enfin,  ils  ont  accordé  des  secours  à  cinq  familles  dool  les  chefs 
se  trouvaient  détenus. 

Le  conseil  d'administration  de  Tassociation  centrale  a  alloué 
au  comité  local  catholique  un  subside  annuel  de  225  marcs 
(281  fr.  23  c),  qui  a  permis  de  rapatrier  quelques  libérés,  de 
payer  le  voyage  de  ceux  qui  allaient  chercher  de  Touvrage  au 
loin,  d'acheter  à  quelques-uns  des  vêtements  ou  des  outils,  enfin 
do  faire  des  avances  à  ceux  qui  voulaient  entreprendre  une 
petite  industrie. 

Le  comité  entretient,  pour  les  hommes,  un  petit  asile  conte- 
nant deux  lits  :  15  libérés  y  ont  été  reçus  en  1879,  et  y  ont  passé 
210  nuits  au  total. 

Une  autre  maison  de  refuge,  destinée  aux  femmes,  est  sur- 
veillée par  des  dames.  Il  y  est  entré,  en  1879,  10  filles,  dont  8 
avaient  été  incarcérées  pour  immoralité,  et  deux  condamnées 
pour  vol.  Trois  d'entre  elles  sont  entrées  en  service  et  se  condui- 
sent bien  ;  trois  autres  ont  été  recueillies  dans  leurs  familles  ; 
deux  sont  entrées  volontairement  dans  une  maison  d'éducation 
correctionnelle  ;  enfin,  les  deux  dernières  sont  parties  après  un 
court  séjour. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  courte  rcMie  sans  signaler  une 
circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  royaume  de  Prusse,  du 
1®'  septembre  1879,  adressée  aux  présidents  supérieurs  et  aux 
présidents  de  régence,  pour  appeler  leur  attention  sur  l'intérêt 
que  présente,  au  point  de  vue  social,  le  développement  des 
associations  de  patronage. 

III 

Société  de  patronage  de   la  province  de  Mantoice 

(Italie). 

Cette  Société,  reconnue  comme  personne  morale  par  décret 
du  9  février  1879,  a  tenu,  le  13  juin  1880,  sa  seconde  assemblée 
générale.  La  séance  a  été  remplie,  en  grande  partie,  par  la 
lecture  et  la  discussion  du  rapport  sur  la  situation  économique 
et  morale  de  la  Société ,  présenté  par  M.  Ranzoli,  avocat. 
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Ce  document  constate  que  la  Société  qui,  à  la  fin  de  Tannée 
1878,  patronnait  26  libérés,  avait  donné  son  appui,  en  1879,  à 
5:2  nouveaux  libérés,  dont  14  avaient  obtenu  le  patronage  com- 
plet, et  38  avaient  reçu  des  secours  temporaires  en  vêtements, 
en  instruments  de  travail  ou  en  aliments.  Le  chiffre  total  des 
libérés  secourus  s'est  ainsi  trouvé  porté  à  78,  sur  lesquels  15  se 
sont  fait  condamner  de  nouveau  :  la  proportion  des  récidivistes, 
qui  avait  été  de  2S  0/0  sur  le  chiffre  des  libérés  en  1878,  n'a  plus 
étéquede20  0/0enl879. 

•La  Société,  qui  avait  fondée  Tannée  précédente,  une  école  dans 
la  prison  de  Mantoue,  a  fait  fonctionner  à  nouveau  la  biblio- 
thèque, laquelle  avait  été  abandonnée. 

Le  compte-rendu  financier,  pour  1878,  présentait  un  excédent 
de  recettes  de  8,863  fr.  64  c.  Pour  1879,  le  chiffre  des 'recettes 
s'élevant  à  3,420  fr.  95  c,  et  celui  des  dépenses  à  2,752  fr.  40  c. 
le  compte  ne  se  solde  que  par  un  excédent  de  668  fr.  55  c. 

•  Les  secours  aux  libérés  figurent,  parmi  les  dépenses ,  pour 
une  somme  totale  de  2,281  fr.60  c,  savoir  1,481  fr.  60  c.  accor- 
dés par  délibération  régulière  du  Conseil  d'administration,  et 
800  francs  alloués  d'urgence  par  le  Président. 

Le  rapport  fait  connaître  que  la  Société  est  en  Instaace 
auprès  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  faire  obtenir  à  ses 
patronnés,  au  point  de  vue  des  adoucissements  aux  rigueurs  de 
la  surveillance  de  la  haute  police,  les  avantages  dont  jouissent, 
depuis  i865,  les  libérés  placés  sous  le  patronage  delà  Société 
toscane. 

Mais  l'intérêt  capital  du  rapport  et  de  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu,  se  concentre  sur  le  projet  de  création  d'une 
maison  de  réforme  (reformatorio)  pour  les  enfants  pervertis 
(discoliminorenni)  f  établissement  d'éducation  préventive  dont 
le  Conseil  avait  prescrit  l'étude  dans  l'assemblée  générale  du  18 
mars  1879. 

On  convint  de  n'admettre  dans  cette  maison  que  des  garçons, 
et  de  se  borner,  au  début,  à  y  recevoir  20  enfants.  Dans  ces 
conditions  les  dépenses  de  premier  établissement  furent  évaluées 
à  4,000  francs,  et  les  dépenses  d'entretien  à  0  fr.  80  c.  par  tête 
et  par  jour,  en  moyenne  ;  on  y  pourvoirait  à  Taide  des  ressources 
de  la  Société,  et  avec  le  concours  des  conseils  élus  de  la  province 
et  des  communes,  des  associations  charitables  et  des  particuliers 
qui  apprécieraient  le  but  philanthropique  de  Tinstitution. 
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On  a  cru  trouver  dans  la  commune  de  Bagnolo-San-Vîto,  au 
lieu  dit  Corte-Campione,  un  local  approprié  à  cet  établissement . 
Il  comprend  14  cellules  ainsi  que  de  vastes  salles  pouvant  servir 
d'ateliers,  de  dortoirs  et  de  bureaux. 

L'assemblée  générale  vota,  en  fin  de  compte,  les  résolutions 
suivautes  : 

1®  La  maison  de  réforme  devra  être  établie  en  un  lieu  rap- 
proché de  la  ville  ;  elle  recevra  dans  des  quartiers  séparés, 
les  enfants  du  sexe  masculin  de  la  ville  et  de  la  province  qui 
auront  subi  une  peine,  et  ceux  qui,  abandonnés  par  leurs  pa- 
rents, mènent  une  existence  oisive  et  vagabonde,  les  enfants 
mendiants  ou  rebelles  à  Tautorité  paternelle  qui  y  auront  été 
renvoyés  par  l'autorité  judiciaire  ou  par  des  corps  ayant  la  per- 
somiijilité  civile. 

2®  La  limite  d*âge  est  fixée ,  pour  l'admission,  à  IS  ans  au 
maximum,  et,  pour  la  sortie,  à  21  ans  au  maximum. 

3®  La  maison  de  réforme  sera  un  établissement  agricole  et 
industriel. 

4"  L'établissement  fonctionnera  suivant  le  système  progres- 
sif (1). 

L'assemblée  générale  a  donné,  en  outre,  tous  pouvoirs  au 
Conseil  d'administration,  pour  arriver,  de  la  manière  la  plus 
prompte  et  la  plus  satisfaisante,  à  atteindre  le  but  poursuivi. 

(1)  C'est-à-dire  faisant  passer  successivement  le  libéré  par  les  régimes  de 
risolement  individuel,  de  la  vie  en  commun  à  l'imitation  de  la  vie  de  faraillef 
et  enfin  de  la  liberté  provisoire. 


LE  DROIT  DE  GRACE''' 


Tonte  sentence  émane,  à  la  fois,  de  la  loi  et  du  juge  :  de  la  loi 
qui  édicté  les  règles,  du  juge  dont  la  conscience  et  l'étude  en  dé- 
teru)inent  l'application. 

Le  caractère  précis  des  dispositions  législatives  est  l'une  des 
fermes  garanties  de  la  justice.  Aussi  la  mission  confiée  au  magis- 
trat doit-elle  être  exactement  définie.  Dès  l'antiquité,  de  puis- 
sants génies  affirmant,  en  des  pages  immortelles,  cette  vérité 
jusiju'à  l'exagéi^ation,  conviaientle  législateur  à  restreindre  étroi- 
tement l'action  du  juge,  à  écrire,  en  quelque  sorte,  d'avance,  ses 
décisions  (2). 

L'arbitraire  est,  en  effet,  le  plus  redoutable  péril  que  la  justice 
ait  à  conjurer.  Nul  acte  ne  peut  être  atteint,  nulle  peine  infiigée, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  indiqués  par  la  loi  ; 
il  n'est  pas  d'autorité  qui  ait  le  pouvoir  d'anéantir  ou  de  suspen- 
dre une  poursuite  commencée  par  la  magistrature,  pas  de  tribu- 
nal qui  puisse,  au  mépris  des  prescriptions  légales,  déclarer  non 
punissable  un  fidt  qu'elles  répriment. 

Cependant  —  remarquable  contraste  —  après  tant  d'efforts 
jusqu'à  la  sentence  pénale  pour  échapper  à  l'arbitraire,  si  une 
condamnation  est  prononcée,  c'est  l'ai'bitraire  qui  devieijt  aussi- 
tôt le  maître  et  qui  dispose  souverainement  de  la  justice  elle- 


(1)  Les  développements  de  cette  étude,  publiée  dans  le  Correspondant  (n^^ 
des  10  et  25  mai  1881),  ne  noas  permettent  pas  de  la  reproduire  entière- 
ment; mais  les  considérations  exposées  sont  en  rapport  si  étroit  avec  les 
travniix  de  la  Société  générale  des  Prisons  que  nous  en  oflVons  à  nos  lecteurs 
la  partie  principale. 

(2)  Platon,  Lois;  Aristote,  Politique.  —  Bacon  s'inspirait,  mais  d'une  ma- 
nière moins  absolue,  de  la  même  pensée,  lorsqu'il  donnait  au  législateur  et 
au  juge  ce  conseil  :  Optima  lex  quœ  minimum  judici  relinquit,  optimus  judex 
qui  minimum  sibi. 
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même.  «  L'iii(ii)ie  vérité,  i\i  un  illustre  penseur  (i),  n'a  pas  voulu 
se  laisser  saisir  tout  entière;  Tinsurmontable  nature  des  choses 
n'a  pas  consenti  à  se  reconnaître  toujours  dans  le  texte  des  lois. 
Après  avoir  lutté  contre  l'arbitraire,  il  a  fallu  y  recourir,  et  de 
même  que  la  précision  des  jugements  légaux  avait  été  invoquée 
contre  les  imperfections  de  l'homme,  de  même  la  conscience  de 
riiomme  a  été  invoquée  contre  l'imperfection  des  jugements. 
Ainsi  la  nécessité  de  l'arbitraire,  indomptable  pour  notre  fai- 
blesse, s'est  fait  sentir  après  ses  dangers,  et  à  défaut  de  ce  juge 
infaillible  (jui  manque  sur  la  terre,  la  liberté  que  la  loi  avait 
voulu  s'assujettir  pour  la  régler,  est  venue,  à  son  tour,  au  se- 
cours de  la  loi.  Tel  est  l'inévitable  cercle  vicieux  des  choses  hu- 
maines. )> 

La  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  gracieux  est  si  anormale  qu'il  est  d€s  nations  chez  les- 
(|uelles  —  l'histoire  nous  l'apprend  —  le  prince,  après    avoir 
rendu  la  sentence,  ne  pouvait  supprimer  ou  modérer  les  peines 
(ju'il  avait  prononcées.  «  En  Perse,  constate  Montesquieu  (2),  lors- 
que le  roi  a  condamné  quelqu'un,  on  ne  peut  plus  lui  en  parler 
ni  demander  grâce.  Il  se  contredirait  et  la  loi  ne  peut  se  contre- 
dire. Celte  manière  de  penser  y  a  été  de  tout  temps  ;  l'ordre  que 
donna  Assuérus  d'exterminer  les  Juifs  ne  pouvant  être  révocjué, 
on  prit  le  parti  de  leur  donner  la  permission  de  se  défendre.  11 
serait  insensé  que  le  prince  fît  et  défit  ses  jugements  ;  il  ne  vou- 
drait pas  être  en  contradiction  avec  lui-même.  Outre  que  cela 
confondrait  toutes  les  idées,  on  ne  saurait  si  un  homnuî  serait 
absous  ou  s'il  i*ece>Tait  sa  grâce.  » 

Des  souv(n-ains  ont  cependant  arrêté  les  effets  de  sentences 
émanées  d'eux;  il  en  est  de  mémorables  exemples.  Mais,  lorsque 
le  droit  de  juger  sortit  délinitivement  des  mains  du  prince,  il  re- 
tint celui  de  pardonner;  les  deux  attributions  furent  dès  lors  telle- 
ment séparées  (jue,  lors  du  procès  du  duc  de  la  Valette,  le  pivsi- 
dent  de  lîellièvre  s'écria,  en  présence  de  Louis  Xlll,  qui  voulut 
être  juge  dans  cette  cause,  «  (|u'il  voyait  une  chose  étrange,  un 
prince  opiner  au  procès  d'un  de  ses  sujets  ;  que  les  rois  ne  s'é- 
taient réservé  (jue  les  grâces  et  qu'ils  renvoyaient  les  coiulainna- 
tions  vers  leurs  ofliciers.  Et  Votre  3Iajesté  voudrait  voir  sur  la 


(1)  M.  (liiirol,  lie  la  peine  de  mort  en  ffuttière  politique^  Paris,  1822,  j).  167. 

(2)  Esprit  des  lois^  1.  III,  ch.  x;  I.  VI,  ch.  v. 
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sellette^  devant  elle,  un  homme  qui,  par  son  jugement,  ii*aitdans 
ane  heure  à  la  mort!  La  face  du  prince,  qui  porte  les  grâces,  ne 
peut  soutenir  cela;  sa  vue  seule  levait  les  interdits  des  églises; 
on  ne  devait  sortir  que  content  de  devant  le  prince  ».  L'éloquent 
et  courageux  magistrat  ajouta,  au  moment  de  la  délibération  sur 
le  fond  :  «  Cela  est  un  jugement  sans  exemple,  voire  contre  tous 
les  exemples  du  passé  jusqu'à  huy,  qu'un  roi  de  France  ait  con- 
damné, en  quatité  de  juge,  par  son  avis,  un  gentilhomme  à 
mort  (1).  » 

Les  princes  ne  conservèrent  donc  que  le  droit  de  grâce,  rendu 
nécessaire  par  l'exercice  même  du  droit  de  punir  confié  exclusi- 
vement aux  tribumiux.  On  retrouve,  dans  tous  les  temps,  des  ac- 
tes de  pardon.  Senlç^cç  pénale  et  grâce  expriment  des  idées  bien 
différentes  dams  leur  application,  opposées  en  apparence,  mais 
découlent  de  la  même  source,  du  même  principe  de  justice  qui, 
après  avoir  exigé  la  condamnation,  peut  commander  la  clémence. 
«La  paix  suit  la  justice,  comme  sa  compagne  inséparable  (^).  » 


I 


C'est  une  histoire  attachante  que  celle  dei'exercice  du  droit  de 
grà^'c 

(Suivent  le  résumé  des  faits  'principaux  de  cette  histoire  et  un 
exposé  du  caractère  de  la  grâce ^  de  ses  modes  d'application  et  de 
ses  conséquences  au  point  de  vue  juridique,  §§  /,  //,  et  III.) 


IV 

(^est  vainement  que  Ton  a  contesté  la  légitimité  du  droit  de 
grâce  ;  si  Texercice  de  ce  droit  impliquait  une  ^é^^sion  arbitraire 
des  procès  on  ne  pourrait  l'admettre  sans  ébranlei*  l'édifice  judi- 
ciaire tout  entier.  Un  usage  abusif  conduit  certainement  à  ce  ré- 

(Ij  Voy.  lo  Relation  de  ce  procès  dans  les  Mémoires  de  Montrésor,  t.  H,  p.  63, 
—  Montesquieu,  Esprit  des  lors,  «1.  ^VI,  ch.  v. 

(2)  La  paz  9%gm  la  justida,  como  su  companera  tnseparalUe.  (La  justiàia, 
su  dogma  y  su  culto,  par  don  José  Torres  Mena  Madrid,  1872,  p.  8).  —  Voy. 
le  Droit  de  grâce  devant  la  justice,  par  Moio  Conception  Arenal. 
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sultat  :  que  Ton  réprouve  Tabus,  mais  sans  faire  rejaillir  la 
réprobation  sur  le  principe.  Les  biens  les  plus  précieux,  les 
meilleurs,  ne  sont-ils  pas  ceux  dont  on  abuse  le  plus?  La  flétris- 
sure que  méritent  les  excès,  ne  sayrait  faire  renoncer  à  des  insti- 
tutions, à  des  biens  excellents. 

Le  droit  de  grâce  justifie,  au  plus  haut  degré,  cette  apprécia- 
tion. 

D'émînents  esprits,  il  est  vrai,  le  repoussent  (1).  «  Si  la  peine 
est  nécessaire,  dit  Bentham  (2),  on  ne  doit  pas  la  remettre  ;  si 
elle  n'est  pas  nécessaire,  on  ne  doit  pas  la  prononcer.  »  —  «  Le 
soin  de  conserver  et  de  défendre  la  sûreté  publique  et  la  tranquil- 
lité particulière  doit  être  le  premier  devoir  de  la  souveraineté. 
La  clémence  qui  est  contraire  à  ce  devoir,  est  une  faiblesse ,  un 
abus  manifeste.  La  vertu  à  laquelle  on  donne  ce  nom,  sert  à  cor- 
riger les  lois  injustes  et  féroces,  non  à  éluder  la  sanction  des 
lois  justes.  Toute  grâce  accordée  à  un  coupable  est  une  déro- 
gation à  la  loi.  Si  la  grâce  est  justC;  la  loi  est  mauvaise;  si  elle 
est  bonne,  la  grâce  est  une  violation  de  la  loi.  Dans  le  preniier 
cas,   il  faut  abolir  la  loi;  dans  le  second,  refuser  la  grâce.   » 
Ainsi  s'exprime  Filangieri  (3).  —  Un  publiciste  non  moins  gé- 
néreux, le  criminaliste  célèbre  qui  jeta,  de  Milan,  en  1764,  sur 
les  anciennes  législations   pénales,   comme  leur   sentence  de 
mort  et  à  la  fois  comme  un  plan  de  rcédification ,  son   livre 
Des  délits  et  peines,  Beccaria  a  écrit  :  a  Heureuse  la  nation  qui 
ne  donnerait  plus  le  nom  de  vertus  à  la  clémence  et  au  par- 
don! La  clémence  que  Ton  a  vue  dans  quelques  souverains  tenir 
lieu  des  autres  qualités  qui  leur  manquaient  pour  remplir  les 
devoirs  du  trône,  devrait  être  bannie  d'une  législation  sage,  où 
les  peines  seraient  douces,  où  l'on  rendrait  la  justice  avec  des 
formes  promptes  et  régulières...  Quand  le  souverain  accordera 
la  grâce  d'un  criminel,  ne  pourra-t-on  pas  dire  qu'il  sacrifie  la 
sûreté  publique  à  celle  d'un  particulier  et  que,  par  un  acte  de 
bienfaisance  aveugle,  il  prononce  un  décret  général  d'impunité? 
Que  les  lois  soient  donc  inexorables;  que  les    exécuteurs  des 


(1)  Notamment  Kont,  Pastoret,  Barbeyrac,  Bernardi,  Livingston,  malgré 
quelques  réserves.  —  Voy.  M.  Bonneville  de  Marsangy,  Traité  des  diverses 
institutions  complémentaires  du  régime  pénitentiaire,  1.  IL 

(2)  Théorie  des  peines  et  des  récompenses^  Paris  et  Leipzig,  1826,  t.  h\ 

(3)  Édition,  avec  commentaire,  par  Benjamin  Constant,  Paris,  1840,  t.  Il,  p. 
192  et  193. 
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lois  soient  inflexibles;  mais  que  le  législateur  soit  indulgent  et 
humain  (i).  » 

Tel  était  le  sentiment  du  penseur  profond  que  révoltait  la  bar- 
barie des  lois  criminelles  et  qui  contribua  pour  une  si  large  part 
à  l'adoucissement  du  droit  pénal.  Cest  cette  même  thèse  qu'au 
mois  de  juin  1791,  l'Assemblée  constituante  faisait  triompher  en 
France  pour  quelques  années. 

Mais  on  ne  peut  s'empêcher  d'en  reconnaître  l'erreur.  Non,  le 
droit  de  grâce  n'est  pas  «  une  injurieuse  violation  des  droits  sa- 
crés de  la  justice,  »  et  si  parcimonieuse  que  l'on  puisse  souhai- 
ter la  distribution  des  actes  de  clémence,  on  est  conduit  à  affir- 
mer que,  sans  possibilité  de  pardon,  l'œuvre  judiciaire  manque- 
rait son  but  et  aboutirait  à  l'iniquité.  Combien  de  fois  des 
circonstances  graves,  étrangères  à  toute  suggestion  arbitraire, 
sans  infurmer  en  rien  l'exactitude  des  sentences  pénales,  com- 
mandent d'en  prévenir  ou  d'en  tempérer  l'exécution  !  Souvent  ces 
circonstances  se  présentent  après  le  jugement,  avec  une  force, 
une  autorité  qui  se  fût  imposée  à  la  conscience  du  magistrat, 
s'il  les  eût  connues  !  Supprimer  le  pouvoir  gracieux,  ce  serait 
s'exposer  à  soulever,  dans  certains  cas,  l'indignation  des  con- 
sciences les  plus  fermes. 

Théoriquement,  l'avis  de  Beccaria,  de  Filangieri,  peut  séduire 
un  esprit  rigoureux  ;  mais  pour  qui  a  la  pratique  des  affaires 
criminelles,  l'exagération  de  ce  sentiment  trop  absolu  ne  par- 
vient à  se  dissimuler  sous  aucun  raisonnement.  La  faillibilité 
humaine,  l'infinie  variété  des  faits,  le  tableau  surprenant  des 
douleurs  et  des  misères  terrestres  rendent  le  principe  de  la 
possibilité  du  pardon  aussi  nécessaire  que  la  loi  du  châtiment 
Jean  Bodin  (2),  Grotius  (3),  Puffendorf  (4),  Vattel  (5)  se  son 
faits,  avec  raison,  les  défenseurs  du  pouvoir  gracieux  ;  le  philo- 
sophe, (jui  a  dévoilé  Vesprit  des  lois  par  un  chef-d*œu\Te,  a  mis 
en  relief,  dans  des  pages  que  la  sagesse  a  dictées,  les  mérites  et 
les  services  sociaux  par  lesquels  se  défend  le  droit  de  grâce  (6)^ 


(1)  Traité  des  délits  et  des  peines,  id.  pub'.ié  par  M.  Faitstin-Hélie,  Poris, 
1856,  p.  122  et  123. 

(2)  De  la  république,  1.  1°'  c.  vni,  p.  236.  et  s. 

(3)  De  jure  belli  ac  pacis,  1.  II,  c.  xx,  §  21  et  s. 

(4)  De  jure  naturœ  et  gentium,  1.  YIII,  c.  m,  §  15  et  s. 

(5)  Le  droit  des  gens,  1. 1,  ch.  xui,  §  173. 

(6)  Montesquieu,  Esprit  des  lois.  Voy.  notamment  1.  VI,  ch.  xxi. 
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«  Si  juste,  si  prévoyante,  si  modérée  que  soit  une  loi  pénale, 
elle  finit  toujours  par  se  trouver  en  défaut  sur  un  fait  exception- 
nel, sur  une  espèce  placée  en  dehors  du  cours  ordinaire  des 
choses  (1).  ))  Aussi  le  secours  des  mesures  gracieuses  est-^I 
indispensable  pour  assurer  la  parfaite  régularité  et  concilier 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  sociale  (2j. 

Cette  solution  doit  être  acceptée,  soit  que  Ton  appartienne 
à  récole  du  droit  divin,  qui  considère  le  souverain  comme  te- 
nant ses  pouvoirs  de  Dieu  et  le  droit  de  grâce  comme  une  éma- 
nation de  la  puissance  céleste  (3),  soit  que  l'on  embrasse  les 
doctrines  de  Técole  rationaliste  qui  voit  dans  l'idée  de  justice 
affirmée  par  la  conscience  humaine^  la  source  du  droit  de  punir; 
dans  l'utilité,  les  limites  de  son  exercice  et  sa  justification  dans 
les  exigences  de  Tordre  public  (4). 

Pour  Tune,  cooune  pour  l'autre  école,  le  droit  de  grâce  est  un 
attribut  exclusif  de  la  souveraineté,  qui  ne  peut  être  privée,  dans 
aucun  des  deux  systèmes,  de  lun  des  moyens  les  plus  efficaces 
de  réaliser  le  bien  social,  fin  dernière  des  lois  criminelles. 

On  a  \1veraent  soutenu  qu'un  condamné  ne  pouvait  être  con- 
traint d'accepter  sa  grâce,  Invito  beneficium  non  datvr.  n  L'am- 
nistie ne  fait  rien  perdre  à  l'homme  innocent,  dit  M.  de  Pey- 
ronnet.  La  grâce  lui  fait  tout  perdre,  jusqu'au  droit  de  se  dire 
tel.  Quiconque  a  failli,  doit  s'humilier  :  il  peut  demander  grâce 
et  la  recevoir.  Quiconque  n  a  point  failli,  faillirait  en  s'humi- 
liant  :  il  ne  peut  ni  recevoir  ni  demander  grâce.  On  consent  à  la 


(1)  Trolley,  Cours  de  droit  administratifs  t.  I,  no  109. 

(2)  Voy.  Aulu-Gelle,  Noctes  atticœ,  Lyon,  1534,  1.  VI,  c.  xiv,  j).  181  et 
182;  —  L.  Vil,  c.  in,  p.  177  et  198  :  «  Ignosccnliœ  utiles  sunt  rébus  huma^ 
nis.  » 

(3)  Voy.  Le  Bret,7'rat/c  (ie  la  souveraineté^  Paris,  1642,  1.  IV,  ch.  vu,  p. 
291.  —  l>e  Donald,  Législation  primitive^  Paris  1802.  —  Josepii  de  Mnistre, 
Du  Pape^  L}v)n,  1819,  et  Soirées  de  Saint-Pétersbourg  y  Paris,  1821.  — Donoso 
Corlès,  OEuires  complètes,  (sur  le  Droit  de  punir].  —  Bautain,  Philosophie 
des  lois,  au  point  de  vue  chrétien.  Paris,  1860,  etc. 

(4)  Vi>y.  not^iniment  Grotius,  De  jure  belli  av  pacis^  Amsterdam,  1689.  [Est 
jus  naturale  divtnlum  rect^  rationis...  adcô  immutabile  ut  ne  à  Deo  quidem 
mutari  quœat).  —  Leibnitz,  Recueil  de  acs  œuvres  par  Dutens,  t.  IV,  p.  272, 
Observatiancs  de  principio  juris.  —  M.  Molinier,  Nolices  sur  les  œuvres  juri* 
diques  de  Leibnitz  et  sur  le  droit  d* accorder  des  grâces,  Toulouse,  1860  et  1870. 
—  A.  Franck,  Philosophie  du  droit  pénaly  Paris,  1864,  etc.  —  «  La  grâce  se 
justifle,  dit  Mittermaier,  en  ce  qu'elle  répond  à  des  exigences  auquelles  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire,  dans  leui*s  sphères  Décessairemenl 
limitées,  ne  peuvent  satisfaire.  » 


^ 
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sentence,  en  consentant  à  la  grâce.  On  se  reconnaît  bien  accusé 
et  à  bon  droit  condamné.  Souffrez  la  sentence*;  vous  n'aurez 
rien  accordé,  puisque  vous  êtes  contraint.  Acceptez  la  grâce  qui 
maintient,  au  moins,  le  passé,  vous  donnez,  sans  y  être  contraint, 
votre  assentiment  à  tout  ce  qu'elle  maintient;  sans  y  être  con- 
traint :  car  il  n'est  au  [pouvoir  de  personne  de  vous  obliger  à 
accepter  ou  à  subir  autre  chose  que  votre  sentence...  Il  est 
peut-être  encore  des  États  où  cet  abus  pourrait  exister  :  je  le 
tiens  pour  impossible  dans  les  États  libres  (1). 

Cette  0{Mnion  ne  peut  être  plus  fortement  exprimée.  En  se 
plaçant  au  point  de  vue  que  choisit  M.  de  Peyrotinet,  on  serait 
amené  à  regarder  son  avis  comme  fondé.  La  grâce,  impliquant 
un  méfait  et  un  coupable,  semble  ne  pouvoir  être  imposée  à 
celui  qui  la  refuse,  au  nom  dé  son  innocence  méconnue.  Mais,  si 
grave  que  soit  cette  considération,  â  laquelle  sert  de  base  le 
caractère  même  de  la  grâce,  il  est  une  raison  plus  haute  qui 
domine  le  droit  pénal  et  l'emporte  sur  toute  autre,  pour  faire 
d'une  mesure  gracieuse  un  acte  que  nul  condamné  ne  peut  re- 
pousser. 

La  répression  intervient  dans  un  intérêt  supérieur,  qui  n'est 
en  rien  subordonné  aux  préoccupations  etaux  vues  du  condamné. 
De  même  que,  dans  l'exercice  de  son  action,  le  ministère  public 
ne  relève  ni  de  la  volonté  de  la  victime  ni  de  celle  du  coupable, 
de  même  celui-ci  ne  peut  l'obliger  à  faire  subir  une  peine  dont  le 
représentant  le  plus  élevé  du  pouvoir  déclare  l'exécution  inutile 
au  l)ien  général  de  la  société.  La  grâce  n'est  pas  seulement,  en 
ellet,  un  acte  de  clémence  envers  un  homme  frappé  d'un  châti- 
ment :  elle  est  une  mesure  qui  sauvegarde  la  moralité  de  la 
répression  et  la  dignité  du  but  que  poursuit  la  justice.  La  peine 
ne  saurait  donner  naissance  à  un  droit  ;  on  subit  l'Qxpiation  ; 
mais  il  serait  inadmissible  que  l'on  pût  la  revendiquer,  en  dépit 
de  l'abaissement  de  pénalité  ou  de  l'entier  pardon,  jugé  plus  con- 
forme à  l'intérêt  social  que  l'exécution  de  la  senteace;  ce  serait 
méconnaître  le  véritable  caractère  des  lois  pénales  et  les  maximes 
fondamentales  du  droit  public. 

(3)  Pensées  d*un  prisonnier,  ch.  de  la  grâce,  p.  146  et  147. 
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Quels  sont  les  principes  qui  doivent  présider  à  Texercice  du 
pouvoir  gracieux?  «  Quand  faut-il  punir?  dit  Montesquieu.  Quand 
faut-il  pardonner?  C'est  une  chose  qui  se  fait  mieux  sentir  qu'elle 
ne  peut  se  prescrire  (i).  »  Aussi  ne  tenterons-nous  pas  la  réalisa- 
tion d'une  tache  impossible.  Ce  ne  sont  point  des  règles  absolues 
que  nous  exposons.  Notre  unique  dessein  est  d'indiquer  l'esprit 
qui  doit  diriger  cette  grande  œuvre,  de  tracer  les  lignes  princi- 
pales et,  en  signalant  les  plus  redoutables  écueils,  de  ne  pas 
détourner  notre  regard  du  but  à  atteindre. 

Les   lois  criminelles  de  l'Europe  présentaient  autrefois   les 
mêmes  vices.  La  multiplicité  des  juridictions,  les  lenteurs  et  les 
abus  d'une  procédure  secrète,  compliquée,  arbitraire,  les  attein- 
tes portées  sans  règle  à  la  liberté  individuelle,  les  privilèges 
admis  jusque  dans  la    répression  ô^s  méfaits  et  le  mode  d'exé- 
cution  des  peines,   l'atrocité  des  supplices,  tout  soulevait    les 
esprits  d'élite  contre  un  ordre  de  choses  dont  les  ordonnances 
d'Alphonse  X,  de  Charles-Quint,  de  François  ^^   de  Louis  XIV 
ont  été  la  plus  haute  expression.  L'inculpé  n'était  pas  présumé 
innocent  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  traité  en  coupable  :  vou- 
lant obtenir  la  reine  des  preuves,  à  cette  époque,  regina  proba- 
tionum,  l'aveu,  on  exigeait  le  serment  du  prévenu,  comme  pour 
le  contraindre  à  s'immoler  lui-même  ou  à  parjuœr  le  nom  do 
Dieu;    si  des  interrogatoires    captieux   n'avaient   pas    suffi,    le 
patient  était  soumis  à  la   torture,  afin  de  lui  arracher   la  rév 
ponse  (\m  devait  l'associer  à   sa   condamnation.   L'instruction 
criminelle  était  un  office  de  bourreau  plutôt  (jue  de  juge.  Néan- 
moins, la  question  n'étant  appliquée   (jue   lorsque  la   peine  de 
mort  était  encourue,  la  perspective  du  châtiment  suprême  sou- 
tenait les  courages  dans   les  tourments  ;  de   nombreux  procès- 
verbaux  de  torture  ont  passés  sous  nos  yeux,  aux  archives  du 
Parlement  de  Toulouse  :   les   aveux  sont   très  rares.  La  vie,  à 
l'heure  de  la  plus  poignante  angoisse,  renferme  encore  un  tel 
attrait  ([ue  l'accusé,  fondant  son  salut  >sur  sa  résistance,  expirait 


(I)  Esprit  des  lois^  I.  VI,  eh.  xxi. 
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(juelquefois  sans  déclarer  sa  culpabilité  :  héroïque  protestation 
de  la  nature  contre  la  barbarie  de  la  législation  (1)! 

On  commettait  d'autres  excès,  auxquels  on  ne  croirait  pas, 
si  on  n'en  lisait  les  documents  authentiques.  On  s'achaniait  con- 
tre le  cadavre  des  suppliciés,  pour  accroître  l'intimidation,  en 
vertu  de  la  maxime  :  malè  tractaiido  mortuoSj  terremus  viventes. 

Jusqu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  on  s'égarait,  s'il  est  pos- 
sible, plus  encore.  Méconnaissant  à  la  fois  et  la  mission  de  la 
justice,  et  le  caractère  de  la  peine,  et  les  principes  élémen- 
taires de  l'humanité  aussi  bien  que  de  la  raison ,  poussant 
ridée  de  vengeance  jusqu'à  la  pkis  odieuse  exagération,  faus- 
sant les  croyances  religieuses  pour  les  mettre  au  service  de 
desseins  impies,  on  croyait  pouvoir  s'avancer  jusque  dans  les 
régions  réservées  à  la  justice  divine  pour  lui  ravir  ses  châti- 
ments et  en  faire  les  instruments  des  sentences  d'ici-bas.  11  est 
aujourd'hui  des  êtres  enflammés  de  la  haine  de  la  liberté  et 
méprisant  la  conscience,  qui  refuseraient  les  consolations  reli- 
gieuses aux  condamnés  sur  le  point  de  subir  la  peine  capitale. 
Puisse  notre  siècle  n'être  pas  témoin  de  cette  cruauté,  comme 
l'a  été  le  moyen  âge!  C'était  alors,  non  la  négation  de  la  vie 
future,  mais  une  foi  dévoyée,  devenue  atroce,  qui  privait  l'agonie 
du  patient  de  toute  pieuse  assistance  ;  tant  il  est  vrai  que  les 
barbaries,  ([ui  différent  le  plus  dans  leurs  origines,  se  rencon- 
trent dans  leurs  horribles  conséquences  ! 

Le  dernier  supplice  ne  paraissait  point  une  expiation  suffi- 
sante des  méfaits  qu'il  servait  à  réprimer  :  on  refusait  aux  cou- 
pables la  confession  sacramentelle,  afin  qu'ils  fussent  damnés, 
faute  d'absolution,  et  que  les  châtiments  qu'ils  subissaient  dans 
ce  monde  fussent  continués,  aggravés  dans  une  autre  vie.  Cette 
interdiction  nous  paraît  montrer,  plus  qu'aucun  autre  fait,  dans 
quelles  aff'reuses  ténèbres  étaient  alors  plongés  le  droit  pénal 
et  l'organisation  des  mesures  répressives.  L'exercice  du  pou- 
voir gracieux  existait,  en  fait ,  mais  où  trouver  l'esprit  supérieur 
qui  doit  le  guider,  la  notion  de  justice,  la  générosité,  dont  la 
grâce  s'inspire,  où  découvrir  un  sentiment  élevé  dans  cette 
perversion  profonde  des  idées  morales  ? 

A  l'Église  re\'ient  l'honneur  d'avoir  longtemps  et  énergique- 

(1)  Voy.  notre  discours,  à  rnudicnce  do  la  Cour  de  Monti)ellier,  le  3  novem- 
bre 1868,  sur  la  formation  et  l'état  actuel  des  lois  criminelles  en  Europe. 


i 
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ment  lutté  contre  cet  ex^cës.  Plusieurs  papes,  se  constituant  les 
défenseurs  de  la  liberté  des  condamnés  mourant,  insistèrent  avec 
force  auprès  des  parlements  et  des  princes,  pour  que  la  confes- 
sion sacramentelle  fût  accordée  aux  patients^  lorsqu'ils  la  deman- 
daient. C'est  là  un  fait  remarquable  à  inscrire  dans  les  annales  de 
la  psqiauté;  une  Constitution  de  Clément  V,  des  premières  années 
du  XIV®  siècle,   mérite  une  mention  spéciale.  (1) 

Le  ferme  langage  qu'y  tient  le  Souverain  Portife  aux  juges, 
aux  rois,  aux  seigneurs  féodaux,  la  condamnation  d'un  excès  ap- 
pelé abus  damnable y  un  touchant  appel  à  la  justice,  exprimé 
au  nom  de  Dieu  et  par  les  entrailles  mimes  de  la  miséricorde 
de  Jésus-Christ,  la  menace  des  peines  canoniques  contre  ceux 
qui  violieraient  la  liberté  des  mourants,  n'amenèrent  pas  aussitôt 
l'abrogation  d'une  coutume  barbare.  La  lutte  fut  longue  ;  l'Église 
ne  se  lassa  pas  dans  ses  efforts. 

Une  circonstance  décida  du  succès.  Pierre  de  Craon,  l'auteur  de 
l'assassinat  tenté  sur  Olivier  de  Clisson,  après  avoir  obtenu  sa 
grâce  et  sous  l'impression,  disent  les  chroniques  du  temps  (2), 
de  la  ci'ainte  qu'il  avait  éprouvée  d'être  mis  à  mort  sans  absolu- 
tion, sollicita  Charles  VI  de  faire  cesser  cet  usage  cruel.  Le  12  fé- 
>Tier  1396,  cédant  enfin  aux  [pressantes  instances  du  Souvei'ain 
Pontife,  le  roi  rendit  une  ordonnance  qui  prescrivit  d'offrir  d6- 
soi*mais  la  confession  aux  condamnés  à  mort  (3). 

Ainsi  trioniplia  Taction  persévérante  de  TÉglise  qui,  dès  les  pre- 
miers siècles  de  notre  ère,  s'était  efforcée  de  chasser  de  la  loi 
pénale  le  mobile  de  la  vengeance  (4).  Saint  Augustin  ne  s'y  ap- 


,1)  Clémentines,  1.  V,  t.  ix,  c.  i,  de  pœmtentid  et  remissionnibus. 

(2)  Vo^.  Saint-Foix,  Essais  historiques  sur  Paris,  Paris,  1778,  t.  III,  p.  ÎK). 
—  M.  V.  Muiinier,  Notice  historique  sur  les  fourches  patibulaires  de  la  ville 
de  TouIousCy  Toulouse,  1868,  p.  7.  —  c  Le  seigneur  de  Craon  fil  élever  en- 
suite, i)rès  du  gibet  de  Paris,  une  croix  de  pierre,  à  ses  armes.  C'estnit  au 
pied  de  cette  croix  que  le  confesseur  devait  recevoir  la  confession  du  crimi- 
nel condamné  à  mort.  Il  donna,  de  plus,  un  fonds  aux  Cordeliers,  en  les  char- 
geant de  celte  œuvre  de  miséricorde.  Cette  fondation  passa  pour  estre  une 
partie  de  la  pénitence  secrète  imposée  au  seigneur  de  Craon  par  son  confes- 
seur, en  expiation  de  son  crime.  (D.  Félibien  et  D.  Lobineau,  Histoire  de  la 
tnlte  de  Paris,  Paris,  1725,  t.  II,  p.  717.) 

(3)  Voy.  Recueil  des  ordonnances,  dit  du  Louvre,  t.  VÎII,  p»  122,  Rog.  A. 
du  Parlement  de  Paris,  folio  7,  24  recto;  —  Livre  vieil  du  Châteiet  de  Paris, 
folio  6**,  17  recto.  [Ordinatio  super  sacramento  confessionis  dandœ  et  admi- 
nistra ndœ  condemnatis  et  judicatis  ad  mortem.]  —  Voy.  aussi  Reinaldus, 
Armai,  ecclés.,    t.  XVI,  an.  1875,  n-  28. 

[4}  L'action  de  l'Église  s'est  attoquée  à  tous  les  abus  de  l'ancienne  justiee 
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pliquait-il  pas,  loracpill  ëcrirait  :  a  Juge  cHrétt^n,. remplis  le  d^ 
voir  d'un  père  tendre;  dans  ta  colère  contre  le  crime,  souviens-toi 
d'être  favorable  ài'lnimaDité,  et  en  pnoissant  lès  attentats  des  p^ 
cheurs,  n'exerce  pas  là  passion  de  la  vengeance  {{).  »  Aussi  est^ee 
Vidce  canonique  de  Vexpiation  qui,  pénétrant  jusqu'à  la  substance 
du  droit  criminel,  en  ai peuÀ peu. eÛJo  cette  inspiration  païenne; 
en  prenant  ptece  à<oôté  dcé. principe»  de  la  réparation  du  dém^ 
mage  et  du  dol  intentiomkel^  empruntéft-l'un  aux  barbares,  Fautre 
à  la  législation  romaine,  Vexpiatitm  h  étendu  son  influence  mora-^ 
lisatrice  sur  Tensemble  du  syst^e  répressif. 

Il  appartenait  à  TÉglise  de  régler,  la  première,  dans  des  oon^ 
ditions  mémorables,  l'application  de  cette  idée.  L'inauguration 
d\in  régime  véritablement  pénitentiaire  esi-  due  au  pape  Clé- 
ment XI,  qui  l'organisa,  en  1703,  à  Rome^  dans  les  prisons  de 
Saint-Michel.  Dans  VHistoire  de  la  duilisation  en  Europe  (2), 
M.  Guizot  constate  cette  priorité  a\'ec  une  antorité  non  suspecte: 
«  Il  est  dans  les  institutions  de  l'Église,  dit-^il,  un  fait  auquel,  en 
généi'al,  on  a  accordé  peu  d'attention,  c'est  son  système  péniten- 
tiaire, curieux  à  étudier  aujourd'hui,  comme  étant  presque  com- 
plètement d'accord  avec  les  idées  de  la  philosophie  moderne  dans 
les  principes  et  lés  applications  du  droit  pénal.  »  Clément  XI, 
frappé  de  l'efficacité  des  souffrances  volontaires  de  la  vie  du  cloî- 
tre pour  le  perfectionnement  des  âmes,  résolut  d'imposer 'aux 
condamnés  ce  genre  d'existence  comme  une  expiation.  Il  ne  vé- 

criininelle  et  a,  pour  la  plus  large  part,  contribué  à  les  faire  disparaître.  Or- 
(taliesy  épreuves  par  le  feu,  par  l'eau,  parole  coilêvre,  etc.,  condamnées,  dès  le 
VII1<*  siècle,  en  dernier  lieu*,  aux  concitoA  de-  Latran,.  de  li215,  et  de  Fta< 
lencia,  en  132i;  —  serment  purgatoire^  rejeté  de  la  procédare  ecclésiastique, 
jUusieurs  siècles  avant  qu'il  ne  fiU  aboli  par  la  législation  séculière;  —  com- 
bat judiciaire^  repoussé,  dès  la  mise  en  vigueur  de  cette  pratrqne  barbare, 
par  l'éloquent  archevêque  de  Vienne,  sainte  Avil;  dtan  uoe  lettre  célèbre,  de 
saint  .Vgobard,  archevêque  de  Lyon;  pat  la  troisièino  concile  de  Vnlence  qui 
assimile  le  vainqueur  à  un  m^eurtrier;  pur  les  papes  Nicolas  !<>'  et  Aleian- 
<lre  II;  —  torture,  énergiquement  combattue  par  les  Seuvernins  I^tifes, 
comme  elle  l'avait  été  par  saint  Augustin;.  -~  preuve  tmtimonéale  en  usagt 
dans  les  cours  de  chrétienté^  bien  avant  goe  la  procédure  séculière  l'eût  adop^ 
tée; — (iroi7  d'ajQrpe^,organisé  dans  les  tribunani  ecclésiastiques,  alors  qu'il 
était  inconnu  dans  le^  autres  juridictions...  (Voy»  JMémoire  de  M.  d'E^spinay, 
coui-ooné  par  l'Académie  da  législation,  à.  Toulouse,  et  relatif  à  l'influence  dm 
droti  canonique  sur  la  légidation,  —  Voy.  aussi  le  discours,  sur  le  raéma  su- 
jet, de  M.  Armand  Labrequère,  avocat  génémly  à  Bastia,  1877.) 

(1)  Lettre  au  tribun  Harcellin.  —  a  La  vengeance  est  une  passion,  dit  Filan- 
gieri,  et  les  lois  en  sont  eiemptes.  »  [Op.  cit.  t.  I,  p.  419.) 

(2)  Sixième  leçon. 
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eut  pas  assez  pour  achever  son  œuvre  ;  mais  Tidée  devait  grandii\ 
et,  chose  étrange,  cette  création  d'un  pontife  romain  devait  être 
copiée,  un  jour,  par  les  quakers  de  Pensylvanie,  et  devenir  le 
type  modèle  que  les  philosophes,  même  irréligieux,  s'accordent 
à  proposer  aux  législateurs  (i). 

La  peine  tendit  de  plus  en  plus  à  présenter  son  vrai  caractère  ; 
inflictive,  exemplaire,  elle  commença  à  être  réformatrice,  ParUm 

est   coercere  improbos  pœnâ,  nisi  probos  efficias  disciplina 

Pcma  in  emendationem  constiluitur.  Les  efforts  tentés  en  vue  de 
l'amendement  des  condamnés  ouvrirent  à  Texercicc  du  droit 
de  grâce  un  nouvel  horizon  et  transformèrent  profondément 
l'œuvre  pénale[tout  entière. 

Il  n'est  rien,  en  effet,  dans  l'élaboration  des  travaux  criminels 
qui  ne  s'en  soit  ressenti.  Si  l'ànie  du  magistrat  n'était  fortifiée 
par  les  enseignements  de  toute  sa  vie,  élevée  par  le  but  même 
vers  lequel  il  tend,  il  suffirait  de  la  douloureuse  familiarité,  de 
l'éloquence  de  la  mort,  résultat  du  crime,  pour  mieux  affirmer  à 
ses  yeux  l'austérité  de  la  justice.  Une  voix  qui  s'éteint,  raconte  les 
circonstances  de  l'attentat,  et  quand  même  l'inculpé  assiste  au 
lugubre  dénouement,  on  est  frappé  du  calme  de  celui  qui  s*ei\  va. 
L'àme  qui  touche  à  une  vie  meilleure  est  enveloppée  déjà  de  se- 
*  rénité  ;  le  souffle  supérieur  de  la  mansuétude  lui  dicte  des  paroles 
de  paix  ;  c'est  bien  au  lit  de  mort  de  la  victime  que  Ton  éprouve 
le  plus  de  répulsion  envers  les  mots  de  vindicte  puhliqui%  si  en 


(1)  Nous  avons  constaté  ailleurs  (voy.  notre  discours  précité  sur  la  for- 
mation  et  l'état  actuel  des  lois  criminelles,  en  Europe^  p.  5,  li  et  s.)  la 
pari  considérable  ({u'eureot,  après  d'autres  penseurs,  les  philosophes  du 
XVIIIo  siècle  dans  îa  réforme  dn  droit  pénal;  nous  le  constatons  de 
nouveau,  tout  en  -lésirant  rappeler  les  judicieuses  observations  de  l'éniinent 
et  regretté  Saint-René  Taillandier  :  a  Sous  les  légèretés  impies  du  siècle 
dernier,  J  -ii  [L'Histoire  du  droit  de  punir  y  Revue  des  Deux  mondes,  15  no- 
vembre 1874),  il  y  avait  l'inspiration  très  profonde  d'un  christianisme  incons- 
cient. Par  son  ardent  amour  de  l'humanité,  le  dix-huitième  siècle  a  fîiit  sou- 
vent des  œu/res  chréUennes;  il  les  a  fai  es,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir; 
qu'importe?  Ce  s|.ectocle  n'en  est  que  plus  instructif  pour  qui  cherche  avec 
impartialité  la  philosophie  de  l'histoire  moderne.  Que  de  fois,  interrogeant, 
sans  p!rti  pris,  cette  grande  crise  du  genre  humain,  nous  sommes  frappé  de 
voir  ..ne  les  innovations  les  plus  hardies,  les  réclamations  les  i)lus  généreuses 
avpient  leur  principe  dans  l'Ëvangile!  (les  uovateors  qui  se  moquaient  du 
c'iiistianisuie,  ne  f;iis'ient  qu'en  appliquer  les  doctrines,  non  pas  certes  au 
{.oint  de  vue  de  la  conscience  individuelle,  mais  au  point  de  vue  de  la  vérité 
sociale.  Dans  toutes  leurs  erreurs,  on  retrouve  l'ignorance  et  le  mépris  de  la 
religion  du  Christ;  dans  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  bien,  on  s'aperçoit  qu'ils 
lui  obéissent,  à  leur  insu.  > 
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désaccord  avec  Tesprit  de  Tinstitution  du  parquet.  Le  pardon  que 
murmure  le  mourant,  convierait  le  magistrat^  si  ce  n'était  super- 
flu, à  remplir  son  œuvre  sans  amertume,  sans  passion,  comme 
le  devoir  suprême  que  lui  confie  la  société.  Cette  indulgente  at- 
titude, signe  d'une  assistance  divine  prêtée  à  la  victime,  peut  être 
pour  le  coupable,  sans  énerver  en  rien  l'action  répressive,  l'avant- 
coureur  de  la  clémence  d'en  haut. 

D'un  autre  côté,  l'image  de  la  souffrance  la  plus  imméritée,  su- 
bie patiemment,  et  de  l'infinie  miséricorde,  n'est-elle  point  à  ja- 
mais —  conservons-en  la  confiance  —  placée  dans  tous  nos 
prétoires  au-dessus  des  sièges  de  la  magistrature,  comme  pour 
donner  au  condamné,  le  conseil  le  plus  élevé  de  résignation  et 
lui  montrer  aussitôt,  au-dessus  des  rigueurs  légitimes  de  la  jus- 
tice humaine,  la  consolante  espérance  du  pardon  ? 

En  purifiant,  par  sa  bienfaisante  action,  le  droit  pénal  des  ta- 
ches qui  le  souillaient,  en  répandant  sur  l'œuvre  de  la  justice 
criminelle»  sa  clarté  sereine,  la  mansuétude  a  communiqué  à  la 
grâce  le  véritable  e^rit  qui  doit  l'animer.  La  gi*àce  ne  saurait 
être  guidée  par  la  fantaisie,  par  l'arbitraire  du  pouvoir.  Elle 
s'ofl're,  tout  d'abord,  comme  l'un  des  plus  efficaces  compléments 
des  institutions  pénitentiaires,  comme  une  excitation  perma- 
nente au  relèvement  et  une  enviable  récompense  pour  les  con- 
damnés, en  qui  l'idée  du  bien  n'a  pas  perdu  tout  attrait. 


VI 


La  bonne  conduite  d'un  condamné,  la  fidèle  observation  des 
règles  de  la  discipline,  —  des  regrets  jugés  sincères,  —  Tassis- 
tance  prêtée,  dans  des  circonstances  graves  ou  douloureuses,  à 
un  codétenu,  —  les  services  rendus  à  l'administration  péniten- 
tiaire (1),  d'une  manière  assidue,  dans  les  travaux  de  la  vie  quo- 
tidienne, ou,  avec  un  dévouement  plus  méritoire  encore,  avec 
courage,  au  milieu  d'un  sinistre,  en  présence  d'une  inondation, 
d'un  incendie,  pendant  une  épidémie  ou  au  cours  d'une  révolte, 
d'une  violente  insubordination,  —  bien  d'autres  motifs  qui  sur- 


(1)  Voy.  Carraro,  Op.  cit.,  t.  1°%  §  709,p.  387  et  388.  —  Puttmann,  Mis- 
cellanea,  c.  xvi,  et  Opitsc.  crim.,  op.  11.  —  Caldero,  Decisiones  cathaloniœ 
decis.  68,  p.  128.  —  Catalano,  Tractalus  criminalis^  p.  232,  n*  4,  etc. 


gissent  de  llûépuisable  variété  des  faits,  justifient  des  mesures 
gracieuses,  *$oit  totales,  soit  partielles.  Les  remises  entières  doi- 
vent être  très  rares;  mais  les  réductions,  même  répétées,  secon-' 
d^it,  par  de  sages  adoucisssments  de  la  peine,  les  progrès  de 
l'amélioration  morale. 

Cette  amélioration  doit  être  l'objet  du  contrôle  le  plus  attentif 
poUr  se  mettre,  autant  que  possible,  en  garde  contre  la  duplicité, 
non  moins  redoutable  que  les  instincts  les  plus  rebelles.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que,  s'il  est  des  iiitures  dissimulées,  près- 
que  incurables,  il  est  des  âmes  pour  lesquelles  le  mal  a  été 
comme  une  surprise  et  qui  se  sentent  sincèrement  stimulées  à 
bien  faire,  au  contact  d'un  cœur  généreux.  Quelle  admirable  pré- 
paration de  l'œuvre  de  la  grâce  résulterait  des  relation  s  fréquentas 
des  condamnés  avec  des  bommes  bienveillante,  désireux  de  con- 
courir à  leur  relèvement!  Pourquoi  les  détenus,  au  dix-nemième 
siècle,  sont-ils  aussi  délaissés?  Après  l'action  religieuse,  —  la 
plus  efficace  de  toutes,  de  l'avis  des  hommes  compétents,  quels 
que  soient  leur  nationalité  et  leur  culte,  (1)  —  il  n'en  est  pas 
qui  puisse  mieux  favoriser  le  reclassement  du  condamné  dans  la 
société  que  l'influence  exercée  par  des  hommes  honnêtes,  venus 
du  dehors  pour  concourir  aux  efforts  inévitablement  insuffisants 
du  personnel  administratif  le  mieux  composé.  C'est  là  une  œuvre 
de  bien,  par  excellence,  à  laquelle  l'Évangile  convie  les  dévoue- 
ments, en  CCS  termes,  dont  on  se  souvient  hélas!  trop  peu; 
Venez ^  les  bénis  de  mon  Père  ;  car  j'étais  en  prison,  et  vous  êtes 
venus  à  moi. 

Lorsque  le  magistrat,  surtout,  contracte  l'habitude  de  visiter 
assidûment  les  détenus  (nous  n'entendons  parler,  bien  en- 
tendu, que  des  condamnés,  une  réserve  extrême' s'iraposant  à 
tous  envers  les  prévenus  et  accusés),  c'est  pour  lui  comme  une 
révélation  ;  il  n'a  plus  à  rechercher  la  preuve  de  leurs  méfaits, 
à  remplir  une  mission  de  rigueur;  après  s'en  être  conscien- 
cieusement acquitté,  il  vient  réveiller  dans  leur  àme  des  sen- 
timents que  le  crime  est  parfois  impuissant  à  étouffer;  il  leur 
adresse  les  paroles  qui  apaisent  et  qui  fortifient.  Avec  quelle 
puissance  n'évo([ue-t-il  pas  alors  d'émouvants  souvenirs,  les 
premières  années  de  la  vie,  les  jours  béuis  entre  tous,  les  avis 
méconnus  d'un  bienfaiteur,  le  nom  d'une  mère,  ce  merveilleux 

(1)  Voy.  les  délibérations  du  congrès  de  Siockolm. 
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talisman,  auquel  est*dû  souvent  le  retour  au  bien!  Quel  attrait 
n'offre  pas  un  entretien  avec  cet  homme  déchu,  qui  peut  se 
relever  au  contact  d'un  cœur  ami!  H  v  a  là  une  séduction  si 
haute  que  le  philanthrope,  le  chrétien,  le  magistrat  qui  n'y 
cède  point,  se  refuse  une  consolation,  une  joie  pure  et  sévère, 
que  le  meilleur  ne  saurait  dédaigner.  On  comprend  que  de  belles 
âmes  aient  été  et  soient  avkies  de  ce  commerce,  dans  lequel  on 
a  présente  à  l'esprit  cette  observation,  à  la  fois  effrayante  et  pro- 
fonde, de  saint  Augustin  ;  Il  n*y  a  pas  de  crime  cammis  par 
un  homme,  qu'un  homme  quelcoiupie  ne  puisse  commettre ,  si  la 
grâce  de  Dieu  ne  le  soutient  pas.  Saint  Paul  ne  dit-il  point  : 
Quis  ego  infirmxitur,  et  ego  non  infirmor! 

De  ces  salutaires  rapports  résulterait  l'amendement  de  plu- 
sieurs qui  retombent  aujourd'hui,  l'éclosion  de  sentiments  dont 
la  gi'âce  récompenserait  avec  justice  le  retour. 

Les  conditions  du  régime  pénitentiaire  ont,  au  point  de  vue 
du  droit  de  grâce,  une  importance  considérable.  Ce  sont  là  deux 
ordres  d'idée  étroitement  unis.  Un  système  de  répression  défec- 
tueux vicie  l'exerciC/C  du  pouvoir  gracieux,  dont  les  bienfaits  se 
répandent  sur  des  êtres,  nullement  prépai'és  à  les  recevoir,  indi- 
gnes d'en  devenir  l'objet.  Une  organisation  sage,  prévoyante, 
conçue,  dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses  parties,  de  manière 
à  procurer  la  moralisation  des  condamnés,  les  prédisjK>se  à  re- 
cueillir de  légitimes  faveurs,  en  accroît  le  prix  à  leurs  yeux  et 
fait  ^Taiment  du  ser^'ice  des  grâces  une  féconde  institution.  Ce 
sont  là  deux  termes  tellement  liés  l'un  à  l'autre  qu'il  sera  im- 
possible que  l'exercice  du  pouvoir  gracieux  assure  à  la  société 
les  avantages  qu'elle  doit  en  attendre,  tant  que  la  réforme  péni- 
tentiaire, l'une  dCvS  questions  vitales  de  notre  siècle,  subira  les 
lenteurs  et  les  entraves  dont  ne  peut  fiiire  triompher  la  sombre 
perspective  des  périls  souvent  dénoncés  à  l'attention  publique. 

Si  le  principe  de  la  libération  conditionnelle ,  dont  MM.  Bonne- 
ville  de  Marsangy  et  Charles  Lucas  ont,  les  premiers,  exposé  chez 
nous,  dans  des  pages  persuasives  et  sensées,  l'application  et  l'uti- 
lité, était  inauguré,  les  décisions  gracieuses  deviendraient  moins 
nécessaires  ;  sans  prendre  al>sotument  la  place  de  l'œuvre  de  clé- 
mence, sans  suffire,  d'une  manière  complète,  à  la  suppléer,  la 
libération  préparatoire  aurait  pour  résultat  de  réduire  notable- 
ment le  nombre  des  cas  dans  lesquels  la  grâce  intervient.  Per- 
mettre au  détenu,  lorsqu'il  a  donné  des  signes  manifestes  d'amen- 
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dément,  de  sortir  de  prison  avant  lexpiration  de  la  peine,  le 
préparer,  par  degrés,  à  ce  bienfait,  le  soutenir  contre  les  tenta- 
tions mauvaises,  durant  Tessai  d'une  vie  régulière,  par  la  menace 
de  sa  réintégration  dans  l'établissement  pénitentiaire,  s'il  ne  se 
montrait  pas  digne  de  la  liberté,  c'est  une  pensée  élevée,  aussi 
utile  à  la  société  qu'au  condamné,  et  dont  l'application  ne  com- 
promettrait aucun  intérêt.  Rien  n'est  à  objecter,  au  nom  de  l'idée 
de  justice;  car  il  faut  souhaiter,  par-dessus  tout,  l'amendement  du 
coupable,  et  le  but  du  châtiment  est  atteint,  lorsque  la  répression 
parait  avoir  procuré  ce  résultat.  C'est  un  sujet  d'études,  de  com- 
paraisons, de  développements  importants  (1).  Sans  décrire  le  mé- 
canisme du  système  que  l'Irlande,  notamment,  a  si  bien  mis  en 
œuvre,  sans  entrer  ici  dans  les  considérations  juridiques  et  péni- 
tentiaires que  comporte  cette  thèse,  nous  devions  indiquer  tout 
au  moins  l'hifluence  ]f>rofonde  qu'exercerait  sur  le  droit  de  grâce 
l'adoption  de  ce  régime. 

En  l'état  de  notre  législation  et  grâce  à  la  loi  du  5  juin  i875. 
premier  effort  dans  la  voie  des  réformes  indispensables,  Vem- 
prisonnement  vidividuelf  qui  n'est  ni  la  séquestration,  ni  le 
secret,  mais  la  seule  exclusion  des  relations  mauvaises,  est  incon- 
testablement le  mode  répressif  le  plus  favorable  à  l'amélioraticMi 
du  condamné,  par  suite,  à  l'exercice  du  pouvoir  gracieux  et  à 
l'intérêt  social.  Sans  action  funeste  sûr  l'intelligence  et  la  santé, 
au  témoignage  des  [premiers  aliénistes  et  d'un  ensemble  d'admi- 
nistrateurs, de  magistrats,  d'hommes  très-autorisés,  Yemprison- 
nement  individuel  est  accompagné  d'avantages  précieux  entre 
tous  :  travail  accompli  avec  plus  d'application  et  donnant  lieu 
à  dqs  progrès  plus  rapides;  —  impossibilité  pour  les  détenus 
d'exercer,  les  uns  sur  les  autres,  aucune  fâcheuse  influence, 
et  l'on  sait  que  cette  corruption  mutuelle^  objet  de  l'attention 
incessante  des  penseurs,  constitue  l'un  des  plus  grands  périls  so- 
ciaux; —  moindre  humiliation  pour  le  condamné,  qui  n'aura 
pas  été  le  compagnon  de  récidivistes  et  qui  ne  sera  pas  exposé 
à  être  offensé  par  leur  familiarité,  après  la  libération  ;  —  disposi- 
tions meilleures  pour  recevoir  des  visites,  des  exhortations 
fréquentes;  —  recueillement  qui  fait  conserv^er  les  leçons,  au 


(1)  Voy.  le  rapport  sur  la  libération  conditionwUe  des  condamnés  amendés, 
par  M.  Bonneville  de  Marsangy,  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons, 
deoxième  année,  p.  bàb  et  s. 
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lieu  du  bruit  et  des  mauvais  exemples  qui  en  dissipent  Timpl^es- 
sion  ; —  méditation  feivorable  aux  sages  résolutions,  au  repe^lir, 
au  lieu  des  distractions  malsaines,  des  paroles  ou  des  gestes 
méprisables,  des  excitations  funestes,  des  ententes  ténébreuses 
qui,  après  avoir  fait  de  remprisonnembnt  en  commun  un  teoi^ 
d'énervement  ou  de  dépravation,  engendrent  de  nouveaux  mé- 
faits;—  possibilité  de  réduire  la  durée  des  peines,  un  court  em« 
prisonnement,  dans  ces  conditions,  étant  préférable  à  une  lon- 
gue détention^  avec  l'inéluctable  promiscuité  de  la  parole,  du 
signe  ou  du  regard,  sans  parler  de  plus  monstrueuses  souil- 
lures. 

Indépendamment  des  recours  que  forment  les  détenus,  l'admi- 
nistration dresse  des  listes  de  condamnés  qu'elle  propose  à  la 
clémence  du  chef  de  TËtat.  Depuis  une  ordonnance  de  Louis 
XVIII,  du  6  février  1818,  un  travail  considérable  de  grâces  collec- 
tives est  régulièrement  préparé,  chaque  année.  Les  propositions 
administratives  sont  toujours  motivées  par  l'un  des  arguments 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  par  la  bonne  conduite  du 
condamné  ou  les  services  qu'il  a  rendus.  La  légitime  impor- 
tance que  lautorité  pénitentiaire  attache  à  ces  titres  est  très- 
appréciée  ;  mais  ce  point  de  vue,  quelque  sérieux  qu'il  soit,  n^est 
pas  le  seul  à  considérer  et  ne  peut  suffire  (sauf  dans  des  cas 
rares,  exceptionnels),  à  justifier  quand  même,  en  toutes  circons- 
tances, une  mesure  gracieuse.  L'administration  ne  se  préoccupe 
guère  que  de  la  situation  du  condamné  par  rapport  à  l'exécution 
de  la  peine;  le  ministère  de  la  justice  a  une  tâche  plus  ample  : 
passé,  état  de  la  famille,  conduite  en  prison,  principalement  gra- 
vité du  méfait  et  degré  de  l'expiation,  telle  est  l'étude  ardue, 
complexe^  à  laquelle  il  est  indispensable  de  se  livrer,  l'encou- 
ragement ou  la  récompense  ne  pouvant,  si  ce  n'est  pour  des 
actes  particulièrement  notables  de  dévouement,  faire  abaisser  la 
peine  à  un  niveau  sans  proportion  aucune  avec  la  gravité  de 
l'action  coupable.  C'est  là  une  préoccupation  qui  ne  doit  jamais 
abandonner  l'esprit  dans  le  difficile  exercice  du  pouvoir  gra- 
cieux. 

L'administration  est,  du  reste,  volontiers  disposée  à  proposer 
les  condamnés  qui  lui  ont  prêté  un  utile  concours  dans  les  tra- 
vaux de  gestion  pénitentiaire;  on  comprend  qu'il  en  soit  tenu 
compte  ;  mais  ce  genre  de  service,  utile  au  personnel  administra- 
tif, constituant  souvent  déjà  une  faveur,  il  convient  de  ne  faire, 
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poiir<»tte  cause,  béoéficier  les  prisonniers  de  décisions  gnb- 
aieofies  que  dans  une  mesure  restreinte.  Car  fl  >  iitt|^orte  au  plus 
haut  iegtéj  d'éviter  que  kt  Ceuniliariié  des  relations  qui  en  résol- 
teAtavec  les  proposés  de  l'adinûitstratioii,  devi^tme  un  motif  de 
psédÂfeotion;  la,  prédispositÂ^ot  favorable  est  encore  plus  grande, 
lorsque,  par  une  exception  le  plus  souvent  musiblemu  principe 
de  l'égalité  des  pmnes,  un  condanlné  est  maintenu  dans  un  éta* 
bUs6ement  où  se  subissent  des  châtiments  moindres  que  la  péna* 
lité  qu'il  a  encouruô.  Ce  ocmdamné  étatt  alors  seul,  en  général, 
de  sa  catégorie  dans  la  prison,  la  bienveillance  du  gardien-<^ef 
lui  étant  acquise,  en  retour  de  quelques  services  dûs  à  son  intel- 
Ugence  ou  à  sa  plume,  il  arrive  que^  dans  un  délai  relativement 
tffea-court,  des  propositions  de  grâce  sont  formulées,  en  termes 
pvefisants;  la  résistance  des  parquets  n'en  triomphe  pas  toujours, 
et  des  gens,  fréquenunent  peu  dignes  d'un  intérêt  réel,  obtien* 
nent  la  r^oiise  d'une  grande  partie  de  leur  peine,  après  avoir 
subi  leur  détention  avec  des  adoucissements  immérités. 

Que  les  règlements  ne  reçoivent  point  de  telles  exceptions.  Il 
îjfnporte  d'établir,  aux  yeux  de  tous,  qu'il  n'y  a  pas  de  préférence 
à,  attendre  dans  l'œuvre  de  la  répression  :  pendant  que  des  in- 
dividus qui  ne  sont  pas  plu^  coupables,  sont  astreints  au  régime 
rigoureux  des  maisons  centrales,  il  ne  doit  pas  être  toléré  que 
des  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  soient  main- 
tenus dans  les  maisons  de  détention  de  leur  anx)ndissemcnt,  où 
ils  sont  l'objet  de  prévenances  et  d'égard  spéciaux.  Lorscfu'une 
raison  de  santé  sert  de  fondement  à  la  demande,  il  convient  de 
la  satisfaire,  en  [laçant  le  condamné  dans  une  maison  centrale 
située  sous  un  dimat  approprié  à  son  état,  et,  si  Faltération 
physique  s'aggrave,  on  peut,  par  une  grâce,  abréger  la  durée 
de  la  peine,  ou  même,  s'il  y  a  lieu,  libérer  le  détenu,  sans  en- 
6«indre  des  règles  d'autant  plus  respectables  que  l'exécution 
des  sentences  réclame,  en  la  forme  autant  qu'au  fond,  une 
égalité  absolue,  égalité  trop  méconnue  dans  tous  les  temps  et 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  justice. 

La  grâce  ne  doit  jamais  récompenser  la  délation.  La  loi,  il  est 
vrai,  renferme  encore  qudques  dispositions  favorables  aux  dé- 
nonciateurs, dispositions  exceptionnelles,  que  nous  n'avons  pas 
à  apprécier  ici,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  doivent  être  rigou- 
reusement restreintes  et  qui  sont  loin  de  révéler  l'esprit  général 
de  la  législation.  Favoriser  les  délateurs  dans  les  prisons,  ce 
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serait contribuer  à  penrertir  Tâme  dqs  çléienus,  susciter  la  dé- 
fiance,  la  dissimulation  dans  un  miHeu,  où  |1  fkut  combattre, 
au  contraire,  tous  les  mauvais  instincts.  Eu  vain  insisteraîNrii 
sur  les  services  que  peut  en  retirer,  soit  Tadministration,  soit  h 
justice  (1).  Une  administration  ferme^  vigilante,  dont  la  sollici- 
tude ne  connaît  point  la  lassitude,  doit  pouvoir  se  passer  d'un  tel 
secours.  Quant  à  Tinstruction  criminelle,  elle  vit  de  sagacité, 
de  diligence,  de  méditation,  surtout  de  loyauté.  Arrière  les  sur- 
prises d'aucun  genre.  Mieux  vaut  ignorer  la  vérité  et  laisser  le 
plus  grand  crime  impuni,  que  de  porter,  du  plus  loin,  atteinte 
à  cette  obligation  d'honneur,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  jus- 
tice. Ce  serait  un  blasphème  d'oser  dire  que  Ton  ne  peut,  sans 
s'exposer  à  y  manquer,  s'avancer  dans  les  informations.  Il  fkut 
de  la  loyauté  partout.  Au  ministère  public  d'inculquer  ce  dogme 
dans  Tcsprit  de  ses  auxiliaires,  de  n'avoir  rien  tant  à  cœur  que 
Je  scrupule  des  enquêtes.  N'y  aurait-il  pas  une  cuisante  douleur 
à  s'appuyer,  alors  même  que  la  démonstration  serait  décisive, 
sur  une  preuve  suspecte  de  déloyauté?  Aussi  la  grâce  ne  doit- 
elle  être,  à  nos  yeux,  en  aucune  circonstance,  le  prix  de  h 
délation  d'un  homme  qui  a  épié  un  codétenu  pour  le  trahir. 
La  clémence  a  une  source  trop  haute  pour  subir  un  tel  abais- 
sement. 

D'un  autre  côté,  proposer  un  condanmé  pour  une  grâce,  à  la 
suite  d'instances  faites  en  sa  faveur  et  quand  il  n'est  pas  phis 
digne  d'intérêt,  qu'il  est  même  moins  méritant  que  d'autres  non 
présentés,  ce  serait  induire  le  pouvoir  gracieux  à  une  perversion 
réelle  de  la  tâche  qui  lui  incombe. 

L'administration  pénitentiaire  et  la  direction  des  grâces  doivent 
être  animées  du  même  esprit.  Ces  deux  services  peuvent  se  prê- 
ter, dans  des  conditions  excellentes,  un  mutuel  secours.  Le  pre- 
mier provoque,  chez  les  uns,  entretient,  chez  les  autres,  l'élan 
qui  les  ramène  au  bien  ;  le  second  éclairé,  par  des  témoignais 
impartiaux,  encourage  et  récompense  les  efforts  des  êtres  déchus 


(1)  «  Quand  même  la  sainteté  des  lois  ne  rejetterait  pas  uq  moyen  fondé  ww 
la  plus  lâche  trahison;  quand  même  la  loi  n'attesterait  pas  sa  faiblesse  et  soi) 
impuissance,  en  implorant  le  secours  d'un  coupable;  quand  même  l'expérieDce 
n'apprendrait  pas  que,  dans  ces  circonstances,  le  plus  pervers  est  celui  qui» 
d'ordin;jire,  échappe  à  la  sévérité  des  peines,  la  raison  sulBrait  pour  montrer 
au  législateur  qu'un  tel  remède  doit  produire  un  effet  absolument  contraire  à 
celui  qu'on  en  attend...  »  (Filangieri,  Op.  cit.,  t.  II,  p.  194.} 
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qui  s'appliquent  à  leur  relèvement.  Si  nous  possédions,  en  France, 
comme  en  Italie,  une  école,  où  serait  formé  le  personnel  admi- 
nistratif des  établissements  pénitentiaires,  quelles  utiles  le^-ons 
devraient  être  données  sur  cet  important  sujet  1 

L'étroite  alliance  qui  unit  l'organisation  du  régime  répressif  à 
l'exercice  du  pouvoir  gracieux  est,  en  effet,  le  premier  point  de 
vue  qui  s'offre  à  l'observation» 


VII 


Le  droit  de  grâce  étant  un  droit  souverain,  au  sujet  duquel  la 
science  peut  donner  des  indications  générales,  mais  qui  n'est  pas 
limité  par  la  loi,  c'est  au  pouvoir  exécutif  de  vérifier  et  d'appré- 
cier, dans  chaque  cas  particulier,  la  convenance  de  son  exercice. 

Comment  les  plus  hardies,  les  plus  profondes  prévisions  pour- 
raient-elles embrasser  l'infinie  variété  des  faits  ? 

Que  de  circonstances,  que  d'événements  imprévus,  que  de  dou- 
leurs et  parfois  de  secrètes  blessures  sont,  à  l'occasion  surtout 
des  peines  correctionnelles,  exposés  à  ce  tribunal  de  la  miséri- 
corde, représenté  par  la  direction  des  grâces  l  —  Dommage  im- 
mense causé  à  la  famille  du  .condamné  par  les  suites  de  la 
sentence;  —  vie  jusque-là  irréprochable,  qui  contraste  avec  Tin- 
délicatesse  de  l'acte  l'éprimé;  —  attliction,  regrets  sincères  expri- 
més par  le  coupable  ;  —  réparation,  et  au  delà,  de  la  perte  pécu- 
niaire occasionnée  par  le[  délit;  —  satisfaction  donnée  par  le 
jugement  à  la  partie  civile,  dans  une  mesure  de  beancoup  supé- 
rieure au  chiffre  de  Tamende  infligée,  en  même  temps;  —  indi- 
gence extrême  qui  va,  pendant  la  détention  du  chef  de  la  famille, 
devenir  pour  les  siens  Je  dénuement  absolu;  —  vieillesse, 
constitution  ébranlée,  maladie  grave  du  suppliant;  —  mort  im- 
minente de  son  père,  de  sa  femme,  de  l'un  de  ses  enfants;  — 
désespoir  d'une  mère,  d'un  fils,  à  la  nouvelle  du  méfait  commis, 
angoisse  qui  conduit  au  tomlx^au  un  être  aimé,  pendant  que  l'ab- 
sent subît  une  peine;  —  constatation  de  circonstances  atté- 
nuantes, igrtor^es  des  juges  et  qui,  si  elles  avaient  été  connues 
d'eux,  auraient  déterminé  une  moindre  répression  ;  —  condam- 
nation déjà  ancienne,  tardivement  exécutée  et  depuis  laquelle 
l'auteur  du  délit  s'est  signalé  par  dt^s  actes  méritoires;  —  ins- 
tances de  la   victime  elle-même,  dans   des  conjonctures  et  en 
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termes  saisissants  (1);  —  en  ce  qui  concerne  quelques  infrac- 
tions spéciales,  excuses  rendues  publiques,  adressées  par  |e 
coupable  à  l'offensé  et  qui  réparent,  souvent  mieux  que  la  peine» 
une  invective,  une  injure;  —  nécessité  reconnue  d'adoucir  les 
rigueurs,  par  exemple,  de  certaines  lois  fiscales,  d'habituer  les 
justiciables,  par  des  tempéraments,  à  l'application  de  nouvelles 
prescriptions  d'un  ordre  secondaire,  —  qui  essayerait  d'énu- 
m^'^rer,  d'indiquer  tous  les  motifs  dont  l'incessante  diversité  défie 
descriptions  et  résumés  (2)? 

Une  part  des  observations  que  nous  présentions,  il  y  a  six 
ans  (3),  au  sujet  de  la  mission  du  parquet,  s'applique  avec  autant 
de  force  à  l'œuvre  des  grâces.  Ce  poste  d'examen  et  de  médita- 
tion serait  une  place  de  choix  pour  le  philosophe  exclusivement 
préoccupé  d'études  psychologiques  et  morales.  On  ne  saurait, 


(1)  Filangieri  o'admet  pas  ce  motif  de  grâce  :  «  Le  pardon  de  lo  partie  offen» 
sée,  dit-il  (Op.  cit.,  t.  ïï,  p.  193),  ne  devrait  procurer,  dans  aucun  cas,  l'im^ 
punilé  du  coupable  ou  la  diminution  de  la  peine...  L'objet  de  la  loi  est,  non 
la  vengeance,  mais  la  correction  et  l'exemple.  L'offensé  peut  renoncer  à  la 
réparation  du  dommage;  il  ne  peut  priver  la  société  d'un  exemple.  >  L'obser- 
vation est  très  fondée,  en  principe  :  (f* est  incontestable.  Mais,  tout  en  estimant 
qu'il  faut  se  montrer  très  circonspect,  très  réservé,  à  ce  point  de  vue,  et  que 
ce  motif  est  loin  de  pouvoir  s'appliquQr  à  tous  les  méfaits,  il  est  des  cas  spé- 
ciaux (Inns  lesquels  il  est  permis  d'en  tenir  compte  avec  mesure. 

(.)  lue  réforme  législative,  abaissiint  In  peine  au-dessous  de  celle  que  subit 
un  condamné,  justifie  la  réduction  du  chiltiinent  dans  les  limites  tracées  par 
la  nouvelle  loi;  —  l'erreur  juridique,  manifeste,  d'une  sentence  qui  a  appliqué 
un  texte  rigoureux, -au  lieu  d'un  autre,  n'nnion.snnt  qu'une  pénalité  moindre, 
lorsqu'elle  est  signalée  après  l'expiration  de  lotis  les  délais  d'opposition,  d'appel 
ou  de  pourvois  en  cnssation,  est  très  justeuicnt  réparée  \mT  une  mesure  gra- 
cieuse; mais  nous  n'ajouterions  pas,  d'une  manière  absolue,  à  ces  motifs  le 
doute  que  l'examen  du  dossier  ferait  naître  relativement  à  la  culpabilité  du 
condamné;  nous  n'écartons  pas  entièrement  cette  cause  de  grâce;  nous  recon- 
naissons l'importance  qull  convient  d'y  attacher,  en  présence  des  restrictions,; 
d'ailleurs  très  sages,  apportée^  à  l'exei-cice  du  droit  de  révision.  La  grâce  per- 
met, quoique  imparfaitement  d'y  suppléer.  Nous  en  connaissons  de  remarqua- 
bles exemples.  Si  nous  n'ajoutons  pas,  sans  réserve,  ce  motif  aux  autres,  c'est 
pour  bien  marquer  que  l'œuvre  des  grâces  serait  détournée  de  8(i  véritable. 
mission,  si,  —  en  dehors  de  cas  heureusement  très  rares  d'erreurs  de  fait, 
nettement  démontrées,  —  elle  cherchait  à  reviser  les  sentences  répressives 
pour  les  infirmer,  le  cos  échant,  comme  le  ferait  un  tribunal  d'appel.  Un  ser* 
vice  administratif,  si  consciencieux  que  soient  ses  efforts,  n'a  ni  qualité  ni 
compétence  pour  improuver  les  décisions  judiciaires.  Aussi  —  quelques  ca^ 
très  peu  nombreux  évidemment  exceptés  —  la  direction  des  grâces  doit-elle 
s'abstenir  d'enlrdr  dans  cette  voie.  —  (Voy.  Livingston,  System  of  pénal  law^ 
sur  le  pouwir  gracieux.) 

(3)  Voy.  notre  discours  sur  la  vraie  mission  du  parguet^  Toulouse,  1874», 
p.  16. 
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nulle  part,  être  en  situation  meilleure  pour  sïnitier  aux  faits  înté- 
rîeurs  de  Tâme,  à  la  scieace  la  plus  instructive,  celle  de  rhomme. 
Ijà,  sont  soulevés,  à  chaque  instant,  les  voiles  fuî  recouvrent 
lea  seùtimenits  les  plus  caxshës. 

Quel  journal,  quelle  chronique  pourrait  donner  Fidèe  de  l'iné- 
puisable varaètè  4es  siy'ets  d'examen!  La  laideur  et  la  beauté 
morale  y  atteignent  des  degrés  qui  ne  peuvent  être  dépassés. 

n  est  des  circonstances -où  le  cœur  le  plus  ferme  se  sent  péné- 
tré d'une  indéfinissable  pitié.  Voici,  par  exemple,  ime  pauvre  et 
digne  femme,  courbée  sous  le  poids  des  années  ;  elle  a  été  mère 
de  onze  enfants;  les  coups  répétés  de  la  mort  ont  presque  fait 
le  vide  autour  d'elle;  un  seul  a  été  conservée  à  sa  tendresse.  Ce 
fils  est  en  prison,  condamné  pour  un  grave  abus  de  confiance;  il 
est  père;  veuf,  il  a  vu  grandir  une  fille,  parvenue  à  l'âge  de  douze 
ans,  et  qui  est  la  consolation  de  son  aïeule.  Un  jour,  toutes  deux 
sont  descendues  ensemble  de  leur  mansarde,  située  dans  l'un 
dès  fatibourgs  de  Paris,  et  sont  allées  Visiter  le  dôtewu.  La  jeune 
fiQe  n'avait  jamais  été  introduite  dans  une  prison  ;  dès  Fentrëe, 
un  saisissement  s^empaTe  d'elle;  la  vue  de  «on  pèt«,  en  «oe  liea^ 
aggrave  sa  soiiBrance.  Ramenée  au  logis,  elle  y  succombe,  le 
kMndemain,  au  nuîl  subit  quiTavait  envalue.EtraîeuleinfortuBée 
vient  ïBiplofer  la  grâce  du  père... 

N'est-ce  pas  îe  cas  de  cKre  avec  le  Tpoète  : 

Non  homOy  sed  lupus  esi,  quem  mm  dementia  tangil. 
Qui  tum  cUterius  miserandâ  sorte  moveiur  (1). 

I^us  on  avance  dans  la  vie,  plus  on  reconnaît  que  la  iNHitè,  la 
bonté  avec  'discernement,  est  l'une  des  qualités  maîtresses,  de- 
vant laquelle  s'effacent  bien  [des  mérites  que  Ton  s'était  long- 
temps habitué  à  consridérer  comme  supérieurs;  elle  aj^raft 
coitmne  le  fruit  de  l'expérience,  de  la  méditation,  le  signe  (Tune 
nelioii  élevée  des  hommes  et  des  choses,  parfois  eomme  T^pan* 
dhament  d'uiie  nattffe  drofte  -qm,  après  s'être  longtemps  dèfi6e 
de  ses  prédispositions,  a  fini  par  comprendre  que  rien  n'est 
BMilIear  en  elle  qu'im  tian  du  coeur,  a  Ce  n'est,  a  «dit  L^ooi^ 
daire  ,  ni  le  génie,  m  la  gtetre,  ni  l^amour  qtiî  mesurent  FéSëva- 
tioii  de  Time^  «c'est  la  bonté.  »  UinseJirihiTitf,  ne  Sût  pas  les 

*(i)  Marcellus  -Palingenius  Stellatus  (ManzoUi),  TUidiacus  vi/cet,  Àmsterd 
ifâS,  liv.  IX,  Sagittatius,  p.  235. 
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fortes  âmes  :  il  serait  dépourvu  de  dignité  morale,  celui  qui 
n'éprouyeraii  aucune  impresskm  pénilde,  lorsqu'il  doit  êtr«  aé* 
v^*e;  ce  qui  anoblû  Fénerfie,  ce  qui  Tèpure  et  lui  imprime  le 
sceau  de  la  \Taie  grandeur,  c'est  le  besoin  de  la  mansuétiudt 
contenu  par  une  iÀspiration  non  moins  haute,  la  bienveillante 
vaincue  par  lajustioe,  oueux  encore  la  sensibilité  exquise  d'une 
belle  âme  qui»  sans  &iblesse,  mais  jamais  sans  souffrance,  abdi- 
que ses  propres  sentiments  pour  obéir  au  maître  qu'elle  s'est 
donné,  au  devoir  fondé  sur  la  loi. 

Ce  combat,  cette  lutte  intérieure  est  inévitable  dans  rélabora* 
tion  des  grâces.  Il  n'est  pas  d'œunrre  plus  complexe,  tant  sont, 
en  apparence^  opposés  les  intérêts  à  concilier,  —  plus  difficile, 
toute  réglementation  &isant  défaut,  — plus  inexactement  appré- 
ciée, les  uns  lui  étant  hostiles  ,  quelque  s<Ht  l'aspect  envisagé, 
les  autres,  au  contraire,  lui  croyant  tout  permis,  l'acceptant  sans 
réserve,  même  avec  ses  abus. 

La  clémence,  ainsi  que  le  dit  Honlesquieu  (1),  se  distingue 
a  de  la  feiUesse  qui  mène  le  prince  au  mépris  et  à  l'impuissanoe 
même  de  punir  «•  Saint  Augustin,  dont  le  coeur  a  si  profondé- 
ment senti  et  exprimé  la  grandeur  de  la  oommis^ation,  qui  a 
écrit  :  Plenùudo  legis  chantas  (â),  n'a  pas  moins  reconnu  que 
la  miséric(»'de  peut^  autant  dans  rintérét  public  que  par  rapport 
au  condamné  lui-ménae  ,  confirmer  le  châtiment  :  Sicut  est  ali- 
quandômisericordiapunienSfità^t  crudelitas  parcens  (3).  Oui,  on 
peut  être  miséricordieux  en  punissant,  et  cruel,  bien  que  l'cm 
pardonne,  parce  qu'un  acte  d'apparente  clémence  n'est  vraiment 
mie  grâce  digne  de  ce  beau  nom,  que  lorsqu'il  est  dicté  par  une 
saine  apprédation^  par  une  étudie  réfléchi  des  motifis  d'indtâ^ 
gence,  rapprochés  des  nécessités  de  la  répression* 

Pour  qui  a  une  idée  nette  de  l'esprit  et  du  but  du  pouvoir  gra- 
cieux, —  et  la  pratique  seule,  lorsqu'elle  permet  un  coup  d'oail 
d'ensemble,  ext  procura  la  notion  complète,  -^  grâce  et  faveur, 
dans  le  sens  que  Ton  donne  communément  à  ce  dernier  UsEOUà, 
ne  sont  pas  synonj^ones.  La  grâce  est,  aans  doute,  une  Saveur,  si 
l'on  s'attache  à  la  signification  la  plus  liaute  de  ce  mot,  puisqu'elle 
est  un  bienfait  et  «[uTelle  ne  peut  èlre  exigée;  mais  efle  ne  àoii 


(i)  £Mt»rUémMÊ,  Wr.  ¥1,  eh.  XXL 
[3]  £piML  153,  a.  17. 
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pajsêtrela  faveur,  résultat  du  bon  plaisir,  de  Tarbitraire,  une 
libéralité  sans  cause  plausible,  une  satisfaction  accordée  à  des 
Inistances,  par  Tunique  motif  d'être  agréable  à  celui  qui  s'en  est 
fi^it  Torgane. 

La  préoccupation  principale,  constante,  doit  être  de  ne  pas 
nuire  à  la  justice.  Si  la  grâce  était  incompatible  avec  cet  intérêt 
supérieur,  si  elle  ne  pouvait  se  produire  sans  lui  être  contraire, 
combien  seraient  justifiées  les  objections  de  ceux  qui  la  repous* 
sent  absolument  !  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Les  décisions  gra:^ 
deuses»  uniquement  inspirées  par  le  désir  de  plaire  à  une  influ- 
ence quelconque,  blessent,  offensent  la  justice;  mais  les  mesu- 
res de  clémence,  résolues  indépendamment  de  toute  interven- 
tion et  à  la  suite  d'un  examen  profond,  sage,  impartial,  donnent 
satisfaction  à  ce  sentiment  élevé,  bien  loin  de  le  contrarier. 

Les  considérations  politiques  exercent  une  action  sur  l'exercice 
du  droit  de  grâce  :  en  principe  et  d'une  manière  générale,  on  ne 
peut  le  nier;  cet  ordre  d'idées  est  précisément  de  l'essence  de 
notre  sujet  (1).  Mais,  si  l'on  comprend  que  telle  décision  gra- 
cieuse en  découle  dans  quelques  cas,  pour  certains  délits  et  par 
rapport  à  une  situation  générale  qui  commande  l'acte  de  clémence, 
si  tout  esprit  éclairé  accepte  cette  conséquence,  comment  admet- 
tre que  la  grâce  soit  à  la  merci  des  hommes  politiques,  qu'elle 
puisse  être  accordée  par  l'unique  raison  qu'ils  la  réclament,  qu'elle 
dégénère  en  moyen  d'influence,  mis  à  leur  service  pour  aider  à 
leur  popularité  et  seconder  le  succès  d'ardentes  compétitions?  Ce 
serait  l'avilissement  d'une  institution  si  haute.  Les  coupables  le 
plus  en  vue,  ceux  que  la  justice  atteint  avec  le  plus  de  difficulté, 
après  de  patients  efforts,  en  dépit  des  plus  violentes  récrimina- 
tions contre  les  magistrats,  Tes  condamnés,  en  un  mot,  dont  le 


(1)  <  A  ceux  qui  persisteraient  à  n'y  voir,  dit  M.  Guizot  {De  la  peine  demort^ 
etc.,  p.  172  et  s.),  qu'une  ressource  offerte  à  la  clémence  envers  des  individus, 
et  non  un  instrument  de  politique,  un  moyen  de  gouvernement  général,  Mon- 
tesquieu  a  répondu  pour  moi  :  «  C'est  un  grand  ressort  des  gouvernement; 
modérés  que  les  lettres  de  grâce,  dit-il;  ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  |Mir* 
donner,  exécuté  avec  sagesse,  peut  avoir  d'admirables  effets...  »  En  fait  de^ 
crimes  politiques,  la  grâce  n'implique  ni  l'erreur  des  juges,  ni  même,  au 
point  de  vue  légal,  la  rigueur  démesurée  de  leur  arrêt.  Elle  ne  compromet  et  ' 
n'ébranle,  en  aucune  façon,  leur  autorité;  elle  révèle  simplement  l'intention  oik . 
est  le  souverain  de  traiter  avec  douceur  ceux-là  même  de  ses  sujets  dont  il 
peut  se  plaindre;  intention  toute  morale  ou  politique  qui  n^o  rien  À  démêler 
avec  les  lois,  n'altère  point  leur  crédit  et  s'adresse  à  un  ordre  de  sentiments 
ou  d'idées  complètement  étranger  k  celui  où  la  justi  e  légale  se  meut...  ». 
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châtiment  est  le  plus  exemplaire,  échapperaient  à  la  répression. 
Un  grand  nombre  de  gens  rattachés  par  les  idées,  surtout  par 
l'intérêt,  au  parti  politique  dominant,  les  agents  des  candidata-, 
res  électorales,  les  personnalités  remuantes  ne  seraient  guère  ex- 
posés à  subir  les  condamnations  correctionnelles  les  plus  méri- 
tées ou  les  verraient  commuées  en  peines  illusoires.  L'œu\Te  de 
la  justice,  consciencieusement  élîd)orée,  serait  détruite,  d'un 
trait  de  plume,  au  ministère,  pour  complaire  à  un  notable  du 
jour;  le  scandale  de  l'impunité  ou  d'une  excessive  faiblesse  trou- 
blerait la  vie  du  corps  social;  nous  dirions  avec  Cicéron  :  Bencr. 
facta  malè  locata,  malc/acta  arbitrer  (1).  Observation  pleine  de 
vérité,  que  corrobore  le  sentiment  des  penseurs,  ce  serait  s'ex- 
poser à  toutes  les  critiques  de  Beccaria,  de  Filangieri,  à  celles 
que  Platon  lui-même  a  développées  dans  son  traité  des  Loùi,  aux 
griefs  présentés  avec  force,  à  chacune  des  époques  de  l'histoire 
du  droit. 

VIII 

Sauf  en  ce  qui  touche  la  peine  capitale,  le  droit  de  grâce  est, 
en  fait,  exercé,  dans  les  grandes  nations,  par  des  délégués  du 
chef  de  l'État,  qui  se  borne  à  sanctionner  leurs  travaux.  Cette  mis- 
sion  appartient,  en  général,  comme  chez  nous,  au  ministre  de  la 
justice;  mais  il  ne  peut  la  remplir  lui-même,  il  la  confie  à  un 
haut  fonctionnaire  qui  ne  peut,  de  son  côté,  s'en  acquitter  qu'a- 
vec  le  concours  de  collaborateurs. 

Il  est,  en  effet,  au-dessus  des  forces  d'un  homme  de  concentrer 
entre  ses  seules  mains  un  si  grand  service.  Le  chef  de  l'État  ne 
peut  y  consacrer  qu'un  temps  absolument  insuffisant  ;  Timpossi- 
bilité  existe  aussi  pour  le  garde  des  sceaux,  et  l'attribution  au 
même  fonctionnaire  de  la  direction,  à  la  fois,  des  affaires  crimi* 
nelles  et  des  grâces,  fait  qu'il  ne  peut  donner  à  la  tâche  spécial^ 
que  nous  étudions  toutes  les  heures  qu'elle  exigerai).  Ck)mment, 
sans  l'assistance  d'un  personnel  attentif  et  exercé,  pourrait-on 
examiner  les  trente  mille  requêtes  que  reçoivent  annuellement 
le  Président  de  la  République  et  la  Chancellerie? 

■  ■  .111  I  III  ■■■■I  M.fc^— M  »tm 

(1)  De  offidis,  Hb,  /.  PerdiUu  civitaiès,  dnperatU  omnib%a  nhus,  hos  soltre 
exitus  exitiales  habere,  ut  damn(^ti  in  integrum  rettituaniur,  vmcii  solvantur^ 
<  exules  reducantur,  res  judicatœ  rescindantur,  Quœ  cùm  aocidunl,  nemo  est . 
quin  intelligat  ruere  iUam  rempublioam.  In  Verr.  7. 
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Cet  accroissement  abusif  du  nombre  des  reoour^  augmeole  les^ 
câ|Rcultés  de  cette  grande  (^uvre^  Pour  tout  esprit  JD9|MirtîaL,  A'«si-* 
il  jpas  périlleux,  quel  que  4oit  le  mérite  d»  ocUt9^  qui  i^ariidpeDlè. 
r^abomtion,  de  voir,  dans  tmit  de  causes»  le  tm^aîl  judiciaifft' 
oxitrôlé  admimstrativement,  s;ans  le  iemfSf  lès  piay^s  d'inforr 
mi^ion,  la  oonnaissaooe  personnelle  et  proiande  de&  dossiers  <pii 
ont  été  pour  leç  ipagi&trats  d'uB  si  efficace  secours?  Quelle  jnes- 
poDsabilité  pour  le  directeui;,  qui,  en  âiit,  ja'a  que  qudques  wk 
nutes  à  donner  à  la  plup^t  4c&  requêtes! 

Utilement  >aidé  du  suffirage^  des  chefs  depaïquet,  des  président^ 
d'assises,  de  l'administration  pénitentiaire,  en  possession  de  l'êi- 
vis  du  chef  de  bureau,  le  directeur  statue.  Dans  un  grand  DOfli- 
hrade  cas,  la  solution  est  &cile,  tant  la  requête  est  témérais^, 
sans  fondement,  aux  yeux  de  tous^  mais  dans  beaucoup  aussi» 
les ;héâitations  sont  permises  :.il  faut  une  étude  longue^  appro- 
fondie ;  le  directeur  vit  constamment  dans  les  perplexités  engen- 
drées par  les  affaires  graves  qui  se  succèdent  dans  ses  médita- 
tions. 

Concilier  la  clémence  avec  les  nécessités  de  la  répression;  s'ins- 
pirer de  Pune^  sans  jamais  se  désintéresser  de  l'autre;  ne  point 
nuire  à  la  justice,  qu'une  grâce  imméritée  peut  s^eindre  tdams 
son  principe,  comme  dans  le  respect  public,  telle  est  TiAoes- 
saiite  sollicitude  qui  domine  l'o&uvre  des  grâces  ;  teUe  est  aus^ 
la  règle  à  laquelle  il  importe  de  demeurer  fidèle. 

La  justice  préside  aux  décisions  gracieuses  ;  le  point  de  vue 
n'est  pas  le  même  que  dans  les  délibérations  judiciaires  ;  nais^ 
c'est  toujours  l'idée  de  justice,  au  lieu  de  l'aveugle  omnipotence 
qi^  l'on  croit  trop  généralement  y  régner. 

^e  magistrat  est  lié  par  les  termes  précis  de  la  loi;  s'il  recon- 
naît la  culpabilité,  aucune  circonstance  ne  doit  l'empêcher  de  la 
déclarer;  il  peut  seulement,  — dans  l'application  de  .presque 
toutes  les  peines,  aujourd'hui,  —  modérer  largement  la  répres^ 
si^n.  Le  pouvoir  gracieux  n'est  subordonné  aux  dispositions 
d^aucun  texte  et  peut  se  mouvoir  en  toute  libenté;  mais,  à  défaut 
de  loi  écrite,  il  trouve  son  frein,  sa  règle  dans  l'^esprit  de  son 
institution,  dans  la  reoheiY^rassidue  du  but  qni  lui  est  assigné, 
dans  son  essence  même  qui  est  d'être,  non  le  ^^ontraire,  mais* 
lecompléiiMnt  delà  jvstioe.  ^ssi,  enl'abseme  de  toc^  formule, 
de  toutes  Hnntes  destinées  ïiTfînserrer^  et  malgré  fampleur  sans 
bornes,  en  apparence,  de  son  eKer^cice,  le  pouvoir  gracieux^  bîoi 
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compris,  bien  aj^liqué,  ne  décide4-il  jamais  un  acte  de  clé- 
mence sans  s'être  assuré  que,  du  cAté  de  la  justice,  cette  décisicm 
ne  rencoiitre  aucun  obstacle  moralement  înTincible,  rimpumté 
ahsohie  étant,  ao  jmhuI  de  tub  aodal^  ie  pire  «le  tous  les  moau 
Une  fois  la  grioe  JRgée  possible,  il  lut  se  lÎTrer  à  une  noob- 
velle  étude  pour  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  elle  peut 
intenenir  sans  péril  pour  l'exemple,  pour  la  correction  du 
coupable  et  le  respect  de  la  chose  jugée.  Si  la  tâche  du  ma- 
gistrat est  ardue,  celle  de  la  distribution  des  grâces  ne  l'est  pas 
moins  :  elle  est  plus  difBcile  même,  à  cause  de  la  facilité  que 
laisserait  aux  abus  l'absence  de  réglementation,  si  le  pouviur 
qui  y  procède  perdait  de  vue  le  véritable  caractère  de  sa  mission. 

Le  repentir  du  condamné,  exprimé  par  des  témoignages  sé- 
rieux^ est  la  condition  4ine  quâ  non  de  la  grâce;  refus  de  recon* 
naître  la  faute,  persévérance  dans  le  mal,  intention  de  demeurer 
rebelle  à  la  loi,  ce  sont  des  dispositions  entièrement  incompati- 
bles av(>c  le  principe  de  la  grâce* 

Les  regrets  du  condamne  constatés,  il  j  a  lieu  de  consulter 
tout  d'abord  son  passé  ;  s'il  est  récidiviste,  on  ne 'saurait  aujour- 
d'hui opposer  une  fin  de  non-reccvoir  péremptoire  â  la  requête, 
comme  sous  la  loi  romaine  :  Ùerata  delicta  veniam  non  merenr 
tur.  Mais,  bien  que  le  mé&it  réitéré  ne  soit  plus  irrémissible, 
cette  loi  renferme  un  conseil  profondément  sage.  Les  repris  de 
justice,  ceux  principalement  qui  ont  encouru  un  certain  nom- 
bre de  condamnations  successives  ne  méritent  de  mesures 
gracieuses  que  dans  des  circonstances  très  rarcs^l  ). 

N'accorder,  guère,  d'un  seul  coup,  des  grâces  complètes  ;  — 
modérer,  avec  une  extrême  circ(»ispection,  les  peines  légères 
que  le  juge  a  pu,  grâce  à  l'article  463  du  Gode  pénal,,  réduire 
avec  beaucoup  de  mansuétude;  —  récompenser  volontiers,  par 
des  remises  partieSes,  la  bonne  conduite,  le  zèkL,  le  dévouement 
des  détenus;  —  pour  les  peines  de  lonjgue  durée,  répéter^  â  des 

(1)  Des  exemples  démontrent  qu'il  est,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait, 
des  condamnés  en  fhveur  desquels  toute  mesure  gracieuse  est  malhenreose». 
ment  rendue  impassible.  !9oiis  citerons  un  cas  Botabto.  En  1862,  on  jMmmé; 
Marie-Antoine-SdiolosUque  Cr^^  txé  k  Toulouse,  le  10  février  1812,  eocouriil^, 
sur  nos  réquisitions,  devant  le  Tribunal  oorrectionnel  de  Foix,  sa  57»  coa- 
damnation.  Deu  ans  apnèi^  un  délinquant  «ous  était  nnené  au  parquet  4a; 
Soint-Gaudens;  cet  homme,  4b  nous  dire  ausaitdt.:  c  Vous  ne  me  reconaaissez 
pas,  monsieur?  Je  suis  Cr...»  -r-  «  On  ne  peut  vous  oublier,  pépondimesnnous; 
vous  comparaîtrez  donc,  fUiVya  ^eu  de  vous  j[K>uisuiiire  ancore,  une  58*  loUa^ 
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hitervalles  appréciés  avec  soin,  ce^  mesures  gracieuses  qui  en- 
couragent et  soutiennent  le  condamni^,  autant  par  Tespoir  dont 
il  est  animé  que  par  leur  réalisation  ;  —  dans  les  questions  dé- 
licates, tout  peser  au  plus  intime  de  la  conscience  et  se  consti- 
tuer, en  soi-même,  le  juge  impartial  des  arguments  ^opposés; 

—  ne  pas  trop  résister  à  des  dispositions  indulgentes  envers  les 
auteurs  d'infractions  qu'aucune  autre  n'a  précédées,  surtout  si 
elles  n'ont  pas  été  préméditées,  si  elles  paraissent  être  le  résul- 
tat d'une  surprise  de  la  volonté  promptement  revenue  au  bien  ; 

—  ressentir  (,uelquefois  plus  de  pitié,  à  l'occasion  d'un  crime 
commis,  sous  l'impulsion  d'un  emportement,  par  un  honune,  à 
l'abri  jusque-là  de  reproche,  qu'au  sujet  d'un  simple  délit  per- 
pétré dans  des  conditions  avilissantes  ou  par  un  être  réfractaîre 
à  tout  amendement;  —  éprouver  de  la  compassion  pour  le 
malheureux  sans  instruction,  principalement  sans  éducation 
morale,  pour  celui  qui  n'a  point  connu  un  père,  une  mère,  une 
famille,  plutôt  qu'à  l'égard  d'un  hom/ne,  entré  heureusement 
dans  la  vie  et  que  les  mauvaises  passions  ont  perverti,  qui, 
haut  placé,  a  violé  de  grands  devoirs  ou  même  profané  la  sain- 
teté d'un  caractère  auguste,  —  s'attacher,  sans  recherche  exces- 
sive qui  induirait  en  erreur,  si  elle  n'était  prudemment  dirigée 
et  contenue,  à  rendre  moins  choquant  le  contraste  produit, 
quant  à  des  faits  simples,  identiques,  par  l'énorme  inégalité  des 
peines  émanées  de  tribunaux  différents  ;  —  au  moment  où  une 
personnalité  quelconque  recommande  avec  instance  un  individu 
pour  qui  de  multiples  interventions  se  produisent,  songer  aux 
condamnés  obscurs,  maintes  fois  plus  dignes  d'intérêt  et  en  fa- 
veur desquels  nul  ne  vient  élever  la  voix  ;  —  ne  jamais  exami- 
ner plus,  rapidement  et  avec  une  moindre  bienveillance  les  re- 
quêtes de  ceux-ci  que  les  suppliques  dont  on  ne  se  lasse  point 
d'entretenir  la  direction  ;  —  se  mettre  en  garde  contre  les  influ- 
ences que  l'on  se  sentirait  le  plus  disposé  à  écouter,  pour  ne 

en  police  con-ectionnelle  !  »  —  a  Oh  !  monsieur,  reprit-il,  j'ai  subi  quatre  con- 
damnations depuis  le  jugement  que  vous  connaissez...  v  Au  mois  de  septem- 
bre 1878,  nous  eâmcs  la  pensée  de  vérifier,  an  tribunal  de  Toulouse,  l'état  du 
oosier  judiciaire  de  cet  homme;  nous  comptâmes  les  bulletins;  il  était  arrivé 
à  la  84o  condamnation,  et  encore  n'y  avait-il  trace  d'aucun  jugement  depuis 
trois  ans.  La  mort  avait-elle  mis  fin  à  cette  lamentable  existence?  Nous  l'igno- 
rons. Qu'elle  est  donc  vaine  l'action  exercée  par  84  peines  d*emprisonnement 
de  courte  durée  !  Quelle  idée  un  tel  résultat  et  bien  d'autres  faits  analogues 
ne  donnent-ils  pas  de  l'inefficacité  de  notre  régime  pénitentiaire! 
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rien  accorder  à  la  fantaisie,  au  préjugé,  aux  relations  les  plus 
estimables,  les  meilleures,  à  son  désir  personnel,  et  réserver  le 
trésor  de  la  démence  à  ceux  qui,  recommandas  ou  non,  parais- 
sent dignes  d'en  recevoir  les  bienfaits,  — voilà  le  but  «vers  le- 
i\\nd  le  distributeur  doit  tenir  son  regard  constamment  fixé. 

11  faut  —  surtout  quand  une  personne  amie  sollicite  une  me- 
sure que  Texamen  du  dossier  ne  justifie  pas  —  se  bien  pénétrer 
qu'en  cédant,  on  agirait  contre  la  soci  ^té,  dont  les  intérêts  doi- 
vent paraître  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  sont  plus  ignorés  et  plus 
délaissés.  Heureux  le  directeur  qui,  en  s'éloignant  de  ceredoutar 
ble  service,  peut  se  rendre  le  témoignage  de  n'avoir  jamais  rien 
concédé  aux  préoccupations  étrangères  à  l'esprit  supérieur  de  sa 
tache. 

S'il  est,  hélas  l  trop  vrai  que  la  justice  humaine  est  faillible, 
combien  cette  faillibilité  n'apparait-elle  pas  plus  menaçante  en- 
cx)re  dans  la  préparation  des  mesures  de  clémence  !  L'exercice  du 
pouvoir  gracieux  n'étant  ni  guidé  ni  contenu  par  aucune  règle 
écrite,  la  valeur  de  l'œuvre  dépend  presque  exclusivement  du 
mérite,  de  la  bonté  d'âme,  du  sentiment  de  justice,  de  la  vertu, 
de  la  clarté  de  conscience  de  ceux  qui  y  participent. 


IX 


Toutes  les  décisions  gracieuses  émanent  du  chef  de  l'État;  à 
mesure  qu'elles  sont  préparées,  on  en  forme  une  liste  que  le  garde 
des  sceaux  soumet  à  la  sanction  d'un  décret. 

En  droit,  toute  grâce,  comme  chaque  acte  gouvernemental, 
doit  être  accompagné  du  contre-seing  d'un  ministre.  «  Sous  le 
régime  (monarchique)  constitutionnel,  dit  M.  Guizot(l),  et  quand 
l'inviolabilité  du  monarque  se  fonde  sur  la  responsabilité  des  mi* 
nistres,  nul  pouvoir  de  fait  ne  saurait  lui  appartenir,  nul  acte  ne 
saurait  émaner  de  lui  que  cette  responsabilité  n'en  sôit  la  com- 
pagne inséparable...  Le  roi,  conseillé  et  inviolable  en  toutes^ 
choses,  exerce  le  droit  de  grâce  sous  le  contre-seing  d'un  minis^ 
tre  ((ui  en  revêt  dès  lors  la  responsabilité. ••  Ce  droit  n'est  point 
situé  en  dehors  de  la  sphère  constitutionnelle...  C'est  en  avoir 
nne  trop  petite  idée  que  de  le  considérer  conune  uniquement  des- 

(1)  De  la  peine  de  mort  en  matière  poUtique^  ch.  x,  p.  164  et  s. 
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Une  à  faire  éclater  la  bonté  personnelle  et  bénir  le  nom  du  prince. 
n  peut  produire  cet  effet,  et  c'est  un  de  ses  aranta^;  mais  S  se 
fonde  sur  des  causes  plus  étendues  et  des  intérêts  plus  géné- 
raux... 11  est  impossible  que  partout  où  se  rencontre  un  pouroir 
arbitaire,  quelque  nécessaire  que  soit  sa  présence,  la  responsabi- 
lité ne  s'en  saisisse  soudain  ;  s'il  en  était  autrement,  le  système 
entier  serait  démenti,'  c'est-à-dire  menacé.  Le  droit  de  grkce  ne 
saurait  prétendre,  en  ceci,  à  aucun  privilège...» 

Dans  son  Histoire  généalogiqtie  de  la  maison  de  Savoie,  Guiche- 
non  raconte  qu'en  i534,  François  I**  envoya  à  Turin  Guillaume  de 
Poyet,  président  du  parlement  de  Paris,  pour  dèmâoider  au  duc 
Charles  III  les  provinces  qu'il  prétendait  lui  appartenir,  comme 
héritier  de  Louise  de  Savoie,  sa  mère.  Les  demandes  du  roi 
étant  discutées,  Poyet,  pour  trancher  la  question,  dit  :  //  n'en 
faut  plus  parler  ;  le  roi  le  veut  ainsi.  —  2Vbtw  n'avons  pas  cette 
loi  dans  nos  codes,  répondit  aussitôt  Jean-Prançois  Porporato, 
président  du  Sénat  de  Piémont.  Depuis  1789,  la  maxime  :  Si 
veut  le  roi,  si  veut  la  loiy  n'a  plus  été  qu'un  souvenir  histori- 
que, et  notre  droit  public  a  consacré  le  principe  qu'impliquait 
cette  noble  réponse. 

M.  Guizot  en  a  exactement  fait  l'application  à  l'usage  du  droit 
de  grâce.  Ses  observations  conservent  toute  leur  force,  —  il  est 
à  peine  besoin  de  le  dire,  —  sous  l'autorité  de  nos  institutions 
actuelles  (1). 

Si,  en  droit,  le  chef  de  l'État  ne  peut  décider  une  mesure  gra- 
cieuse, sans  l'adhésion  du  minisire  responsable,  en  fait,  —  nous 
l'avons  dit,  —  les  limites  mêmes  du  labeur  humain  ne  permet- 
tent ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  s'acquitter  personnellement  de  l'en- 
semble de  cette  grande  tâche. 

Mais  il  est  une  catégorie  de  grâces  que  le  chef  de  l'État  n'a 
jamais  délégué  à  personne  la  mission  de  décider.  L'exécution  de 
toutes  les  condamnations  capitales,  qu'elles  donnent  ou  non  lieu 
à  des  suppliques,  étant  subordonnée  à  son  appréciation  suprême, 
dès  que  la  préparation  du  travail  est  achevée,  exposés,  concJu- 
sîons  et  dossiers  sont  remis  au  premier  représentant  de  l'au- 
torité publique  ;  c'est  bien  sa  résolution  personnelle  qui  décide 
tout. 


(1)  Des  faits,  des  constatations  pratiques  permettraient  d'exposer  de  re- 
marquables conséquences  de  ce  mécanisme  gouvernemental. 
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«  Le  pouvoir  de  sauver  les  hommes  de  la  mort,  a  écrit  Sénè- 
que,  est  un  présent  Si  excellent  que  les  dieux  ne  l'ont  comnra- 
Tîîqué  qu'aux  roîs  (I)».  Est-il  un  acte  qui,  plus  que  celui-là,  af- 
firme la  souveraineté? 

Il  n'est  pas  d^oBuvre  qui  suscite  phis  de  sollicitudes,  plus  de 
trouble  intime,  non  seulement  chez  le  souverain,  mais  encore 
chez  ceux  dont  Tivis  prépare  ses  détemaînations.  Si  le  chef  de 
rÉtat  est  hostile  à  la  peine  de  mort,  il  ne  peut  se  laisser  absor- 
ber par  cette  opinion  générale  :  son  avis  personnel  ne  saurait 
neutraliser  l'autorité  de  la  loi,  devant  laquelle  toutes  les  volon- 
tés s'inclinent.  En  présence  d'une  législation  qui  maintient  la 
peine  capitale,  le  chef  d'aucun  peuple  ne  pourrait  faire  systéma- 
tiquement prévaloir  des  vues  contraires.  Dans  son  examen,  il 
doit  se  placer,  quant  à  la  légitimité  de  la  peine,  au  point  de  vue 
de  la  loi  elle-même;  car  ce  n'est  pas  la  loi  qu'il  lui  appartient,  à 
aucun  titre,  de  réviser,  mais  uniquement  l'application  spéciale 
qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  dans  tel  cas  déterminé. 

Ainsi  précisée,  la  tâche  demeure  immense.  Énormité  des  cri- 
mes commis,  trouble  profond  subi  par  la  société,  alarme  des 
intérêts  les  plus  chers,  étude  patiente  de  la  magistrature,  déci- 
sion très  réfléchie  du  jury,  nécessité  de  l'exemple  pour  préser- 
ver la  sécurité  publique,  combien  il  est  vrai  de  dire  que  des  mo- 
tifs éminemment  graves  militent  pour  commander  l'exécution 
de  beaucoup  de  sentences  capitales  !  D'un  autre  côté,  les  efforts 
louables  qui  tendent  à  n'y  recourir  que  lorsque  cette  solution, 
toujours  douloureuse,  paraît  indispensable,  la  prédisposition  na- 
turelle qui  fait  chercher  alors  les  motifs  d'atténuation  et  en  ac- 
croître l'importance  (2),  l'élan  de  la  pitié,  luttent  contre  tous  ces 
motifs  et  causent  souvent  une  terrible  perplexité.  Ici  se  pré- 
sentent, avec  plus  de  force  encore,  toutes  les  difficultés  que  nous 
avons  déjà  signalées. 


(1)  <c  La  clémence,  dit  Montesqaieu  (Espr.  des  loit),  est  ia  qualité  distincUfe 
des  monarques.  »  — •  Par  use  singulière  inversion  de  pensée,  Claudien  a  écrit 
(De  Honora  consulatu)  : 

Sola  Dtoi  œqw»t  elémentia  nobis. 

(2)  L'âge  des  suppliants,  qui  n'ont  souvent  que  dix-huit,  vingt,  vingt-deux 
ans,  excite  la  commisération.  Malheureusement  de  nombreux  condamnés  à 
mort  ne  dépassent  pas  cet  âge.  La  ruine,  dans  bien  des  familles,  de  l'autorité 
paternelle,  l'anéantissement,  chez  beaucoup,  de  l'idée  religieuse,  les  progrès 
de  la  démoralisation,  de  la  cupidité,  des  excitations  les  plus  viles,  produisent 
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Une  large  pai*t  doit  être  faite  à  Tindulgence  ;  mais  il  faut  se 
garder  de  compromettre  les  nécessités  de  la  justice.  Quelque 
étendues  que  soient  les  grâces,  elles  doivent  toujours  conserver 
le  caractère  d'exception  et  ne  pas  ébranler  Fautorité  des  sentences 
judiciaires,  dont  l'exécution  ne  peut  cesser  d'être  en  principe  la 
règle, 

(Euvre  ardue,  entre  toutes,  la  plus  douloureuse  qui  puisse  être 
remplie,  qui  exige  une  exclusion  de  tout  préjugé,  de  tout  parti 
pris,  un  équilibre,  une  maturité,  une  sagesse  qu'il  n'est  peut-être 
pas  donné  à  l'homme  de  posséder  pleinement.  Il  ne  faut  tomber 
dans  aucun  excès,  ni  encourir  l'application  du  poète  : 

Illi  robur  et  œs  triplex, 
Circa  pectus  erat  {{), 

ni  se  laisser  aller  à  une  indulgence  immodérée  et  s'exposer  au 
reproche  que  le  conseiller  Lebret  formulait  ainsi,  au  XVI®  siècle  : 
«  Pardonner  des  crimes  énormes,  ce  n'est  pas  vraiment  clémence, 
mais  une  injustice  manifeste.  » 

Comment  trouver,  à  travers  tant  d'écueils,  tant  de  périls,  la 
vraie  solution?  S'il  est  permis  d'exprimer,  d'une  manière  générale; 
son  sentiment  sur  ce  grand  sujet,  on  doit  s'imposer  une  circons- 
pection, une  réserve  absolue,  relativement  à  telle  ou  telle  décision, 
qu'elle  paraisse  trop  rigoureuse  ou  trop  bienveillante.  Montaigne 
le  pensait  avec  raison  :  «  Le  plus  âpre  et  difficile  métier  dû 
monde,  à  mon  gré,  c'est,  dit-il,  de  taire  dignement  le  roj.  J'excuse 
plus  leurs  fautes  qu'on  ne  fait  communément  en  considération 
de  l'horrible  poids  de  leurs  charges  qui  m'estonne;  car  il  est 
difficile  de  garder  mesure  à  une  puissance  si  desmesurée  (2).  » 
Cette  judicieuse  remarque  s'applique  spécialement  au  pouvoir 
gracieux. 

Aussi   sommes-nous   surpris  que  les  organes  de  la  presse 


cet  effrayant  résultfl t.  —  Notre  siècle  ne  mérite-t-il  pas  l'objurgation  qu*Horaoe 
{OdeSy  Livre  î<^%  30)  adressait  aux  siens,  en  ces  vers  éloquents  : 

Quid  IMS  dura  refiigitnut 
OElas  ?  Quid  intactum  nefatti 
Liquimus  ?  h'nde  munum  juverUut 
Metu  deorum  continuit  ?  Quibus 
Febercit  arii  ? 

(1)  Horace,  Odes,  1.  1er,  3. 

(2)  Essais,  1.  III,  ch.  vu. 
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cherchent  à  influer  sur  telle  ou  telle  décision  paiticulière.  Que 
la  question  générale  de  Fexercice  du  dfoit  de  grâce  soit  exami- 
née, débattue,  nous  le  comprenons  ;  le  sujet  est  digne  de  Tattèn- 
tion  des  publicistes.  Mais  que  Ton  intervienne  dans  telle  affaire 
déterminée,  c'est  ce  qui  nous  parait  anormal.  En  cherchant 
fréquemment  à  s'immiscer  dans  la  trame  des  instructions  cri- 
minelles, la  presse  est  loin  de  venir  en  aide  à  la  justice;  elle 
satisfait  la  curiosité  publique,  sans  pouvoir  Fécfairer  exacte- 
ment; elle  provoque  des  appréciations  qui  sont,  ou  dépourvues 
(le  fondement,  ou  très-expressément  contredites  par  les  infor- 
mations. L'ordre,  la  sûreté  des  enquêtes  judiciaires  sont  trou- 
blés par  des  récits  dont  Tobjet  n'est  pas  suffisamment  connu  des 
magistrats  eux-mêmes,  au  moment  où  les  journaux  les  publient, 
par  des  investigations  que  ne  guident  point  la  prudence,  la  cir- 
conspection du  juge  et  qui,  devançant  quelquefois  les  siennes, 
en  compromettent  Tissue.  L'instruction  criminelle  exige  des 
qualités  rarement  réunies  chez  les  officiers  de  justice  et  qui,  à 
plus  forte  raison,  ne  peuvent  guère  se  rencontrer  ailleurs.  Dis- 
cuter les  questions  juridiques,  proposer  des  réformes  ou  des 
améliorations,  signaler  une  inaction  répréhensible,  des  irré- 
gularités, des  violations  de  la  loi,  des  al)us,  tel  est  le  rôle  élevé 
qui  appartient  à  la  presse,  organe  de  l'opinion  ;  mais  essayer  de 
remplir,  au  risque  de  la  compromettre,  la  mission  de  la  magis- 
trature, par  des  informations  parallèles,  latérales,  en  quelque 
sorte,  nous  ne  saurions  assez  insister  sur  le  dommage  que  la 
recherche  de  la  vérité  peut  en  éprouver.  * 

Des  inconvénients  analogues  sont  à  noter  relativement  à  Texer- 
cice  du  pouvoir  gracieux.  Que,  dans  quelques  circonstances  ex- 
ceptionnelles, les  journaux  émettent  le  vœu  d'une  grâce,  on  ne 
saurait  considérer  cette  initiative,  cette  intervention  comme  inad- 
missible. Mais  agir,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  pour  faire  rejeter  une 
supplique,  pour  demander  une  exécution  capitale  déterminée, 
c'est  ce  qui  nous  semble  exorbitant.  II  est,  en  province,  telle 
affaire  horrible  sur  laquelle  ne  porte  pas  l'action  de  la  presse  et 
où  les  condamnés  bénéficient  de  mesures  de  clémence,  tandis 
qu'à  Paris,  tel  autre  criminel,  très  coupable  assurément,  mais 
dont  le  forfait  n'est  pas  plus  odieux,  est  dénoncé  à  l'indignation 
publique,  avec  une  énergie,  une  persistance  si  vives  que  le  pou- 
voir lui-même  peut  en  être  impressionné,  lorsqu'il  ordonne 
l'exécution.  Nous  ne  comprenons  pas  que  le  publicîste  le  plus 

51 
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estimable,  le  plus  ferme,  se  croit  autorisé  à  insister  pour  qu'un 
grand  scélérat,  si  indigne  qu'il  soit  de  pitié,,  aobiase  11;  pema 
capitale;  On  n'assumerait  pas  cette  respcmsabilité,  serait-on  très 
enclin  à  la  sévérité,  si  Ton  se  rendait  compte  de: la  situation  tou* 
jours  complexe  de  la  tâche  imposéeiaa  pouvoir. 

Au  chef  de  TÉtat,  aidé  de  ses  coUaborateurs^l'  s'accfuitter  do  oa 
redoutable  devoir,  sans  dureté,,  conuna  sans  £aiblessef  en  ne^sâ^ 
parantjamais,  dans  ses préocupationsyle'saitimentdela démence 
desi  intérêts  de  la  justice  et  d&  la  société.^. C'est,  dans  cet  esiH*it 
que  doivent  être  attentivement  examinées  et  scimtéas  toutes  les 
pièces  du  dossi^  (i).  Il  peut  arrivi^r  qu'au  point,  de  tue  de  la 
décision  à  prendre,  un  trait  do  lumière  jaillisse  d'un  document, 
en  apparence  secondaire  :  rien  n'est  jb  négliger. 

L'attente  de  cette  décision  doit  être,  autant  que  possible,  abrô» 
gée.  a  Condamner  un  homme  à  mort,  dit  très  justement  Filan* 
gieri(2),  lui  annoncer  sa  sentence  et  le  laisser  pendant  longtemps 
dans  cette  affreuse  situation,  c'est  lui  faire  endurer  des  supplices 
qu'il  n'est  pas  possible  d'exprimer...  »  Torture  d'esprit  plus 
cruelle  que  celle  du  corps!  L'imagination  n'est-elle  pas  le  plus 
terrible  des  bourreaux  ?  On  s'indi^piait,  au  siècle  dernier,  que  la 
coïncidence  des  fêtes  religieuses  prolongeât,  pendant  vingt  jours 
quelquefois,  les  angoisses  de  la  mort,  aggravât,  sous  prétexte  de 
ne  pas  troubler  la  majesté  des  cérémonies,  la  peine  d'un  malheu- 
reux (3).  De  nos  jours,  le  délai  est  toujours  plus  long,  et  en  dépit 
de  la  mansuétude  qui  a  pénétré  profondément  la  législation,  il  ar- 


(1)  On  peut  citer  des  souverains  qui  se  sont  livrés  avec  un  soin  extrême, 
à  cet  examen,  devoir  sacré  entre  tous.  Nous  avons'  m  des  procédures  crimi- 
nelles qui  avaient  gardé  la  trace  de  l'étude  personnelle  et circoustanciée qn'eft* 
avait  faite  le  roi  Louis-Philippe.  Il  ne  se  décidait  qu'après  les  avoir  lues,  qqV 
près  avoir  noté  lui-même  les  Informations  dont  il  était  frap])é.  r^ous  avions 
déjà  écrit  ces  lignes,  lorsqu'on  a  bien  voulu  nons  aj^pi*endrc  que  l'exactitude 
de  notre  constatation  était  confirmée  par  un  témoin  respectable  et  autorisé 
entre  tous. 

(2)  Op.  ct7.,  t.  I«r,  lîv.  in,  e®  partie,  ch.  xnv,  p.  42(J.  —  <r  La  promptitude 
dé  l'exécution,  ajoute  Filangieri,  est  utile  à  la  soaiété,  parce  qu'elle  lie  trèst 
fortement  dans  l'esprit  des  hommes  l'idée  dur  crime  à  celle  de  la  peine.  £a 
elTet,  plus  il  y  a  d'intervalle  entre  le  crime  et  la  peine,  plus  l'horreur  poucle 
crime  s'affaiblit,  phis  la  pitié  pour  le  coupable  augmente.  » 

(3)  Les  législateurs  romains,  préoccupés  de  cette  dure  aggrayation  du  chÉ- 
timent  suprême  avaient  senti  la  nécessité  de  prescrire   une  prompte  exéca- 

'  tion.  Un  délai  dépassant  trente  jours  était  absolument  exceptionnel.  (Vôy.  1. 1, 
Ood.,  de  oitslodiA  ¥eorum;  1.  XVIII  et  XX,  Cod.,  de  pœnis;  —  voy.  Ob«.  de 
Gi^g  sur  ces  lois.) 
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rive  qu'on  laisse,  deux,  trois,  quatre  mois  et  plus,  dans  les  tour* 
ments  de  l'incertitude  et  de  la  terreur,  des  condamnés  à  mort!... 
L'exacte  observation  des  garanties  de  contrôle  et  d'examen  dueé 
aux  condamnés  est  incontestablement  l'objet  principal  de  la  sol- 
licitude du  pouvoir.  S'il  était  nécessaire,  pour  ce  motif,  de  prolon- 
ger le  délai,  il  faudrait  s'y  résigner.  Hais  l'expérience  a  démontré 
avec  certitude  qu'un  intervalle  de  quarante  jours,  au  maximum 
(l'attente  est  déjà  considérable),  suffit  à  la  Cour,  de  cassation  pour 
statuer  sur  le  pourvoi,  à  la  Chancellerie  pour  préparer  son  avis, 
au  Chef  de  l'État  pour  se  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
cause.  11  n'y  a  pas  à  perdre  un  instant  dans  l'élaboration  admi- 
nistrative; il  faut  subordonner  l'ensemble  du  service,  le  repos 
même  de  la  nuit,  tout,  en  un  mot,  à  ce  devoir  de  premier  ordre 
et,  sans  nuire  en  rien  à  son  parfait  accomplissement,  prévenir 
d'iimtiles  lenteurs,  en  se  sentant  stimulé  par  cette  vérité  qu'Ovide 
a  si  bien  exprimée  : 

Morsque  fninùs  pt^nœ,  quàm  mora  mortis  habet. 


X 


Comme  toutes  les  institutions  humaines,  l'exercice  du  pouvoir 
gracieux  peut  être  amélioré;  c€  n'est  point  par  une  réforme  de 
la  législation,  puisque  les  lois  sont  muettes  sur  la  mise  en  œuvre 
et  qu'il  est,  d'ailleurs,  impossible  de  formuler  une  réglementa- 
tion ;  le  principe  seul  doit  demeurer  écrit  dans  les  constitu- 
tions, et  l'application  en  être  confiée  à  la  sagesse  du  plus  haut 
représentant  de  l'autorité  publique. 

Aussi  se  méprendrait-on  singulièrement  sur  notre  dessein,  si 
Ton  nous  prêtait  l'intention  de  chercher  à  tracer  des  règles 
fixes,  applicables  à  une  institution  qui  défie  tout  plan,  tout  pro- 
gramme absolu.  Celui-là  seul  tenterait  cette  entreprise  témé- 
raire, qui  n'aurait  pas  une  idée  exacte  de  la  variété  infinie  des 
exigences  et  des  aspects  du  droit  de  grâce. 

Mais  puisqu'après  avoir  tout  fait,  avant  le  jugement,  pour 
reix)usser  l'arbitraire,  c*est  l'arbitraire, —  la  condamnation  une 
fois  prononcée, —  qui  statue  en  dernier  ressort,  il  est  permis  de 
s'interroger  sur  les  moyeiis  de  prévenir  ou  de  tempér(!r  les  in- 
convénients de  cette  nécessité,  de  cette  subordination  finale  de 
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la  justice  criminelle  à  uneautoritéafiranchie  de  toute  règle.  «  En 
fait  de  crimes  privés,  la  grâce  suppose  Terreur  ou  du  moinsy 
l'excessive  sévérité  du  jugement;  elle  peut  avoir  ainsi  rinconvé- 
nient  d*cbranler  l'autorité  de  la  justice  légale  ou  la  confiance 
dans  la  sagesse  des  lois  ;  trop  multipliée,  elle  indiquerait,  dans 
les  tribunaux  ou  dans  les  codes,  des  vices  à  réformer; elle  ferait 
de  la  clémence  un  nouveau  degré  du  juridiction,  un  tribunal  d'é- 
quité appelé  à  reviser  souverainement  tous  les  jugements  crimi- 
nels et  n'offrant,  dans  Finstruction  administrative  qui  précéde- 
rait les  décisions  ni  dans  leurs  formes,  aucune  des   garanties 
sagement  exigées  des  tribunaux  ordinaires  (i).  »  Plusieurs  autres 
publicistes  avaient  formulé  déjà,  sous  Fancienne  monarchie,  avec 
une  énergie  plus  grande  encore,  les  légitimes  doléances  dont 
M.  Guizot  s'est  fait  l'organe.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous 
avons  présenté  nos  propres  observations.  Il  serait  absolument 
déraisonnable  de  soumettre  l'exercice  du  droit  de  grâce  à  des 
règles  iixcs;  mais  cette  tâche,  à  cause  de  l'immense  extension 
(qu'elle  a  prise,  ne  pouvant  être  remplie  dans  son  ensemble,  ni 
par  le  chef  de  l'État,  ni  par   un  seul  délégué  de  ^on  pouvoir,  il 
serait  sage  d'accroître  les  garanties  destinées  à  en  assurer  le  plus 
régulier    accomplissement;    ce  serait  un   allégement   agréable, 
croyons-nous,  à  tous  ceux  qui  y  participent. 

Quelques  améliorations  pratiques  pourraient  être  proposées 
dans  cet  important  service.  Nous  ne  développons  pas  nos  vues 
sur  ce  point;  car  nous  n'avons  pas  cru  devoir  toucher,  dans  la 
présente  étude,  au  côté  administratif,  spécial,  du  sujet. 

Mais  il  est  un  souliait  dont  la  réalisation  aurait  une  haute  por- 
tée. L'œuvre  des  grâces  ne  gagnerait-elle  pas  à  être  soumise  à  un 
conseil  (2)  ?  Ce  ne  serait  pas  une  nouveauté.  Lorsque  le  pouvoir 
gracieux  fut  rétabli,  le  16  thermidor  an  X,  l'article  86  du  sénatus- 
consulte  énonçait  que  le  Premier  Consul  exercerait  le  droit  de  grâce, 
«  après  avoir  entendu,  dans  un  conseil  privé,  le  grand  juge,  deux 


(1)  M.  Guizot,  De  la  peine  de  mort,  etc.,  ch.  x,  p.  ili  et  173. 

(2)l.es  affaires  capitales,  seules,  sont  soumises  à  un  conseil,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  chancellerie,  composé  des  chefs  de  service  de  ce  déparle- 
ment ministériel.  Abstraction  faite  de  toute  question  de  personne  et  du  mé- 
rite individuel  de  ses  membres,  on  peut  se  demander  si,  en  général,  les  tra- 
vaux qui  ont  rempli  et  occupent  leur  vie,  les  ont  suffisamment  préparés  à  la 
diflicile  mi^ion  d'émettre,  dans  un  temps  relativement  très  court,  sur  le  rap- 
port forcément  sommaire  du  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
l'avis  de  l'exécution  ou  d'une  commutation  de  peine. 
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ministres,  deux  sénateurs,  deux  conseillers  d*État  et  deux 
juges  du  tribunal  de  cassation  ».  —  D'un  autre  côté,  on  lit  dans 
l'article  55  de  la  constitution  du  4  novembre  1848  :  «  Le  prési- 
dent a  le  droit  de  faire  grâce;  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'État.  » 

11  y  a  quelfjue  intérêt,  nous  semble-t-il,  à  rappeler  ces  précé- 
dents. De  sérieux  avantages  résulteraient  delà  collaboration  d'un 
conseil,  où  l'alliance  d'éléments  divers  pourrait  être  réalisée.  S'il 
était  composé  de  personnes  appartenant  au  même  milieu,  la  sû- 
reté des  avis  pourrait  s'en  ressentir.  Mais  si  l'on  réunissait,  d'une 
part,  des  hommes  politiques,  dans  la  plus  haute  acception  de  ce 
mot,  en  les  choisissant  parmi  les  moins  ardents,  parmi  les  vété- 
rans des  assemblées  publiques.  —  d'autre  part,  des  magistrats 
ou  d'anciens  membres  de  nos  compagnies  judiciaires,  ayant 
acquis,  par  les  enseignements  d'une  longue  carrière,  une  expé- 
rience consommée  des  affaires  criminelles;  —  enfin  des  per- 
sonnes étrangères,  aussi  bien  à  ces  affaires  qu'aux  préoccupations 
gouvernementales,  recommandables  par  l'intégrité,  le  caractère, 
la  modération  et  la  sagesse  des  vues,  quels  services  ne  retirait- 
on  pas  de  cette  collaboration  !  Un  rapport  serait  présenté,  tour 
à  tour,  par  les  membres  du  conseil,  en  présence  du  directeur 
(les  grâces,  dont  l'avis  ne  cesserait  d'être  d'un  grand  poids, 
et  la  délibération  serait  prise.  Si  Ton  reconnaissait  fermement 
la  nécessité  de  soustraire  les  décisioris  gracieuses,  relatives  aux 
méfaits  privés,  à  l'action  prépondérante  des  influences  politiques 
et  à  l'accaparement  des  partis,  la  formation  d'un  conseil  serait 
le  moyen  le  meilleur  de  faciliter  l'exercice  du  pouvoir  gra- 
cicMîx,  dans  le  sens  le  plus  conforaïc  aux  principes  que  nous 
avons  essayé  d'exposer.  —  Tout  dépend,  dans  une  telle  oemTe, 
—  nous  l'avons  déjà  dit  —  de  la  valeur  de  c^ux  qui  y  partici- 
pent. Un  conseil  composé  de  gens  inexpérimentés  ou  dépoui- 
vus  du  vrai  sentiment  de  la  justice  nuirait  à  l'exercice  de  ce 
l)Ouvoir,  plus  (  ncore  que  ne  pourrait  lui  être  utile  un  ensemble 
d'hommes  dignes  de  remplir  une  si  haute  mission. 


%  « 


Les  principes  les  plus  élevés  du  droit  criminel  projettent  leur 
clarté  sur  l'étude  de  la  grâce.  La  faute,  le  délit  constitue,  non 
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seulement  une  cause  de  dommage  privé,  mais  aussi  une  mala* 
die  de  Tâme.  De  même  que  le  médecin  cherche,  par  les  remèdes 
qu'il  prescrit,  à  guérir  les  infirmités  du  corps,  do  môme,  suiTant 
l'admirable  pensée  de  Platon,  le  juge,  par  Tapplication  de  la 
peine,  tend  à  affranchir  l'âme  <x  de  la  maladie  de  l'injustice  qui, 
si  elle  y  séjournait^  engendrerait  une  corruption  secrète  et  devien- 
drait incurable.  » 

Combien  il  import^ait  que  de  fréquentes  cihortations  don- 
nassent aux  condamnés  ce  viril  enseignement  qui  serait  la  meO- 
leure  préparation  de  l'œuvre  des  grâces.  Beaucoup,  —  nous  ne 
le  savons  que  trop,  —  la  plupart  même,  si  on  [le  veut,  seraient 
incapables  d'en  saisir  le  sens  profond;  plusieurs,  du  moins, 
y  puiseraient  des  forces  nouvelles  ;  l'apaisement  se  ferait  dans 
leur  cœur;  ils  apprécieraient  la  gravité  de  la  faute,  le  devoir 
rempli  envers  eux  par  la  société,  le  mérite  de  l'expiation  et  s'af- 
fermiraient dans  des  desseins  d'amendement.  Un  seul  prisonnier 
sur  cent  recueillerait  ce  bienfait,  que  l'enseignement  ne  serait  point 
perdu.  Pour  qui  connaît  le  prix  d'une  seule  âme,  le  bien  qu'on 
lui  procure  est  la  récompense  enviable  de  généreux  eflbrts  et  le 
plus  décisif  des  encouragements. 

De  quel  esprit  d'irritation  les  condamnés  ne  sont-ils  pas,  au 
contraire,  animés  contre  la  société  qu'ils  menacent  d'un  péril, 
chaque  jour  croissant!  Des  actes  de  violence  font  éclater,  jusque 
dans  les  prétoires  des  juridictions  criminelles,  les  sentiments 
haineux  de  ces  hommes  qui  n'aperçoivent  que  le  côté  matériel, 
l'aspect  douloureux  de  la  correction  et  ne  devinent  pas  sa  vertu 
moralisatrice.  On  en  est  venu  à  ne  plus  s'étonner  de  voir  une 
grâce  accueillie  par  des  paroles  de  colère  et  de  vengeance  contre 
la  société  de  qui  elle  émane... Combien  nous  somme  loin, hélas! 
de  la  réalisation  d'un  idéal  qui  doit  ne  nous  être  que  plus  ctier! 

Le  glorieux  fils  de  la  Toscane,  (ju'un  arrêt  maudit  par  la  pos- 
térité chassa  des  murs  de  Florence,  composa,  dans  les  souffirances 
de  l'exil,  le  merveilleux  poème  qui  a  illustré  à  jamais  son  nom. 
Quand  on  lit  la  Divine  Comédie,  expression  sublime  de  ses  pen- 
sées intimes,  où  la  conscience  publique  parle  si  haut  que  les 
préoccupations  privées  se  taisent  complètement,  on  n'y  découvre 
nulle  trace  de  rancune  personnelle.  On  constate  la  douleur  que 
le  Dante  devait  subir  jusqu'à  la  mort,  l'amer  regret  de  la  patrie 
absente,  la  plainte  éloquente  du  citoyen  arraché  au  toit  de  ses 
pères  ;  mais,  au  milieu  de  l'épanchement  des  plus  mélancoliques 
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ressouvenirs,  pas  une  invective,  ce  n'est  pas  assez  dire,  pas  un 
mot  contre  la  sentence,  contre  les  juges  qui  le  condamnèrent... 

Noble  leçon  donnée  par  le  génie  aux  aveugles  détracteurs  de  la 
justice. 

C'est  au  sentimentsi  purde  lamansuétude,  aux  principes  trans- 
cendants du  droit  pénal  que  la  grâce  emprunte  ses  règles  supé- 
rieures. La  main  qui  châtie  peut  devenir  la  main  qui  relève.  Le 
Juge  iiodoutable  des  ^consciences  humaines  eA  aussi  la^Qi^Iè  un 
Dieu  de  clémence  :  Tu,  Deus,  stuivts  et  verus  es,  patiens  et  in 
misericordiâ  disponens  ovmia. 

L'expiation  doit  donc  prendre  fin,  lorsque  le  résultat  que  la 
justice  en  attend  s'est  réalisé;  la  peine  peut  être  légitimement 
remise,  quand,  en  vue,  à  la  fois,  de  l'intérêt  social  et  de  la  régé- 
nération du  coupable,  le  pardon  est  jugé  plus  efficace  que  le  châ- 
timent. Justitia  et  pax  osculatœ  sunt, 

Jules  Lagointa, 

Ancien  dir&:iew  'des  Affaires  oriminelks  et  êet  Qrûces, 


i) 


PROJET  DE  LOI 


SCR 


LIXEGUTM  DES  FfillS  MmiM  M  LA  lIBlllf E 


DANS  L'EMPIRE  ALLEMAND 


Le  projet  de  loi  sur  Texécution  des  peines  privatives  de  la 
liberté  dans  TEmpire  allemand,  dont  nous  empruntons  le  texte 
aux  Blatter  fur  Gefangnisshumle,  XIV«  volume,  1*^'  et  2°«  ca- 
hiers, page  1  —  1880,  a  déjà  été  Tobjet  d'un  commentaire  de 
M.  Tauffer  (de  Lepoglava),  dans  la  Gerichtssaal,  XXXI*  volume, 
3°*®  cahier,  et  d'articles  dans  la  Neue  Frankfurter  Pre&se,  1879, 
N°*  154  et  155.  Précédé  d'un  long  exposé  de  motifs,  il  a  été  sou- 
mis au  Conseil  fédéral,  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  au  com- 
mencement de  1879.  La  commission  de  la  justice,  saisie  de  son 
examen,  a  procédé  à  une  discussion  préliminaire,  pendant  la  ses- 
sion du  printemps  ;  elle  s'est  livrée,  en  automne,  à  l'étude  ap- 
profondie du  projet,  et,  après  deux  lectures  et  plusieurs  séances, 
le  rapport  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  fédéral,  où  il  se 
trouvait  encore  à  la  fin  de  1879,  au  moment  de  la  publication 
des  deux  premiers  cahiers  des  Blatter  de  1880,  qui,  à  la  page 
141,  sous  la  rubrique  «correspondance»  en  fournissent  une  ana- 
lyse de  nature  à  intéresser  le  lecteur. 

Au  début,  le  plénipotentiaire  du  Brunswick  souleva  une  question 
de  principe,  qui  fut  résolue  négativement  par  celui  de  la  prin- 
cipauté de  Rudolstadt  ;  convenait-il  de  régler  par  une  loi  Texé- 
cution  des  peines  ?  On  objectait  que  le  système  du  projet  s'ac- 
cordait mal  avec  l'organisme  législatif  de  l'Empire  ;  qu'une 
grande  partie  de  ses  dispositions  ne  tendaient  qu'à  créer  des 
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obligations  pour  les  gouveraemenls  ;  que  ceux-ci  n'avaient  au- 
cune raison  de  se  lier,  de  cette  sorte,  par  une  loi  ;  que  le  projet 
renfermait  presque  exclusivement  des  prescriptions  réglemen- 
taires et  des  matières  du  domaine  des  règlements  particuliers 
des  pénitenciers  ;  qu'il  était  dangereux  de  fixer  de  semblables 
détails  par  une  loi,  qui  rendrait  les  modifications  difficiles  ou 
même  impossibles  ;  que,  si  Ton  tenait  absolument  à  légiférer, 
on  pouvait,  puisque  Tessentiel  ressortait  déjà  du  code  pénal,  se 
restreindre  à  quelques  points,  et  abandonner  toute  la  partie  ré- 
glementaire soit  à  des  décisions  du  Conseil  fédéral,  soit  à  des 
ordonnances  impériales  prises  avec  Fassentiment  de  ce  Conseil, 
soit,  pour  une  quantité  de  dispositions,  aux  règlements  parti- 
culiers des  établissements  pénitentiaires.  L'opinion  contraire, 
qui  obtint  la  majorité  des  suffrages,  représenta  que  le  besoin  se 
faisait  sentir,  chaque  jour  davantage,  de  régler  d'une  manière 
uniforme,  l'exécution  des  peines  privatives  de  la  liberté  ;  qu'il 
était  impossible  de  parer  autrement  à  ce  besoin  que  par  la  pro- 
mulgation d'une  loi  formulant  certains  principes  généraux  ;  que 
le  projet  s'était  imposé  une  grande  réserve,  et  qu'il  laissait  aux 
gouvernements  et  aux  administrations  des  prisons  toute  latitude 
nécessaire  pour  remplir  le  cadre  tracé  par  la  loi,  en  s'inspirant 
des  conditions  locales  ;  qu'il  était  malaisé  d'aller  plus  loin,  sans 
perdre  de  vue  le  but  du  projet. 

Cette  résistance  fut  la  seule  que  rencontrèrent  les  principes 
sur  lesquels  la  loi  reposait.  Cependant  on  se  préoccupa,  de  tous 
les  côtés,  à  peu  près,  de  la  lourdeur  des  charges  qui  allaient  gre- 
ver les  finances  des  États,  tant  par  suite  des  changements  que  les 
bâtiments  actuels  des  pénitenciers  auraient  à  subir  qu'à  raison 
de  la  construction  de  nouveaux  établissements  et  des  modifica- 
tions apportées  à  l'organisation  administrative  des  prisons.  Par 
exemple,  on  évalua  les  dépenses  que  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  entraînerait,  à  35  millions  de  marks,  pour  la  Bavière,  et  à 
11  ou  12  millions  pour  la  Saxe.  Il  est  vrai  que  l'application  n'en 
serait  que  graduelle,  et  qu'elle  demanderait,  pour  être  achevée, 
près  d'un  quart  do  siècle  ;  que,  danë  l'attente  d'une  réforme  im- 
minente, bien  des  Ëtats  avaient,  depuis  quelque  temps,  différé 
des  travaux  nécessaires;  que  lès  débours  à  effectuer  épient 
moins  une  charge  nouvelle  qu'une  affectation  d'épargnes.  Cepen- 
dant, la  plupait  des  gouvernements  manifestèrent  la  tendance  de 
prendre  en  considération  la  situation  présente  des  finances  et  les 
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•sesscNirces  des  Ëtats,  dfins  la  mesure  que  comporterait  rîBleo- 
duction  d'un  système  uniformo;  de  procéder. soit  par  des  modifr- 
cations  dedispositions,  soit  pardesimfdes  déyeloppements  d'ins- 
titutions restées  dans  l'ombre  ;  de  ne  pas  trop  enchaîner  les:ad- 
ministrations  chargées  de  l'exécution  de  la  loi  ;  et  de  âivoriser 
particniièrément  le  maintien  d'organisations  éprouTées.  Le  rap- 
port contient  un  eiposé  détaillé  des  considérations,  remarques 
et  réformes  que  l'examen  du  projet  provoqua,  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Le  ministre  de  Tintérieur  invita  les  gouvernements  sur  le  ter- 
ritoire desquels  se  trouvaient  des  pénitenciers,  à  étudier  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  de  quelle  manière  il  était  ^permis  d'abréjger 
le  temps  passé  par  les  détenus  dans  les  dortoirs.  En  vertu  d^nn 
règlement  de  1835,  le  travail  cesse  à  8  heures  du  soir,  et  les 
dortoirs  s'ouvrent  à  5  heures  en  été,  et  à  6  heures,  en  hiver; 
le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  une  heure  plus  tard,  en  même 
temps  que  le  travail  s'arrête  une  heure  plus  tôt.  La  durée  du  re- 
pos est  donc,  les  jours  non  fériés,' de  8  heures  i/2  environ,  l'été, 
et  de  9  heures  1/2  environ  l'hiver;  le  dimanche  et  les  jours  île 
fète,  elle  est  prolongée  de  deux  heures-  :  ce  qui  excède  le  besoin 
réel  des  détenus.  Le  résultat  est  de  faciliter  pendant  les  veiDes 
l'accomplissement  d'actes  aussi  contraires  à  la  discipline  qu'à  la 
morale. 

Relativement  au  système  de  peines  disciplinaires  développé 
au  §  6  du  projet,  une  divergence  de  vues  se  produisit,  au  sujet 
des  châtiments  corporels,  autorisés  à  l'égard  des  détenus  mâles 
des  maisons  de  force.  Une  opinion,  qui  trouva,  de  plusieurs  cô- 
tés, des  défenseurs,  se  prononça,  d'une  manière  absolue,  con- 
tre ce  mode  de  répression  et  demanda  qu'il  fût  effacé.  Elle  fit 
valoir  l'inutilité  des  châtiments  corporels,  lorsque  les  employés 
des  pénitenciers  comprennent  leur  devoir.  L'expérience  avait,  en 
outre,  démontré,  dans  les  États,  comme  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg, où  ces  châtiments  ont  disparu  depuis  plus  de  dix  ans,  qu'ils 
étaient  considérés  comme  ignominieux  par  la  population  des  éta- 
blissements pénitentiaires;  leur  restauration  serait  vue  avec  défa- 
veur et  les  honnêtes  gens  eux-mêmes  seraient  portés  â  prendre 
parti  pour  les  détenus  ainsi  atteints  ;  l'intervention  du  médecin  ne 
fournirait,  dans  bien  des  cas,  qu'une  garantie  peu  sûre  de  ïin- 
nocuité  de  l'application  de  la  peine  ;  enfin,  l'autorisation  d'xm 
châtiment,  périlleux  en  soi,  le  deviendrait  encore  da>'antage9  par 


suite  de  la  disposition  du  §  41  du  projet,  qui  refuse  au  recours 
l'effet  suspensif,  de  sorte  qu'une  erreur  de  l'autorité  discipli- 
naire demeurerait  irréparable,  —  Dans  un  sens  diamétralement 
opposé,  les  plénipotentiaires  de  quelques  autres  Ëtats  réclamè- 
rent l'extension  des  peines  corporelles  aux  détenus  mâles  et 
adultes  de  toutes  les  catégories,  aux  condamnés  à  la  prison  et 
aux  arrêts,  comme  aux  réclusionnaires  :  d'après  le  système  con- 
sacré par  le  code  pénal,  qui  laisse  au  juge  la  faculté  de  pronon- 
cer ou  de  ne  pas  prononcer  la  privation  des  droits,  leur  posses- 
sion n'était  pas  toujours  l'indice  de  l'existence,  chez  le  détenu, 
du  sentiment  intime  de  l'honneur  ;  c'était  un  faux  point  de  vue 
que  celui  qui  rattachait  la  possibilité  de  l'appUcation  d'un  châ- 
timent disciplinaire  â  la  nature  de  l'infraction,  et  qui  lui  donnait 
par  là,  le  caractère  d'une  aggravation  de  la  pénalité;  ce  qu'il  fal- 
lait prendre  plutôt  en  considération,  c'était  la  conduite  du  dé- 
tenu qui  troublait  l'ordre,  et,  [si  l'on  partait  de  ce  point,  on  ne 
pouvait  justifier  des  distinctions  dans  l'application  du  règlement 
protecteur  de  la  discipline  —  sauf,  bien  entendu,  à  tenir  compte 
des  peines  spéciales,  dont  la  qualification  est  moins  dure,  telles 
que  la  forteresse  eC  les  arrêts,  simples  entraves  mises  à  la  liberté 
et  qui,  par  leur  nature,  comportent  des  adoucissements.  Il  n'y 
avait  pas  de  raison  décisive  pour  renoncer,  vis-à-vis  des  réclu- 
sionnaires jouissant  de  leurs  droits  et  des  condamnés  à  l'empri- 
sonnement ou  aux  arrêts  (c'était  surtout  chez  ces  derniers  qu'on 
rencontrait  le  plus  souvent  de  Tindlscipline  et  de  l'obstination), 
à  l'intimidation  d'une  peine  qui,  pour  beaucoup,  était  encore  le 
seul  mal  redouté  et  senti.  La  recrudescence  de  l'esprit  d'insu- 
bordination, généralement  remarquée  parmi  les  détenus,  avait 
déterminé  récemment  le  rétablissement  des  châtiments  corporels 
dans  les  maisons  de  travail.  A  cela  s'ajoutaient  des  considéra- 
tions tirées  de  la  nature  spéciale  de  la  population  de  certains  pé- 
nitenciers allemands  ;  par  exemple,  de  ceux  qui  existent  dans 
les  villes  maritimes  et  les  ports  :  il  était  impossible  d'abandon- 
ner, à  l'égard  des  prisonniers  étrangers  à  l'Europe  qu'ils  renfer- 
maient bien  souvent,  l'emploi  de  châtiments  proportionnés  à 
leur  degré  de  civilisation.  —  Tous  les  amendements  flu*ent  re- 
jetés, au  scrutin,  et  le  texte  du  projet  obtint  la  majorité.  Néan- 
moins on  reconnut  la  justesse  de  l'observ'ation  relative  au 
§  41  :  on  décida  de  ne  point  énoncer  expressément,  dans  la  loi, 
que  les  recours  n'auraient  pas  d'effet  suspensif,  mais  d'accorder 


\ 
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par  une  disposition  explicite,  à  la  direction  du  pénitencier  le 
droit  de  trancher,  en  son  âme  et  conscience,  la  question  de  sa- 
voir si  l'existence  d'un  recours  l'obligeait  à  arrêter  l'exécution 
de  la  sentence  disciplinaire. 

Les  plénipotentiaires  furent  unanimes  à  regarder  comme  une 
mesure  cruelle  et  inutile  l'application  de  la  peine  de  la  chaise  de 
force,  autorisée  par  le  §  39  du  projet  :  son  objet  —  maîtriser  la 
résistance  avec  voies  de  fait  ou  la  fureur  —  pouvait  être  atteint 
par  l'usage  de  la  camisole  de  force  et  des  fers.  Aussi,  recomman- 
dèrent-ils sa  disparition- du  texte,  sauf  à  formuler,  dans  la  loi. 
que  les  fers  pourraient  être  appliqués,  à  titre  de  mesure  de  sû- 
reté, par  exemple,  pour  les  tentatives  d'évasion  et  les  actes  vio- 
lents de  mutinerie 


Projet  de  Loi  sur  Texécution  des  Peines  privatives 
de  la  Liberté  dans  l'Empire  allemand. 


ÉTABLISSEMENTS   PÉNITENTUIBES 

Les  peines  privatives  de  la  liberté  prononcées  parles  tribunaux 
seront  subies  : 

1.  La  réclusion  (zuchthausstrafe),  dans  les  établissements  des- 
tinés à  leur  exécution  (zuchthauser,  maisons  de  force); 

2.  La  détention  (festungshaft),  dans  des  forteresses  ou  autres 
locaux  exclusivement  affectés  à  son  exécution  ; 

3.  L'emprisonnement  (gefangnissstrafe)  dont  là  durée  atteindra 
trois  mois,  dans  les  prisons  provinciales  (landesgefangnisse)  ; 

4.  L'emprisonnement  de  moindre  durée  et  les  arrêts  (haftstrafe), 
dans  les  prisons  de  bailliages  (amtsgefangnisse). 

5.  Les  peines  des  jeunes  délinquants  (§  87  du  Code  pénal), 
lorsque  leur  durée  atteindra  un  mois,  dans  des  établissements 
spéciaux,  à  ce  consacrés. 
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II  demeure  réservé  aux  gouvernements  provinciaux  d'autori- 
ser l'exécution,  dans  les  prisons  provinciales,  des  peines  d'em- 
prisonnement dont  la  durée  n  'atteint  pas  trois  mois,  ainsi  que  des 
arrêts,  et,  dans  les  établissements  consacrés  aux  jeunes  délin^ 
puants  (§  1  n°  3)  des  peines  privatives  de  la  liberté  prononcées 
contre  eux,  lors-même  que  leur  durée  n'atteindrait  pas  un  mois. 


( 


§3 

Ne  doivent  être  admis  dans  les  établissements  affectés  aux 
Jeunes  délinquants  que  les  individus  qui  n'ont  pas  accompli  leur 
dix-huitième  année. 

Néanmoins,  ils  peuvent  être  gardés  dans  ces  établissements, 
jusqu'à  Tàge  de  20  ans  révolus. 

§  i 

Les  condamnés  seront  séparés  des  autres  détenus  ;  les  condam- 
nés aux  arrêts,  des  condamnés  à  l'emprisonnement.  Il  n'y  aura 
d'exception  que  pour  des  cas  de  nécessité  urgente. 

Les  hommes  seront  séparés  des  femmes,  de  manière  à  rendre 
toute  rencontre  impossible. 

Les  pénitenciers  ne  doivent  pas  servir,  en'mème  temps,  d'éta- 
blissements d'éducation  ou  de  réforme  (erziehungs  —  oderbesse- 
rungs  —  anstalten),  §  50  du  Code  pénal,  ni  de  maisons  de  travail 
(arbeitshauser),  §  362,  alin.  2  du  Code  pénal. 

Les  peines  privatives  de  la  liberté  ne  doivent  pas  être  exécutées 
dans  des  locaux  insalubres. 

On  adoptera  pour  l'installation  des  cellules  destinées  à  être 
habitées  nuit  et  jour,  une  capacité  de  22  mètres  cubes;  pour 
les  cellules  où  le  détenu  ne  séjournera  que  la  nuit,  une  capa- 
cité de  il  mètres  cubes;  pour  les  fenêtres  des  cellules,  une 
surface  d'un  mètre  carré^  au  minimum  :  les  fenêtres  doivent 
pouvoir  s'ouvrir,  au  n)oins,  à  moitié.  Les  dortoirs  communs 
auront  une  capacité  de  10  mètres  cubes,  au  minimum,  et  non 
en  moyenne ,  et  les  ateliers  fermés ,  de  8  mètres  cubes ,  pour  le 
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moins,  par  personne.  Les  ateliers  ne  seront  pas  utilisés  comme 
dortoirs. 

Chaque  pénitencier  sera  pourvu  d'un  espace  découTdrt,  disposé 
pour  la  promenade  des  détenus» 


II 

DIRECTION   ET   SURVEILLANCE 

§7, 

n  demeure  réservé  aux  gouvernements  provinciaux  de  désigner 
les  employés  chargés  de  la  direction,  de  la  surveillance  et  de  la 
haute  inspection  des  pénitenciers. 

§8 

La  haute  inspection  peut  confier,  en  tout  ou  partie,  la  surveil- 
lance d'un  pénitencier  à  un  comité,  dont  la  composition  et  les 
attributions  sont  déterminées  par  les  instructions, 

§9 

Chaque  pénitencier  doit  recevoir,  au  moins  une  fois  par  au, 
la  visite  du  surveillant  ou  de  son  délégué. 

4 

III 

DURÉE  DE  LA  PEINE 

§  10 

Lorsqu'un  condamné  a  été  détenu  pendant  Tinformation,  la 
dm*ée  de  sa  détention  ne  s'impute  pas  sur  celle  de  la  peine. 

i  11 

L'écrou  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  fondement  d'un  ordre 
écrit,  délivré  par  l'autorité  qui  fait  exécuter  la  peine,  et  remis  à 
l'employé  de  la  prison  chargé  d'écrouer,  en  même  temps  qu'une 
copie  certifiée  du  dispositif  du  jugement.  Dans  l'ordre  d'écrou, 
le  point  de  départ  de  l'exécution  de  la  peine  est  à  indiquer. 

Avant  l'expiration  de  la  durée  de  la  peine,  prononcée,  un  con- 


/ 
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damné  ne  peut  être  élargi  que  sur  le  fondement  d'un  ordre  de 
Fautoritô  chargée  de  Texécution  de  la  peine.  Le  motif  de  l'élar- 
gissement doit  être  mentionné  dans  Tordre. 

§  12 

Il  est  tenu,  dans  toutes  les  prisons,  un  registre  des  entrées  et 
des  sorties. 

On  y  porte,  en  présence  du  condamné,  le  jour  et  Theure  de 
l'écrou,  le  nom  de  celui  qui  est  écroué,  le  jour  et  le  lieu  de  Tordre 
d'écrou  et  du  jugement  qui  a  prononcé  la  peine,  comme  la  na- 
ture et  la  durée  de  la  peine,  et,  de  même,  le  jour,  Tlieure  et  le 
motif  de  Télargissement. 

§  13 

Le  condamné  obtient,  s'il  le  requiert,  à  sa  libération,  un  cer- 
tificat relatif  à  Texécution  de  la  peine. 

IV 

ISOLEMENT.   —  DÉTENTION   EN   COllMUK 

§   1  i 

Les  peines  de  la  réclusion  et  de  Temprisonnement  s'exécutent 
d'abord  en  cellule. 

Les  condamnés  à  la  réclusion,  au  bout  de  six  mois,  et  les 
condamnés  à  Temprisonnement,  après  trois  mois,  peuvent  être 
soumis  au  régime  en  commun,  sur  Tordre  de  la  direction, 
quand  elle  estime,  d'après  leur  conduite  et  leurs  disposi- 
tions, que  leur  commei*ce  n'offre  aucun  péril  pour  les  autres 
détenus. 

Le  condamné  qui  a  consenti  à  la  prolongation  de  la  durée  de 
l'isolement  au-delà  de  trois  années,  est  admis,  à  la  fin  de  chacune 
des  années  suivantes,  à  revenir  sur  sa  décision. 

§  io 

Les  condamnés  qui  n'ont  pas  accompli  leur  dix-huitième  année 
peuvent  être  tenus,  pendant  trois  mois,  dans  Tisolement.  Pour 
une  application  phis  étendue  de  la  détention  Individuelle;  il  faut 
la  permission  de  l'autorité  chargée  de  la  suiv^iHanee. 
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§  16 

Les  condamnés  qui  jouissent  de  leurs  droits  peuvent  deman- 
der, lorsqu'ils  Subissent  la  détention  en  commun,  à  être  séparés 
des  détenus  qui  ne  se  trouvent  pas  en  possession  de  ces  droits. 

§  17 

L'isolement  est  interdit,  lorsqu'il  pourrait  en  résulter  un  dan- 
ger pour  rétat  physique  ou  intellectuel  du  condamné. 

§  18 

•  Tout  condamné  en  cellule  doit  recevoir,  au  moins,  quatre  vi- 
siteç  par  jour.  Sont  comprises  dans  ce  nombre  les  visites  des 
personnes  qui  ont  accès  dans  l'établissement. 

§  19 

La  détention  en  commun  n'exclut  pas  la  séparation  des  con- 
damnés, à  l'église,  à  l'école  et  à  la  promenade  en  plein  air.  La 
nuit;  les  condamnes  sopt  renfermés  dans  des  cellules,  toutes  les 
fois  que  leur  état  n'exige  pas  qu'ils  soient  gardés  en  commun. 
Lorsqu'on  les  applique  à  des  travaux  extérieurs,  et  qu'ils  passent 
la  nuit  hors  du  pénitencier,  il  est  permis  de  déroger  au  principe 

de  la  séparation. 

§20 

La  peine  des  arrêts  (haftstrafe)  peut  aussi  être  subie  dans  l'iso- 
lement. 


RÈGLEMENTS   DES   PÉNITENaERS 


21 

Le  soin  d'arrêter  les  règlements  des  pénitenciers  est  laissé  à  la 
haute  inspection  :  elle  doit  se  guider  d'après  les  principes  sui- 
vants : 

Travail. 

§  22 

Les  condamnés  ne  sont  jamais  employés  à  des  travaux  qui  fe* 
raient  courir  des  ri 
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Il  est  interdit  de  les  occuper  dans  des  fabriques  du  dehors,  et 
de  s'en  servir  pour  l'exploitation  des  mines. 

§  23 

La  direction  pi-end  en  considération,  pour  le  choix  d'une  branche 
de  travail,  Tétat  de  santé  des  condamnés,  leurs  connaissances, 
Tintérôt  de  leur  avenir,  et,  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés 
à  l'emprisonnement,  leur  degré  d'éducation,  leurs  habitudes  de 
vie  et,  autant  que  possible,  leurs  vœux. 

S24 

La  journée  de  travail  est,  dans  les  maisons  de  force,  de  11  heu- 
res on  été  et  de  10  heures  en  hiver;  dans  les  prisons,  de  10  et 
9  heures.  Autant  que  le  genre  d'occupation  le  comporte,  la  direc- 
tion fixe  une  tache  quotidienne,  en  s'attachant  à  la  fois  à  la  pro- 
ductivité moyenne  d'un  travailleur  valide  et  à  l'aptitude  person- 
nelle du  détenu. 

L'achèvement  de  la  tâche  prescrite  n'affranchit  pas  le  condamné 
(le  l'obligation  de  continuer  son  travail  jusqu'à  la  lin  de  la  journée. 

§25 

Le  produit  du  travail  des  condamnés  est  versé  dans  les  caisses 
de  l'État.  M,a\s  ils  touchent,  à  titre  de  salaire,  pour  chaque  tâche, 
comme  pour  tout  travail  supplémentaire,  une  quote-part  du  bé- 
néfice, dont  le  montant  est  déterminé  par  la  direction,  pour  cha- 
que branche  de  travail,  dans  les  Umites  tracées  par  l'autorité 
investie  de  la  surveillance. 

Le  condamné  peut,  dans  le  temps  qu'il  subit  sa  peine,  dispo- 
ser de  la  moitié  de  son  salaire  avec  l'assentiment  de  la  direction, 
et  du  surplus,  avec  celui  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance. 
Le  salaire  ne  répond  de  la  détérioration  des  objets  appartenant  à 
l'établissement,  des  outils  et  des  matières  premières,  (|u'autant 
(|u'elle  a  été  intentionnelle  ou  qu'elle  résulte  d'une  négligence 
grossière;  il  n'est  saisissable  pour  aucune  autre  cause. 


26 

Les  condamnés  aux  arrêts  ou  à  la  détention  dans  une  forteresse 
peuvent  se  livrer  à  toute  profession  compatible  avec  le  but  dé  la 
peine,  la  sûreté  et  le  règlement.  I^  produit  appartient  au  con- 
damné, sauf  prélèvement  pour  les  débours  y  afférents. 

bi 
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Les  dispositions  relatives  au  travail  des  condamnés  à  lempri- 
sonnement  (  §  §  23  à  25),  s'étendent  aux  individus  frappés  par 
application  du  §  361  n^®  3  à  8  du  Gode  pénal  avec  cette  restric- 
tion, qu'il  est  permis  de  les  employer  hors  du  pénitencier,  sans 
leur  assentiment,  et  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine. 

§217 

Pour  la  réglementation  du  travail  des  condamnés  qui  n'ont  pas 
accompli  leur  dix-huitième  année  ou  qui  se  trouvent  dans  un 
établissement  déjeunes  détenus  (§  1  n°  5),  on  ne  se  préoccupe 
que  de  leur  éducation  et  de  Tintérét  de  leur  avenir. 

Enti'ûtien, 

§  28 

Les  condamnés  iiont  la  santé  ne  supporte  pas  le  régime  com- 
mun sont  soumis,  sur  le  rapport  d'un  médecin,  à  un  traitement 
approprié  à  leur  état. 

§  29 

Il  est  permis  aux  condamnés  d'employer  une  partie  de  leur  sa- 
laire (§  25)  à  Tamélioration  de  leur  sort. 

§  30 

Les  condamnés  à  la  forteresse  ou  aux  arrêts,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  été  frappés  par  le  §  361  n°*  3  à  8  du  Code  péua], 
ont  le  droit  de  s'entretenir  à  leurs  frais,  dans  les  termes  lixés  par 
le  règlement  de  l'établissement.  Ce  droit  peut  leur  êti'e  retiré, 
s'ils  en  font  un  mauvais  usage. 

Vêlements, 

§31 

Les  condamnés  sont  tenus  de  porter  un  vêtement  uniforme, 
que  le  règlement  de  la  maison  indique. 

Les  condamnés  à  l'emprisonnement  en  possession  des  droits 
peuvent  être  autorisés  par  la  direction  à  conservei*  leurs  elTets, 
leur  linge  et  leur  literie. 

Cette  permission  n'est  refusée  aux  condanmés  à  la  forteresse 
et  aux  arrêts  que  pour  des  motifs  de  décence  ou  de  propreté. 


H 
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Maladies. 
32 


Lorsqu'un  condamné  est  atteint  d'une  maladie  qui  ne  peut  être 
traitée  dans  l'établissement,  il  est  transféré  dans  un  hôpital  à  dé- 
terminer par  la  haute  inspection. 

Les  condamnés  en  cellule  reçoivent,  une  fois  au  moins,  par 
mois,  la  visite  du  médecin. 

Soins  spirituels, 

§33 

Dans  les  maisons  de  force  et  les  prisons  provinciales,  comme 
dans  les  établissements  de  jeunes  détenus,  le  service  divin  ou  des 
exercices  religieux  ont  lieu  régulièrement  le  dimanche  et  les  jours 
de  fête.  La  direction  peut  dispenser  les  condamnés  d'y  participer. 

Nul  n'est  contraint  à  recevoir  les  secours  de  l'Église. 

Nul  ne  se  voit  refuser  l'assistance  d'un  ministre  de  sa  confes- 
sion. 

Enseignement. 

S  34 

Les  condamnés  reçoivent,  dans  les  établissements  à  l'usage  des 
jeunes  détenus,  un  enseignement  qui  porte  sur  les  matières  pro- 
fessés dans  les  écoles  populaires  (volksschulen). 

Il  est,  en  tant  que  de  besoin,  donné  dans  les  maisons  de  force 
et  les  prisons  provinciales. 

Récréation. 
35 


Les  condamnés  ont  droit,  chaque  jour,  à  une  heure  de  prome- 
nade en  plein  air.  La  bibliothèque  de  l'établissement  leur  four- 
nit exclusivement  des  livres  et  imprimés.  La  direction  admet  des 
exceptions. 

Visites. 

S  36 
Les  visites  des  parents  sont  autorisés  en  présence  d'un  sur- 


% 
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veillant,  tous  les  deux  mois,  au  moins,  pour  les  condamnés  à  la 
réclusion,  et,  pour  les  condamnés  à  Temprisonnement,  tous  les 
quatre  semaines.  Cçtte  limitation  peut  être  effacée  par  la  direc- 
tion, qui  autorise  aussi  les  condamnés  à  recevoir  la  visite  d'au- 
tres personnes. 

Les  condamnés  à  la  forteresse  et  aux  arrêts  peuvent  être  visi- 
tés en  Tabsence  de  tout  sur^'eillant  ;  l'accès  de  l'établissement 
n'est  interdit  qu'aux  personnes  de  la  part  desquelles  on  redoute- 
rait des  abus. 

Correspondance, 

§37 

La  correspondance  des  détenus  passe  sous  les  yeux  de  la 
direction. 

Les  requêtes  aux  tribunaux  et  aux  inspecteurs  ne  peuvent 
jamais  être  arrêtées. 

VI 

MOYENS  DE  CORRECTION.  —  RECOURS 

§  38 

Les  peines  disciplinaires  dont  l'application  aux  cx)ndamnés  est 
permise  sont  : 

i^  La  réprimande  ; 

i°  La  privation,  pour  trois  mois,  au  plus,  des  avantages  accor- 
dés par  la  loi  (§§  ^29,  31,  2«  alinéa,  §  35  2«  alinéa,  S  36)  ou  le 
règlement  du  pénitencier; 

3"  En  cellule,  la  privation  de  travail,  une  semaine  au  plus; 

4**  La  privation  de  lecture,  jx)ur  trois  mois  au  plus  ; 

5"  La  privation  des  gains  du  dernier  trimestre  ; 

6**  La  privation  de  lit,  pour  une  semaine,  au  plus; 

7°  Des  retranchements  sur  la  nourriture,  pour  une  semaine, 
au  plus  ; 

8**  Le  cachot,  pour  quatre  semaines,  au  plus.  Cette  peine  peut 
être  aggravée: 

A.  Par  la  privation  de  travail , 

B.  Par  la  privation  de  lit , 


i 
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C.  Par  des  rctranchcmeDts  sur  la  nourriture, 

D.  Par  l'obscurcissement  du  cachot. 

On  peut  prononcer  les  aggravations  seules  ou  combinées.  Celles 
qui  se  trouvent  reprises  sous  les  lettres  B,  G,  D,  sont  suspen- 
(iues,  le  quatrième  jour,  le  huitième,  et  ensuite  tous  les  trois 
jours  ; 

0°  Les  fers,  pour  quatre  semaines,  au  plus  ; 

10^  Un  châtiment  corporel,  mais  uniquement  pour  les  con- 
damnés mâles,  détenus  dans  les  maisons  de  force  et  ne  jouis- 
sant pas  des  droits. 

Les  peines  indiquées  sous  les  numéros  5  à  7  sont  susceptibles 
d'être  cumulées.  La  peine  du  n*»  8  peut  être  combinée  avec  celles 
des  n""'  2  et  5. 

Ne  sont  applicables  aux  condamnés  à  la  forteresse  que  les 
peines  reprises  sous  les  n®»  1 ,  2,  et  aux  condamnés  à  la  déten- 
tion, en  exceptant  ceux  qui  ont  été  atteints  par  le  §364  n**»  3  à 
8  (lu  code  pénal,  les  peines  indiquées  sous  les  n***  1  à  4,  6  et  7. 

Pour  les  condamnés  âgés  de  moins  de  18  ans  accomplis,  les 
moyens  de  correction  en  usage  à  l'école  sont  également  autorisés. 

§  39 

La  chaise  et  la  camisole  de  forc^  ne  peuvent  senir  qu'à  maîtri- 
ser momentanément  la  résistance  avec  voies  de  fait  ou  la  fureur. 

Le  directeur  prononce  les  peines  disciplinaires,  le  condamné 
entendu. 

Il  y  a  lieu  de  consulter  le  médecin  pour  l'application  des  pei- 
nes indiquées  au  S  38  n®*  6  à  10,  et,  en  outre,  au  cas  prévu  par 
le  n*'  10,  le  conseil  de  surveillance,  si  l'organisation  du  péniten- 
cier en  comporte  l'existence. 

§41 

Les  réclamations  au  sujet  de  l'exécution  des  condamnations  et 
de  la  prononciation  des  peines  disciplinaires  sont  soumises  à 
l'autorité  chargée  de  la  surveillance.  Lorsque  la  surveillance 
n'appartient  pas  à  une  autorité  centrale,  le  condamné  peut  se 
pourvoir  devant  la  haute  inspection. 

Les  recours  n'ont  pas  d'effet  suspensif. 
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VII 

DISPOSITIONS  FINALES. 
§42 


Pour  assurer  l'application  de  ces  prescriptions,  le  Chancelier 
de  rEmpire  est  investi  du  droit  de  recueillir  et  de  se  faire  trans- 
mettre, par  Tintermédiaire  de  commissaires,  tous  renseigne- 
ments sur  l'organisation  des  pénitenciers  et  les  mesures  qui  se 
rapportent  à  l'exécution  des  peines. 

§43 

Sont  maintenues  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  des 
peines  privatives  de  la  liberté  que  prononcent  les  juridictions 
militaires^  et  à  la  détention  dans  les  forteresses. 

§  44 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le 

Mais  le  Conseil  fédéral  peut  fixer  un  point  de  départ  plus  éloi- 
gné, à  l'égard  des  Ëtats  qui  n'ont  pas  encore  de  bâtiments  suffi- 
sants pour  l'application  du  §  4  n^M,  3  à  5,  et  des  §§  4,  5,  6,  ^ 
et  3«  alinéa,  14,  16  et  19. 


Le  Carpentier, 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Cambrai. 


UNE  PRISON  FRANÇAISE  AU  XIX"  SIÈCLE 


Nous  lisons,  dans  les  annexes  du  Rapport  de  M.  Joret  Desclo- 
zièrcs  sur  la  rétrocession  à  FÉtat  des  prisons  départementales, 
qu'en  proposant  au  Conseil  général  du  département  de  la  Sarthe 
de  voter  une  dépense  de  iSOO  francs  pour  obtenir  la  séparation 
des  prévenue  et  des  accusés  dans  la  prison  du  Mans,  le  Préfet 
déclare,  d'une  part,  qu'il  est  impossible  d'adapterau  système  cel- 
lulaire les  bâtiments  actuellement  existants,  et  d'autre  part  que 
l(î  département  ne  saurait  songer  à  s'engager  dans  une  entre- 
prise aussi  coûteuse  que  le  serait  la  reconstruction  totale  de 
cotte  prison. 

Or,  si  cette  dépense  doit  être  coûteuse,  il  n'en  est  peut-être 
pas  de  plus  justifiée  ni  de  plus  nécessaire.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment le  respect  dû  à  la  loi  de  187S  qui  l'exige,  c'est  le  respect 
dû  à  l'humanité.  Le  public  ne  se  doute  pas  de  Fétat  dans  lequel 
se  trouve,  aujourd'hui  même,  un  grand  nombre  de  prisons  dépar- 
tementales ;  il  s'effraie  de  temps  à  autre  quand  on  lui  montre  les 
pro^Tès  croissants  de  la  récidive;  il  ne  sait  pas  quelle  en  est  la 
cause,  il  ne  sait  pas  à  quels  foyers  pestilentiels  (s'alimente  la 
récidive;  il  ne  sait  pas  que  ces  foyers  pestilentiels  ne  sont  autres 
que  nos  prisons  départementales  elles-mêmes. 

La  prison  du  Mans  est  une  des  plus  horribles.  Nous  avons  eu 
l'occasion  delà  visiter,  en  1879,  et,  d'après  la  demande  même  d'un 
crédit  pour  y  réaliser  la  séparation  prescrite  par  l'article  603  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  nous  pouvons  aisément  concevoir 
qu'aucune  amélioration  n'y  a  été  apportée  depuis»  Voici  donc  ce 
que  nous  y  avons  constaté  en  1879  : 

La  ville  du  Mans  est  un  chef-lieu  d'assises.  Sa  prison  doit 
par  conséquent  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice 
€t  de  maison  de  correction  pour  les  deux  sexes.  Elle  comprend, 
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•oessofirces  des  États,  dfms  la  mesure  que  comporteraii  rinfro- 
duction  d'un  sjrstème  uniforme;  de  procéder  soit  par  des  modifr- 
cations  de  dispositions,  s(Ht  pardesimfdea  développements  d'ins- 
titutions restées  dans  l'ombre  ;  de  ne  pas  trop  enchaîner  les.ad- 
ministrations  chargées  de  l'exécution  do  la  loi  ;  et  de  Êivoriser 
•particulibrement  le  mainti^fi  d'organisations  éprourées.  Le  rajv- 
port  contient  un  eiposé  détaillé  des  considératibas,  remarques 
et  réformes  que  l'examen  du  projet  provoqua,  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invita  les  gouvernements  sur  le  ter- 
ritoire desquels  se  Pouvaient  des  pénitenciers,  à  étudier  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  de  quelle  manière  il  était  .permis  d'abréger 
le  temps  passé  par  les  détenus  dans  les  dortoirs.  En  vertu  d'un 
règlement  de  1835,  le  travail  cesse  à  8  heures  du  soir,  et  les 
dortoirs  s'ouvrent  à  5  heures  en  été,  et  à  6  heures,  en  hiver; 
le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  une  heure  plus  tard,  en  même 
temps  que  le  travail  s'arrête  une  heure  plus  tôt.  La  durée  du  re- 
pos est  donc,  les  jours  non  fériés,' de  8  heures  1/2  environ,  l'été, 
et  de  9  heures  1/S  environ  l'hiver;  le  dimanche  et  les  jours  'de 
fête,  elle  est  prolongée  de  deux  heures*  :  ce  qui  excède  le  besoin 
réel  des  détenus.  Le  résultat  est  de  faciliter  pendant  les  veilles 
l'accomplissement  d'actes  aussi  contraires  à  la  discipline  qu'à  la 
morale. 

Relativement  au  système  de  peines  disciplinaires  développé 
au  §  6  du  projet,  une  divergence  de  vues  se  produisit,  au  sujet 
des  châtiments  corporels,  autorisés  à  l'égard  des  détenus  mâles 
des  maisons  de  force.  Une  opinion,  qui  trouva,  de  plusieurs  c6- 
tés,  des  défenseurs,  se  prononça,  d'une  manière  absolue,  con- 
tre ce  mode  de  répression  et  demanda  qu'il  fût  efiacé.  Elle  fit 
valoir  l'inutilité  des  châtiments  corporels,  lorsque  les  employas 
des  pénitenciers  comprennent  leur  devoir.  L'expérience  avait,  en 
outre,  démontre,  dans  les  États,  comme  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg, où  ces  châtiments  ont  disparu  depuis  plus  de  dix  ans,  qu'ils 
étaient  considérés  comme  ignominieux  par  la  population  des  éta- 
blissements pénitentiaires;  leur  restauration  serait  vue  avec  défa- 
veur et  les  honnêtes  gens  eux-mêmes  seraient  portés  à  prendre 
parti  pour  les  détenus  ainsi  atteints  ;  l'intervention  du  médecin  ne 
fournirait,  dans  bien  des  cas,  qu'une  garantie  peu  sûre  de  l*in- 
nocuité  de  l'application  de  la  peine;  enfin,  l'autorisation  d'un 
châtiment,  périlleux  en  soi,  le  deviendrait  encore  davantage,  par 
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suite  cle  la  disposition  du  §  41  du  projet,  qui  refuse  au  recours 
l'effet  suapensif,  de  sorte  qu'une  erreur  de  Tautorité  discipli- 
naire demeworait  irréparable,  —  Dans  un  sens  diamétralement 
opposé,  les  plénipotentiaires  de  quelques  autres  Ëtats  réclama 
rent  l'extension  des  peines  corporelles  aux  détenus  màles  et 
adultes  de  toutes  les  catégories,  aux  condamnés  à  la  prison  et 
aux  arrftts,  comme  aux  réclusionnaires  :  d'après  le  système  con- 
sacré par  le  code  pénal,  qui  laisse  au  juge  la  faculté  de  pronon- 
cer ou  de  ne  pas  prononcer  la  privation  des  droits,  leur  posses- 
sion n'était  pas  toujours  l'indice  de  l'existence,  chez  le  détenu, 
du  sentiment  intime  de  l'honneur;  c'était  un  faux  point  de  vue 
que  celui  qui  rattachait  la  possibilité  de  l'apphcation  d'un  châ- 
timent disciplinaire  à  la  nature  de  l'infraction,  et  qui  lui  donnait 
par  là,  le  caractère  d'une  aggravation  de  la  pénalité;  ce  qu'il  fal- 
lait prendre  plutôt  en  considération,  c'était  la  conduite  du  dé- 
tenu qui  troublait  l'ordre,  et,  [si  l'on  partait  de  ce  point,  on  ne 
pouvait  justifier  des  distinctions  dans  l'application  du  règlement 
protecteur  de  la  discipline  —  sauf,  bien  entendu,  à  tenir  compte 
des  peines  spéciales,  dont  la  qualification  est  moins  dure,  telles 
que  la  forteresse  eC  les  arrêts,  simples  entraves  mises  à  la  liberté 
et  qui,  par  leur  nature,  comportent  des  adoucissements.  Il  n'y 
avait  pas  de  raison  décisive  pour  renoncer,  vis-à-vis  des  réclu- 
sionnaires jouissant  de  leurs  droits  et  des  condamnés  à  l'empri- 
sonnement ou  aux  arrêts  (c'était  surtout  chez  ces  derniers  qu'on 
rencontrait  le  plus  souvent  de  l'indiscipline  et  de  l'obstination), 
à  l'intimidation  d'une  peine  qui,  pour  beaucoup,  était  encore  le 
seul  mal  redouté  et  senti.  La  recrudescence  de  l'esprit  d'insu- 
bordination, généralement  remarquée  parmi  les  détenus,  avait 
déterminé  récemment  le  rétablissement  des  châtiments  corporels 
dans  les  maisons  de  travail.  A  cela  s'ajoutaient  des  considéra- 
tions tirées  de  la  nature  spéciale  de  la  population  de  certains  pé- 
nitenciers allemands  ;  par  exemple,  de  ceux  qui  existent  dans 
les  villes  maritimes  et  les  ports  :  il  était  impossible  d'abandon- 
ner, à  l'égard  des  prisonniers  étrangers  à  l'Europe  qu'ils  renfer- 
maient bien  souvent,  l'einploi  de  châtiments  proportionnés  à 
leur  degré  de  civilisation.  —  Tous  les  amendements  Âirent  re- 
jetcs,  au  scrutin,  et  le  texte  du  projet  obtint  la  majorité.  Néan- 
moins on  reconnut  la  justesse  de  l'observation  relativa  au 
§  41  :  on  décida  de  ne  point  énoncer  expressément,  dans  la  loi, 
que  les  recours  n'auraient  pas  d'effet  suspensif,  mais  d'accorder 
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par  une  disposition  explicite,  à  la  direction  du  pénitencier  le 
droit  de  trancher,  en  son  âme  et  conscience,  la  question  de  sa- 
voir si  l'existence  d'un  recours  l'obligeait  à  arrêter  l'exécution 
de  la  sentence  disciplinaire. 

Les  plénipotentiaires  furent  unanimes  à  regarder  comme  une 
mesure  cruelle  et  inutile  l'application  de  la  peine  de  la  chaise  de 
force,  autorisée  par  le  §  39  du  projet  :  son  objet  —  maîtriser  la 
résistance  avec  voies  de  fait  ou  la  fureur  —  pouvait  être  atteint 
par  l'usage  de  la  camisole  de  force  et  des  fers.  Aussi,  recomman- 
dèrent-ils sa  disparition  du  texte,  sauf  à  formuler,  dans  la  loi, 
que  les  fers  pourraient  être  appliqués,  à  titre  de  mesure  de  sû- 
reté, par  exemple,  pour  les  tentatives  d'évasion  et  les  actes  vio- 
lents de  mutinerie 


Projet  de  Loi  sur  Texécution  des  Peines  privatives 
de  la  Liberté  dans  l'Empire  allemand. 

I 

ÉTABLISSEMENTS   PÉNITENTIAIRES 

Les  peines  privatives  de  la  liberté  prononcées  parles  tribunaux 
seront  subies  : 

1.  La  réclusion  (zuchthausstrafe),  dans  les  établissements  des- 
tinés à  leur  exécution  (zuchthauser,  maisons  de  force)  ; 

2.  La  détention  (festungsliaft),  dans  des  forteresses  ou  autres 
locaux  exclusivement  affectés  à  son  exécution  ; 

8.  L'emprisonnement  (gefangnissstrafe)  dont  la  durée  atteindra 
trois  mois,  dans  les  prisons  provinciales  (landesgefangnisse)  ; 

4.  L'emprisonnement  de  moindre  durée  et  les  arrêts  (haftstrafe), 
dans  les  prisons  de  bailliages  (amtsgefangnisse). 

5.  Les  peines  des  jeunes  délinquants  (§  57  du  Code  pénal), 
lorsque  leur  durée  atteindra  un  mois,  dans  des  établissements 
spéciaux,  à  ce  consacrés. 
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M' 

Il  demeure  réservé  aux  gouvernements  provinciaux  d'autori- 
ser l'exécution,  dans  les  prisons  provinciales,  des  peines  d'em- 
prisonnement dont  la  durée  n  'atteint  pas  trois  mois,  ainsi  que  des 
arnHs,  et,  dans  les  établissements  consacrés  aux  jeunes  délin^ 
(juants  (§  1  n®  3)  des  peines  privatives  de  la  liberté  prononcées 
contre  eux,  lors-même  que  leur  durée  n'atteindrait  pas  un  mois. 

^'e  doivent  être  admis  dans  les  établissements  affectés  aux 
jeunes  délinquants  que  les  individus  qui  n'ont  pas  accompli  leur 
dix-huitième  année. 

Néanmoins,  ils  peuvent  être  gardés  dans  ces  établissements, 
jusqu'à  l'âge  de  20  ans  révolus. 

§i 

Les  condamnés  seront  séparés  des  autres  détenus  ;  les  condam- 
nés aux  arrêts,  de»  condamnés  à  l'emprisonnement.  Il  n'y  aura 
(l'exception  que  pour  des  cas  de  nécessité  urgente. 

Les  hommes  seront  séparés  des  femmes,  de  manière  à  rendre 
toute  rencôhtre  impossible. 

•  S  '> 

Les  pénitenciers  ne  doivent  pas  servir,  en'mème  temps,  d'éta- 
blissements d'éducation  ou  do  réforme  (erziehungs  —  oder  besse- 
rungs  —  anstalten),  §  56  du  Code  pénal,  ni  de  maisons  de  travail 
(arbeitshauser),  §  362,  alin.  2  du  Code  pénal. 

Les  peines  privatives  de  la  liberté  ne  doivent  pas  être  exécutées 
dans  des  locaux  insalubres. 

On  adoptera  pour  l'installation  des  cellules  destinées  à  être 
habitées  nuit  et  jour,  une  capacité  de  22  mètres  cubes;  pour 
les  cellules  où  le  détenu  ne  séjournera  que  la  nuit,  une  capa- 
cité de  11  mètres  cubes;  pour  les  fenêtres  des  cellules,  une 
surface  d'un  mètre  carrée  au  mmimum  :  les  fenêtres  doivent 
pouvoir  s'ouvrir,  au  n)oins,  à  moitié.  Les  dortoirs  communs 
auront,  une  capacité  de  10  mètres  cubes,  au  minimum,  et  non 
en  moyenne,  et  les  ateliers  fermés,  de  8  mètres  cubes,  pour  le 
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moins,  par  personne.  Les  ateliers  ne  seront  pas  utilisés  comme 
dortoirs. 

Chaque  pénitencier  sera  pourvu  d'un  espace  déoouT^  disposé 
pour  la  promenade  des  détenuB» 


II 

DIRECTION   ET   SURVEILLANCE 

§7, 

11  demeure  réservé  aux  gouvernements  provinciaux  de  désigner 
les  employés  chargés  de  la  direction,  de  la  surveillance  et  de  la 
haute  inspection  des  pénitenciers. 

La  haute  inspection  peut  confier,  en  tout  ou  partie,  la  surveil- 
lance d'un  pénitencier  à  un  comité,  dont  la  composition  et  les 
attributions  sont  déterminées  par  les  instructions. 

§9 

Chaque  pénitencier  doit  recevoir,  au  moins  une  fois  par  an, 
la  visite  du  surveillant  ou  de  son  délégué. 

III 

DURÉE   DE   LA   PEINE 

§  10 

Lorsqu'un  condamné  a  été  détenu  pendant  l'information,  la 
dm*ée  de  sa  détention  ne  s'impute  pas  sur  celle  de  la  peine. 

SU 

L'écrou  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  fondement  d'un  ordre 
écrit,  délivré  par  l'autorité  qui  fait  exécuter  la  peine,  et  remis  à 
l'employé  de  la  prison  chargé  d'écrouer,  en  m^e  temps  qu'une 
copie  certifiée  du  dispositif  du  jugemetit.  Dans  l'ordre  d'ôcrou, 
le  point  de  départ  de  l'exécution  de  la  peine  est  à  indiquer. 

Avant  l'expiration  de  la  durée  de  la  peine,  prononcée,  un  con* 


/ 
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damné  ne  peut  être  élargi  que  sur  le  fondement  d'un  ordre  de 
Fautorité  chargée  de  l'exécution  de  la  peine.  Le  motif  de  l'élar- 
gissement doit  être  mentionné  dans  Tordre. 

§  12 

11  est  tenu,  dans  toutes  les  prisons,  un  registre  des  entrées  et 
des  sorties. 

On  y  porte,  en  présence  du  condamné,  le  jour  et  Theurc  de 
l'écrou,  le  nom  de  celui  qui  est  écrouô,  le  jour  et  le  lieu  de  l'ordre 
d'écrou  et  du  jugement  qui  a  prononcé  la  peine,  comme  *la  na- 
ture et  la  durée  de  la  peine,  et,  de  même,  le  jour,  l'heure  et  le 
motif  de  Télargissement. 

§  13 

Le  condamné  obtient,  s'il  le  requiert,  à  sa  libération,  un  cer- 
tilicat  relatif  à  l'exécution  de  la  peine. 


IV 

ISOLEMENT.  —  DÉTENTION   EN  COMMIOi 

§   1* 

Les  peines  de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  s'exécutent 
d'abord  en  cellule. 

Les  condamnés  à  la  réclusion,  au  bout  de  six  mois,  et  les 
condamnés  à  l'emprisonnement,  après  trois  mois,  peuvent  être 
soumis  au  régime  en  commun,  sur  l'ordre  de  la  direction, 
quand  elle  estime,  d'après  leur  conduite  et  leurs  disposi- 
tions, que  leur  commei*ce  n'oflre  aucun  pyéril  pour  les  autres 
détenus. 

Le  condamné  qui  a  consenti  à  la  prolongation  de  la  durée  de 
l'isolement  au-delà  de  trois  années,  est  admis,  à  la  fin  de  chacune 
des  années  suivantes,  à  revenir  siur  sa  décision. 

S  IS 

Les  condamnés  qui  n'ont  pas  accompli  leur  dix-huitième  année 
peuvent  être  tenus,  pendant  trois  mois,  dans  l'isolement.  Pour 
une  application  plus  étendue  de  la  détention  individuelle;  il  faut 
la  permission  de  l'autorité  chargée  de^lj^,  voveiHanee. 


t 

» 


:&-' 


— 772  — 

§  16 

Les  condamnés  qui  jouissent  de  leurs  droits  peuvent  deman- 
der, lorsqu'ils  Subissent  la  détention  en  commun,  à  être  séparés 
des  détenus  qui  ne  se  trouvent  pas  en  possession  de  ces  droits. 

§  i7 

L'isolement  est  interdit,  lorsqu'il  pourrait  en  résulter  un  dan- 
ger pour  l'état  physique  ou  intellectuel  du  condamné. 

%  18 

•  Tout  condamné  en  cellule  doit  recevoir,  au  moins,  quatre  vi- 
sites par  jour.  Sont  comprises  dans  ce  nombre  les  visites  des 
personnes  qui  ont  accès  dans  l'établissement. 

§  19 

La  détention  en  commun  n'exclut  pas  la  séparation  des  con- 
damnés, à  l'église,  à  l'école  et  à  la  promenade  en  plein  air.  La 
nuit^  les  condamnes  sopt  renfermés  dans  des  cellules,  toutes  les 
fois  que  leur  état  n'exige  pas  qu'ils  soient  gardés  en  commun. 
Lorsqu'on  les  applique  à  des  travaux  extérieurs,  et  qu'ils  passent 
la  nuit  hors  du  pénitencier,  il  est  permis  de  déroger  au  principe 

de  la  séparation. 

§20 

La  peine  des  arrêts  (haftstrafe)  peut  aussi  être  subie  dans  l'iso- 
lement. 


RÈGLEMENTS   DES   PÉNITENCIERS 
§  21 

Le  soin  d'arrêter  les  règlements  des  pénitenciers  est  laissé  à  la 
haute  inspection  :  elle  doit  se  guider  d'après  les  principes  sui- 
vants ; 

§  22 

Les  condamnés  ne  sont  jamais  employés  à  des  travaux  qui  fe- 
raient courir  des  risques  àleur  santé. 


\ 


—  773  — 

Il  est  interdit  de  les  occuper  dans  des  fabriques  du  dehors,  et 
de  s'en  servir  pour  l'exploitation  des  mines. 

La  direction  pi-end  en  considération ,  pour  le  choix  d'une  branche 
de  travail,  l'état  de  santé  des  condamnés,  leurs  cx)nnaissances, 
l'intérêt  de  leur  avenir,  et,  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés 
à  l'emprisonnement,  leur  degré  d'éducation,  leurs  habitudes  de 
vie  e(,  autant  que  possible,  leurs  vœux. 

§2i 

La  journée  de  travail  est,  dans  les  maisons  de  force,  de  11  heu- 
res on  été  et  de  10  heures  en  hiver;  dans  les  prisons,  de  10  et 
!)  heures.  Autant  que  le  genre  d'occupation  le  comporte,  la  direc- 
tion lixe  une  tache  quotidienne,  en  s'attachant  à  la  fois  à  la  pro- 
ductivité moyenne  d'un  travailleur  vaHde  et  à  l'aptitude  person- 
nelle du  détenu. 

L'achèvement  de  la  tâche  prescrite  n'alfranchit  pas  le  condamné 
de  l'obligation  de  continuer  son  travail  jusqu'à  la  fin  de  la  journée. 

§25 

Le  produit  du  travail  des  cx)ndamnés  est  versé  dans  les  caisses 
de  l'État.  Jetais  ils  touchent,  à  titre  de  salaire,  pour  chaque  tâche, 
comme  pour  tout  travail  supplémentaire,  une  quote-part  du  bé- 
néfice, dont  le  montant  est  déterminé  par  la  direction,  pour  cha- 
que branche  de  travail,  dans  les  limites  tracées  par  l'autorité 
investie  de  la  sur\'eillance. 

Le  condamné  peut,  dans  le  temps  qu'il  subit  sa  peine,  dispo- 
ser de  la  moitié  de  son  salaire  avec  l'assentiment  de  la  direction, 
et  du  surplus,  avec  celui  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance. 
Le  salaire  ne  répond  de  la  détérioration  des  objets  appartenant  à 
l'établissement,  des  outils  et  des  matières  premières,  (ju  autant 
(|u'elle  a  été  intentionnelle  ou  qu'elle  résulUî  d'une  négligence 
grossière;  il  n'est  saisissable  pour  aucune  autre  cause. 

§26 

Les  condamnés  aux  arrêts  ou  à  la  détention  dans  ime  forteres^ 
peuvent  se  livrer  à  toute  profession  compatible  avec  le  but  dé  la 
peine,  la  sûreté  et  le  règlement.  I-»e  produit  appartient  au  con- 
damné, sauf  prélèvement  pour  les  débours  y  afférents. 


1 
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Les  dispositions  relatives  au  travail  des  condamnés  à  l'empri- 
sonnement (  §  §  23  à  25),  s'étendent  aux  individus  frappés  par 
application  du  §  361  n^*  3  à  8  du  Gode  pénal  avec  cette  restric- 
tion, qu'il  est  permis  de  les  employer  hors  du  pénitencier,  sans 
leur  assentiment,  et  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine. 

§27 

Pour  la  réglementation  du  travail  des  condanmés  qui  n'ont  pas 
accompli  leur  dix-huitième  aimée  ou  qui  se  trouvent  dans  un 
établissement  déjeunes  détenus  (§  1  n**  5),  on  ne  se  préoccupe 
que  de  leur  éducation  et  de  l'intérêt  de  leur  avenir. 

Entretien, 

§28 

Les  condamnés  iiont  la  santé  ne  supporte  pas  le  régime  com- 
mun sont  soumis,  sur  le  rapport  d'un  médecin,  à. un  U'ailement 
approprié  à  leur  état. 

§  29 

Il  est  permis  aux  condamnés  d'employer  une  partie  de  Sursa- 
laire (§  25)  à  l'amélioration  de  leur  sort. 

§  30 

Les  condamnés  à  la  forteresse  ou  aux  arrêts,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  été  frappés  par  le  §  361  n"'*'  3  à  8  du  Gode  péual, 
ont  le  droit  de  s'entretenir  à  leurs  frais,  dans  les  termes  fixés  par 
le  règlement  de  l'établissement.  Ce  droit  peut  leur  éti^e  retiré, 
s'ils  en  font  un  mau\'ais  usage. 

Vêtements, 

§31 

Les  condamnés  sont  tenus  de  porter  un  vêtement  uniforme, 
que  le  règlement  de  la  maison  indique. 

Les  condanmés  à  l'emprisonnement  en  possession  des  droits 
peuvent  être  autorisés  par  la  direction  à  conserver  leurs  effets, 
leur  linge  et  leur  literie. 

Gette  permission  n'est  refusée  aux  condamnés  à  la  forteresse 
et  aux  arrêts  que  pour  des  motifs  de  décence  ou  de  propreté. 
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Maladies. 

§32 

Lorsqu'un  condamné  est  atteint  d'une  maladie  qui  ne  peut  être 
traitée  dans  rétablissement,  il  est  transféré  dans  un  hôpital  à  dé- 
terminer par  la  haute  inspection. 

Les  condamnés  en  cellule  reçoivent,  une  fois  au  moins,  par 
mois,  la  visite  du  médecin. 

Soins  spirituels, 

§33 

Dans  les  maisons  de  force  et  les  prisons  provinciales,  comme 
dans  les  établissements  de  jeunes  détenus,  le  service  di>in  ou  des 
exercices  religieux  ont  lieu  régulièrement  le  dimanche  et  les  jours 
de  fête.  La  direction  peut  dispenser  les  condamnés  d'y  participer. 

Nul  n'est  contraint  à  recevoir  les  secours  de  TÉgllse. 

Nul  ne  se  voit  refuser  l'assistance  d'un  ministre  de  sa  confes- 
sion. 

Enseignement. 

S  3i 

Les  condamnés  reçoivent,  dans  les  établissements  à  l'usage  des 
jeunes  détenus,  un  enseignement  qui  porte  sur  les  matières  pro- 
fessés dans  les  écoles  populaires  (volksschulen). 

11  est,  en  tant  que  de  besoin,  donné  dans  les  maisons  de  force 
et  les  prisons  provinciales. 

Récréation. 
35 


Les  condamnés  ont  droit,  chaque  jour^  à  une  heure  de  prome- 
nade en  plein  air.  La  bibliothèque  de  l'établissement  leur  four- 
nit exclusivement  des  livres  et  imprimés.  La  direction  admet  des 
exceptions. 

Visites. 

§36 
Les  visites  des  parents  sont  autorisés  en  présence  d'un  sur- 
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veillant,  tous  les  deux  mois,  au  ruoins,  pour  les  condamnés  à  la 
réclusion,  et,  pour  les  condamnés  à  Temprisonnenient,  tous  les 
quatre  semaines.  Cçtte  limitation  peut  être  effacée  par  la  direc- 
tion, qui  autorise  aussi  les  condamnés  à  recevoir  la  visite  d'au- 
tres personnes. 

Les  condamnés  à  la  forteresse  et  aux  arrêts  peuvent  être  visi- 
tés en  l'absence  de  tout  surveillant;  l'accès  de  l'établissement 
n'est  interdit  qu'aux  personnes  de  la  part  desquelles  on  redoute- 
rait des  abus. 

Correspofidance. 

§37 

La  correspondance  des  détenus  passe  sous  les  yeux  de  la 
direction. 

Les  requêtes  aux  tribunaux  et  aux  inspecteurs  ne  peuvent 
jamais  être  arrêtées. 

VI 

MOYENS   DE   CORRECTION.    —   RECOURS 

§  38 

Les  peines  disciplinaires  dont  l'application  aux  condamnés  est 
permise  sont: 

1"  La  réprimande  ; 

"^^  La  privation,  pour  trois  mois,  au  plus,  des  avantages  accor- 
dés par  la  loi  (§§  ^29,  31,  2«  alinéa,  §  3o  2«  alinéa,  î^  36)  ou  le 
règlement  du  pénitencier  ; 

3**  En  cellule,  la  privation  de  travail,  une  semaine  au  plus; 

4°  La  privation  de  lecture,  pour  trois  mois  au  plus; 

o"  La  privation  des  gains  du  dernier  trimestre  ; 

6"  La  privation  de  lit,  pour  une  semaine,  au  plus; 

7°  Des  retranchements  sur  la  nourriture,  pour  une  semaine 
au  plus  ; 

8^  Le  cachot,  pour  quatre  semaines,  au  plus.  Cette  peine  peut 
être  aggravée: 

A.  Par  la  privation  de  travail , 

B.  Par  la  privation  de  lit , 
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C.  Par  des  retranchements  sur  la  nourriture, 
0.  Par  Tobscurcissement  du  cachot. 

On  peut  prononcer  les  aggravations  seules  ou  combinées.  Celles 
qui  se  trouvent  reprises  sous  les  lettres  B,  C,  D,  sont  suspen- 
dues, le  quatrième  jour,  le  huitième,  et  ensuite  tous  les  trois 
jours  ; 

9®  Les  fers,  pour  quatre  semaines,  au  plus  ; 

10^  Un  châtiment  corporel,  mais  uniquement  pour  les  con- 
daumés  mâles,  détenus  dans  les  maisons  de  force  et  ne  jouis- 
sant pas  des  droits. 

Les  peines  indiquées  sous  les  numéros  S  à  7  sont  susceptibles 
d'ùtre  cumulées.  La  peine  du  n°  8  peut  être  conQi)inée  avec  celles 
des  n*'=*  2  et  5. 

Ne  sont  applicables  aux  condamnés  à  la  forteresse  que  les 
peines  reprises  sous  les  n®*  i,  2,  et  aux  condamnés  à  la  déten- 
tion, en  exceptant  ceux  qui  ont  été  atteints  par  le  §361  n°*  3  à 
8  (lu  code  pénal,  les  peines  indiquées  sous  les  n*^M  à  4,  6  et  7. 

l^our  les  condamnés  âgés  de  moins  de  18  ans  accomplis,  les 
ruoyens  de  correction  en  usage  à  Técole  sont  également  autorisés. 

§39 

La  chaise  et  la  camisole  de  force  ne  peuvent  senir  qu'à  maîtri- 
ser momentanément  la  résistance  avec  voies  de  fait  ou  la  fureur. 

§  iO 

Le  directeur  prononce  les  peines  disciplinaires,  le  condamné 
entendu. 

Il  y  a  lieu  de  consulter  le  médecin  pour  l'application  des  pei- 
nes indiquées  au  §  38  n***  6  à  10,  et,  en  outre,  au  cas  prévu  par 
le  n®  10,  le  conseil  de  surveillance,  si  l'organisation  du  péniten- 
cier en  comporte  l'existence. 

§^1 

Les  réclamations  au  sujet  de  l'exécution  des  condanmations  et 
de  la  prononciation  des  peines  disciplinaires  sont  soumises  à 
l'autorité  chargée  de  la  surveillance.  Lorsque  la  surveillance 
n'appartient  pas  à  une  autorité  centrale,  le  condamné  peut  se 
pourvoir  devant  la  haute  inspection. 

Les  recours  n'ont  pas  d'effet  suspensif. 
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VII 

DISPOSITIONS  FINALES, 
§42 

Pour  assurer  rapplication  de  ces  prescriptions,  le  Chancelier 
de  FEmpire  est  investi  du  droit  de  recueillir  et  de  se  faire  trans- 
mettre, par  Tintermédiairc  de  commissaires,  tous  renseigne- 
ments sur  l'organisation  des  pénitenciers  et  les  mesures  qui  se 
rapportent  à  l'exécution  des  peines. 

§43 

Sont  maintenues  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  des 
peines  privatives  de  la  liberté  que  prononcent  les  juridictions 
militaires^  et  à  la  détention  dans  les  forteresses. 

§44 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le 

Mais  le  Conseil  fédéral  peut  fixer  un  point  de  départ  plus  éloi- 
gné, à  l'égard  des  États  qui  n'ont  pas  encore  de  bâtiments  suffi- 
sants pour  l'application  du  §  1  n^'M,  3  à  5,  et  des  §§  4,  5,  6,  i" 
et  3«  alinéa,  14,  16  et  19. 


Le  Carpentier, 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Cambrai. 


UNE  PRISON  FRANÇAISE  AU  XIX'  SIÈCLE 


Nous  lisons,  daus  les  annexes  du  Rapport  de  M.  Joret  Desclo- 
zieres  sur  la  rétrocession  à  l'État  des  prisons  départementales, 
qu'en  proposant  au  Conseil  général  du  département  de  la  Sarthe 
de  voter  une  dépense  de  ISOO  francs  pour  obtenir  la  séparation 
des  prévenus  et  des  accusés  dans  la  prison  du  Mans,  le  Préfet 
déclare,  d'une  part,  qu'il  est  impossible  d'adapterau  système  cel- 
lulaire les  bâtiments  actuellement  existants,  et  d'autre  part  que 
le  département  ne  saurait  songer  à  s'engager  dans  une  entre- 
prise aussi  coûteuse  que  le  serait  la  reconstruction  totale  de 
cette  prison. 

Or,  si  cette  dépense  doit  être  coûteuse,  il  n'en  est  peut-être 
pas  de  plus  justifiée  ni  de  plus  nécessaire.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment le  respect  dû  à  la  loi  de  1875  qui  l'exige,  c'est  le  respect 
dû  à  l'humanité.  Le  public  ne  se  doute  pas  de  Fétat  dans  lequel 
se  trouve,  aujourd'hui  même,  un  grand  nombre  de  prisons  dépar- 
tementales ;  il  s'effraie  de  temps  à  autre  quand  on  lui  montre  les 
progrès  croissants  de  la  récidive;  il  ne  sait  pas  quelle  en  est  la 
cause,  il  ne  sait  pas  à  quels  foyers  pestilentiels  [s'alimente  la 
récidive;  il  ne  sait  pas  que  ces  foyers  pestilentiels  ne  sont  autres 
que  nos  prisons  départementales  elles-mêmes. 

La  prison  du  Mans  est  une  des  plus  horribles.  Nous  avons  eu 
l'occasion  de  la  visiter,  en  1879,  et,  d'après  la  demande  même  d'un 
crédit  pour  y  réaliser  la  séparation  prescrite  par  l'article  603  du 
Code  d'Instruction  criminelle,  nous  pouvons  aisément  concevoir 
qu'aucune  amélioration  n'y  a  été  apportée  depuis.  Voici  donc  ce 
que  nous  y  avons  constaté  en  1879  : 

La  ville  du  Mans  est  un  chef-lieu  d'assises.  Sa  prison  doit 
par  conséquent  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice 
€t  de  maison  de  correction  pour  les  deux  sexes.  Elle  comprend, 
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en  outre,  un  quartier  pour  les  jeunes  garçons,  un  quartier  pour 
les  jeunes  filles ,  un  quartier  pour  les  filles  publiques  enfermées 
administrativement,  un  quartier  pour  les  militaires  condamnés  à 
un  emprisonnement  de  moins  de  trois  mois. 

Le  21  janvier  4879,  elle  renfermait  lo  prévenus  et  85  con- 
damnes civils  du  sexe  masculin;  3  prévenues  et  19  condamnées 
du  sexe  féminin;  20  militaires.  Il  n'v  avait  ni  enfants  ni  filles 
publiques.  L'effectif  est  plus  élevé  au  moment  de  la  session  des 
assises. 

Cette  prison  occupe  le  sous-sol  et  une  partie  du  rez  de  chaus- 
sée d'un  ancien  cloître  dont  les  étages  supérieurs  sont  attribués 
à  la  gendarmerie,  au  tribunal  de  première  instance,  au  tribunal 
de  commerce  et  à  leurs  dépendances;  puis  des  bâtiments  annexes 
construits  sur  des  terrains  adjacents,  sans  ordre  et  comme  au 
hasard.  Le  seul  avantage  que  ces  bâtiments  puissent  offrir  est 
l'étendue  des  cours  qui  les  séparent,  dont  quelques  unes  sont 
cultivées  et  plantées.  Du  reste,  ils  sont  également  abominables, 
les  vi(;ux  comme  les  neufs,  sombres,  humides,  mal  aérés,  mal 
distribués,  n'offrant  aucune  des  dispositions  nécessaires  à  la 
plus  rudimentaire  des  prisons  communes.  Ils  ne  sont  entourés 
d'aucun  chemin  de  ronde;  ils  sont  dominés,  non-seulement  par 
les  fenêtres  de  l'ancien  cloître  dont  un  certain  nombre  (celles  du 
logement  du  concierge  du  tribunal  de  conmierce,  par  exemple) 
ne  sont  même  pas  munies  de  volets,  mais  encore  par  celles  des 
maisons  voisines  par  lesquelles  le  re^çard  plonge  de  tous  côtés 
sur  les  cours  et  sur  les  bâtiments.  Les  prévenus  et  les  accusés 
sont  confondus,  aussi  bien  parmi  les  hommes  que  parmi  les 
femnuîs.  Chez  ces  dernières,  dont  le  quartier  cependant  est  plus 
sain,  mieux  aéré  que  les  autres,  on  peut  dire  que  les  divisions 
sont  purement  nominales;  les  différentes  chambres  (|ui  leur 
sont  affectées,  ne  sont  séparées  que  par  de  légères  cloisons  et 
les  communications  doivent  être  faciles  et  fréquentes.  Les  sœurs 
auxquelles  est  confiée  la  direction  de  ce  quartier,  font  d'ail- 
leurs tout  ce  qui  leur  est  possible  pour  y  maintenir  Tordre,  la 
propreté,  le  travail.  Toutes  les  détenues  sont  occupées  ;  elles  sont 
employées  à  la  confection  de  vêtements  pour  les  prisonniers 
et  à  la  lessive  du  linge  de  toute  la  prison.  La  lingerie  est  par- 
faitement tenue. 

La  partie  des  bâtiments  ([u'un  écriteau  collé  sur  une  porte  in- 
dique comme  maison  correctionnelle,  comprend,  pour  une  po- 
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pulation  de  85  détenus,  une  pièce  d'entrée  assez  vaste  qui  sert 
d'école,  et  où  se  réunissent  chaque  soir  les  condamnés  admis  à 
suivre  les  cours  ;  puis  un  grand  atelier,  au  premier  étage,  où 
s'exercent  les  industries  qui  consis.tent  à  fabriquer  des  grelots  et  à 
trier  des  chiffons  ;  au  rez  de  chaussée,  un  autre  atelier  pour  les 
tisserands  ;  en  sous-sol,  une  cave  pour  les  cordiers  de  chanvre. 
Un  dortoir  vaste,  mais  beaucoup  trop,  encombré,  a  été  superposé 
à  d'anciennes  constructions.  C'est  la  pièce  la  mieux  aérée  et, 
pour  ainsi  dire,  la  seule  éclairée.  Mais  elle  renferme  soixante 
lits  placés  sur  trois  rangs,  et  entre  lesquels  il  n'y  a  guère  (ju'un 
espace  de  1o  centimètres.  Deux  autres  dortoirs  beaucoup  plus 
étroits  contiennent  le  complément  de  lits  nécessaires;  ils  sont 
au  rez  de  cliaussée,  tout-à-fait  sombres,  et  tellement  humides 
([ue  le  linge  y  pourrit.  Le  réfectoire  occupe  des  salles  semblables 
à  ces  derniers  dortoirs  ;  je  ne  sais  par  quelle  étrange  combinai- 
son, la  cuisine  est  au  premier  étage,  donnant  sur  l'infirmerie 
et  presque  confondue  avec  elle.  Toutes  ces  pièces  communi- 
quent entre  elles  par  une  foule  d'escaliers  tortueux,  de  corridors 
étroits,  noirs  et  humides,  sur  lesquels  s'ouvrent,  de  ci  de  là, 
une  chapelle  insuffisante,  les  pièces  du  greffe,  celles  de  l'entre- 
prise, des  caves  qualifiées  du  nom  de  parloirs  et^  des  artnoires 
servant  de  cabinets  d'aisances. 

Voilà  la  maison  correctionnelle  du  Mans!  Que  doivent  être  le 
zèle,  la  patience  et  l'activité  du  gardien  chef  et  de  ses  collabora- 
teurs, pour  y  maintenir  la  discipline,  en  écarter  le  chômage,  y  faire 
régner  une  propreté  relative,  aussi  satisfaisante  que  possiblel 
Seul  le  gardien  chef  est  logé.  Les  autres  doivent  avoir  un  loge- 
ment en  ville  et  se  contenter,  les  nuits  de  garde,  déniches  telle- 
ment humides  qu'ils  ne  peuvent  y  laisser  leurs  vêtements  accro- 
chés. 

Jusqu'ici,  cette  triste  description  pourrait  s'appliquer  à  bien 
d'autres  prisons.  M.  le  Directeur  nous  disait  (juc  toutes  celles  de  . 
sa  circonscription  ne  valent  guère  mieux,  et  la  prison  du  Mans 
ne  mériterait  pas  do^  mention  spéciale,  si,  dans  ce  qui  nous  reste 
à  dire,  il  n'y  avait  pas  véritablement  de  quoi  soulever  l'indigna- 
tion des  plus  indiUérents. 

>'ous  n'avons  parlé  que  de  la  maison  correctionnelle.  Il  y  a  en- 
core la  maison  d'arrêt  et  de  justice  dans  laquelle,  contrairement  à 
la  loi,  sont  absolument  confondus  les  prévenus  et  les  accusés  du 
sexe  masculin. 
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Représentons-nous  ceci  :  une  grande  cour  carrée,  au  nireau 
du  sol  des  caves  de  Tancien  cloître.  Ce  cloître  l'entoure  de  trois 
cdtés,  et  ses  hautes  murailles  interceptent  le  soleil.  Nous  avcms 
dit  que  les  étages  supérieurs  en  sont  occupés  par  les  services 
judiciaires  et  que  leurs  fenêtres  plongent  directement  sur  la  cour. 
Une  évasion  a  pu  se  faire  récemment  par  l'une  d'elles  :  on  l'a 
aussitôt  garnie  de  barreaux.  On  mettra  sans  doute  des  barreaux 
à  toutes  les  autres  fenêtres  à  mesure  qu'il  se  produira  d'autres 
évasions. 

On  descend  dans  la  cour  par  un  escalier  de  pierre  auquel  on 
accède  par  une  porte  donnant  sur  le  couloir  d'entrée.  Cette  cour 
€st  tellement  humide  que  les  murs  en  sont  tapissés  d'une  mousse 
verdàtre  à  hauteur  d'homme. 

Sur  deux  des  côtés,  au  ras  du  sol,  nous  apercevons  dix-sept 
vieilles  portes,  garnies  de  verrous  formidables,  avec  des  gui- 
chets :*ces  portes  sont  tellement  rongées  par  le  temps  et  par  la 
pluie,  qu'il  y  a,  entre  elles  et  le  seuil,  un  espace  vide  de  huit  à 
dix  centimètres,  par  où  le  vent  et  l'eau  de  pluie  peuvent  pénétrer 
à  l'aise. 

Courbons-nous.  Derrière  ces  portes,  hautes  à  peine  de  quatre 
pieds,  il  y  a  des  ouvertures  percées  dans  l'épaisse  maçonnerie 
des  fondations  du  cloître  ;  puis  les  ouvertures  s'élargissent;  nous 
nous  redressons  et  quand  notre  œil  s'est  habitué  à  l'obscurité, 
nous  nous  apercevons  que  nous  sommes  dans  une  sorte  de  ca- 
banon voûté,  mesurant  2  mètres  50  de  longueur,  2  mètres 
de  largeur  et  2  mètres  de  hauteur,  d'une  capacité  d'environ  10 
mètres  cubes  d'air.  Nous  sommes  dans  les  caves  du  cloître.  Sur 
le  sol  quelques  planches  mal  jointes;  en  face  de  la  porte,  d'autres 
planches  se  dressent  le  long  du  mur  derrière  lequel  il  n'y  a  plus 
que  de  la  terre;  au  dessus  de  la  porte,  une  espèce  de  soupirail 
étroit  par  où  filtre  le  faible  rayon  qui  nous  permet  devoir  Volbscu- 
rité;  ce  soupirail  d'ailleurs  n'étant  garni  d'aucun  châssis,  laisse 
pénétrer  beaucoup  plus  de  froid  et  d'humidité  que  d'air  et  de  lu- 
mière. Aucun  meuble,  sinon  la  couchette  réglementaire;  ni  cruche, 
ni  vasC;  ni  moyen  d'appdl 

C'est  là,  c'est  dans  ce  trou  humide  et  froid,  obscur  et  infect^ 
qœ  chaque  jour,  à  la  tombée  de  la  nuit,,  on  enterre  pour  douze 
heures  un  être  humain  !  Que  dis-j«  un  homme?  Souvent  deux, 
quelque  fois  trois  1  Pendant  la  session  d'assises,  on  a  eu  parfois 
quarante  mallicureux  à  parquer  dans  ces  dix-sept  cellules  I 
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Le  jour  venu,  si  le  temps  ne  permet  pas  de  les  laisser  vaguer 
dans  la  cour,  on  ne  les  tire  de  ces  tombeaux  individuels  que 
pour  les  plonger  dans  un  tombeau  collectif,  sorte  de  galerie  de 
huit  mètres  de  long  sur  trois  de  large,  formée  de  trois  ou  quatre 
cabanons  réunis  ne  recevant  de  jour  et  d'air  que  par  deux  mé- 
chantes lucarnes,  obscure  et  infecte  par  conséquent,  dans  la- 
quelle il  est  impossible  de  lire  ou  de  travailler  et  qui  sert  à  la  fois 
de  chauffoir  et  de  réfectoire.  Les  quinze  détenus  que  j'y  ai  vus,  y 
étaient  mal  à  Taise  :  ils  y  sont  souvent,  je  le  répète,  de  trente  à 
quarante! 

Et  quels  sont  ces  infortunés?  Ce  sont  des  innocents  :  quelques 
uns  le  sont  en  effet,  tous  sont  présumés  l'être,  car  tous  ne  sont 
que  prévenus  ou  accusés  ! 

II  est  inutile  d'ajouter  aucun  cx)mmentaire.  Bornons-nous  à 
certifier  que  cette  description  d'une  maison  d'arrêt  française  en 
l'année  1879,  est  au-dessous  de  la  vérité;  notre  plume  a  mal  dé- 
peint ce  que  nous  avons  vu;  elle  a  mal  servi  notre  indignation! 

a  Comment,  disions-nous  au  directeur,  cette  situation  lamen« 
table  n'est-elle  pas  depuis  longtemps  signalée  avec  une  instance 
opiniâtre  par  la  Commission  de  surveillance?  Cette  commission 
tient  des  ordonnances  du  9  avril  1819  et  du  25  juin  1823  le  droit 
de  surveiller  l'intérieur  de  la  prison,  spécialement  au  point  de 
\nie  de  la  salubrité  et  des  améliorations  que  comporte  Fétat  des 
bâtiments. 

—  «  Les  membres  de  la  commission  se  montraient  autrefois, 
à  de  rares  intervalles,  me  fut-il  répondu;  mais  depuis  qu'on  leur  a 
parlé  de  patronage,  on  ne  les  a  plus  revus!  En  réalité,  il  n'y  a  pas 
de  commission  de  surveillance. 

—  a  Mais  à  défaut  de  membres  de  la  commission,   vous  ne 

voyez  donc  personne,  ni  magistrats,  ni  fonctionnaires  ? 

—  «  Personne!  me  dit-on.  » 

Fernand  Desportes, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 


COMNflSSION 

SUR 

LA  PROTECTION  DES  ENFANTS^^ 


RAPPOR 

Fait  au  nom  de  la  troisième  Sous-Commission  (^l. 


-  La  troisième  Sous-Commision  a  tenu  dix  séances;  les  trois 
premières  ont  dû  être  employées  en  grande  partie  à  définir  son 
sujet  et  régler  son  travail. 

La  Comraision,  d'après  les  termes  de  son  programme,  devait 
«  étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être  proposées  aux  Cham- 
bres relativement  aux  cas  de  déchéance  dé  la  puissance  pater- 


(1)  Cette  commission,  dont  nous  avons  précédemment  annoncé  la  consti- 
tation^a  été  chargée  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être  adressées 
aux  Chambres,  relativement  aux  cas  de  déchéance  de  la  puissance  i>aternelle 
à  raison  d'indignité,  ainsi  qu'à  la  situation  légale  des  enfants  indigents  et 
abandonnés.  Elle  s'est  divisée  en  trois  sous-commissions.  La  première  a 
reçu  pour  fnission  de  rechercher  les  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle qui  peuvent  être  ajoutés  aux  cas  déjà  admis  dans  nos  lois;  la  seconde, 
do  déterminer  les  mesures  propres  à  assui-er  le  patronage  des  enfants  dans 
l'intérêt  desquels  la  déchéance  aura  été  prononcée;  la  troisième,  enfin,  d'étu- 
dier les  dispositions  à  prendre  relativement  à  la  situation  légale  des  enfants 
délaissés  dont  les  parents,  sans  être  déchus  de  la  puissance  paternelle,  se 
reconnaîtraient  eux-mêmes  incapables  de  pourvoir  à  leur  éducation  et  à  leur 
entretien.  Nous  publierons  successivement  les  Rapports  de  ces  ti-ois  sousircom- 
missions,  Rapports  qui  ont  abouti  à  la  rédaction  du  Projet  de  Loi  sur  la  Pro- 
tection de  l'Enfance,  déposé  par  M.  le  Garde  des  sceaux,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du  26  novembre  dernier,  puis  retiré 
quelques  jours  plus  tard  par  le  gouvernement.  Nous  donnerons  également  le 
texte  de  ce  Projet,  qui  ne  nous  est  pas  encore  communiqué  au  moment  où 
nousmeltons  sous  presse. 

(â)  Cette  sous-commission  était  composée  de  :  MM.  Schœlcher,  sénateur, 
président  ;  Théophile  Roussel,    sénateur;  Camille   Sée,  député;   Duvergier, 
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nelle,  à  raison  d'indignité,  ainsi  qu*à  la  situation  légale  des  en- 
fants indigents  ou  abandonnés.  » 

11  y  a,  dans  ce  libellé,  deux  parties  distinctes.  La  première  partie 
comprend  elle-même  deu:t  questions  :  la  recherches  des  cas  de 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  qui  peuvent  être  ajoutés 
aux  cas  déjà  admis  dans  nos  lois,  et  la  détermination  des  mesu- 
res propres  à  assurer  l'éducation  et  le  patronage  des  enfants  dans 
l'intérêt  desquels  la  déchéance  aura  été  prononcée. 

La  première  et  la  deuxième  Sous-Commission  ont  eu  à  se  par- 
tager Tétude  de  ces  questions. 

La  seconde  partie  du  programme  résumée  en  ces  mots  :  «  étu- 
dira  les  dispositions  à  prendre  relativement  à  la  situation  légale 
des  enfants  indigents  ou  abandonnés  »  a  été  ensuite  Fobjet  d'un 
libellé  officiel  un  peu  difierent  et  plus  précis.  Dans  la  lettre  de 
convocation  adressée,  le  29  janvier  1871,  au  nom  de  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d'Ëtat  delà  justice,  aux  membres  de  la  troisième Sous- 
(iOmmision,  celle-ci  était  invitée  à  «  étudier  dans  quelles  condi- 
tions on  donnera  aux  sociétés  privées  et  aux  particuliers  ayant 
recueilli  des  enfants  moralement  abandonnés,  le  droit  de  les  gar- 
der sous  leur  patronage,  malgré  les  réclamations  des  parents». 

Il  résulte  clairement  de  ce  libellé  que  la  troisième  Sous-Com- 
mission n'a  pas  à  s'occuper  du  sort  des  enfants  dont  les  parents 
auront  été  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle,  enfants 
qui,  par  ce  fait  même,  sont  placés  dans  une  situation  légale  nou- 
velle ;  itais  qu'elle  a  pour  objet  spécial  l'étude  des  mesures  con- 
cernant les  enfants,  bien  plus  nombreux,  ((ui  tombent  dans  le 
délaissement  ou  l'abandon,  par  suite  des  conditions  misérables 
de  leurs  familles  et  en  dehors  d'actes  pouvant  entraîner  pour 
leurs  parents  ou  pour  eux-mêmes  un  changement  de  situation 
légale. 

Avant  d'aborder  les  difficultés  particulières  de  ce  sujet,  la  Sous- 
Commission  avait  deux  questions  préliminaires  à  résoudre  pour 
définir  avec  précision  les  limites  et  les  termes  même  de  son  pro- 


directeur (les  nfTaires civiles  au  Ministère  de  In  Justice;  Bucquet,  in^pect"ur 
général  des  établissements  de  bienfaisance  au  Ministère  de  l'Intérieur;  Honje^n, 
juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine,  président  de  la  Société  pour  h  pro- 
tection de  l'enfance  abandonnée;  Bournat,  avocat  à  la  cour  d'Appel,  secré- 
taire général  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  ;  Brubtre,  chef 
de  la  division  des  enfants  assistés  à  l'Administration  générale  de  l'assistance 
publique;  Ahiaud,  secrétaire  du  Comité  de  législation  comparée,  secrétaire. 
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gramme  :  la  première  a  trait  au  sens  et  à  la  valeur  de  l'expression 
a  enfants  moralement  abandonnés  »  ;  la  seconde  porte  sur  la 
part  à  faire  à  l'Assistance  publique  dans  la  protection  de  ces 
enfants. 

I.  —  Les  mots  enfants  indigents  ou  abandonnée ,  employés 
dans  le  programme  général  de  la  Commission,  sont,  comme  on 
l'a  vu,  remplacés,  dans  celui  de  la  troisième  Sous-Commission,  par 
les  mots  enfants  moralement  abandonnés.  Que  faut-il  entendre 
par  cette  expression?  Quelles  sont  les  catégories  d'enfants  aux- 
quels elle  s'applique?  Y  a-t-il  lieu  de  loi  attribuer  une  valeur 
légale?  Ne  convient-il  pas  au  contraire  de  chercher  une  expres- 
sion mieux  appropriée  à  la  condition  des  enfants  qui  nous  occu- 
pent. 

L'expression  :  enfants  moralement  abandonnés  est  devenue 
d'un  emploi  fréquent  depuis  lesdiscusionsqui  ont  eu  lieu  au  sein 
de  la  Société  générale  des  prisons  et  ont  servi  à  la  préparation  du 
firojet  de  loi  présenté  au  Sénat  le  23  janvier  dernier,  projet  dans 
lequel  cette  expression  se  retrouve.  L'Assistance  publique  à 
Paris  l'a  appliquée  au  nouvau  ser\îce  qu'elle  a  constitué  en 
faveur  de  l'enfance  délaissée.  Son  ancien  service,  celui  des  enfants 
assistés,  comprend,  sous  le  nom  d'enfants  trouvés^  les  enfants 
de  parents  inconnus  exposés  dans  un  lieu  quelconque  ou  portés 
à  l'hospice;  sous  le  nom  d'orphelins  pauvres,  des  enfants  sans 
père  ni  mère,  ni  aucun  moyen  d'existance;  et  sous  le  nom  d'en- 
fants abandonnés,  des  enfants  qui,  nés  de  père  ou  de  mère  connus, 
et  d'abord  élevés  par  eux,  en  ont  ét3  délaissés,  sans  qu'on  sache 
ce  qu'ils  sont  devenus  ou  qu'on  puise  recourir  à  eux.  11  y  a  pour 
ces  trois  catégories  d'enfants  un  fait  commun  :  la  mort  ou  la  dis- 
parition des  parents,  c'est-à-dire  l'abandon  matériel.  Ce  fait  a 
pour  conséquence  Fattribution  à  l'État  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  et  la  constitution  d'une  tutelle,  qui  est  confiée  au  com- 
missions administratives  des  hospices  dans  les  départements,  et 
à  l'Administration  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

Ces  conditions  ne  se  retrouvent  plus  pour  les  enfants  du 
service  nouveau.  Présentement,  ce  service  comprend,  sous  la 
dénomination  d'enfants  moralement  abandonnés  : 

1^  Des  enfants  sans  parents  ni  protecteurs,  écartés  du  semce  des 
enfants  assistés,  en  vertu  d'une  circulaire  ministérielle  de  1823^ 
parce  qu'ils  ont  plus  de  12  ans; 


—  787  — 

â""  Les  enfants  arrêtés  pour  mendicité  ou  vagabondage,  remise 
à  l'Administration,  à  la  suite  d'une  ordonance  de  non-lieu,  ou 
d'un  accpiitement,  en  Tertu  de  Tarticle  66  du  Code  pénal  ; 

3^  Des  enfants  dont  les  parents  indigents  sont  en  prison,  ou 
sont  infirmes,  ou  gravement  malades,  ou  se  reconnaissent  eux- 
mêmes  incapables  de  les  garder  ou  de  les  élever. 

La  Sous-Commission  ne  pouvait  admettre  cette  application  du 
nom  d  enfants  moralement  abandonnés  à  des  catégories  dissem- 
blables entre  elles,  et  dont  les  principales  offrent  le  caractère  de 
l'abandon  matériel.  Les  enfants  sans  parents  ni  protecteurs,  que 
l'Administration  des  enfants  assistés  refuse,  parce  qu'ils  ont  plus 
de  iâ  ans  ne  laissent  pas,  pour  ce  refus,  d'être  des  enfants  maté- 
rkllement  abandonnés  ;  il  en  est  de  même  des  enfants  dont  les 
parents  pauvi*es  sont  mis  par  la  maladie,  par  des  iuiirmités  ou 
par  une  condamnation,  dans  Timpossibilité  de  veiller  sur  eux. 
C'est,  avant  tout,  la  vie  matérielle  qui  a  cessé  d'être  assurée  à  ces 
enfants. 

Vabandon  moral  se  constate  dans  des  conditions  tout  autres» 
On  peut  le  rencontrer,  la  vie  matérielle  étant  pleinement  assurée, 
alors,  par  exemple,  que  des  parents  aisés  ou  riches  ont  encouru 
iapplication  de  l'at*ticle  38$  du  Code  pénal  ou  de  la  loi  du 
20  décembre  1874,  On  le  retrouve  encore  dans  les  principaux 
cas  mentionnés  dans  le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat,  doiit 
l'article  3  est  ainsi  conçu  :  Le  mineur  moralemefit  abandonné  est 
celui  dont  les  parents  ont  habituellement  négligé  de  le  surveiller, 
ou  sont  eua>mémes  d'une  inconduite  notoire  ou  ont  été  condamnés 
comme  auteurs  ou  complices  d'un  crime  ou  délit  commis  sur  sa 
personne. 

La  troisième  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  manque  à  cette 
énumérationune  catégorie  importante  par  le  nombre,  celle  qui  est 
plus  particulièrement  visée  dans  son  programme  particulier, 
savoir  :  les  enfants  dont  les  parents  indigents  se  reconnaissent 
incapables  de  pourvoir  à  leur  garde  et  à  leur  éducation. 

En  résumé,  les  enfants  auxquels  on  a  appliqué  dans  ces  der- 
niers temps  la  dénomination  d'enfants  moralement  abandonnés 
pour  les  distinguer  des  enfants  matériellement  abandonnés  confiés 
à  l'Assistance  publique,  comprennent  les  cinq  catégories  suivan- 
tes, pour  lesquelles  la  protection  de  la  loi  est  réclamée,  à  samîr  : 

I^Ceux  que  leurs  parents  négligent  habitaellement  de  sur- 
veilller  ; 
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â^  Ceux  (jue  leurs  parents  maltraitent  habituellement; 

3*  Ceux  dont  les  parents  sont  d'une  inconduite  notoire  ; 

4°  Ceux  dont  les  parents  ont  été  condamnés  conmie  auteurs 
ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur  leur  personne  ; 

S*»  Ceux  dont  les  parents  indigents  se  reconnaissent  incapables 
de  pourvoir  à  leur  garde  et  à  lem*  éducation. 

Mais  est-il  \Taiment  conforme  aux  exigences  dune  bonne  ter- 
minologie d'admettre,  dans  le  langage  juridique,  Texpression  : 
enfant  moralement  abandonnée 

Cette  innovation  a  d'abord  l'inconvénient  d'altérer  la  valeur, 
consacrée  dans  nos  lois,  de  l'expression  :  enfant  abandonné,  et 
d'obliger,  pour  lui  conserver  un  sens  clair,  de  ne  pas  l'employer 
sans  l'accompagner  d'un  adverbe. 

Le  décret  du  13  janvier  18il,  qui  est  la  loi  organique  du  ser- 
vice des  enfants  assistés,  a  défini  Vetifant  abandonné  comme  il 
suit,  dans  son  article  5  :  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui, 
nés  de  pères  ou  de  mères  connus,  et  d'abord  élevés  y  par.  eux  ou 
par  d^autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés^  saiu; 
qu'on  sache  ce  que  te  pèp'es  et  mèr&s  sont  devenus,  ou  sans  qu'on 
puisse  recourir  à  eux, 

Lenfant  abandonné  est  donc,  dans  le  sens  légal,  l'enfant  sans 
famille,  dont  les  parents  ont  complètement  disparu.  C'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  enfant  matériellement  abandonné;  et,  lors- 
qu'il s'agit  de  caractériser,  dans  la  loi,  la  situation  si  différente 
des  enfants  que  leurs  parents  délaissent,  négligent  ou  maltraitent, 
mais  sans  les  abandonner,  sans  rompre  tout  lien  de  famille,  l'exac- 
titude et  la  clarté  exigent  d'autres  expressions.  C'est  pourquoi 
les  auteurs  du  projet  de  loi  présenté  au  Sénat,  voulant  étendre  le 
bienfait  des  mesures  qu'ils  proposent  à  tous  les  enfants  malheu- 
reux que  le  décret  du  43  janvier  i8il  a  omis  de  protéger,  ont 
été  amenés  à  nommer,  à  coté  des  enfants  abandonnés  proprement 
dits,  les  enfants  délaissés  et  les  enfants  maltraités.  La  commission 
pense  quâ  ces  deux  dernières  expressions  sont  imposées  par  la 
réalité  même  des  choses  et  par  les  différences  de  situation  qui  ne 
peuvent  être  caractérisées  que  par  l'emploi  de  mots  différents,  et 
l'expression  :  enfants  délaissés  lui  parait  c^lle  qui  convient  le 
mieux  aux  cas  où  Vabandon  moral  est  exempt  de  sévices  et  de 
violences.  On  peut  objecter,  sans  doute,  que  le  législateur,  jus- 
qu'ici, n'a  pas  attaché  de  valeur  bien  déterminée  aux  expresions 
délaissés  et  délaissement  qu'on  rencontre   non   seulement  dans 
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le  décret  de  1811  (artide  5),  mais  dans  plusieurs  articles  du  Code 
pénal,  comme  à  peu  près  équivalents  ou  synonymes  des  mots 
abandonnés  et  abandon.  Ainsi,  aux  articles  349,  350,  351  et  353 
de  ce  Code,  on  voit  ces  mots  associés  aux  motâ  :  exposés  et  ex- 
position,  pour  caractériser  le  délit  d'exposition  d'enfant  au-des- 
sous de  7  ans  en  un  lieu  solitaire.  Mais  ce  défaut  de  précision  et 
de  rigueur,  quant  au  choix  des  termes  dans  nos  lois  anciennes, 
ne  saurait  interdire  d'attribuer  aux  mots  délaissés  et  délaissement 
une  valeur  légale  plus  conforme  à  leur  sens  granmiatical,  lors- 
()u*ii  y  a  nécessité  de  caractériser  dans  une  loi  nouvelle  la  situa- 
tion des  enfants  négligés,  délaissés  par  leur  famille,  laissés  par 
elle  sans  surveillance  et  sans  éducation. 

La  Sous-Conmiission  a  pensé  que,  pour  maintenir  dans  nos 
lois  une  terminologie  exacte  et  claire,  il  convieïit  de  conserver  à 
l'expression  enfants  abandonnés  le  sens  que  luia  donné  l'article  S 
du  décret  de  1811,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  attacher  l'ad- 
verbe matériellement,  pour  exprimer  la  situation  qui  donne  droit 
à  l'assistance  publique,  et  l'adverbe  moralement,  pour  les  situa- 
tions résultant  du  délaissejifient  auquel  les  enfants  indigents  sont 
exposés.  Elle  a  décidé,  en  conséquence,  qu'elle  emploierait  dans 
ses  délibérations,  de  préférence  à  l'expression  :  enfants  morale- 
ment  abandonnés,  celle  d'enfants  délaissés,  et  qu'elle  proposerait 
à  la  Commission  d'adopter  cette  dernière  pour  désigner  lès  caté- 
gories d'enfants  indigents  pour  lesquels  elle  est  chargée  de  pré- 
parer des  mesures  appropriées  à  leur  situation  légale. 

II.  ^ — Après  avoir  réglé  ce  premier  point,  la  Sous-Commission 
avait,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  une  autre  question  prélimi* 
naire  à  résoudre. 

On  a  vu  que  le  programme  officiel  de  la  troisième  Sous-Com- 
mission mentionne  seulement  les  droits  à  conférer  atujc  sociétés 
privées  et  aiucparticfdiers  qui  ont  recueilli  des  enfajits,  H  n'y  est 
par  question  des  administrations  poUiques  d'assistance. 

Devait-on  admettre  que  ces  administrations  étant  chargées,  en 
vertu  des  lois  existantes,  de  la  garde  et  de  la  tutdle  des  enfants 
abandonnés,  U  n'y  a  pas  lien,  dans  la  pensée  du  Gouvernement, 
de  les  charger  de  recueillir  les  enfants  délaissés  et  qu'il  con- 
vient de  s'en  tenir,  pour  ces  demies  aux  ressources  de  la  charité 
privée  et  de  l'association  libre,  qui  ont  assumé'oe  fardeau  jusqu'à 
ce  jour? 

53 
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1}  a  été  soutenu,  au  sein  dé  la  Sous-Commission,  qu*il  n'y  avait 
pas,  en  effet,  à  s'occuper  des  administrations  publiques,  à  moins 
de  sortir  des  limites  du  programmé  ;  que  ce  programme,  con- 
forme aux  situations  acquises,  n'a  fait  que  suivre  les  données  de 
l'expérience  , qui  hii  assignent  pour  but  essentiel  d'organiser  la 
charité.  Jusqu'ici,  les  sociétés  et  les  particuliers  seuls  ont  pris 
charge  et  soin  des  enfants  délaissés,  et,  à  part  la  tentative  où 
vient  de  s'engager  l'Assistance  publique  à  Paris,  jamais  aucune 
administration  d'assistance  publique  en  France  ne  s'est  occupée 
d'eux.  11  faut  flonc  laisser  ces  administrations  à  leur  tâche 
considérable,  définie,  réglée  par  les  lois,  et  s'occuper  d'organi- 
ser, de  vivifier,  de  fortifier  par  des  mesures  nouvelles  les  œu- 
vres de  la  charité  française,  si  nombreuses,  si  mal  connues  du 
Gouvernement  lui-même,  et  qui  manifestent,  de  toute  part,  un 
besoin  profondément  senti  d'obtenir,  par  une  loi,  la  force  dont 
elles  ont  besoin  pour  défendre  l'éducation  et  l'avenir  des  enfants 
qu'elles  ont  recueillis  contre  les  revendications  intéressées  de 
leurs  parents. 

Cette  manière  de  voir,  vivement  soutenue,  a  été  vivement 
contredite,  lia  été  demandé  de  consacrer  par  la  loi  le  système  déjà 
inauguré  par  l'Assistance  publique  à  Paris,  qui  consiste  à 
annexer  au  service  des  enfants  assistés  un  service  d'enfants 
délaissés,  fonctionnant  avec  les  mêmes  rouages  et  d'après  les 
mêmes  règles,  avec  le  même  personnel  d'inspection  et  jusqu'au 
même  personnel  pour  la  confection  des  trousseaux.  Outre  l'éco- 
nomie qui  résulterait  de  cette  réunion,  ce  système  aurait  tous 
les  avantages  qu*on  attribue  aux  placements  individuels,  puisque 
l'Administration  est  parvenue,  dès  ce  moment,  à  placer  tous  les 
enfants  qu'elle  a  recueillis,  soit  séparément,  soit  par  très  petits 
groupes  chez  des  industriels,  des  entrepreneurs  occupant  des 
ouvriers  qui,  travaillant  isolément,  ont  besoin  d'apprentis  et 
se  chargent  du  logement  et  de  la  nourriture  des  enfants.  Les 
associations  privées  ne  sauraient  assurément  entoiu'er  leurs  pla- 
cements de  meilleures  garanties.  ' 

Un  autre  avantage  d'un  grand  service  pbbllcd'enfknts  délais- 
sés serait  de  permettre  d'appliquer  largement  ii  dette  nouvelle 
branche  de  l'assistance  le  systènie,  si  héilreûséttiént  pratiqué 
pour  les  enfants  assistés  de  Paris,  des  plàcmtietjtl^  à  glandes  dis- 
tances qui  soustrarentf  ^led  enfants  à  f  influ^ce  f%èhei^së  et  aux 
revendications  des  familles.  On  parerait  ainsi  aux  inconvénients 
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dont  se  plaignent  les  orphelinats.  Ces  avantages  sont  appréciés 
déjà  par  le  tribunal  de  la  Seine,  qui,  dans  sa  répugnance  pour 
les  colonies  pénitentiaires  et  les  envois  en  correction,  trouve  une 
ressource  dans  le  nouveau  service  de  l'Assistance  publique  pour 
y  renvoyer  des  enfants  sans  jugement,  après  des  ordonnances  de 
non-lieu,  en  sorte  que  T Administration  a  pu,  même  sans  recou- 
rir à  l'article  66  dû  Code  pénal,  commencer  à  exercer  son  patro- 
nage sur  les  petits  Parisiens  arrêtés  par  la  police  et  livrés  à  la 
justice  pour  faits  de  vagabondage,  mendicité  et  autres  menus 
délits. 

On  insistait  encore  sur  une  autre  considération  :  le  vrai  moyen, 
disait-on,  d'avoir  promptement ,  sûrement ,  sur  toute  les  parties 
de  la  France ,  un  service  bien  organisé,  toujours  prêt  à  recevoir 
les  enfants  délaissés,  c'est  de  s'adresser  aux  administrations  pu- 
bliques d'assistance.  Ce  grand  service  n'excluerait  pas,  d'ail- 
leurs, les  établissements  et  les  œuvres  de  la  charité  et  de  l'ini- 
tiative privée.  On  soutenait,  toutefois,  que  la  tutelle  des  enfants 
devait  être  attribuée  exclusivement  aux  administrations  publi- 
ques. Celles-ci,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  délégueraient  le  droit  de 
garde  et  d'éducation  aux  établissements  et  associations  privés, 
après  déclaration  faite  par  ces  établissements  et  associations 
qu'ils  ont  recueilli  tel  ou  tel  enfant  et  désirent  s'en  charger.  De 
cette  façon,  tout  serait  garanti.  On  aurait  un  grand  service 
assuré  sur  tout  le  territoire,  comme  le  service  des  enfants  assis- 
tés, avec  des  fonctionnaires  responsables,  pour  l'exercice  de  la 
tutelle  et  les  enfants  que  les  associations  charitables  auraient 
toute  facilité  pour  garder  et  élever  se  trouveraient  sous  l'égide 
protectrice  de  l'Administration. 

A  côté  de  ce  système,  un  autre  s'est  produit,  tendant  à  donner 
à  l'État  le  principal  rôle  dans  la  protection  dés  enfants  délaissés. 
L'idée,  a-t-on  dit,  d'organiser  un  service  particulier  pour  ces  en- 
fants, à  l'instar  de  celui  des  enfants  assistés,  est  une  idée  bonnie 
à  sùi^Te;  mais  il  faut  éviter  de  confier  ces  enfents  à  l'Assistance 
publique,  à  Paris,  et  aux  Commissions  hospitalières,  dans  les  dé- 
partements. Ces  administrtrtions  ont  déjà  beaucoup  à  faire  et  il 
ne  faut  pas  les  surcharger  d'un  service  nouveau.  L'Etat  doit 
affirmer  sa  sollicitude  pour  les  enfants  délaissés,  en  créant  pour 
eux  un  service  spécial  avec  des  établissements  modèles,  indusî- 
triels  ou  agricoles, sinon  par  département,  au  nioins  par  régicm^ 
des  orphelinats  de  types  très  variés,  en  admettant,  par  exemple^ 
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dans  de  grands  centres,  des  établissements  où  les  enfants  se- 
raient gardés  le  jour,  pour  rentrer,  chaque  soir,  dans  leur  famille. 

Quand  à  la  tutelle,  ce  n'est  pas  aux  administrations  d'assis- 
tance qu'elle  revient,  c'est  à  l'État,  et  l'État  doit  se  la  réserver. 
Seulement,  il  la  déléguera.  On  adopterait  pour  cela  les  régies  po- 
sées dans  la  loi  du  15  pluviôse  ai^  uu  (4  février  1803)  sur  la 
tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices.  On  pourrait  sans 
doute  recourir  aussi  aux  Commissions  administratives  hospita- 
lières, qui  rendent  d'incontestables  services  par  le  placement  de 
leurs  pupilles  actuels  chez  des  cultivateurs;  mais  il  faut  bien 
reconnaître  que  ces  commissions,  composées  généralement 
d'hommes  trop  absorbés  par  d'autres  occupations  poiir  surveiller 
avec  l'attention  nécessaire  leurs  pupilles  éloignés,  ne  suffiraient 
pas  aux  exigences  du  nouveau  service.  Il  vaudrait  mieux  créer 
au  centre  des  départements  des  commissions  nouvelles  qui  exer- 
ceraient les  pouvoirs  de  tutelle,  de  protection,  de  surveillance, 
que  leur  déléguerait  l'État.  On  aurait  ainsi  un  grand  service  pour 
les  enfants  délaissés,  mais  un  service  à  part  qui  ne  serait  ni  une 
annexe,  ni  une  dépendance  du  service  des  enfants  assistés. 

La  Sous-Commission  a  jugé  qu'elle  n'avait,  ni  à  s'engager  dans 
la  discussion  de  ces  systèmes  opposés,  ni  à  prendre  parti  entre 
eux.  Elle  a  tenu  seulement  à  résoudre  la  difficulté  soulevée  à 
propos  de  l'omission  des  administrations  publiques  d'assistance 
dans  son  programme,  et  elle  a  eu  recours  à  l'auteur  même  de  ce 
programme  officiel  pour  l'aider  à  lever  cette  difficulté. 

M.  le  Sous-Secrétaire  d'État,  dans  la  séance  du  23  féviner,  a  dé- 
claré que,  s'il  y  avait  une  omission  dans  le  libellé  en  question, 
il  n'y  avait  eu  aucune  intention  d'exclusion.  Si  les  administra- 
tions publiques  n'avaient  pas  été  mentionnées  à  côté  des  asso- 
ciations privées  et  des  particuliers,  c'est  parce  que  la  sollicitude 
du  Gouvernement  avait  été  éveillée  sur  la  situation  des  œuvres 
des  associations  privées  et  des  particuliers,  qui,  à  peu  près  seuls 
jusqu'ici,  ont  affaire  aux  enfants  délaissés.  Mais,  du  moment  que 
les  administrations  d'assistance  viendront  réclamer  une  partici- 
pation à  cette  tâche,  il  est  bien  entendu  qu'elles  pourront  béné- 
ficier de  toutes  les  dispositions  qui  seraient  édictées  en  vue  des 
associations  privées  et  des  particuliers.  Les  enfants  délaissés  et 
le  pays  n'ont  qu'à  gagner  à  cette  émulation  et  à  une  généreuse 
concurrence  de  l'assistance  publique  et  de  la  charité. 

Ces  explications  répondaient  au  sentiment  dominant  de  la 
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Sous-Commission.  Autant,  en  effet,  il  lui  répugnerait  d'attribuer 
à  l'assistance  publique  un  droit  exclusif  de  tutelle  ou  un  privilège 
<]uelconque,  autant  il  lui  semble  conformée  l'équité,  à  la  raison, 
aux  intérêts  de  l'enfance,  que  toutes  les  forces  sociales  soient 
appelées,  dans  des  conditions  de  parfaite  égalité,  à  concourir  à 
la  protection  des  enfants  délais^s. 

Ces  questions  préliminaires  étant  résolues,  la  tâche  de  la  troi- 
sième Sous-Conunission,  avec  les  modifications  dans  les  termes 
qui  viennent  d'être  expliquées,  peut  se  formuler  ainsi  ; 

((  Etudier  dans  quelles  conditions  on  donnera  aux  administra- 
((  tions  d'assistance  publi(iue,  aux  associations  privées  ou  aux 
((  particuliers  ayant  recueilli  des  enfants  délaissés  le  droit  de  les 
«  garder  sous  leur  patronage,  malgré  les  réclamations  de  leurs 
«  parents.  » 

Nous  avons  énumôré  plus  haut  les  cinq  catégories  d'enfants 
malheureux,  maltraités  ou  délaissés  qui  sont  encore  laissés  sans 
protection  par  les  lois  existantes,  et  pour  lesquels  des  mesures 
protectrices  sont  demandées  à  la  Commission.  Leurs  situations 
sont  caractérisées  par  les  traits  suivants  :  1°  absence  habituelle 
de  toute  surveillance;  2°  mauvais  traitements  habituels;  3*  in- 
conduite notoire  des  parents  ;  4**  condamnation  des  parents 
pour  crimes  ou  délits  commis  sur  leurs  enfants;  5°  misère  ou 
incapacité  bien  constatée  des  parents  amenant  ces  derniers 
h  confier  eux-mêmes  leurs  enfants  à  l'assistance  ou  à  la  charité 
privée. 

Pour  les  quatre  premières  catégories,  il  y  a  un  fait  commun  et 
dominant  :  l'indignité  des  parents,  et  comme  conséquence  la 
possibilité  d'appliquer  la  mesure  de  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle.  C'est  donc,  d'après  le  programme  général  de  la  Com- 
mission, le  terrain  réservé  à  la  deuxième  Sous-Commission. 

Le  terrain  propre  à  la  troisième  Sous-Commission  comprend 
les  enfants  de  la  dernière  catégorie,  entièrement  distincts  des 
autres  par  leur  situation  légale.  Ici,  en  effet,  on  ne  trouve  ni  la 
condition  de  l'indignité  des  parents,  ni  la  ressource  de  la  déché- 
ance de  l'autorité  paternelle.  Nous  sommes  en  présence  de  Findi- 
gcncc  et  de  la  misère  des  familles,  avec  leurs  conséquences 
déplorables  pour  l'éducation  ;  c'est  le  terrain  ordinaire  des  œu- 
vres de  la  charité  à  laquelle  les  parents  sans  ressources  viennent 
livrer  eux-mêmes  la  plupart  des  enfants  qu'elle  garde  et  élève, 
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sans  aucun  droit  légal,  pour  exercer  sur  eux  sa  surveillance  et 
son  patronage* 

C'est  dans  ces  conditions,  tropconununes  dans  les  grands  cen- 
tres de  population,  que  sont  recueillis  les  milliers  d'enfants  qui 
peuplent  les  orphelinats  et  les  asiles  divers  ouverts  sur  tous  les 
points  de  la  France  à  Fenfance  délaissée.  C'est  aussi  le  plus  sou(i 
vent  la  situation  des  petits  vagabonds  des  rues  et  des  carrefours 
des  grandes  villes  qu'on  voit  mendiant,  faisant  l'école  buisson- 
nière,  poussés  par  l'oisiveté  au  vice,  de  là,  au  crime,  qui  prépa- 
rent aux  prisons  leurs  recrues  et  à  la  société  le  lourd  contingent 
de  non-valem's,  que  fournît  partout  cette  partie  de  la  population 
qui  passe  de  l'enfance  à  l'âge  adulte  sans  aucune  culture  morale 
et  intellectuelle. 

On  est  d*abord  surpris  que  les  pouvoirs  publics  en  France 
n'aient  encore  rien  fait  ni  rien  prévu  pour  cette  catégorie,  qui 
dans  la  population  enfantine  vouée  au  délaissement,  représente 
le  grand  nombre.  Cette  négligence  et  cet  apparent  oubli  s'expli- 
quent cependant  jusqu'à  un  certain  point.  Ils  ont  pourvu,  d'une 
façon  plus  ou  moins  complète,  au  sort  des  enfants  abandonnés, 
c'est-à-dire  sans  famille;  mais  ici  le  devoir  était  clair  et  la 
tâche  était  simple  :  il  n'y  avait  ni  puissance  paternelle ,  ni 
tutelle  naturelle.  Le  rôle  de  l'État  était  en  quelque  sorte  tracé 
d'avance.  Ils  ont  aussi  pourvu  au  sort  des  jeunes  détenus,  c'est- 
à-dire  des  enfants  coupables  d'une  infraction  aux  lois  ;  mais  ici 
le  fait  criminel  ou  délictueux  donnait  prise  à  la  loi  pénale,  et 
c'est  elle  qui  a  statué  sur  la  garde  et  l'éducation  des  jeunes  dé- 
linquants, sans  se  préoccuper  des  dispositions  de  la  loi  civile 
concernant  la  puissance  paternelle.  Mais,  pour  les  enfants  qui 
nous  occupent,  les  difficultés  sont  bien  autres.  Le  législateur, 
même  convaincu  de  la  nécessité  pressante  de  les  secourir,  se 
trouve  en  présence  des  conditions  régulières  de  la  famille,  qui 
excluent  toute  mesure  d'exception  pour  protéger  ces  enfants. 
Cette  situation  légale  devait  l'arrêter,  comme  elle  a  fermé  jus- 
qu'ici aux  enfants  délaissés  les  portes  de  l'Assistance  publique 
et  comme  elle  paralyse  tous  les  efforts  de  la  charité,  qui  leur 
ouvre  les  siennes. 

Le  premier  besoin  de  la  Sous-Commission,  en  s' enfermant  sur 
ce  terrain  des  œuvres  de  la  charité  appliquée  à  l'éducation  de 
l'enfance  indigente  et  délaissée,  a  été  de  connaître  avec  de  con- 
venables détails  les  conditions  dans  lesquelles  les  enfants  délais- 
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ses  sont  présentement  recueillis,  élevés  et  gardes  dans  les 
orphelinats,  asiles,  refuges  et  autres  établissements,  religieux 
ou  laïqueis,  créés  et  entretenus  pour  eux.  11  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  disposer  pour  cette  étude  d'autres  documents  ({Me 
ceux  dont  ÏExposé  des  motifs ,  présenté  lô  27  janvier  dernier 
au  Sénat,  contient  le  résumé.  Il  résulte  malheureusement  de 
ces  documents  que  cette  pai'tie  des  oeuvres  de  la  charité  est  à 
peine  connue  du  Gouvernement  lui-même,  qui  n'exerce  sur 
elle  aucune  inspection,  qui  n'a  ni  ne  cherche  à  avoir  aucun 
moyen  d'informations  régulières  et  n'en  reçoit  d'autres  commu- 
nications que  celles  qui  sont  adressées  à  l'appui  de  demandes 
de  secours. 

a  On  trouve  au  budget  du  Ministère  de  l'intérieur,  dit  l'auteur 
de  l'Exposé  des  motifs,  un  crédit  annuel  dépassant  700,000  francs 
a  répartir  entre  les  hospices,  les  bureaux  de  charité  et  les  insti- 
tutions de  bienfaisance. 

«  Quelle  est,  dans  ce  crédit,  la  part  des  institutions  particuliè- 
res consacrées  à  l'enfance  délaissée,  asiles,  refuges,  orphelinats 
agricoles  et  autres?  Quel  est  le  nombre,  quelle  est  l'importance 
de  ces  établissements?  Ciomment  sont-ils  répartis  sur  la  surface 
de  notre  territoire?  Existe  t  il  dans  chacun  de  nos  départements 
un  ou  plusieurs  orphelinats  ou  autres  asiles  ouverts  à  l'enfance 
délaissée?  Combien  de  ces  établissements  ont-ils  obtenu  la  recon- 
caissance  d'utilité  publique?  Quels  sont  leurs  règlements?  Quelles 
sont  les  conditions  d'admission  des  enfants?  Jusqu'à  quel  âge 
conservent-ils  les  enfants  qu'ils  ont  recueillis  ou  qu'on  leur  a 
confiés?  A  quelles  occupations  ces  enfants  sont-ils  appliqués? 
Que  deviennent  ces  enfants  au  sortir  des  étabhssements?  Exis- 
te-il un  patronage  organisé  en  faveur  des  enfants  qui  sortent  des 
établissements?  Les  parents  qui  avaient  d'abord  délaissé  leurs  en- 
fants cherchent-ils  à  les  reprendre,  lorsque  ceux-ci  ont  grandi? 
Quelles  sont  les  conséquences  de  ces  retraits  par  les  parents  ?  De 
quels  moyens  les  chefs  d'établissement  peuvent-ils  disposer  pour 
y  faire  obstacle?  Lorsque  les  enfants  placés  dans  les  orphelinats 
ont  leur  parents  à  leur  portée,  quelle  est  l'influence  exercée  par 
ces  derniers? 

La  Sous-Commission  ne  pouvait  méconnaître  la  nécessité  d'être 
éclairée  sur  ces  points,  afin  d'apprécier  exactement  la  situation 
morale  et  matérielle  des  milliers  d'enfants  que  l'assistance  privée 
et  la  charité  ont  pris  à  leur  charge,  connaître  la  valeur  réelle  de 
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leurs  œuvres,  mesurer  retendue  de  leurs  ressources,  et  juger  le 
parti  que  Ton  pourrait  en  tirer  dans  l'organisation  d'un  régime 
de  protection  légale  de  l'enfance  délaissée,  en  harmonie  çivec  les 
idées  et  les  besoins  de  notre  époque,  a  De  pareils  renseigne- 
ments, dit  encore  l'auteur  de  FExposé  des  motifs  présenté  au 
Sénat,  n'auraient  pas  du  être  considérés  comme  un  luxe  pure- 
ment scientifique  par  l'Administration  supérieure  d'un  pays  ci- 
vilisé. Le  simple  besoin  des  lumières  indispensable  pour  une 
équitable  répartition  des  subveritions  annuelles  de  l'Ëtat  aurait 
dû  provoquer  un  travail,'  dont  les  moyens  d'exécution  prom- 
pts et  faciles  sont  aux  mains  des  administrations  locales,  et 
pour  lequel  il  suffirait  d'une  circulaire  adressée  aux  préfets. 
Nous  avions  donc  pu  espérer  d'obtenir  du  Gouvernement  la 
plupart  des  renseignements  dont  la  possession  est,  à  nos  yeux, 
la  condition  préalable  de  l'intervention  du  législateur  dans  une 
réforme  de  nos  institutions  d'assistance  des  enfants  délais- 
sés. Malheureusement,  nous  avons  eu  à  constater  que  cette  en- 
quête, si  digne  d'intérêt,  si  utile  à  un  pouvoir  qui  s'attache  à 
faire  le  bien  avec  discernement,  n'a  jamais  été  faite  sous  au- 
cun des  régimes  par  lesquels  notre  pays  a  passé.  Les  bureaux 
ministériels  ont  mis,  avec  bonne  grâce,  à  notre  disposition  les 
documents  qu'ils  possèdent;  mais  ces  documents  incomplets, 
trop  peu  détaillés  et  trop  peu  nombreux  pour  servir  à  un  travail 
d'ensemble,  dont  la  nécessité  paraît  n'avoir  jamais  été  bien  sen- 
tie, ne  nous  ont  pas  fourni  les  éléments  de  l'étude  que  nous 
nous  proposions. 

Cette  étude  a  été  entreprise,  sous  forme  d'enquête,  par  la  So- 
ciété générale  des  prisons;  un  questionnaire  portant  sur  les 
points  essentiels  à  connaître  a  été  envoyé  à  135  établissements, 
dont  6^,  appartenant  à  32  départements,  ont  répondu.  Les  résul- 
tats de  l'enquête  ont  été  publiés  dans  le  bulletin  de  la  Société. 
Ils  sont  résumés  dans  l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
présenté  au  Sénat;  nous  n'en  citerons  que  quelques  extraits, 
particulièrement  appropriés  au  but  poursuivi  par  la  troisième 
Sous-Commission,  puisqu'ils  démontrent  les  conditions  défec- 
tueuses dans  lesquelles  s'opèrent  les  placements  d'enfants  dé- 
laissés dans  les  orphelinats  et  mettent  sur  la  voie  des  me- 
sures législatives  propres  à  porter  remède  aux  inconvénients 
recx)nnus. 

Le  questionnaire  adressé,  au  nom  de  la  Société  générale  des 
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prisons,  aux  directeurs  d'orphelinats  des  deux  sexes,  renfermait 
les  trois  articles  suiYants  : 

«  AveZ'Vous  souvent  àregretter  les  demandes  deretraits  formées 
«  par  les  parents  avant  l'éqoque  fixée  pour  la  sortie  des  enfants? 

«  Que  pensez-vous  de  l'influence  exercée  sur  les  enfants  par  les 
«  parents  qui  les  avaient  d'abord  délaissés? 

«  Pensez-vous  qu*il  serait  utile  d'avoir  une  loi  qui  permettrait 
«  d'investir  les  établissements  semblables  à  celui  qu£  vouji  dirigez 
«  d'un  droit  de  tutelle  ou  de  garde  sur  le^  enfants  délaissée  qui 
«  leur  sont  confiés? 

Les  réponses  à  ces  questions  ont  été  presque  unanimes. 

Il  résulte  des  aveux  des  directeurs  et  des  directrices  des  orphe- 
linats que,  si  ToeuTre  de  la  charité  en  faveur  des  enfants  délaissés 
qu'elle  a  recueillis,  est  si  souvent  imparfaite,  si  les  résultats  de 
réducation  ne  répondent  pas  à  ses  efforts,  c'est  parce  qu'elle  est 
sans  armes  légales  contre  les  abus  d'influence  des  parents  et  les 
revendications,  à  un  moment  donné,  de  la  puissance  paternelle; 
({ue  les  retraits  prématurés  des  enfants  sont  le  plus  grand  fléau 
des  orphelinats  et  le  plus  sérieux  obstacle  aux  bons  eficts  de 
réducation  des  enfants  délaissés;  que  l'influence  des  parents,  qui 
s'éloignent  volontiers,  tant  que  l'enfant  ne  saurait  être  pour  eux 
qu'une  charge,  et  se  rapprochent,  dès  que,  par  les  progrès  de 
l'âge,  il  peut  devenir  une  source  dé  profits,  est,  en  général,  mau- 
vaise trop,  souvent  corruptrice  ;  que  le  mobile  ordinaire  do  cette 
intervention  des  parents,  vers  l'époque  de  la  puberté  des  jeunes 
filles,  ou  dans  le  cours  de  Tapprentissage  des  garçons,  est  un 
esprit  de  cupidité  et  de  lucre  par  lequel  tous  les  fruits  de  l'édu- 
cation sont  bientôt  corrompus  et  les  enfants  entraînés  à  leur 
perte. 

Les  directeurs  et  les  directrices  des  orphelinats  déclarent 
encore  n'avoir  pas  d'autre  moyen  de  défense  contre  les  abus  de 
la  puissance  patenielle  que  celui  des  engagements  qu'ils  font 
contracter  aux  parents,  en  recueillant  leurs  enfants.  Ils  déclarent 
enfin  que  le  meilleur,  ou  plutôt  le  seul  moyen  de  remédier  à  ce 
mal,  ce  serait  une  loi  donnant  aux  établissements  de  charité  un 
droit  de  garde  des  enfants  délaissés  semblable  à  celui  que  le 
rx)de  pénal  a  conféré  aux  établissements  de  jeunes  détenus. 

Telle  est  la  situation  actuelle  des  milliers  d'enfants  livrés  à  la 
charité  française  par  les  familles  misérables  auxquelles  manquent 
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le  pouvoir^  et  souvent  avec  le  potivoirs  la  volonté  de  veiller  à 
leur  éducation.  Tantôt  ces  enfants  sont  recueillis  par  la  charité  à 
la  suite  d'un  délaissement  complet,  auquel  il  ne  manque,  pour 
avoir  les  caractères  de  Tabandon  proprement  dit^  que  la  dispari- 
tion des  parents;  tantôt,  et  bien  plus  souvent,  elle  les  reçoit 
directement  des  mains  des  parepts  mêmes,  et  elle  les  garde  alors, 
non  plus  par  suite  d'une  cession  tacite,  mais  en  vertu  d'un  con- 
trat formel  dans  lequel  les  parents  s'obligent,  dans  le  cas  où  ils 
voudraient  les  reprendre,  à  rembourser  les  frais  occasionnés 
pour  leur  entretien  ;  mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
changement  des  conditions  d'existence  de  l'enfant  n'entraîne 
aucun  changement  dans  la  situation  légale;  les  effets  de  la  cession 
expresse  n'ont  pas  plus  que  ceux  de  la  cession  tacite  d'autre 
durée  que  celle  qui  convient  aux  calculs  des  parents,  ^n  sorte 
que,  dans  tous  les  cas,  les  résultats  de  l'éducation  et  l'avenir  des 
enfants  élevés  par  la  charité  restent  soumis  aux  abus  et  aux 
excès  de  là  puissance  paternelle. 

Ces  constatations  des  faits  étaient  le  meilleur  point  de  départ 
des  délibérations  de  la  Sous-^mmission,  qui  se  trouvait  ainsi 
directement  placée  sur  le  terrain  de  la  pratique.  C'est  sans  doute 
une  triste  leçon  de  l'expérience  que  celle  de  laquelle  il  ressort 
que,  partout  où  nous  trouvons  des  enfants  délaissés,  nous  trou- 
vons, non  seulement  la  misère  avec  tous  les  maux  qui  lui  font 
cortège,  mais  encore  un  abaissement  du  niveau  moral  des  indi- 
vidus, le  relâchement  des  liens  de  la  famille  et  la  méconnaissance 
de  ses  devoirs  arrivant  à  ce  point  que  le  pouvoir  tutélaire  du 
père  y  devient  souvent  un  pouvoir  malfaisant.  Mais  cette  leçon  a 
un  grand  prix,  lorsqu'il  s'agit  de  parer  aux  inconvénients  recon- 
nus de  nos  institutions  d'assistance;  elle  ne  permet  plus  au  lé- 
gislateur cette  illusion  qu'on  peut  faire  quelque  chose  d'efficace 
pour  la  protection  des  enfants  délaissés,  tant  qu'il  n'aura  pas  pré- 
alablement réglé,  en  ce  qui  concerne  leur  garde  et  leur  éducation, 
l'exercice  des  droits  et  des  devoirs  de  la  puissance  paternelle. 

La  tâche  du  législateur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  a  été 
simple  pour  les  enfants  sans  famille  :  enfants  trouvés,  abandon- 
nés, orphelins.  Les  services  publics  créés  pour  eux  en  exécution 
du  décret  de  1811,  n'ont  eu  affaire  qu'à  l'État  qui  leur  délègue 
ses  droits  sans  les  abandonner.  L'exercice  de  ces  droits  avait  été 
préalablement  réglé  qar  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  (4  février 
1805),  dont  l'article  i^  est  ainsi  conçu  ; 
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9  Les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et  sous 
«  quelque  dénommation  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des 
«  commissions  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  désigne- 
ii  iront  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  foxu> 
<x  tions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  leur  conseil  de  tutelle.  » 

Ainsi  le  premier  acte  du  législateur  français  en  faveur  des 
enfants  matériellemerU  abitndonnés,,Si  été  d'assurer  l'exercice  de 
la  tutelle.  Pour  l'enfant  délaissé,  lorsque  la  puissance  paternelle 
reste  encore  debout,  il  doit,  suffire  d'assurer  la  surveillance  et 
l'éducation  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  fait,  tant  que  ce  résultat  essen- 
tiel n'est  pas  complètement  atteint. 

La  troisième  Soas-^Iommission  ne  pouvait  pas  se  dissimuler 
-que  c'est  un  résultat  [difficile  à  atteindre.  En  l'absence  de  faits 
établissant  l'indignité  des  parents  et  permettant  de  priver  un 
chef  de  famille  de  l'autorité  dont  il  abuse,  comment  porter 
atteinte  à  cette  autorité,  sans  s'écarter  des  règles  mêmes  de  notre 
droit?  Conmient  concilier  le  respect  de  la  puissance  paternelle 
qui  subsiste,  avec  le  devoir  d'humanité  et  l'intérêt  social  qui 
prescrivent  de  soustraire  l'enfant  aux  conséquences  du  délaisse- 
ment?   • 

Déjà,  depuis  1791,  notre  législation  pénale  a  pourvu,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  nonobstant  la  puissance  paternelle,  à  la 
garde  et  à  l'éducation  d'une  certaine  catégorie  d'enfants  délaissés, 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  délit  ou  d'un  crime. 
Lorsque  le  juge  acquitte  un  mineur  de  16  ans,  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  il  le  rend  à  sa  famille,  si  c^e-ci  lui  inspire 
assez  de  confiance  ;  mais  s'il  est  fondé  à  croire,  au  contraire,  que 
l'avenir  du  mineur  serait  compromis  dans  le  milieu  où  il  vient 
de  commettre  une  première  infraction,  il  le  soustrait  à  sa 
famille  et  à  la  puissance  paternelle;  il  ne  proclame  aucune 
déchéance  ;  il  ne  constitue  aucune  tutelle  ;  il  décide  seulement 
que  l'enfant  sera  remis  aux  mains  de  l'autorité  publique  pour 
veiller  sur  lui  et  l'élever.  C'est  sur  cette  base  que  la  loi  du 
5  août  iSoO  a  fondé  le  régime  de  l'éducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus.  - 

Une  disposition  législative  assurant  aux  enfants  délaissés,  non 
coupables  d'infraction  aux  lois,  le  bienfait  de  l'éducation  que 
l'aiticle  66  du  Code  pénal  a  accordé  aux  jeunes  délinquants, 
suffirait,  en  définitive,  pour  atteindre  le  but  qui  a  été  assigné  à 
l'étude  de  la  troisième  Sous-Commission. 
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La  magistrature,  qui  applique  l'article  66,  mais  qui,  depuis 
quelques  années,  à  Paris  du  moins,  semble  perdre  confiance 
dans  les  colonies  pénitentiaires,  et  répugner  de  plus  en  plus  aux 
envois  en  correction,  a  fait  des  tentatives  pour  en  étendre  le  bien- 
fait, sans  recourir  à  un  jugement.  Un  membre  de  la  Sous-Com- 
mission, qui  a,  dans  ces  questions,  l'autorité  que  donne  une 
expérience  consommée,  nous  a  rendu  compte  en  ces  termes  de 
ces  tentatives  ; 

c  On  s'est  demandé,  a  dit  M.  Bournat,  comment  on  donnerait 
soit  aux  particuliers,  soit  aux  établisseoients  à  qui  la  garde  des 
enfants  doit  être  confiée,  le  droit  de  se  défendre  contre  des  pa- 
rents qui  veulent  reprendre  leurs  enfants?  Ces  questions  ont 
été,  à  plusieurs  reprises,  sur  l'invitation  même  de  la  magis- 
trature, examinées  par  la  Société  de  patronage  dés  jeunes 
détenus. 

«  D'abord,  quand  un  enfant  était  sur  le  point  d'être  condamné, 
on  nous  le  remettait  à  l'audience,  sans  jugement,  sur  la  simple 
déclaration  que  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  faisait 
de  s'en  charger  et  d'en  prendre  soin.  Quand  les  enfants  avaient 
été  habillés,  placés  par  la  Société  chez  des  patrons,  le»  parents 
qui  les  avaient  employés  à  la  mendicité,  usaient  de  tous  les 
moyens  pour  les  faire  sortir,et  ces  enfants  ne  restaient  jamais 
plus  de  cinq  à  six  jours  chez  leurs  patrons. 

«  Ce  premier  moyen  n'ayant  pas  réussi,  on  usa  d'une  autre 
combinaison.  On  fit  venir  les  parents  à  l'audience;  l'enfant  était 
acquitté  par  jugement,  et  il  était  constaté  que  sur  le  consente- 
ment des  parents,  la  garde  de  l'enfant  était  confiée  à  la  Société 
de  patronage.  Cette  seconde  combinaison  ne  produisit  pas  de 
meilleurs  résultats. 

«  Enfin,  on  prit  un  dernier  parti  ;  le  tribunal  fit  venir  devant 
lui,  non  seulement  les  parents,  mais  aussi  le  patron  chez  lequel 
l'enfant  devait  être  placé,  et  là,  en  audience  publique,  devant 
le  tribunal,  un  contrat  d'apprentissage  était  signé.  Mais  on  re- 
connut que  ce  contrat  ne  servait  à- rien.  Les  parents  savaient 
user  de  tous  les  moyens  pour  arracher  ou  détoiu'ner  leurs  «i- 
fants,  et  de  guerre  lasse,  les  patrons  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  voir  s'éloigner  des  enfants  auxquels  leurs  parents 
avaient  suggéré  des  idées  d'insubordination  et  de  paresse. 

«  En  définitive,  la  Société  de  patronage  dut  renoncer  à  patroner 
des  enfants  délaissés  en  dehors  des  envois  en  correction,  parce 
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qu'elle  reconnut  Timpossibilité  d'entrer  en  lutte  avec  la  puissance 
paternelle,  et,  ajoutait  II.  Bournat,  on  ne  fera,  dans  ces  conditions, 
rien  d'efficace,  ni  d'utile,  à  moins  que  le  législateur  ne  confi^re 
aux  administrations  d'assistance  et  aux  associations  privées,  un 
pouvoir  qui  permette  de  tenir  en  respect  celui  du  père  lui  même» 

Malgré  cette  inutilité  des  efforts  tentés,  sous  le  patronage  miême 
de  la  magistrature,  pour  soustraire  l'éducation  des  enfants  délais- 
sés parisiens  à  la  malfaisante  influence  de  la  puissance  paternelle, 
l'Assistance  publique  à  Paris  a  voulu  faire,  à  son  tour,  un  essai 
de  la  valeur  des  contrats  avec  cette  puissance,  dans  les  condi- 
tions de  notre  législation  actuelle.  En  organisant  son  service  d'en- 
fants délaissés,  elle  a  remarqué,  contrairement  aux  tristes  résul- 
tats obtenus  par  les  orphelinats  français  de  leurs  contrats  avec 
les  familles,  les  résultats  satisfaisants  qui  s'obtiennent  en  Amé- 
rique, au  moyen  de  semblables  transactions,  et  il  a  été  produit 
devant  la  troisième  Sous-Commission  le  modèle  suivant,  em- 
prunté h  la  plus  grande  association  d'assistance  de  New-York,  de 
la  déclaration  que  l'Assistance  publique  à  Paris  fait  signer  par 
les  parents  ou  les  personnes  qui  lui  demandent  l'admission  d'un 
enfant  dans  son  nouveau  service  d'enfants  délaissés  : 

«Je  soussigné... déclare  confier  sans  condition,  et  de  ma  propre 
«volonté,  au  patronage  de  l'Administration  générale  de  l'assis- 
«tance  publique  à  Paris,  l'enfant  (un  tel)  et  autorise  ladite  Ad- 
«ministration  à  le  pourvoir  d'un  placement  convenable,  de  ma- 
«nière  à  le  mettre  en  état  de  se  suffire  à  lui-même  par  le  travail. 
«Je  m'engage  en  outre  à  ne  pas  m'immiscer  dans  les  placements 
«qui  seront  présentés  à  cet  enfant,  et,  dans  le  cas  où  je  deman- 
«derais  à  le  reprendre,  à  rembourser,  intégralement  à  l'Adminis- 
«tration,  les  frais  occasionnés  par  son  entretien,  placement  en 
«apprentissage,  réalisation  de  contrat  etc.,  etc.» 

L'Administration  de  l'Assistance  publique,  selon  l'aveu  fait  à  la 
Sous-Commission,  ne  se  ferait  pas  trop  d'illusion  sur  la  valeur 
pratique  de  cette  formule  américaine.  S'il  en  était  autrement, 
l'expérience  ne  tarderait  pas  à  lui  apprendre,  que,  pour  obtenir 
de  ces  contrats  l'efficacité  constatée  à  New-York,  il  faudrait  deux 
choses  qui  manquent  :  d'autres  mœurs  et  d'autres  lois.  Dans  les 
états  de  la  Nouvelle-Angleterre,  non  seulement  la  puissance  pa- 
ternelle ne  repose  pas  sur  les  antiques  assises  du  droit  romain, 
et  subit,  sans  difficultés,  toutes  les  restrictions  qu'un  intérêt  pu- 
blic bien  démontrô  réclame;  mais  encore,  dans  le  cas  qui  nous 
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occupe,  son  exercice  a  été  limité  et  réjglé  formellement  par  la 
loi.  * 

n  nous  a  semblé  que  ce  point  de  législation  étrangère  est  trop 
intimement  lié  avec  le  sujet  que  nous  traitons  pour  ne  pas  auto» 
riser  une  courte  digression,  avec  les  citations  de  texte  nécessai* 
res  pour  le  faire  connaître  : 

En  1850,  vingt-quatre  citoyens  charitables  de  New-York  se 
réunissaient  pour  fonder  sous  le  nom  de  :  New-York  Juvénile 
Asylum,  une  société  de  patronage  des  enfants  abandonnés  ou 
délaissés.  Cette  association  prit  bientôt  des  développements  qui 
lui  ont  donné  l'importance  d'une  grande  institution  d'assistance 
publique.  La  loi  elle-même  lui  en  donna  tout  d'abord  le  caractère. 
L'acte  d'institution,  qui  est  l'équivalent  de  l'acte  administratif 
qui  confère  en  France  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  est  un 
acte  du  Parlement  passé  le  30  juin  4880  et  qui  débute  en  ces  ter-* 
mes  :  «  Le  peuple  de  l'État  de  New- York,  représenté  par  le  Sénat 
et  l'Assemblée  a  voté  la  loi  suivante  :  » 

L'article  7  de  cette  charte  est  ainsi  conçu  :  a  La  Société  peut 
prendre  sous  sa  direction  et  ses  soins  les  enfants,  âgés  de  7  à 
14  ans  appartenant  aux  catégories  suivantes,  ainsi  que  des  enfants 
âgés  de  moins  de  7  ans  qui,  au  jugement  des  directeurs  de  laSo- 
ciété,  auraient  des  titres  particuliers  à  sa  protection.  » 

Les  catégories  sont  : 

1®  Les  enfants  que  leurs  parents  ou  tuteurs  consentent  par 
écrit  à  placer  dans  l'asile; 

2**  Les  enfants  qui  y  seront  envoyés  par  ordre  des  magistrats 
de  la  cité  ou  du  comté  de  New-York,  en  vertu  de  l'article  9  de  cet 
Acte  (il  s'agit  des  enfants  trouvés  par  la  police,  abandonnés,  ex- 
posés ou  négligés  ou  nécessiteux  et  souffrants  dans  les  rues  ou 
sur  la  place  publique); 

3^  Les  enfants  vagabonds  condamnés  à  ce  titre  par  le  magis- 
trat en  vertu  de  l'article  14  de  cet  Acte  ; 

4^  Les  enfants  qui  ont  abandonnés  la  maison  paternelle  ou  qui 
désobéissent  à  leurs  parentsou  à  leurs  tuteurs  ou  qui  sont  arrê- 
tés par  ordre  du  magistrat,  conformément  à  l'article  14  de  cet 

Acte. 

Art.  8.  —  Les  enfants  confiés  volontairement  à  la  Société  par 
leurs  parents  ou  tuteurs  seront  considérés  comme  placés  légale- 
ment sous  les  soins  et  la  garde  de  la  Société.  L'acte  par  lequel 
l'enfant  est  confié  aura  la  forme  suivante.  «  Moi...  A,. .S...  père. 
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mère  ou  tuteur  (selon  le  cas)  dt^ Tenfant  C...  D...  (garçon ou  âQe) 
âgé  de...  né  à...  par  cet  acte  d'abandon,  je  confie  aux  soins  du 
Netv-Yark  Juvénile  Asylum,  pour  une périodedé... années,  pouj 
qu'il  s'en  chai^  entièrement,  le  dirige  et  le  sufvetlle,  et  par  ces 
présentes,  je  redonnais  et  concède  sur  ledit  G...  D...  les  pouvoirs 
que  je  possède  moi-même  sur  lui.  Fait  en  présence  de... 

Pour  les  enfants  trouvés,  dans  les  rues  ou  sur  les  places  pu- 
bliques, nécessiteux,  souifrants,  abandonnés,  exposés  ou  négli-* 
gés  et  récueillis  par  les  policeman  de  là  Cité  de  New- York  et 
conduits  devant  le  magistrat,  Tartide  11  de  la  charte  du  New* 
York  Juvénile  Asylum  porte  :  «  Dès  que  le  magistrat  aura  rendu 
son  arrêt  et  Taura  remis  au  policeman  de  la  ville,  chai'gé  spécia*- 
lement  de  ce  ser\'ice,  il  le  fera  connaître  par  écrit  au  père  de  Tcnfant, 
s'il  est  vivant  et  s'il  habite  la  ville  ;  dans  le  cas  contraire,  à  la 
mère  de  l'enfant,  et,  à  leur  défaut,  au  gardien  légal  de  l'enfant, 
s'il  en  a  un,  ou  aux  personnes  qui,  d'après  le  dire  de  l'enfant, 
s'intéresseraient  à  lui,  s'il  y  en  a,  que  cet  enfant  va  être  placé  à 
la  Maison  de  réception  de  la  Société,  en  avertissant  que  s'il  n'est 
pas  retiré  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  dans  les  vingt 
jours  après  la  notification  de  l'arrêt,  l'enfant  restera  sous  la  garde 
de  la  Société.  » 

Une  nouvelle  loi  de  i8S6  a  ajouté  à  cet  article,  sous  le  titre 
d'article  11  bis,  les  dispositions  additionnelles  suivantes  : 

a  Si,  après  des  recherches  actives,  le  policeman  n'a  pu 
trouver  ni  le  père,  ni  la  mère,  ni  le  tuteur  légal,  ni  aucun  autre 
protecteur,  le  directeur  de  la  Maison  de  réception  devra  rédiger 
la  notice  suivante  qui  sera  affichée  dans  un  lieu  apparent  du 
bureau  de  police  le  plus  près  de  la  résidence  indiquée  par 
Tentant  :  Notice,  —  Ceci  est  pour  certifier  qu'un  enfant  âgé  d'en- 
viron..., cheveux...  yeux...  teint...  taille..;  qui  doit  être 
de. . .  a  été  le. . .  conduit  à  la  Maison  de  réception  du  New-York 
Juvénile  Asylum^  n^  61,  West  Thirteenth  street,  et  qu'après  le* 
recherches  et  une  enquête  sérieuse  on  n'a  pu  lui  trouver  ni 
parents,  ni.  gardiei^  ni  tuteur  légal,  ni  personne  avec  qui  il 
aurait  pu  résider.  New-York,  le...  le  Directeur,  signé... 

«  La  publication  de. cette  notice,  dans  les  formes  ci-dessus^ 
sera  regardée  comme' on  moyen  suffisant  d'informations  pour  les 
parents,  l66<tateQr6  ou  la  personne  avec  laquelle  l'enfant  aurait 
résidé,  dans  le  cas  pti  k»i  uns  ou  les  attires  pourraient  être 
retrouvés;  '»    • 


»  • 
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Art.  12.  —  (Texte  amendé  en  1866.)  «  Cette  notice  sera  con- 
servée par  le  policeman  ;  il  la  fera  connaître  personnellement  à 
rintcrcssé,  au  lieu  dé  sa  demeure;  après  cela,  il  arertira  le 
magistrat  de  cett^  communication  ;  il  la  fera  inscrire  par  le 
magistrat  et  fera  constater  sur  le  registre  tenu  dans  ce  but  à  la 
Maison  de  réception  le  fait  de  la  coramunicatioa  de  cette  notice. 
Le  fait  de  cette  inscription  sera  la  preuve  de  son  authenticité  si 
l'intéressé  peut  prouver  d'une  manière  satisfaisante  devant  le 
magistrat  qui  aura  rendu  Tarrèt,  que  le  dénuement  ou  les  autres 
circonstances  décrites  dans  la  loi  du  23  janvier  1833,  article  14, 
dans  lesquelles  on  a  trouvé  Tenfant,  ne  sont  pas  le  résultat  de  la 
négligence  habituelle  ou  de  Finconduite  des  parents  ou  du  tuteur 
légal,  le  magistrat  donnera  par  écrit  Tordre  au  directeur  de  la 
Maison  de  réception  de  la  Société  de  remettre  l'enfant  à  la  garde 
des  personnes  nommées  dans  l'arrêt,  qui  auront  ainsi  le  droit  de 
le  retirer  de  la  Maison  de  réception.  Si,  au  contraire,  la  preuve 
ne  peut  pas  être  fournie  dans  le  délai  voulu,  l'enfant  sera  trans- 
féré de  la  Maison  de  réception  à  l'Asile.  L'arrêt  du  magistrat  sera 
définitif  et  l'enfant  ne  pourra  plus,  sous  aucune  forme,  être 
enlevé  aux  soins  et  à  la  garde  de  la  Société.  » 

Voici  encore,  d'après  le  texte  de  la  loi  amendé  en  1866,  un 
article  applicable  aux  enfants  vagabonds  et  quelques  fragments 
d'articles  relatifs  à  la  tutelle  des  enfants  recueillis  par  la  Société. 
En  faisant  connaître  de  quelle  façon  la  loi  et  la  magistrature  amé- 
ricaines traitent  la  puissance  paternelle,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants 
délaissés,  cette  citation  achèvera  d'expliquer  pourquoi  les  for- 
mules d'engagement  à  signer  par  les  familles  ne  sauraient  avoir 
en  France  la  valeur  et  l'efficacité  qu'elles  ont  à  New-York  : 

Art.  13.  —  «  Si  un  enfant  de  moins  de  14  ans,  sain  de  corps 
et  d'esprit,  suffisamment  pour  fréquenter  l'école  publique,  est 
trouvé  eiTant  dans  les  rues,  passages  et  places  publiques  de 
New- York,  oisif,  vagabond,  sans  occupation  légale,  tout  magis- 
trat de  police  ou  juge  aux  cours  de  district  de  la  ville,  sur  la 
plainte  d'un  citoyen,  faite  sous  le  sceau  du  serment,  pourra  faire 
amener  cet  enfant  pour  être  interrogé  et  pourra  faire  venir  les 
parents,  tuteurs  ou  maîtres  d'un  tel  enfant,  s'il  en  a,  pour 
assister  à  cet  interrogatoire.  Si,  par  l'enquête  la  plainte  est  suffi- 
samment justifiée,  le  magistrat  ou  le  juge  peut  exiger  des  susdits 
parents,  gardiens  ou  tuteurs  l'engagement  par  écrit,  adressé  aux 
autorités  constituées  de  la  ville,  qu'ils  feront  leurs  efforts  pour 
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empêcher  le  vagabondage  de  cet  enfant,  qu'ils  le  garderont  chez 
eux,  occupé  à  un  travail  légal,  et  renverront  à  l'école  jusqu'à 
l'âge  de  14  ans,  au  moins  quatre  mois  par  an.  Le  magistrat  ou 
le  juge  pourra  exiger  des  garanties  pour  l'exécution  de  cet  enga- 
gement. Si  l'engagement  est  habituellement  et  intentionnelle- 
ment vioU,  le  juge,  sur  la  plainte  qui  lui  en  sera  faite,  fera  venir 
Tenfant  pour  le  soumettre  à  un  nouvel  interrogatoire  et  en  don- 
nera avis  à  la  personne  qui  a  pris  l'engagement.  Si  cette  per- 
sonne n'a  pu  être  trouvée  ou  si  elle  n'a  pas  conseiTé  la  garde  de 
l'enfant,  et  si  personne  ne  se  présente,  le  juge  rendra  un  arrêt  en 
vertu  duquel  l'enfant  sera  confié  à  là  Société,  et,  pour  aucune 
raison,  la  personne  qui  aura  manqué  à  son  engagement  ne  sera 
dispensée  de  la  peine  prescrite  par  l'article  185  de  la  loi  de  1853, 
applicable  à  cet  Acte.  Le  policeman  a  le  droit  d'arrêter  tout 
enfant  qui  se  trouve  dans  les  conditions  déterminées  ci-dessus, 
et  le  comité  métropolitain  de  la  police  veillera  à  ce  que  ce  devoir 
soit  rempli.  » 

Art.  18.  —  «  La  Société  pourra  mettre  les  enfants  en  appren- 
tissage dans  l'État  de  New-York  et  dans  tous  les  États  de  l'Union 
qui  reconnaissent  par  leur  loi  la  validité  de  tels  contrats  d'appren- 
tissage. Les  enfants  confiés  à  ses  soins  volontairement  ou  par  le 
magistrat  seront  engagés  pour  apprendre  une  profession,  faire  le 
commerce  ou  remplir  un  emploi  pendant  une  période  plus  ou 
moins  longue  qui  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  l'âge  de  31  ans 
pour  les  garçons  et  de  18  ans  pour  les  filles.  » 

Art.  24.  —  «  Le  Comité  de  direction  de  la  Société  sera  le 
tuteur  de  l'enfant  mis  en  apprentissage  ou  en  service.  11  veillera 
à  ce  que  les  conditions  du  contrat  soient  remplies  fidèlement  et 
que  l'enfant  soit  bien  traité,  et  si  l'on  se  rendait  coupable  de  tort 
envers  lui,  il  en  exigerait  la  réparation.  » 

Ces  citations  un  peu  longues,  mais,  si  je  ne  me  trompe,  ins- 
tructives, montrent  que  la  première  condition  pour  que  l'Assis- 
tance publique  à  Paris,  comme  les  associations  charitables  en 
France,  puissent  emprunter  utilement  à  l'Amérique  des  formules  de 
contrat  avec  les  parents  des  enfants  délaissés,  c'est  qu'en  France 
ces  contrats  aient  été  placés,  comme  ils  le  sont  en  Amérique, 
sous  la  sanction  de  la  loi. 

Cette  recherche  d'un  moyen  de  contracter  valablement  avec  la 
puissance  paternelle,  sans  se  heurter  aux  principes  du  droit 
français,  était,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  le  but  essentiel 
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proposé  à  la  troisième  Sous-Commission  et»  en  même  temps,  la 
^nde  difficulté  de  sa  tâche.  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Ëtat  s'expri* 
jGoait  à  cet  égard,  le  33  février,  en  ces  termes  : 

a  Dans  quelles  conditions  donnera-t-on  aux  administrations, 
aux  associations,  aux  particuliers,  le  droit  de  garder  les  enfants 
qu'ils  ont  recueillis,  malgré  les  réclamations  de  leurs  parents  ? 

a  Si  les  enfants  ainsi  recueillis  ont  été  soustraits  à  la  puis- 
sance paternelle,  point  de  difficultés  possibles  ;  les  parents  n'aiib- 
ront  plus  le  droit  de  les  réclamer.  Il  y  a  des  difficultés  unique- 
ment pour  les  enfants  dont  les  parents  jouissent  de  leurs  droits 
et  contre  lesquels  il  y  a  lieu  de  prendre  les  précautions  reconnues 
nécessaires. 

«  Le  travail  demandé  à  la  troisième  Sous-Commission  consiste 
donc  surtout  dans  une  réglementation  efficace  de  cette  espèce 
d'abdication,  ou  du  moins  de  délégation  temporaire  de  la  puis- 
sance paternelle,  à  laquelle  certaines  familles  pourraient  consen- 
tir dans  Tintérèt  de  leurs  enfants. 

a  Sous  la  législation  actuelle,  ajoutait  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Ëtat,  un  contrat  de  cette  nature  ne  serait  pas  valable.  D  s'agit 
donc  de  préparer  un  ensemble  de  dispositions  qui  permettront  de 
rendre  ce  contrat  praticable,  valable,  de  faire  que  les  parents, 
lorsqu'une  association  charitable  aura  recueilli  un  enfant,  lui 
aura  donné  des  soins,  l'aura  mis  en  apprentissage  et  sera  en 
voie  d'en  faire  un  citoyen  honnête  et  utile,  soient  dans  l'impos- 
sibilité de  retenir  cet  enfant  et  de  rendre  ainsi  stériles  tous  les 
efforts  de  la  charité  publique  ou  privée.  » 

La  troisième  Sous-Commission,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  entrée 
sans  quelque  répugnance,  ou  tout  au  moins  sans  beaucoup  de 
circonspection,  dans  cette  voie  des  transactions  avec  la  puissance 
paternelle.  «  Comment,  a-t-on  dit,  parler  d'une  délégation,  d'une 
cession  volontaire,  d'une  abdication  des  droits  de  la  puissance 
paternelle,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  les  principes  de 
notre  droit  civil  et  avec  le  texte  même  des  lois  ?  (1).  La  puis- 
sance paternelle,  dans  nos  codes,  n'est  pas  constituée  comme 
un  droit  privé,  susceptible  de  transaction,  mais  comme  une 
institution  d'ordre  public,  et  le  pouvoir  qui  en  dérive  ne  peut 
être  ni  délégué,  ni  cédé,  ni  abdiqué  par  cdui  qui  en  est  investi. 


(i)  Ob  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  (Code  civil,  art.  6.) 
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Toutes  les  combinaisons,  tous  les  accommodements,  tous  les 
subterfuges  que  vous  préparerez  sur  ce  terrain,  disait  un  mem^ 
bre  de  la  Sous-Commission,  seront  illusoires,  ils  échoueront 
dans  la  pratique,  parce  qu'ils  se  trouveront  en  désaccord  avec 
les  autres  dispositions  de  nos  lois.  On  dit  qu'il  ne  s'agit  que  de 
contrats  limités  au  droit  de  garde  et  d'éducation  ;  mais  quelle 
solidité  aura  un  pareil  contrat,  même  sanctionné  par  la  loi,  peur 
résister  à  ce  qui  reste  de  la  puissance  paternelle?  Qui  empêchera 
le  père,  par  exemple,  après  avoir  cédé  son  droit  de  gaixie  et 
d'éducation,  de  vous  soustraire  son  fils  en  l'émancipant?  » 

La  Sous-Commission  a  reconnu,  après  mûr  examen,  que  ces 
appréhensions  ne  sont  pas  fondées  ;  qu'on  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  principes  du  droit,  en  limitant  l'exercice  de  la  puis^ 
sance  paternelle  dans  la  mesure  nécessaire  à  la  protection  des 
enfants  délaissés.  Le  Code  civil  a  établi  la  puissance  paternelle 
comme  un  principe  d'ordre  public  ;  aussi  s'est-il  borné  à  en 
définir  les  attributions  principales,  en  laissant  dans  la  pratique 
un  grand  pouvoir  à  la  jurisprudence  ;  et,  comme  ce  principe, 
dans  toutes  les  législations  modernes,  est  institué  et  réglé  sur- 
tout en  vue  de  l'intérêt  des  enfants,  on  remarquera  que  partout, 
même  en  France,  la  magistrature  n'hésite  pas  à  le  restreindre 
lorsque  cet  intérêt  bien  démontré  l'exige.  On  a  indiqué,  comme 
un  exemple  qui  trace  en  quelque  sorte  la  règle  à  suivre,  cx3  mé- 
morable considérant  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn 
15  mars  1865  :  «  Que  si  le  droit  des  père  et  mère  à  la  garde  et 
«  à  la  surveillance  de  l'éducation  de  leurs  enfants  est  en  général 
»  un  attribut  de  la  puissance  paternelle,  l'intérêt  des  enfants  en 
»  est  le  principal  motif,  qui  doit  déterminer  l'exercice  ou  la  ree- 
»  triction  de  ce  di-oit  »  ;  et,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  décider  si  la  Cour  d'appel  avait  bien  jugé,  en  préférant  fKmt 
la  garde  des  enfants  leur  aïeul,  nommé  tuteur,  à  leur  mère 
destituée  de  la  tutelle  et  réclamant  ses  enfants  au  nom  de  la 
puissance  paternelle,  la  Cour  de  cassation  décidait  a  qu'en  dé- 
clarant, d'après  la  délibéraration  du  conseil  de  famille,  que  lêê 
intérêts  moraux  et  matériels  des  enfants  étaient  en  péril,  elh 
qu'il  était  urgent  d'y  pourvoir  en  les  confiant  avec  la  tutelle  if 
leur  aïeul,  la  Cour  n'avait  fait  de  ses  pouvoirs  qu'un  usage  au^ 
torisé  par  la  morale  et  par  la  loi.  » 

On  a  rappelé  que,   dans  beaucoup  d'autres  cas,  le  juge  est 
appelé  à  régler  le  pouvoir  du  père.  Il  ne  saurait,  par  conséquent. 
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être  contraire  aux  principes  du  droit,  d'admettre  que  le  juge 
pourra  apporter  une  restriction  à  ce  pouvoir  lorsque  l'état  de 
délaissement  de  l'enfant  le  rendra  n^ssaire:  suspendre  no- 
tamment le  droit  de  garde,  d'éducation,  lorsqu'il  est  démontré 
que  l'éducation  de  l'enfant  n'est  possible  qu'à  ce  prix. 

Convaincue  qu'elle  pouvait  marcher  à  son  but,  sans  craindre 
d'altérer  l'harmonie  de  notre  législation,  la  Sous-Commission  ne 
s'est  pas  arrêtée  à  diverses  combinaisons  que  nous  résumerons 
en  peu  de  mots.  On  a  suggéré  cette  idée  :  un  père  qui  nianque 
aux  devoirs  de  la  puissance  paternelle,  qui  a  failli  à  ses  obli- 
gations envers  son  enfant  et  envers  la  société,  ne  doit-il  pas  être 
asshnilé  au  débiteur  qui  manque  à  ses  engagements,  au  com- 
merçant qui  fait  faillite?  Cette  assimilation  étant  admise»  il  s'en- 
suivrait que  le  procureur  de  la  République,  en  présence  d'un  fait 
bien  constaté  de  délaissement,  aurait  à  nonmier  un  tuteur  pro- 
visoire et  ensuite  le  tribunal  nommerait  un  tuteur  judiciaire 
qui  serait  chargé  de  veiller  à  la  personne,  et  au  besoin, 
d'administrer  les  biens  de  l'enfant.  Ce  tuteur  exercerait  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  de  la  même  Ifaçon  qu'un  syndic  pro- 
visoire et  un  syndic  définitif  administrent  la  fortune  d'un  failli, 
et  ont,  dans  certains  cas,  une  action  sur  sa  personne. 

On  a  dit  encore  :  ne  pourrait-on  pas  assimiler  la  situation 
d'un  père  qui  ne  remplit  pas  et  qui  se  reconnait  lui-même  inca- 
pable de  remplir  les  devoirs  inhérents  à  la  puissance  paternelle, 
à  un  cas  de  succession  vacante  pour  lequel  le  tribunal,  dans  l'in- 
térêt des  ayants  droit,  nomme  un  administrateur  judiciaire 
chai'gé  de  gérer  et  administrer  la  succession  jusqu'à  ce  que  l'hé- 
ritier ait  pu  faire  valoir  ses  droits  ? 

On  a  aussi  assimilé  la  situation  de  l'enfant  délaissé,  dans  les 
conditions  où  se  place  la  troisième  Sous-Commission,  à  celle  du 
mineur  qui  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son  père  et  auquel, 
pour  ce  motif,  le  tribunal  nomme  un  administrateur  spécial. 

La  Sous-Commission  a  jugé  que  ces  idées  étaient  plutôt  ingé- 
nieuses que  solidement  fondées,  plus  subtiles  que  pratiques. 
Leur  principal  défaut  était  de  compliquer,  au  lieu  de  la  sim- 
plifier, la  question  que  nous  avions  à  résoudre.  En  soulevant  la 
question  de  la  tutelle  notamment,  elles  soulevaient  inutilement 
des  difficultés  considérables  dont  la  Sous-Conrmiission  tenait  à 
s'affranchir. 

Conune  la  tâche  de  la  Sous-Commission  consiste  à  chercher. 
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pour  la  protection  des  enfants  délaissés,  une  disposition  analogue 
à  celle  du  Code  pénal,  qui  assure  la  protection  des  jeunes  dé- 
tenus, à  édicter  en  quelque  sorte,  en  dehors  de  la  loi  pénale,  un 
nouvel  article  66  pour  les  enfants  délaissés,  on  a  proposé  de 
reprendre,  pour  tous  ceux  de  ces  enfants  qui  tombent  aux 
mains  de  la  justice,  les  combinaisons  essayées  sans  succès  par 
la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  de  Paris,  en  ajoutant 
aux  moyens  employés  alors  sans  succès  une  pénalité  sévère 
pour  les  parents  qui  ne  respecteraient  pas  les  engagements  pris 
par  eux  devant  le  tribunal. 

C'était  revenir  à  Fidée  des  contrats  garantis  par  la  loi,  mais 
seulement  d'une  façon  incomplète,  sans  embrasser  les  cas  si 
nombreux  d'enfants  recueillis  par  la  charité,  avec  le  consente- 
ment tacite  ou  par  suite  d'une  démarche  volontaire  de  leurs 
parents. 

La  Sous-Commission,  en  s' engageant  résolument  sur  ce  terrain 
des  contrats  avec  la  puissance  paternelle,  s'est  attachée  tout 
d'abord  à  réduire  au  plus  strict  nécessaire  les  restrictions  qu'il 
y  a  lieu  d'apporter,  de  n'enlever  à  la  famille  que  ce  qui  est  ab- 
solument indispensable  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  de  n'exiger 
d'elle  un  sacrifice,  soit  sur  l'ensemble  de  ses  droits,  soit  sur  la 
durée  de  leur  exercice,  que  dans  la  mesure  commandée  par  cet 
intérêt  supérieur.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé'  que  dans  tous  les 
cas  011  le  délaissement  d'un  enfant  n'est  pas  caractérisé  par 
cette  indignité  des  parents  qui  a  pour  corollaire  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  une  tutelle 
nouvelle  en  dehors  du  tuteur  naturel.  Il  suffit,  pour  donner 
pleine  satisfaction  à  l'humanité  et  à  l'intérêt  social,  que  l'éta- 
blissement ou  la  personne  qui  a  recueilli  l'enfant  soit  muni  du 
pouvoir  nécessaire  pour  pourvoir,  sans  trouble  ni  contradiction, 
à  ses  besoins  moraux  et  physiques  :  il  faut  pour  cela  un  droit 
de  garde  aussi  inattaquable  que  celui  qui  a  été  conféré  aux  éta- 
blissements de  jeunes  détenus  par  l'article  66  du  Code  pénal  ;  à 
ce  droit  principal  s'ajoutent  naturellement  le  droit  d'éducation 
et  partant  celui  de  correction  ;  enfin  il  convient  de  réserver, 
comme  complément  de  ce  patronage  légal,  le  droit  de  gérer  ex- 
clusivement le  pécule  de  l'enfant  après  son  entrée  en  appren- 
tissage. Le  père  naturel  pomTa  conserver  les  autres  attributions 
de  la  puissance  paternelle:  le  droit  d'émancipation,  dans  la 
mesure  compatible  avec  le  patronage  légal  ;  le  droit  de  consentir 
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au  mariage,  à  rengagement  sous  les  drapeaux  ;  ie  droit  de  jouis- 
sanoe  sur  les  biens  de  l'enùint. 

Les  dispositions  à  prendre,  en  subonfennant  d»ift  cette  me-* 
sure  les  droits  du  père  aux  intérêts  de  Tenfant  et  de  la  société, 
ne  pouvaient  pas  être  les  mêmes  pour  tous  les  cas.  Les  situations 
si  vanées  dans  lesquelles  les  enfants  délaissés  sont  recueillis 
ont  paru  à  la  Sous-Commission  pouvoir  être  ramenées  à  deux 
espèces  ou  deux  catégories  : 

1^  Celles  des  enfants  recueillis  sans  participation  des  parents^ 
à  la  suite  d'une  sorte  d'abandon  tacite  ; 

2^  Celle  des  enfaïits  recueillis  avec  le  consentement  exprès 
des  parents,  en  vertu  d'une  cession  volontaire  de  leurs  droits 
comme  de  leur  devoirs. 

Nous  résumerons,  aussi  sommairement  que  le  sujet  le  permet, 
les  discussions  de  la  Sous-Commission  sur  les  mesures  qui  con- 
viennent dans  Tune  et  Tautre  espèce  ; 

1**  Un  enfant  est  trouvé  errant  dans  la  rue,  il  ne  peut  pas  donner 
les  renseignements  nécessaires  pour  retrouver  ses  parents.  Une  per- 
sonne charitable  le  recueille  ouïe  remet  aux  mains  de  la  charité  ;  une 
première  hypothèse  se  présente  ;  c'est  peut-être  un  enfant  égaré 
que  sa  famille  va  rechercher.  Le  premier  devoir'de  ceux  qui  ont 
recueilli  l'enfant,  c'est  d'avertir  l'autorité  publique,  et  en  même 
temps  d'aller  au-devant  de  la  recherche  que  peuvent  faire  les 
parents  ;  de  la  faciliter,  de  concourir  à  l'effort  qui  tend  à  ramener 
l'enfant  dans  sa  famille.  Si  cet  effort  aboutit,  l'enfant  est  rendu 
sans  aucune  difficulté  ;  ici  les  droits  du  père  sont  entiers  et  dignes 
du  plus  absolu  respect. 

Mais  si  les  recherches  n'aboutissent  pas,  si  les  semaines  et 
puis  les  mois  s'écoulent  sans  que  la  famille  ait  été  retrouvée, 
l'enfant  se  trouvera  dans  la  situation  légale  d'unenfant  abandonné^ 
et  s'il  a  moins  de  12  ans,  il  doit  avoir  sa  place  dans  le  service 
des  enfants  assistés.  Mais  s'il  a  plus  de  12  ans,  il  se  trouve, 
malgré  le  fait  abandon  matériel^  dans  une  situation  pour  laquelle 
la  loi  française  a'a  rien  réglé  !  Que  faut-il  faire  pour  cette  situai 
tion  ?  Quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  la  personne  ou  de 
l'établissement  qui  a  recueilli  l'enfant  et  ceux  de  l'autorité  pu- 
blique ? 

Avant  tout,  il  y  a  certaines  règles  générales  à  poser,  et  la  pre- 
mière est  celle-ci  :  Tout  enfant  qui,  par  un  fait  quelconque  de 
délaissement  ou  d'abandon,  a  cessé  d'être  sous  la  puissance  de 
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son  père  ou  de  son  tuteur  naturel,  tombe,  par  ce  fait  même  sous 
la  tutelle  et  la  protection  de  l'autorité  publique  ;  de  ce  principe 
résulte  l'obligation  pour  le  particulier  ou  l'association  qui  re-. 
cueille  Tenfant  de  faire  une  déclaration  à  l'autorité  publique.  Il 
en  résulte  encore  cette  conséquence  qu'une  fois  l'enfant  recueilli, 
Tautorité  prévenue,  il  faut  encore,  pour  que  ce  placement  ait  un 
caractère  légal,  qu'il  soit  autorisé. 

Une  autre  règle  c|pit  être  posée  relativement  au  délai  accordé 
pour  les  revendications  de  la  famille.  Lorsque  plusieurs  mois  se 
sont  écoulés  sans  que  celle-ci  ait  pu  être  retrouvée,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  soupçonner  qu'on  est  en  présence  d'un  abandon  volon- 
taire, intentionnel  ?  et  si,  après  un  tel  laps  de  temps,  les  parents 
se  présentent  et  réclament  l'enfant,  la  personne  ou  l'établissement 
autorisé  à  le  garder  et  l'élever,  devront-ils  le  rendre  aux  parents 
sans  aucune  formalité,  sans  aucune  garantie  ? 

La  Commission  a  pensé  que,  même  dans  ces  conditions,  les 
droits  du  père  naturel  doivent  être  respectés,  et  qu'ils  priment 
ceux  de  l'État  ;  mais  à  la  condition  qu'il  soit  établi  qu'ils  méritent 
le  respect.  Il  faut  qu'après  cet  éloignement  prolongé,  la  puissance 
paternelle  ait  à  faire  la  preuve  qu'elle  n'est  pas  indigne.  La  per- 
sonne ou  l'établissement  auquel  l'enfant  est  confié  ne  pourra  donc 
le  rendre  que  sur  un  ordre  de  l'autorité  et  après  que  cette  preuve 
aura  été  faite  en  justice  et  par  enquête. 

D'après  les  dispositions  adoptées  par  la  Sous-Commission, 
conformément  à  cette  règle,  il  doit  être  décidé  que  lorsque  après 
un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  déclaration  à  l'autorité 
publique  du  placement  d'un  enfant  délaissé,  les  parents  ou  tu- 
teurs n'ont  pas  réclamé  cet  enfant,  celui-ci  est  légalement  confié, 
avec  l'exercice  des  droits  de  garde  et  d'éducation,  à  ceux  qui 
l'ont  recueilli  et  sont  autorisés  à  le  garder,  et  son  père  ou  tu- 
teur doit  être  réputé  avoir  souscrit  un  contrat  tacite  ayant  les 
mêmes  effets  que  les  contrats  librement  consentis  pour  les  en- 
fants recueillis  sur  la  demande  des  parents  et  dont  nous  allons 
parler. 

Les  parents  qui,  dans  un  délai  de  trois  mois,  n'auront  pas 
fait  de  réclamation,  auront  à  se  pourvoir,  par  voie  de  requête, 
devant  le  pouvoir  judicaire,  et  ils  n'obtiendront  la  remise  de  l'en- 
fant que  lorsque  le  tribunal,  après  enquête,  aura  prononcé  en 
chambre  du  conseil. 

Dans  le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat,  [cette  intervention  de 


—  812  — 

la  magistrature  a  été  également  indispensable,  avec  une  procé- 
dure un  peu  différente.  Ici  c'est  le  parquet  qui  intervient  d'abord 
pour  donner  son  avis  sur  le  placement  de  Fenfant  délaissé,  en- 
suite pour  ordonner,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sa  remise  aux  parents,  in- 
troduire auprès  du  tribunal  toute  demande  tendant  à  priver  les 
parents  ou  l'un  d'eux  de  la  garde  d'un  enfant  délaissé,  et  enfin, 
dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  pour  aviser, 
dans  les  quarante-huit  heures,  l'autorité,  c'est-à-dire  le  préfet, 
de  tous  les  faits  de  délaissement  et  de  placement  provisoire  d'eu- 
fants  délaissés  qui  lui  sont  signalés. 

La  troisième  Sous-Commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  la  discus- 
sion de  ces  questions  secondaires,  elle  en  a  laissé  la  solution  à 
la  Commission  elle-même. 

2**  Nous  arrivons  à  la  dernière  question,  celle  des  mesures 
à  prendre  relativement  aux  enfants  confiés  librement  par  leur 
père  ou  tuteur  à  la  garde  d'une  administration  d'assistance, 
d'une  association  ou  d'un  particulier.  C'est  de  cette  catégorie 
de  placements  que  proviennent  surtout  les  difficultés  contre  les- 
quelles se  débattent  les  orphelinats  et  qui  motivent  leurs  justes 
plaintes. 

On  rencontre,  en  abordant  cette  question,  une  première  diffi- 
culté qui  est  de  nature  non  seulement  à  inquiéter  et  arrêter  le 
moraliste  et  l'économiste,  mais  encore  à  écarter  le  législateur. 
Est-il  permis  de  réglementer  le  délaissement  volontaire  des  en- 
fants ?  Pouvons-nous  discuter  dans  quelles  conditions  un  fère 
pourra  s'exonérer  légalement  des  devoirs  de  la  paternité  ?  Pou- 
vons-nous admettre  que  moyennant  la  cession  à  l'État  d'une 
partie  de  ses  droits,  il  lui  sera  permis  d'en  rejeter  toutes  charges 
sur  l'Assistance  publique  ou  la  charité  ?  Il  suffit  de  poser  ces 
questions  pour  sentir  que  nous  touchons  en  effet  à  une  abondante 
source  d'abus  et  comprendre  que  le  législateur  a  pu  reculer  de- 
vant la  crainte  de  toucher  à  un  pareil  sujet. 

Mais  la  troisième  Sous-Conmnssion  n'avait  pas  à  traiter  des 
questions  morales  ou  économiques.  Elle  se  trouve  en  présence  de 
faits  qui  ont  parlé  plus  haut  que  tous  les  raisonnements,  en 
présence  de  maux  dont  notre  société  s'est  fortement  émue,  et  qui 
ont  produit  un  mouvement  puissant  de  l'opinion  publique  en 
faveur  de  l'éducation  de  l'enfance  délaissée.  Les  enfants  qui  nous 
occupent,  et  qui  n'ont  eu  jusqu'ici  qu'un  asile  mal  assuré  dans  les 
établissements  de  charité,  ont  commencé  en  fait,  sous  cette 
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pression  de  Topinion,  à  forcer  les  portes  de  TAssistance  publique 
qui  ne  s*ouvraient  qu'aux  enfants  ^ans  famille.  Dans  le  nouveau 
service  qu'elle  crée  à  Paris,  FAdministration  elle-même  place  au 
premier  rang,  dans  ces  préoccupations,  ceux  qu'elle  nomme 
les  enfants  de  la  cession  volontaire ,  et  c'est  pour  eux  qu'en 
attendant  une  loi  qu'elle  réclame,  elle  emprunte  à  l'Assistance 
de  New- York  la  formule  du  contrat  que  nous  avons  citée.  La 
Sous-Commission  n'avait  donc  à  se  préocuper  d'aucune  consi- 
dération spéculative  y  mais  seulement  des  faits  acquis.  11  y  a 
un  premier  fait  décisif  :  les  enfants  de  la  cession  volontaire, 
pour  employer  un  moment  le  langage  de  l'Administration,  abon- 
dent dans  les  orphelinats  et  dans  tous  les  établissements  de 
charité;  l'Assistance  publique  commence  elle-même  à  leur  faire 
place.  Les  sacrifices  faits  en  vue  de  l'éducation  de  ces  enfants 
sont  stérilisés  par  le  manque  de  dispositions  légales,  abritant 
cette  éducation  contre  les  revendications  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

A  coté  de  cette  règle  générale,  il  est  nécessaire  d'admettre  en 
principe,  pour  des  cas  particulièrement  dignes  d'intérêt,  des 
contrats  de  courte  durée.  11  existe,  dans  les  populations  ouvrières, 
des  situations  de  famille  aussi  douloureuses  que  respectables, 
dans  lesquelles  le  délaissement  des  enfants  s'impose  comme  une 
nécessité  fatale;  nous  ne  citerons  qu'un  exemple  : 

Une  famille  ouvrière  n'a  pas  d'autre  ressource  que  le  salaire 
quotidien  du  père;  ce  salaire  suffit  à  peine;  il  faut  encore  pour 
assurer  le  pain  quotidien  aux  enfants,  une  certaine  somme  de 
travail  de  la  mère  qui  veille  sur  eux;  la  mère  meurt;  elle  laisse 
une  fille  de  10,  11  ou  12  ans,  seule  et  sans  guide  désormais, 
pendant  que  le  père  travaille,  sa  perte  n'est-elle  pas  presque  as- 
surée, si  l'Assistance  publique  ou  privée  ne  vient  pas  au  secours 
de  cette  famille.  Il  faut  prévoir,  pour  ces  cas  de  délaissement 
effectué  sous  la  pression  d'une  nécessité  absolue,  des  clauses 
de  contrat  permettant  de  reprendre  l'enfant  aussitôt  que  cette 
nécessité  n'existera  plus. 

Ceux  qui  ont  étudié  de  très  près  la  vie  des  classes  malheu- 
reuses de  la  société  reconnaissent  l'utilité  de  dispositions  qui, 
rendant  possibles  ces  placements  temporaires,  préviendraient 
soit  de  déplorables  abandons  et  la  rupture  des  liens  qui  font  la 
force  et  l'avenir  des  familles,  soit  la  perdition  morale  d'un  grand 
nombre  d'enfants  malheureux. 
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La  troisième  Sou8-€ommis6ion,  à  rananimîté,  a  recomm  la 
nécessité  d'admettre  ces  contrats  de  plaoemeoft  temporaire. 

11  y  a  un  antre  Fait  non  moins  important  :  si  ma3^  les  Tes- 
sources  des  associations  de  bienfisdsance,  des  orplieimats,  de  la 
charité,  sous  toutes  ses  formes,  tant  d'enfents  vagabonds,  men* 
diants,  négligés  par  leurs  parents  indigents,  sont  laissés  %  Falism- 
don  dans  les  rues,  ati  lieu  de  recevoir  Têdncatibn  <}nî  en  fendt 
des  citoyens  ntiles,  <fest  parceque  la  ckarilë,  fassistanee,  asnsî 
qu'elles  en  font  l'aveu,  sont  découragées  par  leur  propre  expé- 
rience et  qu'eHes  sentent  que  leurs  oeuvres  ne  peuvent  prospérer 
et  s'ét^idre  qu'à  l'aide  d'une  loi  qui  leur  assure  sur  les  enfants 
qu'elles  ont  recueillis,  une  mainmise,  nn  droit  de  garde,  ^  l'abri 
des  revendications  des  parents. 

Ce  droit  de  garde  et  d'éducation,  dont  Fassistance  publique  et 
privée  sont  armées  en  Angleterre  et  en  Amérique,  qui  existe  en 
France  pour  les  jeunes  détenus,  il  s'agit  de  le  conférer  par  nne 
disposition  de  la  loi  à  l'assistance  publique  et  privée  qui  le  récla- 
ment. Voici,  on  résumé,  le  résultat  des  délibérations  de  la  Sous- 
Commission  à  cet  égard, 

Toutjplacement  d'enfant  délaissé  par  ses  parents,  consenti  par  les 
parents,  entraîne  ou  suppose  un  engagement  réciproque,  tm 
contrat.  Ce  contrat,  toujours  illusoire  dans  les  cx)nditions  ac- 
tuelles, doit  être  placé  comme  il  suit  sous  la  sanction  de  la  loi 
et  de  l'autorité  publique  : 

Toutes  les  fois  que  des  parents,  se  reconnaissant  incapables  et 
hors  d'état  de  garder  et  d'élever  leurs  enfants,  voudront  le  con- 
fier à  l'Assistance  publique  où  à  la  charité  privéei,  Is  auront,  leur 
situation  préalablement  constatée,  à  signer  un  engagement  par 
lequel  ils  se  déclareront  dessaisis  du  droit  de  garde,  d'éducation 
et  de  gestion  du  pécule  de  cet  enfant,  pendant  une  période  de 
temps  déterminée  dans  cet  acte.  En  règle  générale,  la  durée  de 
ce  contrat  sera  celle  du  temps  nécessaire  pour  l'éducation  et 
pour  l'apprentissage  d'un  état,  et,  de  même  que  pour  les  jeunes 
détenus,  elle  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  l'époque  de  la 
majorité. 

0  y  a  Heu  de  prévoir  aussi  les  cas  où  un  père  ayant,  sous  la 
pression  d'une  poignante  misère ,  contracté  un  engagement  à 
longue  échéance,  se  trouve  tout  à  coup,  par  un  changement  de 
situation,  capable  de  supporter  les  charges  et  remplir  les  devoirs 
de  la  puissance  paternelle  auxquels  il  avait  renoncé.  Il  faut 
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qu'aussitôt  les  droits  puissent  lui  en  être  rendus  et  que  le  con- 
trat puisse,  après  eoquète,  être  résilié  ;  nous  disons  après  en- 
quête, parée  que  Tintérèt  de  Tenfant  exige  que  ces  résiliations 
n'aient  pas  lieu,  sur  une  simple  demande,  à  la  suite  d'un  simple 
désir  des  parents,  d'un  retour  capricieux  et  probablement  très 
fugitif  d'affection.  Il  £aut  l'assurance  préalable  que  les  sentiments 
des  parents  sont  dignes  de  confiance  et  que  leurs  ressources  ma- 
térielles les  mettent  en  mesure  de  pourvoir  à  Tentretien  et  à 
l'éducation  de  Fenfant  qu'ils  réclament;  de  là  la  nécessité  de 
l'enquête  et  de  Fintervention  judiciaire.  Nous  avons  reconnu  que 
les  placements  d'enfiants  délaissés,  particulièrement  dans  ces 
conditions  du  dessaisissement  volontaire  de  l'autorité  paternelle, 
pouvaient  donner  lieu  à  beaucoup  d'abus,  et,  partant,  à  beau- 
coup de  difficultés  dans  la  pratique,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
ces  placements  exigeront  toujours  beaucoup  de  vigilance  et  d'at- 
tention de  la  part  de  l'autorité  publique  qui  les  autorise  et  les 
surveille  et  de  l'autorité  judiciaire  qui  les  contrôle  et  prononce 
sur  les  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  Ces 
observations  sont  encore  plus  particulièrement  applicables  aux 
placements  effectués  chez  des  particuliers,  en  sorte  qu'il  a  été 
proposé  d'exclure  ces  placements  et  de  ne  confier  les  enfants 
délaissés  avec  cons^itement  des  familles  qu'à  l'Assistance  pu- 
blique ou  à  des  associations  autorisées.  En  fait,  on  a  reconnu 
que  cette  exclusion  serait  sans  effet.  On  n'empêchera  jamais  des 
parents  en  possession  de  leurs  droits  d'abandonner  leur  enfant  à 
une  personne  de  leur  choix,  consentant  à  s'en  charger.  11  est 
plus  utile  d'admettre  ces  placements,  qui  peuvent  rendre  à  l'en- 
fance délaissée  de  si  grands  services,  puisque  c'est  là  qu'elle 
retrouve  le  mieux  les  conditions  de  la  famille,  en  les  entourant 
de  garanties.  Le  première  consiste,  outre  la  déclaration  du  pla- 
cement à  l'autorité,  à  soumettre  le  contrat  auquel  ce  place- 
ment donne  lieu  au  visa  du  juge  de  paix  du  domicile  des  parents, 
visa  qui  sera  donné  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  du 
contrat. 

La  troisième  Sou&-Commission  a  eu  Soin,  du  reste,  dans  le 
libellé  des  conclusions  qu'elle  présente  à  la  Commission  d'appe- 
ler le  pouvoir  judiciaire  à  contrôler  tous  les  actes  auxquels  les 
placements  d'enfants  délaissés  doivent  donner  heu.  Elle  appelle 
le  ministère  public  à  donner  son  avis  sur  chaque  placement,  sur 
les  remises  aux  parents  et  les  décisions  diverses  entraînant  un 


—  816  — 

changement  dans  la  situation  des  enfants.  Quant  aux  contesta- 
tions et  autres  difficultés  se  rattachant  aux  contrats,  elles  s»t>nt 
portées  devant  le  tribunal  et  résolues,  sans  frais,  en  chambre  du 
conseil. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  Timportante  question  des 
voies  et  moyens  d'exécution,  au  point  de  vue  financier,  d'une  loi 
de  protection  des  enfants  délaissés  ou  maltraités.  De  même  que 
les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  présentée  au  Sénat,  la  troi- 
sième Sous-Commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'innover. 
En  fait,  il  suffit  d'appliquer  au  service  des  enfants  délaissés  les 
dispositions  des  lois  des  18  juillet  1866,  5  mai  1869  et  23  août 
1871,  relatives  aux  enfants  assistés.  Il  s'agit,  en  effet,  d'étendre 
à  des  catégories  d'enfants  non  moins  dignes  d'intérêt  que  les 
enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  la  protection  légale 
déjà  établie  par  ces  lois. 

D'un  côté,  la  charité,  qui  fait  tant  pour  eux,  continuera  et 
étendra  son  œuVre,  puisqu'elle  sera  armée  enfin  des  moyens 
d'action  efficaces  qui  lui  manquaient  jusqu'ici,  et  son  budget  gros- 
sira en  même  temps  que  gi'andira  son  courage.  D'autre  part,  les 
départements  qui  voudront  entrer  dans  la  voie  ouverte  par 
l'Assistance  publique  à  Paris  et  qui  auront  dans  leur  budget  les 
ressources  nécessaires  pour  un  service  départemental  d'enfants 
délaissés  ou  maltraités,  trouveront  dans  le  cadre  même  de  ce 
budget  les  règles  à  suivre  et  les  traiteront  comme  les  enfants 
assistés. 

Tels  sont  les  résultats  des  délibérations  de  la  troisième  Sous- 
Commission,  dont  les  conclusions  ont  été  résumées  dans  les 
articles  suivants  ; 

Article  premier  —  Les  enfants  délaissés  sont  les  mineurs 
de  16  ans,  envers  lesquels  leurs  parents  ou  tuteurs  sont  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  ou  d'édu- 
cation. 

Art.  2.  —  Les  parents  ou  tuteurs  pourront  librement  confier 
les  enfants  délaissés  à  des  particuliers  domiciliés  et  munis  de 
leurs  droits  civils,  à  des  associations  privées  autorisées  ou  aux 
administrations  publiques. 

A  cet  effet,  un  contrat  interviendra  qui  déterminera  la  durée 
et  les  effets  du  dessaisissement  ;  ce  dessaisissement  ne  pourra 
jamais  s'étendre  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  de  garde,  d'éduca- 
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tion,  de  gestion  du  pécule  des  enfants,  ni  dépasser  Fépoque  où 
Tenfant  atteindra  sa  majorité. 

Les  enfants  placés  chez  des  particuliers  ou  dans  des  établisse- 
ments appartenant  à  des  associations  privées  seront  sous  la  sur- 
veillance de  rÉtat,  représenté,  dans  le  département  de  la  Seine, 
par  le  directeur  de  TAssistance  publique,  et  par  les  préfets  dans 
les  autres  départements. 

Les  contrats  passés  entre  les  parents  ou  tuteurs  et  les  parti- 
culiers seront  soumis  au  visa  du  juge  de  paix  (du  domicile  des 
parents  ou  tuteurs);  ce  visa  sera  donné  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  présentation  du  contrat. 

Art.  3.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  Texécu- 
tion  du  contrat,  les  parents  ou  tuteurs  pourront  se  pourvoir  par 
voie  de  simple  requête  visée  pour  timbre  sans  frais,  enregistrée 
gratis  en  débet,  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  résidence  de  Tenfant,  qui  prononcera 
sans  appel. 

Art.  4.  —  Lorsque  des  particuliers,  des  associations  privées 
ou  l'Assistance  publique  auront,  en  fait,  recueilli  des  enfants 
délaissés,  sans  Tintervention  des  parents  ou  tuteurs,  une  décla- 
ration devra  être  faite  dans  les  trois  jours  à  la  préfecture  de 
police  à  Paris,  ou  au  préfet  dans  les  départements. 

Si  dans  les  trois  mois,  à  dater  de  la  déclaration,  les  parents  ou 
tuteurs  n'ont  point  demandé  la  remise  de  Tenfant,  celui-ci  sera 
réputé  confié  à  ceux  qui  l'auront  recueilli  en  vertu  d'un  contrat 
tacite  dont  la  durée  et  les  effets  comprendront  le  maximum  prévu 
par  l'article  2,  deuxième  alinéa. 

Les  parents  ou  tuteurs  pourront  demander  la  résolution  du 
contrat  tacite,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  3. 

Les  particuliers  qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  ci-dessus 
présente,  dans  le  délai  indiqué,  seront  passibles  d'un  emprison- 
nement d'un  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  francs. 
L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable^  même  en  cas  de 
récidive. 

Art.  5.  —  Toutes  les  difficultés  et  contestations,  auxquelles 
donnera  lieu  l'exécution  des  contrats  prévus  par  la  présente  loi 
seront  soumises  à  la  juridiction  déterminée  par  l'article  3  ci- 
dessus.  Le  ministère  public  sera  toujours  entendu  à  peine  de 
nullité. 

Art.  6.  —  Dans  les  départements  où  sera  créé  un  service  des 
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enfants  délaissés,  les  dépenses  nécessitées  par  l'entretien  de  ces 
enfants  seront  réglées  conformément  à  la  loi  du  8  mai  1869  sur 
les  enfants  assistés. 

Les  conseils  généraux  régleront  le  service  des  enfants  délaissés 
dans  les  conditions  prévues  pour  les  enfants  assistés  par  l'aF- 
tide  1''  §  16,  de  la  loi  du  17  juillet  1866  et  l'article  46,  §  18,  de 
la  loi  du  29  août  1871 . 

D""  Th.  Roussel, 

Sénateur 


k 


REVUE  PENITENTIAIRE 


Sommaire,  —  1"  Une  nouvelle  revue  de  droit  pénal  en  Allemagne.  —  2*  LV 
ducat  ion  correctionnelle  en  Angleterre  et  en  France.  —  3"  École  de  réforme 
du  Michigan.  —  4*  École  publique  de  Milcahgan  pour  les  enfants  assisistés. 
—  5-  Réforme  des  jeunes  détenus  de  l'État  de  New-Jersey.  —  6"  Maison 
de  refuge  de  Philadelphe.  —  ?•  École  de  réforme  de  l'Illinoisà  Pôntiac.  — 
8"  Industrial  home  school,  de.  Colombie.  —  9*'  Société  du  Maryland  pour  les 
écoles  du  dimanche.  —  10*  Écoles  de  réforme  du  Connecticut  à  Westr-Meri- 
den  et  à  Mîddleton.  —  il*  La  nouvelle  prison  de  Berlin*  —  12*  Informa- 
tions diverses. 


I 

Une  nouvelle  Revue  du  droit  pénal 
en  Allemagne  (4). 

M.  le  D**  Adolphe  Dochow,  professeur  de  droit  à  Halle,  et 
M.  le  D*^  Franz  von  Liszt,  professeur  de  droit  à  Giessen,  publient 
sous  le  titre  de  Rew^  générale  de  la  science  du  droit  pénaly  une 
revue  périodique  qui  comprendra  quatre  livraisons  par  an. 

Le  programme  qui  figure  en  tête  du  premier  numéro  de 
cette  publication,  expose  qu'elle  est  destinée,  dans  la  pensée  de 
ses  fondateurs,  à  devenir  une  sorte  d'organe  centrai  du  droit 
criminel,  constatant  l'état,  et  enregistrant  les  progrès  de  la 
législation  pénale  et  de  la  science  du  droit  pénal,  tant  en 
Allemagne  que  dans  les  autres  pays.  Les  études  qu'elle  insérera 
se  rapporteront,  en  première  ligne,  au  droit  pénal  proprement 
dit  et  à  l'instruction  criminelle;  en  seconde  ligne,  à  la  législa- 
tion sur  la  presse  et  aux  sciences  qui  se  rattachent  au  droit 
criminel. 

Chaque  livraison  contiendra  des  dissertations  scientifiques, 
une  revue  bibliographique  trimestrielle,  des  aperçus  sur  les 
récents  travaux  législatifs  allemands  et  étrangers,  avec  un  tableau 

11}  ZciUchrift  fur  die  gesammte  Strafrechtswissenschaft^  Berlin  et  Leipzig, 
chez  Gutlentag. 
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général  des  lois,  et  la  traduction  en  allemand  des  lois  étran- 
gères les  plus  importantes;  enfin  des  essais  substantiels  sur  les 
œuvres  nouvelles  les  plus  considérables,  et  une  revue  critique 
de  la  jurisprudence  du  tribunal  de  l'Empire,  renvoyant,  pour  le 
texte  même  des  décisions  rendues,  aux  collections  spéciales. 

Les  revues  bibliographiques  trimestrielles  seront  conçues 
d'après  le  plan  suivant  :  elles  embrasseront  l'ensemble  des  publi- 
cations qui  auront  paru  en  Allemagne,  et  en  exposeront  les 
traits  principaux,  sans  entrer  dans  aucune  discussion  de  détail; 
les  œuvres  publiées  en  pays  étranger  trouveront  place  dans  ces 
revues,  toutes  les  fois  qu'elles  présenteront  un  intérêt  général  ; 
en  outre,  un  aperçu  du  développement  de  la  science  du  droit 
criminel  chez  les  diverses  nations  de  l'Europe  figurera  dans 
chaque  livraison  ;  tous  les  pays  y  défileront  à  tour  de  rôle,  de 
façon  que  le  tour  de  chacun  d'eux  revienne  environ  tous  les 
deux  ans. 

La  première  livraison  contient,  à  la  suite  de  ce  programme, 
divers  articles  dont  voici  la  nomenclature  : 

1®  Rapports  mutuels  de  la  législation  et  de  la  justice  pénales, 
et  de  la  science  du  droit  criminel,  par  le  D'  Binding,  profes- 
seur de  droit  et  membre  du  tribunal  de  Leipzig. 

2®  Les  tentatives  improprement  dites  (die  untanglichen  Versu- 
chshandlungen),  par  le  professeur  D*"  Geyer,  de  Munich. 

3®  L'état  actuel  de  la  science  pénitentiaire,  par  M.  Krohne, 
directeur  de  la  prison  de  Kassal. 

4®  Le  délit  qui  a  manqué  son  effet  et  la  théorie  de  Cohn  sur 
la  tentative,  par  le  professeur  von  Liszt. 

5®  De  l'origine,  de  l'état  et  des  tendances  de  la  nouvelle  école 
anthropo-criminalisteen  Italie,  par  le  professeur  César  Lombroso, 
de  Turin. 

6®  Les  travaux  scientifiques  sur  le  droit  pénal  en  Italie,  pen- 
dant les  deux  dernières  années,  par  le  professeur  Emile  Brusa, 
de  Turin. 

7®  Revue  bibliographique  de  droit  pénal,  par  M.  van  Liszt. 

Revue  bibliographique  de  procédure  criminelle,  par  M.  A.  Doc- 
how. 

L'étude  de  M.  Krohne  sur  l'état  présent  de  la  science  péni- 
tentiaire, offre  tant  par  son  sujet  même  que  par  le  talent  avec 
lequel  il  est  développé,  un  intérêt  particulier  pour  les  membres 
de  la  Société  générale  des  PrisonSy  dont  les  travaux  sont  appréciés 
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dans  les  termes  les  plus  flatteurs.  L'auteur  de  cette  étude  rend 

aussi  UQ  légitime  hommage  in  Tœuvre  de  MM.  Fcmand  Desportes 

et    Léon   Leféburc  :  La  science  pénitentiaire    au  Congrès    de 

Stockholm,  l'œuvre    la  plus  considérable,    dit-il,  qui  ait  été 

publiée  depuis  longtemps  sur  la  matière,  et  que  rAUemagne 

peut  envier  à  la  Franco. 

G.  Dubois. 

II 

V éducation  correclionnelle  en  Anglçte^rê  et  en 

France  (1). 

Nous  allons  emprunter  aux  documents  officiels  les  plus  ré- 
cenlsy  une  statistique  de  l'éducation  correctionnelle  dans  deux 
grands  pays  voisins,  l'Angleterre  et  la  France.  Les  chiffres  ne 
se  rapporteront  pas  malheureusement  aux  mêmes  exercices; 
Nos  voisins  sont  en  avance  sur  nous  de  deux  années.  Cette  fîl- 
cheuse  différence  de  date  n'empêche  pas  d'établir  une  intéres* 
santé  comparaison,  car  dans  ce  domaine  les  chiffres  ne  varient 
guère  d'une  année  à  Tautre. 

drrande-lBretagne  (exercice  W9). 

L*éducation  correctionnelle  comporte  dans  ce  pays  trois  or- 
dres d'Établissements  auxquels  on  donne  le  nom  banal  d'écoles: 
l'»  Établissements  répressifs  ou  Écoks  de  réforme^  2®  Établisse»- 
ments  semi-répressifs  ou  Écoles  industrielles ^  3^  Établissements 
préventifs  qui  tendent  à  prendre  diverses  formes  et  s'appellent 
actuellement  Day  industrialschools,  Ttuant  schooU, 

I.  —  Écoles  de  réforme  (Reformatories), 

Elles  sont  au  nombre  de  64  dont  trois  vaisseaux-écoles  et  se 
répartissent  de  la  manière  suivante:  quant  au  sexe,  4(  pour   les 

(1)  XX  m*  Rapport  de  l'inspecteur  des  Écoles  de  réforme  et  des  Écoles 
Industrielles  certifUes  de  lu  Grandê-Brekignc  (exercice  1879,  inspecteur 
M.  William  Inglis))  adressé  au  ministre  de  l'Intérieur  et  présenté  oui  deux 
Chambres  du  Parlement,  par  ordre  do  Sa  Majesté. 

Statistique  dés  Prisons  et  établissements  pénitentiaires  et  compte-rendu  pré* 
sente  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  Tonnée  1877,  pat*  M.  MiChon,  di- 
recteur de  l'Administration  pénitentiaire^ 

55 
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garçons,  20    pour  les  iilles;  quant  au  culte  ,  54  protestantes. 
10  catholiques. 

Effectif  au  24  décembi^e  4879  :  6,963  détenus  savoir  :   8,756 
garçons  et  1,206  filles,  d'où  il  faut  déduire  : 

En  liberté  provisoire.   .     903  i 

En  prison 15  (  988 

Évadés  non  réintégrés  .      70  i 
ce  qui  ramène  le  nombre  réel  des  détenus  à  5,975. 

C'est  sur  l'année  précédente  une  diminution  de  46,  19   gar- 
çons et  27  filles. 

ff 

Admissiom  eh  4879:  1,630;  savoir,  1,334  garçons,  296  filles 
ce  qui  donne,  sur  Tannée '1878,  une  diminution  de  111,  soit  lOo 
garçons  et  6  filles. 
Ages  d* admission:  Au-dessous  de  10  ans       11 

de  10  à  12  —      189 

de  12  à  14  —      553 

de  14  à  16  —      877 

Antécédents  judiciaii^es  et  situation  de  famille  : 


Sans  récidive  ....  1.002 

Avec  une  récidive  .   .  422 

—  2        —        .   .  151 

—  3       —        .   .  30 

—  4  et  au-dessus  .  19 


Abandonnés   ...*..,  90 
Orphelins  de   père  et  de 

mère 94 

Parents  en  prison.    ...  24 

Illégitimes 33 


Les  enquêtes  et  procédiu'es  faites  en  Angleterre  dans  1 ,081  cas, 
ont  donné,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pécuniaire  des 
parents,  le  résultat  suivant  : 

Excusés  par  le  magistrat  pour  motif  de  pau\Teté  .    .    ,     336 

Soumis  à  une  contribution  allant  de  sii  pences  (0,60), 
à  cinq  shillings  (6,25)  par  semaine 743 

En  Ecosse,  les  parents  ont  été  condamnés  à  une  contribu- 
tion dans  52  cas. 

Sorties,  en  1879,  non  compris  les  transfèrements  :  1 ,672,  sa- 
voir :  1,352  garçons  et  320  filles,  répartis  comme  suit  : 

Placés  directement  en  service 694,  en  1878  S7i 

—      par  des  parents 612,    —  529 

Émigrés • 42,    —  43 

Marins 177,    —  jgg 

Soldats 25,    —  03 

Libérés  pour  cause  de  maladie  ....      S4,    —  49 


k 
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Évacués  comme   incorrigibles 8,    —  H 

Morts 52,    —  64 

Évadés  non  repris 4:2,    —  42 

Etat  sanitaire  :  les  morts  ont  été  en  i879  environ  8,  7  par 
mille;  en  1878,  7,  38  par  mille.  ' 

Admissions  totales  jusqu'au  21  décembre  1879  :  36,232,  savoir  ; 
29,308  garçons,  6,924  filles. 

Sorties  totales  jusqu'au  21  décembre  1879  :  29,265,-  savoir  : 
23,SoO  garçons,  S,  71S  filles. 

Résultats  moraux  :  4,S60  détenus-  sont   sortis  dans  les  trois 
dernières  années.  Si  Tonea  déikiU  116  morts,  on  obtient  le  ré- 
sultat suivant  : 
Marchant  bien    Garçons      76  0/0        Filles    79  0/0 
Douteux,   .    .  —  3  —         8 

En  récidive   .  —  14  —  S 

Inconnus    .    .  —  7  —  g 

Les  StatiàliqUi's  judiciaires  donnent  pour  le  dernier  exercice 

En  Angleterre  :  165,873  emprisonnements 
d'adultes;  6,800  emprisonnements  d'en- 
fants au-dessous  de  16  ans 172,683  en  tout. 

En  Ecosse:  43,878  emprisonnements  d'a- 
dultes ;  i  ,097  d'enfants  au  dessous  de 
16  ans 44,975  en  tout. 

Soit  pour  la  Grande-Bretagne  (non  compris  l'Irlande),  217,62  8 

Les  tableaux  insérés  dans  le  Rapport  montrent  que,  tandis  que 
les  emprisonnements  d'adultes  s'élèvent  de  146,920  en  1869,  à 
163,873  en  1879  (Angleterre),  cestrà-dire  donnent  en  dix  ans 
un  accroissement  de  18,903  correspondant  à  l'accroissement  de 
la  population  pendant  la  môme  période;  les  emprisonnements 
démineurs  de  16  ans  vont  de  10,  314  en  1869  à  6,810  en  1879^ 
c'est-à-dire  diminuent, "en  10  anSj  de  2,504,  plus  du  tiei^s,  malgr 
t accroissement  rfe  iapopu/aY2on.  Ces  chiffres  ont  bien  auasi  leur 
éloquence. 

Recettes  totales  des  Ecoles  de  iîé/brmee/i  i*7^Fr.  3.421.869.55 
Dépenses                  —                 — '  3.404.889.  lo 

Part  contributive  des  Parents 157.841 

Le  prixmoyen  de  la  journée  a  été: 

Pour  les  garçons  :  on  Angletcri:e,.l  St.  371,  en  Écos8e,l  fr.  i  1 1; 
pour  les  filles  :  en  Angleterre,  1  fr.  Ml,  en  Ecosse,  1  fr.  ^»K). 
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H.    —  ÉCOLES   INDUSTRIELLES  .     . 

Au  31  décembre  1879,  elles  sont  au  nombre  de  129,  savoir  : 
93  en  Angleterre,  34  en  Ecosse,  plus  3  en  voie  d'organisation. 
Neuf  d'entre  elles  sont  mixtes  quant  au  sexe. 

Efjectit  au  ai  décembre  4879  :  garçons,  12,383  ;  filles,  3,27S, 
en  tout,  13,860. 
De  ce  nombre  il  faut  déduire  : 

En  liberté  provisoire  .  • 938  )    .  ^  ^ 

Évadés  non  repris 67  j      * 

Ce  qui  laisse  en  détention  réelle  14,833  et  donne  sur  lannée 
précédente  une  augmentation  de  749  ;  78  ont  été  retenus  dans 
les  Écoles,  après  expiration  de  la  sentence. 

Admissions  :  3,826,  donnant  sur  l'année  précédente  une  aug- 
mentation de  263. 

Ages  d'admission  :  do    6  à    8  ans 199 

de    8  à  10    — 620 

de  10  à  12    —...'..  1.343 

de  12  à  14    — 1.462 

Situation  de  famille  :  Illégitimes 189 

Orphelins  de  père  et  mère  193 

Orphelins  de  l'un  d'eux  .  1.317 

Abandonnés 233 

De    parents   dégradés    ou 

criminels 68 

Pères  et  mères  vivants  et 
en   état    d'élever    leurs 

enfants 1.624 

Sortis  :  2,908,  se  répartissant  comme  suit  : 

Placés  directement 1.324 

Placés  par  des  amis 838 

Émigrés 36 

Marin. 341 

Soldats ti8 

Libér(':s  pour  cause  de  maladie 72 

Translérés  dans  les  écoles  de  réforme  ....  56 

Morts 132 

Évadés  non  réintégrés 41 
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Etat  sanitaire  :  Les  décès  ont  été  uq  1879  de  8,8  par  mille 
en  1878  de  9,7  00/00. 

AdmissioTis  totales  au  8i  décembre  4879  :  43,131. 
Sorties  totales  au  SI  décembre  4879:  27,213. 

Résultats  moraux  :  Le  tolal  des  sorties  dans  les  trois  derniè- 
res années  a  été  de  7,590,  ou,  en  déduisant  les  morts  survenues 
dans  cette  période,  de  7,342,  savoir  : 

Garçons  5,918,  filles  1.424,  se  répariissant  au  point  de  vue 
de  la  conduite,  comme  suit  : 

Marchant  bien  :   garçons  81  0/0,    filles  80 
Douteux  :  —       4  —    10 

En  récidive  :  —       6  —      1 

Inconnus  :  —       9  —      9 

Sur  les  instances  des  schools  boards  en  Angleterre,  2,070  en- 
fants, en  1879,  ont  été  envoyés  dans  les  écoles  industrielles, 
savoir  :  1 ,063  pour  vagabondage  ou  petit  lawin,  207  comme 
incorrigibles  et  800  en  vertu  de  la  loi  d'éducation  élémentaire 
de  1876,  sect.  12,  c'est-à-dire  pour  fréquentation  irrégulière  de 
l'école. 

Les  recettes  totales  des  Écoles  industrielles  ont 
été  de Fr.    7. 784.683  53 

Les  dépenses  totales  des  Écoles  industrielles 
ont  été  de *  .   .   .   .     7.391.387  30 

La  part  contributive  des  parents  a  été  .   .   .        418.793  30 

Le  prix  moyen  de  journée  a  été  : 
En  Angleterre,  pour  les  garçons  Fr.  1,223,  pour  les  filles  1,176 
En  Ecosse,  —  —      Fr.  0,956,    —  —    0,861 

Un  tableau  plein  d'intérôt  montre  le  rapide  et  constant  accrois- 
sement de  la  population  des  Écoles  industrielles.  De  7,345  en 
1869,  elle  s'est  élevée  à  15,860  en  1879;  elle  a  plus  que  doublé 
eu  dix  années. 

IIL  Écoles  industrielles  de  jour 

Leur  nombre,  au  31  décembre  1879,  est  de  sept,  (imq  ont  été 
fondées  par  les  school  boards  et  leur  appartiennent  ;  deux  sont 
dues  à  l'initiative  privée  ;  trois  sont  en  construction. 

Ces  institutions  sont  appelées  à  prendre  une  grande  extension 
dans  les  villes  populeuses.  C'est  la  seule  école  de  détention  qui 
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soit  bien  placée  dans  un  semblable  milieu.  Elle  a  le  double  mé- 
rite :  1°  de  porter  la  moindre  atteinte  possible  à  la  vie  de  famille; 
2°  d'exiger  uiio  somme  de  dépense  inlinimcnt  moindre  que 
les  autres  établissements  d'éducation  correctionnelle.  A  mesure 
qu'elle  se  propagera,  elle  amènerai  son  profit  une  diminution 
croissante  de  la  population  des  écoles  industrielles  OTdioaiies, 
au  grand  avantage  de  la  famille  et  du  trésor  public. 

France  (exercice  4877). 

Le  nombre  des  établissements  d'éducation  c(NTectionnelle,  au 
31  décembre  1877,  était  de  63,  savoir  : 
Pour  les  garçons:  8  quai*tiers  correctionnels, 

5  colonies  publiques, 
30  colonies  privées  (dont  2  écoles  de  Ré- 
forme). 
Pour    les    filles  :  1  quartier  correctionnel, 

22  colcmies  privées. 

Mouvement  d'entrée  et  de  sortie  : 

Effectif  au  31  décembre  1876 9.774 

Entrés  en  1877.*  .   .   .   .   .'  .'  .    .'  .    .       .     ^.859 

Sortis  en  1877 3.023 

Effectif  au  31  décembre  1877.   ..';...     9.610 
Le  nombre  des  journées  de  détention  a  été  de  3,504,770,  ce 
qui  donne  une  population  moyenne  de  9,602. 
Il  y  a  sur  l'année  précédciite,  une  diminution  de  164  détenus. 
Cette  population  se  répartit  comme  suit:  par  catégorie  d'éta- 
blissements : 
Quartiers  correctionnels  : 

6arc«ns      335,  soit    4,350/0,  Elles      41,  soit      2.15  0/0 

Colonies  publiques: 

Ou^  1.914*-     24,86  »  » 

Colonies  privées: 

Garons  5.257—    6S,27      .  —    i.869  —     97,05 

Écoles  de  Réforme 
(privées):       Oartons      194 —      2,52  »  » 

Total   7,700  soit  lÔÔ  filles  "ÛlÔwil  TÔÔ 
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Situation  légale: 

Acquittés,  mais  confiés   à  l'adininistration  (art.  66  du  Code 
pénal)  : 
Garçons  7,S09,  soit  97,32  0/0,  filles  1,712,  soit  89,63  0/0 

Condamnés  (art.  66  et  67  du  Code  pénal)  : 
Gai-çons      160,  soit    2,08  0/0,  filles        33,  soit    1,73  0/0 

Détenus  par  correction  paternelle  : 
Garçons       31,  soit    0,40  0/0,  filles      16K,  soit    8,64  0/0 

Le  chiffre  des  garçons  détenus  par  correction  paternelle  s'élève 
en  réalité  à  82,  si  on  y  ajouté  les  52  qui  sont  enfermés  pour  le 
même  motif  dans  les  maisons  d'arrêt  et  celui  des  filles  s'augmente 
de  11  et  s'élève  à  176. 

La  durée  moyenne  de  la  détention  est  pour  les  aôquittés  : 
Garçons  5  ans  8  mois,  filles  S  ans  7  mois. 

Pour  les  condamnés  : 

Garçons  4  ans  4  mois,  filles  3  ans  11  mois.    . 

Sous  le  rapport  de  la  nature  des  faits  qui  ont^  motivé  la  dé» 
tention,  la  composition  de  la  population  ne  varie  guère  d'une 
année  à  l'autre.  C'est  toujours  le  vol  simple  et  l'escroquerie  qui 
fournissent  le  plus  gros  contingent,  61^17  0/0,  puis  viennent  la 
mendicité  et  le  vagabondage  pour  24  0/0.  L'attentat  aux  moeurs 
suit  pour  les  filles  dans  la  proportion  de  11,36  0/0. 

Selon  l'usage,  le  département  de  la  Seine  occupe  une  place 
spéciale  et  contribue  à  lui  seul  pour  un  cinquième  environ  à  la 
population  totale. 

a 

Age  au  31  décembre  1877  : 
ia-dessoBs  de  8  au  :  6ar{oin       13wi(   0,17  0/0.  Vpb     4t«l  10,21 0/0 

D«    8  à  10  ans  :    —  179  2,32  0/0,  —     47  2,460/0 

De  10  à  12  ans  :    —  639  8,30  0/0,  —   189  3.33  0/0 

De  12  à  14  ans  :    —  1.341  20,01  0/0,  —   392  20,820/0 

Be  14  à  16  aas  :    —  2.423  31,47  0/0,  —  872  29,980/0 

De  16  à  18  an»  :    —  2.182  27,98  0/0,  —  494  28,860/0 

De  18  à  20  an»  :    —  748  9,72  0/0,  —  236  12,36  0/0 

Plot  de  20  ans  :    —  8  0,06  0/0,  —      6  0,31 0/0 

Situation  de  famille: 
lllégilines  :        Garjons  1. 083,  nU  14,06  0/0,  KIIm    337,  tait  47,640/0 
ParenU  aisés  :        —        104         1,33  0/0,    —      42    :     2,200/0 
Parents  TiraM  de 

lenrlrataU.  .    —    8.891       76,810/0,    —1.290:     67,84  0/0 


973 

12,66  0/0, 

— 

420 

21,99  0/0 

730 

9,48  0/0, 

— 

158 

8,27  0/0 

1.077 

13,99  0/0 

— 

343 

17,96  0/0 

2.211 

28,71  0/0, 

— 

596 

31 ,30  0/0 

577 
160 

7,49  0/0, 
2,08  0/0, 

— 

278 
21 

14,8«  0/0 
1,10  0/0 
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Parents  mendiants, 

TigaboDds,pn8- 

tiiuées  ...     — 
Parents  inconnus, 

disparus,  etc .    — 
Parents  ayant  subi 

des  condamna- 
tions .   .    .     — 
Orphelins  de  Tin 

des  parents  .     «^ 
Orphelins  desdenx 

parents.  .   .     — 
Elèvesdeshospices    — 

Religions  : 

Catholiques:    Garjons  7.589,  soit  98,56  0/0,  Filles  1.860,  soit  97,38  0/0 

Protestante  :       —  103  1,34  0/0,    —        47  2,46  0/0 

Israélites  :        —  8  0.10  0/0,   —          3  0,16  0/0 

Antécédents  judiciaires  : 

Sans  antécédents  :  Gar{on8  6.929.  soit  89,99  0/0,  Filles  1 .820,  soit  85,29  0/0 

i~  Récidive:        —         493  6,40  0/0,  —  34  2,030/0 

2°RécidiTe:        —          163  2,110/0,  —  20  1,050/0 

3«  Récidive  :        —           53  0,69  0/0,  —  1 1  0,67  0/0 

4«  Récidive:        —           26  0,34  0/0,  —  5  0,260/0 

S*  Récidive  et  plus:-            30  0,47  0/0,  —  »  » 

Situation  scolaire  .  Nous  sommes  en  présence  d'un  tableau 

Très  compliqué, 
Où  Ton  voit  qu'un  monsieur  très  sage  s'est  appliqué. 

Nous  en  extrayons,  pour  les  profanes,    les   renseignements 
suivants  : 

Instruction  à  rentrée  : 
lUettrés:  Gardons  4.381  soit  56,90,  Filles  1,233  soit    64,55 

Sachant  lire: 
Sachant  lire  et  écrire  : 
Sachant  lire,  écrire  et 

calculer: 
Possédant    l'initruction 

primaire: 

Possédant  une  instruction 

plus  élevée: 


1.131 
1.626 

14,69,  — 
21,11,  - 

323 
283 

17,02 
14,82 

508 

6,60,  — 

S5 

2,88 

48 

0,62,  - 

10 

0,S2 

6 

0,08,  — 

4 

0,21 
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Instruction  au  31  décembre  1877  : 

Illettrés garçons  609,      filles      211 

Sachant  lire —  782,        —        231 

Sachant  lire  et  écrire  .   .   .  —  1.3S0,        —       Wi 
Sachant  lire,  écrire,  calculer, 

et  comptant  de  Tinstruc- 

tiou  primaire —  4.959,        — ^    1.623 

Bibliothèques:  Le  nombre  des  mises  en  lecture  a  été  de 
37,133,  soit  en  moyenne  par  distribution  et  pour  100  détenus 
7,36. 

État  moral  et  disciplinaire.  Autrefois  ce  chapitre  était  inti-^ 
tulé:  État  religieux^  moral  et  disciplinaire.  Cette  année  le  mot 
religieux  a  disparu  et  avec  lui  quelques  chiffres  sur  les  com- 
munions et  confirmations.  La  statistique  elle-même  se  metau 
pli  du  jour  et  se  fait  laique.  Il  ne  faudi*ait  pas  regretter  cette 
suppression,  surtout  si  on  mettait  quelque  chose  de  mieux  à  la 
place.  Tout  ce  qui  touche  à  la  vie  religieuse  et  morale,  échappe 
essentiellement  à  la  statistique.  Si  vous  essayez  d'apprécier 
l'éducation  que  donne  un  établissement  d'après  une  liste  de 
récompenses  ou  d'infractions,  vous  vous  laissez  égarer  par  des 
apparences.  Vous  faussez  l'idée  même  qu'on  doit  se  faire  de  la 
moralité  eu  la  montrant  comme  un  ensemble  de  recettes,  de 
préceptes,  de  règlements  à  observer.  C'est  pourtant  la  question 
qui  domine  tout.  L'éducation  correctionnelle  a  pour  but  de 
taire  des  hommes  avec  les  éléments  de  rebut  qu'on  lui  confie. 
Nous  demandons  qu'on  ne  rabaisse  pas  son  rôle  et  qu'on  ne  se 
contente  pas  à  bon  marché.  Or  l'administration  sait  Ibrt  bien 
(|u'à  tort  ou  à  raison,  on  a  la  plus  déplorable  idée  des  résultats 
de  cette  éducation.  Il  eût  été  intéressant,  puisqu'on  supprimait 
ce  qui  touche  à  la  Religion,  de  ne  pas  s'arrêter. à  mi-chemin, 
de  laisser  de  côté  les  chiffres  qui  se  rapportent  selon  le  titre 
même  du  chapitre  à  l'état  moral  et  par  suite  aux  infractions  et 
aux  récompenses,  chiffres  qui,  comme  ceux  de  l'instruction 
primaire,  ont  quelque  chose  de  bysantin  et  d'artificiel»  et  de 
nous  donner  en  quelques  mots  une  appréciation  générale  de 
l'éducation  correctionnelle  en  France  et  de  ses  résultats,  appré- 
ciation fondée  sur  les  rapports  des  inspecteurs  généraux. 

Mais  revenons  à  la  statistique.   A  l'article  récompenses  deux 
questions  offraient  une  base  sérieuse  d'appréciation  :  les  libé- 
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rations  anticipées  et  le  pécule.  Les  premières,  sous  leurs  diverses 
formes,  se  sont  élevées  à  640,  le  pécule,  n'est  l'objet  d'aucune 
mention. 

Quant  aux  infractions,  le  tableau  qui  en  est  donné  n'a  rien 
de  précis.  Sur  un  chiffre  de  38,240  pour  les  garçons,  23,439 
sont  mentionnées  sous  cette  rubrique  qui  manque  de  clarté: 
Autres  infractions* 

Évasions:  224  ont  été  tentées,  273  accomplies,  sur  lesquelles 
67  n'ont  pas  été  suivies  de  réintégration. 

22  garçons  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  pour  crimes 
ou  délits  commis  en  état  d'évasion,  39  garçons  et  une  fille 
pour  crimes  et  délits  commis  pendant  la  détention. 

Punitions  :  38,7$7.  Ce  chiffre  provoque  les  mômes  réflexions 
que  celui  des  infractions  ou  celui  des  récompenses.  Les  cas  de 
cellule  se  sont  élevés  à  4,759.  79  garçons  et  8  filles  ont  été 
transférés  par  mesure  disciplinaire  dans  les  quartiers  côrreo- 
tionnels. 

État  sanitaire  :  Le  nombre  des  admissions  à   l'infirmerie  ou 

des  envois  à  l'hôpital  s'est  élevé  à  2,22S  pour  les  garçons  et  à 

467  pour  les  filles, 
n   y  a  eu   83  décès  plus  4  morts   accidentelles    pour   les 

garçons  et  36  décès  pour  les  filles. 

Cas  d'aliénation  mentale garçon      1,  filles  2 

Épileptiques —       68,    —    5 

Travail:  Répartition  des  détenus  au  31  décembre  1877. 
Services  économiques  ....  garçons      S33,  filles      543 

Agriculture —      4.601,    —        335 

Industrie —       2.270,     —    1.006 

Malades —  88,    —  16 

Punis —  41,    —  ï) 

Infirmes,  convalescents,  etc.   .      —  166,    —  10 

Garçons  7.700,  filles  1.910 

Libérés,  2,355,  savoir:  1,835  garçons  et  620  filles  dont: 
Libérés  par  expiration  de  sentence  : 
Garçons  1,200  soit  66,04  0/0,  filles  337  soit  88,92  0/0. 
Libérés  par  grâce  : 

Garçons  20  )  filles  13,  soit  3,43  0/0 

Libérés  provisoires  :    |  soit  88,96  0/0, 
Garçons  897  )  filles  29,  soit  7,65  0/0 
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Au  point  de  vue  de  rage,  de  Vinstruction  ncolaire  et  profes-- 
sionnelle  et  de  la  destination  des  libérés,  le  Rapport  ne  donne 
qu'un  simple  pourcentage  qui  nous  fait  connaître  que  c'est  de 
16  à  18  ans  qu'il  y  a  le  plus  de  libérés,  que  les  deux  tiers  se 
livrent  aux  travaux  agricoles,  que  67  0/0  rentrent  dans  leurs 
familles  et  qu'un  quart  environ  est  placé  par  les  soins  des 
directeurs. 

Telle  est  la  statistique  de  VÉducation  correctionnelle  en 
France,  en  tant  du  moins  que  VÉdiicatim  peut  être  un  objet 
de  statistique. 

Extrait  du  Journal  d^ÉducaHon  oorrectUinneilê, 

n*  d$  janvier-mars  4884). 

III 

École  de  réforme  de  VÉtat  de  Michigan 

(24^  rapport  du  80  septembre  4880) 

L'école  de  réforme  de  l'État  de  Michigan  a  été  établie  à  Tune 
des  extrémités  de  la  cité  de  Landing.  Elle  est  très  agréablement 
située,  ses  bâtiments  sont  importants  et  bien  disposés.  Les  enfanta 
travaillent  à  la  culture  d'une  ferme  qui  dépend  de  la  maison. 
Cette  année,  la  saison  a  été  très  défavorable,  les  pluies  ont  fait 
défaut  ;  malgré  cela,  la  récolte  des  végétaux  a  suffi  à  l'alimenta-' 
tion.  La  discipline  s'est  bien  maintenue  et  on  n'a  eu  à  constater 
aucune  évasion  bien  que  les  enfants  jouissent  d'une  grande 
liberté.  Les  chefs  de  l'établissement  sont  unanimes  à  reconnaître 
les  heureux  résultats  obtenus  cette  année;  les  jeunes  travailleurs 
se  sont  bien  conduits  et  leur  amendement  a  fait  des  progrès  sen- 
sibles. Le  médecin  fournît  les  meilleurs  renseignements  sur  l'é* 
tat  sanitaire,  aucune  épidémie,  pas  de  décès.  Le  nombre  des 
enfants  va  toujours  en  augmentant  et  le  surintendant  qui  se  mon- 
tre tout  dévouéy  réclame  cette  année  diverses  sommes  de  la  légis- 
lature pour  agrandir  la  chapelle  et  faire  des  constructions  nou- 
velles. Le  budget  ordinaire  s'élève  à  38,500  dollars  :  on  en  demande 
en  outre  16,780  pour  les  améliorations  à  introduire. 

L'établissement  a  pourvu  aux  besoins  de  311  enfants  ;  txi  eom« 
prenant  le  prix  des  constructions,  la  dépense  par  tète  s'est  élevée 
à  108  dollars,  si  on  défalque  les  frais  de  premier  établissement 
et  les  améliorations  aux  bfttîmènts,  chacun  des  enfants  n'a  coûté 
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que  96  dollars  seulement,  soit  au  total  29,870  dollars.  La  mai- 
son a  commencé  à  fonctionner  le  2  septembre  1856  et,  pendant 
cet  espace  de  24  ans  elle  a  reçu  2,31'2  enfants  :  3  garçons  noirs, 
4  indiens  du  môme  sexe  et  2134  blancs,  en  outre  8  filles.  Pen- 
dant Tannée  qui  vient  de  se  terminer,  il  y  a  eu  177  entrées;  168 
enfants  sont  sortis  ;  au  moment  du  compte,  316  étaient  présents. 
Les  parents  des  enfants  sont  en  correspondance  avec  le  chef  de 
rétablissement,  les  détenus  rendus  à  la  vie  libre  écrivent  aussi 
à  leurs  anciens  maîtres,  et  le  rapport  public  un  certain  nombre 
de  ces  lettres  qui  sont  fort  intéressantes  et  qui  dénotent  le  bon 
esprit  de  cette  maison  de  réforme. 


IV 

École  publique  du  Michigan  pour  les  enfants 

assistés. 


(1^  rapport  annuel.  —  Exercice  clos  le  30  septembre  1880.) 

Cet  établissement  charitable  qui  a  été  créé  dans  un  but  préven* 
tif  pour  parer  aux  dangers  que  courent  les  enfants  non  surveillés 
0t  auquel  notre  honorable  collègue,  M.  Randall,  consacre  un 
dévouement  si  infatigable,  se  compose  d'un  vaste  biitiment  piin- 
cipal,  de  neuf  cottages,  d'une  buanderie  et  d*un  hôpital,  le  tout 
construit  en  briques  et  bien  aménagé.  Les  appartements  et  les 
salles  destinées  aux  élèves  sont  chauffés  à  la  vapeur,  et  éclairés 
au  gaz;  en  dehors  des  jardins,  une  petite  ferme  qui  a  coûté 
189,000  dollars  est  jointe  à  cette  maison  d'éducation,  et  les 
enfant  de  3  à  12  ans  peuvent  y  être  élevés  et  dirigés  utilement 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  placés  cbez  les  particuliers  qui 
consentent  à  s'en  charger. 

Dans  cette  institution  qui  se  trouve  à  environ  un  mille  de 
Coldwater,  les  enfants  au  nombre  de  300  environ,  sont  divisés 
en  groupes  et  vivent  en  famille  ;  chaque  groupe  de  25  à  30  su< 
jets  a  son  chef  spécial,  loge  dans  un  cottage  particulier  et  les 
réunions  en  commun  n'ont  lieu  dans  le  grand  bâtiment  que  pour 
l'école  et  certains  travaux.  Aussitôt  que  ces  enfants  ont  reçu 
une  éducation  su%sante,  on  cherche  à  les  caser  au  dehors  :  100 
environ  quittent  ainsi  chaque  année  l'établissement  tout  en 
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rcstaut  sous  la  surveillauce  des  chefs  qui  les  visitent  et  pren- 
nent soin  d'eux  si  cela  est  nécessaire. 

I^  dépense  annuelle  s'est  élevée  à  36,000  dollars  et  les  répa- 
rations pour  1819  et  1880  ont  coûté  13,400  dollars.  Entre  autres 
travaux,  on  a  organisé  un  drainage  qui  prend  Teau  à  Mud  Creek, 
à  environ  un  mille  de  là,  la  conduit  dans  rétablissement,  et  elle 
est  ensuite  rendue  à  la  rivière  de  Coldwater  après  avoir  servi 
i\  divers  usages,  soit  au  dehors  soit  à  l'intérieur  des  bâtiments. 
L'étendue  des  terres  a  été  augmentée  cette  année  de  26  acres 
et  le  surintendant  désire  que  la  législature  alloue  encore  8,400 
dollars  pour  introduire  d'autres  améliorations.  Il  sollicite  notam- 
ment la  construction  d'une  usine  à  gaz  qui  coûterait  1,500  dol- 
lars et  aurait  l'avantage  de  diminuer  d'un  tiers  la  dépense 
actuelle;  il  résulte  aussi  du  rapport  que  l'hôpital  est  trop  vaste 
qu'on  pourrait  en  construire  un  nouveau  et  transformer  l'ancien 
en  un  cottage  pour  30  enfants. 

Sans  compter  les  100  enfants  placés  chaque  année  chez  les 
particuliers,  la  surveillance  de  l'établissement  s'étend  aujour- 
d'hui sur  environ  400  anciens  pensionnaires  qui  sont  renvoyés 
à  récole  s'ils  se  conduisent  mal  ou  si  les  patrons  ne  remplissent 
pas  les  engagements  pris. 

Les  enfants  renfermés  dans  l'établissement  ont  des  leçons  des 
maîtres  pendant  4  h.  1/2  chaque  jour;  on  les  instruit  orale- 
ment, ils  suivent  les  cours  environ  deux  ans.  —  On  les  conduit 
à  l'église  à  Coldwater,  les  plus  petits  font  leurs  prières  à  la 
chapelle  de  la  maison,  tous  assistent  à  l'école  du  dimanche. 

Beaucoup  de  ces  enfants  sont  trop  jeunes  pour  travailler;  ceux 
qu'on  peut  utiliser,  s'occupent  aux  champs,  font  des  chaussures, 
des  bas  ;  d'autres  sont  exercés  à  se  servir  du  télégraphe,  on  ap- 
plique plus  particulièrement  h  ce  travail  les  infirmes  qui  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  gagner  leur  vie  d'une  autre  manière. 
Les  contrats  avec  les  patrons  fixent  à  21  ans  l'âge  de  la  libéra- 
tion, mais  on  admet  généralement  que  la  limite  devrait  être 
abaissé  à  18  ans  :  les  garçons  travailleraient  mieux  s'ils  étaient 
à  leur  compte,  les  filles,  si  elles  étaient  libres,  pourraient  se  marier 
et  comme  dans  l'État  de  Michigan,  chacun  trouve  facilement  à 
gagner  sa  vie,  une  semblable  mesure  n'aurait  que  des  avantages  ; 
l'exemple  a,  du  reste,  été  donné  par  les  pères  de  famille  qui  éman- 
cipent généralement  leurs  enfants  à  cet  âge. 

Le  succès  de  cette  école  publique  pour  les  enfants  assistés  est 
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dû  dans  une  large  mesure  à  la  direction  Terme  et  éclairée 
du  surintendant,  M.  LymanP.Âlden,  quia  fait  d'utiles  publica- 
tions sur  l'éducation  de  la  jeunesse  et  sur  Tbérédité  du  mal  moral 
dans  les  familles. 


Réforme  des  jeunes  détentes  de  l'État  de 

New 'Jersey. 

(École  des  garçons  et  des  filles,  année  4879) 

C'est  en  1865  que  TÉtat  de  New-Jersey  a  fondé  la  premiàfe 
ferme-école  destinée  à  l'éducation  des  jeunes  détenus  ftgés  de  8 
à  16  ans.  Cet  établissement  a  été  ouvert  près  de  Jamesburg  dans 
le  comté  de  Middlesex;  on  y  compte  270  élèves.  Lorsqu'un  enfant 
a  été  arrêté  pour  délit  ou  crime  autre  que  le  meurtre  et  l'assas- 
sinat^ si  le  magistrat  estime  qu'il  réunit  les  conditions  voulues 
pour  être  utilement  dirigé  sur  une  école  de  réforme,  il  le  traduit 
devant  la  com*  suprême  ou  le  Law  Judge  de  la  cour  des  Coa^ 
mcn  Pleas  ;  et  après  s'être  assuré  du  consentement  des  parents, 
on  ordonne  sa  détention.  Par  mesure  de  correction,  les  parents 
ou  le  tuteur  peuvent  aussi  faire  interner,  sur  ordonnance  d'un 
juge  de  la  cour  suprême,  les  enfants  incoirigibles  qui  se  livrent 
au  vagabondage  et  à  la  mendicité. 

Les  jeunes  détenus  se  lèvent  à  5  heures  30  et  se  couchent  ù 
8  heures;  les  uns  sont  employés  aux  travaux  des  champs,  d'autres 
fabriquent  des  vêtements  des  chemises,  s'occupent  de  la  cuisine, 
etc.  La  ferme  contient  490  acres:  pendant  l'année  1879,  75 
étaient  cultivées  en  blé,  20  en  pommes  de  teiTC,  10  en  plantes 
potagères,  10  en  seigle,  30  en  avoine,  le  reste  en  herbages. 

Le  rapport  fait  ressortir  que  la  conduite  des  jeunes  déUuquants 
a  été  satisfaisante,  l'état  sanitaire  très  favorable;  il  n'y  a  eu 
qu'un  décès.  La  dépense  annuelle  s'est  élevée  à  43,146  dollars, 
et  il  résulte  du  mouvement  de  la  population  que  la  dépense  a 
été  par  suite  de  96  dollars  par  tête. 

L'État  de  New-Jersey  a  un  établissemeot  semblable  pour  les 
filles;  on  leur  apprend  la  couture  et  on  les  exerce  aux  soms  du 
ménage.  En  1879,  les  enfants  ont  fabriqué  1523  douzaines  de 
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chemises  vendues  686  dollars.  On  se  loue  de  la  conduile  des 
jeunes  détenues.  A  la  fin  de  Tannée,  l'École  de  Réforme  conte- 
nait 33  enfants.  La  dépense  s*est  élevée  à  7^871  dollars. 

VI 

Maison  de  refuge  de  Philadelphie 

Rapport  publié  en  4880,  (exercice  4879). 

Cet  établissement  reçoit  les  enfants  blancs  et  ceux  de  couleur, 
mais  on  les  détient  dans  des  quartiers  séparés. 

Au  1<^^  janvier  1880,  les  enfants  blancs  se  divisaient  en  287 
garçons  et  87  filles,  et  ceux  de  couleur  en  143  garçons  et  44 
filles.  Total  delà  population  561. 

Les  membres  de  la  commission  de  surveillance  et  le  surinten- 
dant se  louent  de  la  conduite  des  détenus;  Tétat  sanitaire  a  été 
satisfaisant;  pourtant  on  avait  10  décès  à  constater,  7  blancs  et 
3  noirs.  La  dépense  totale  s'était  élevée  à  99,000  doUars.  Les 
enfants  fabriquent  des  brosses,  des  paniers,  des  chaussures;  ils  font 
aussi  des  vêtements,  des  chemises.  Le  produit  du  travail  se 
chiffre  par  15,700  dollars.  Depuis  le  mois  de  mars  dernier,  l'ad- 
ministration réserve  aux  enfants  10  0/0  sur  les  bénéfices  qu'on 
distribue  à  la  sortie;  il  est  poullant  permis  de  leur  faire  quelques 
avances  au  cours  de  la  détention,  et,  afin  de  les  stimuler,  chaque 
semaine  le  chef  de  l'établissement  donne  connaissance  du  compte 
de  chacun.  Une  fois  en  liberté,  les  anciens  élèves  doivent  en- 
voyer de  leurs  nouvelles  et  il  a  été  facile  de  constater,  de  cette 
façon,  que,  pendant  le  cours  de  l'année  187d,  84,  500/0,  avaient 
tenu  une  bonne  conduite. 

VII 

École  de  Réforme  d' Illinois  à  Pontiac,   comté  de 

Livingston. 

Le  rapport  qu'on  a  bien  voulu  nous  communiquer,  s'q>plique 
aux  années  1879  et  1880.  L'établissement  en  question  qui  a 
six  années  d'existence,  ne  reçoit  encore  que  des  condamnés,  mais 
les  administrateurs  sont  assaillis  de  denaandes  émanant  de  parents 
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qui  sollicitent  le  secours  de  l'autorité  afin  de  réformer  leurs 
enfants  vagabonds  et  insoumis;  ils  désirent,  en  conséquence,  être 
autorisés  à  recevoir  les  jeunes  enfants  qui  n'ont  pas  encore 
passé  en  jugement  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  d'autres  États,  ce 
serait  là  assurément  une  mesure  préventive  ei^cellente,  à  condi- 
tion de  n'être  mise  à  exécution  qu'avec  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Au  moins  d'octobre  1878,  la  maison  contenait 
192  enfants  ;  les  entrées  se  sont  élevées  à  170  ;  il  y  a  eu  164  sorties 
et,  fin  octobre  1880,  on  comptait  198  détenus.  —  Les  enfants 
jouissent  d'une  assez  grande  liberté,  ce  qui  explique  probable- 
ment les  S  évasions  qu'on  a  constatées.  —  L'état  sanitaire  est 
bon,  il  n'y  a  eu  que  3  décès  pendant  cette  période  de  deux  années. 
—  Les  jeunes  détenus  sont  employés  aux  travaux  de  la  ferme, 
certains  d'entre  eux  fabriquent  des  souliers,  des  chaises,  etc.  — Un 
contrat  a  été  passé,  en  1877,  avec  une  maison  de  Saint-Louis 
(Missouri)  qui  entreprend  la  confection  des  chaussures  ;  les  enfants 
doivent  6  heures  de  travail  par  jour  au  prix  total  de  IS  cents, 
soit  environ  0  fr.  78  c. 

L'établissement  a  dépensé,  en  deux  années,  32,000  dollars  et 
les  bénéfices  n'ont  fourni  que  4,000  dollars.  Il  y  a  encore  de 
nombreuses  améliorations  u  faire  dans  cette  maison,  et  l'adminis- 
tration sollicite  un  crédit  de  200  dollars  pour  les  jardins,  200 
dollars  par  an  pour  la  bibliothèque  qui  renferme  déjà  800 
volumes,  630  dollars  pour  la  chapelle,  —  au  total  3,090  dollars. 

r/// 

Industrial  Home  Scholl  de  Colombie^ 

Cette  école  industrielle  ne  renferme  que  des  enfants  abandonnés 
et  non  condamnés;  les  résultats  les  plus  favorables  ont  été 
obtenus  depuis  1864,  date  de  la  fondation  de  l'établissement, 
ouvert  aux  garçons  et  aux  filles.  —  Les  cnfanls  reçoivent  la 
même  instruction  que  les  autres  élèves  des  écoles;  ou  leur 
enseigne  les  principes  de  la  Religion  et  on  les  met  en  état  de 
gagner  honorablement  leur  vie.  Ils  fabriquent  des  souliers,  se 
livrent  au  jardinage;  les  filles  apprennent  la  cuisine,  la  couture, 
elles  s'occupent  des  soins  du  ménage. 

U  a  été  introduit  cette  année  diverses  améliorations  :  on  a 
élevé  l'eau  dans  la  maison,  on  a  creusé  un  étang  pour  y  faire 
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nager  les  enfants,  on  a  fait  Tacquisition  de  machines  à  coudre. 
II  règne  entre  tous  les  élèves  une  émulation  favorable  ;  les  plus 
jeunes  ne  peuvent  guère  travailler,  pourtant  on  ne  les  laisse  pas 
inactifs.  La  dépense  totale  se  monte  à  10,703  dollars.  Les  gains 
n'ont  été  que  de  4,323  dollars. 


IX 

Société  du  Maryland  pour  les  écoles  du  dimanche. 

L'institution  des  écoles  du  dimanche  qui  a  pris  naissance  en 
Angleterre  à  Glocestcr,  sous  l'inspiration  de  Robert  Raikcs, 
en  1780,  a  pris  un  grand  développement  en  Amérique  ;  dans 
rÉtat  de  Maryland,  beaucoup  de  personnes  s'intéressent  à  ces 
fondations  qui  donnent  d'excellents  résultats.  Les  enfants  se 
réunissent  le  dimanche  et  on  leur  enseigne  leurs  devoirs  envers 
Dieu  et  leurs  concitoyens  ;  ils  sont  conduits  au  temple,  ,ils 
reçoivent  ainsi  de  salutaires  enseignements,  et  contractent  des 
habitudes  sérieuses  qui  en  font  d'honnêtes  travailleurs.  Si  Técole 
du  dimanche  de  Maryland  a  reçu,  pendant  Tannée  qui  vient  de 
se  terminer,  2,680  enfants  qui  ont  profité  des  leçons  et  des  con- 
seils de  niaiti*es  dévoués,  trois  missionnaires  ont  organisé  au 
dehors  52  écoles  nouvelles,  et  visité  7784  familles.  Les  sous- 
criptions  ont  produit  3,521  dollars  et  on  en  a  déposé  3,185  ;  dans 
cette  dernière  somme  se  trouve  compris  l'entretien  de  la  biblio- 
thèque qui  fournit  de  bons  livresà  tous  les  enfants  qui^désirent 
se  récréer  par  la  lecture. 

L'union  des  écoles  du  dimanche  de  Londres  a  célébré  son 
centenaire  le  28  juin  1880;  l'Amérique  avait  envoyé  des  délégués, 
les  enfants  ont  pris  part  à  cette  fête  qui  a  été  U'ès  brillante  et 
qui  s'est  terminée  par  l'inauguration  de  la  statue  de  Robert 
Raikes. 

MM.  Goldsborough  S.  Griffith  et  Baker,  président  et  surinten- 
dant de  l'école  du  dimanche  du  Maryland,  donnent,  depuis 
plusieurs  années,  tous  leurs  soins  à  cette  institution,  et  ils  sont 
récompensés  de  leur  peine  par  la  considération  dont  ils  jouissent 
à  juste  titre  en  reconnaissance  du  bien  qu'ils  font  autour  d'eux. 
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Reform  Schools  de  l'État  de  Conneclicut 
à  West  Meriden  et  à  Middleton 

A  en  juger  par  la  gravure  qui  est  jointe  au  vingt-huitième 
rapport  qui  nous  est  communiqué^  exercice  1879,  Télablissemeut 
de  West  Meriden  doit  êlre  magnifique;  le  bâtiment  à  trois  étages, 
le  pavillon  central  en  compte  quatre,  la  façade  est  percée  de 
plus  de  cent  ouvertures,  de  beaux  jardins  régnent  tout  autouc 
de  la  maison.  Pourtant  le  système  est  organisé  pour  la  vie 
commune,  bien  que  l'éducation  en  famille  soit  beaucoup  plus 
favorable  à  l'amendement  des  enfants  ;  les  administrateurs  ac- 
tuels le  comprennent  bien  et  ils  sont  unanimes  à  demander  la 
construction  de  cottages.  La  discipline  est  douce,  les  détenus 
ont  la  plus  grande  liberté,  les  portes  restent  toujours  ouvertes  ; 
malgré  cela  on  n'a  eu  qu'à  se  louer  de  l'organisation,  les  évasions 
sont  fort  rares  et,  pour  maintenir  la  règle  de  la  maison,  les  chefs 
n'ont  eu  recours  qu'à  des  peines  légères  telles  que  les  privations 
de  dessert,  le  travail  plus  désagréable,  l'internement.  La  popu- 
lation normale  est  d'environ  370  jeunes  garçons;  dans  le  courant 
de  Tannée  écoulée,  120  sont  entrés,  37  avaient  été  condamnés 
pour  vol  dont  3  avec  effraction,  SI  pour  vagabondage  et  36 
pour  maraudage  et  6  pour  cris  de  nature  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

D'après  une  loi  récente  tous  les  enfants  envoyés  dans  la  maison 
de  réforme  de 'vent  être  condamnés  à  y  rester  jusqu'à  21  ans, 
mais  en  donnant  des  preuves  de  ferme  conduite  et  de  repentir 
sérieux,  ilspeuvent  obtenir  une  mise  en  liberté  anticipée;  ce  mode 
d'émulation  semble  suffire  à  tous  les  besoins.  Les  détenus  tra- 
vaillent au  jardinage;  rétablissement  possède  une  ferme  près 
de  Meriden  (ville),  dans  laquelle  on  occupe  un  certain  nombre 
d'enfants,  d'autres  fabriquent  des  vêtements,  des  chaussures, 
des  chaises  ;  le  surintendant  désire  augmenter  l'atelier  servant 
à  la  confection  des  sièges,  on  veut  aussi  installer  un  atelier  de 
brosses  et  arriver  à  enseigner  d'autres  métiers  ;  les  trustées  et  les 
divers  comités  de  la  maison  sollicitent  de  la  législature  les  sommes 
suffisantes  pour  réaliser  ces  progrès.  En  1879,  la  dépense  s'est 


—  839  — 

élevée  à42»962  dollars,  le  produit  du  travail  n'a  donné  que8,467 
dollars, 

L'Ëtat  de  Connecticut  se  compose  de  8  comtés  ;  chaque  comté 
est  représenté  à  l'école  de  réforme  par  un  trustée,  Tadministra- 
tion  a  un  président, un  secrétaire,  un  comité  exécutif  de  3  mem- 
bres,  une  autre  commission  composée  de  deux  auditeurs;  le 
comité  exécutif  fait  seul  les  achats,  et  les  réparations  s'élevant  à 
100  dollars,  il  doit  visiter  la  maison  une  fois  par  mois,  et  cela  à 
rimproviste  ;  la  commission  des  auditeurs  examine  les  comptes 
du  trésorier,  les  trustées  nomment  aux  divers  emplois  de  chape- 
lain, médecin,  surintendant,  etc.  D'après  le  règlement  de  réta- 
blissement, les  visiteurs  y  sont  reçus  tous  les  jours  de  9  heures  à  3 
heures,  les  parents  sont  admis  une  fois  par  mois  ;  les  enfants 
doivent  6  heures  de  travail  et  passent  en  outre  i  heures  à  l'école, 
le  lever  est  fixé  à  8  h.  1/2  en  été  et  6  heures  en  hiver,  le  cou- 
cher à  8  heures. 

CÉtat  de  Connecticut  possède  aussi  une  école  industrielle  de  filles 
à  Middieton;  cette  maison  a  été  fondée  par  souscriptions  chari- 
tables, le  gouvernement  intervient  aujourd'hui  largement  dans  la 
dépense  et  alloue  3  dollars  par  semaine  pour  chacun  des  enfants. — 
L'établissement  était  primitivement  en  commun,  ce  qui  a  de 
grands  incx)nvénients;  il  convient,  pour  obtenir  de  bons  résultats, 
de  séparer  les  enfants  par  catégories  et  d'avoir  un  maître  spécial 
chargé  de  l'éducation  et  de  la  surveillance  du  même  groupe  ; 
on  le  comprend  maintenant  et  on  s'occupe  de  la  construction 
de  cottages;  il  en  existe  déjà  plusieurs,  un  a  été  édifié  en  1879 
aux  frais  d'une  personne  charitable,  la  législature  a  voté  10,000 
dollars  pour  en  conunencer  un  autre;  le  prix  moyen  de  chacune 
de  ces  maisons  séparées  peut  être  portée  à  11,000  dollars.  Les 
jeunes  iilles  de  8  à  18  ans  sont  renvoyées  à  Middieton  par  déci- 
sion de  la  cour,  statuant  sur  la  demande  soit  des  parents  soit 
de  deux  personnes  respectables  ;  les  jeunes  condamnées  doivent 
séjourner  dans  l'établissement  jusqu'à  21  ans,  mais  de  même  que 
les  garçons,  elles  peuvent  obtenir  leur  mise  en  liberté  provisoire 
en  se  conduisant  bien  et  en  fournissant  des  gages  d'amendement. 
Les  jeunes  filles  qui  se  rendent  coupables  de  faits  ressortissant  de 
la  juridiction  du  juge  de  paix,  peuvent  être  aussi  renvoyées  à 
Middieton  pour  y  être  enfermées  et  élevées;  les  parents,  en  payant 
une  rétribution,  obtiennent  également  lautorisatiou  d'y  faire 
élever  leurs  filles  vicieuses  et  iiux>jrrigible6  dans  la  famille» 
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Les  cellules  isolées  ont  eSiaoane  une  fenêtre  de  iO  pieds  de 
liant;  elles  sont  Toûtées,  contiennent  un  lit  de  fer  qui  est  assu- 
jetti au  mur,  une  table  et  un  escabeau  également  ratta- 
chés au  mur,  et  divers  ustensiles.  Chaque  cellule  a  une  sonnette 
électrique,  un  placard,  un  vase  de  toilette  et  un  bec  de  gaz 
placé  près  de  la  table,  de  sorte  que  le  détenu  peut  trayailler  ou 
lire  commodément  la  nuit.  Au  rez-de-chaussée  se  trouvent  26 
cellules  isolées  pour  les  prisonniers  accusés  de  crimes  plus  graves, 
et  qui^  par  leur  passé,  appartiennent  notoirement  à  la  classé  deS 
pires  criminels.  Dans  ces  cellules,  le  lit  estremplacé  par  une  planche. 

Six  cellules  isolées  ont  été  disposées  dans  les  soubassements 
ou  caves  de  l'édifice  pour  enfermer  les  prévenus  qui  se  rendent 
passibles  des  peines  disciplinaires;  les  soupiraux  de  ces  cellules 
sont  munis  de  volets  en  fer,  afin  d'obtenir  une  obscurité  com- 
plète en  cas  de  besoin,  et  d'appareils  pour  enchaîner  ceux  qui 
opposent  de  la  résistance  aux  gardiens . 

Dans  l'infirmerie  de  la  prison,  il  y  a  neuf  cellules  isolées  pour 
les  prévenus  appartenant  à  des  classes  supérieures  ;  ce  sont  des 
chambres  plus  vastes  avec  fenêtres  plus  larges,  des  lits  meilleurs, 
une  table  transportable,  des  chaises,  d'autres  meubles,  et  des  ' 
rideaux.  Il  y  a  en  outre,  à  côté  de  ces  neuf  cellules  spéciales, 
deux  salles  d'arrêt  réservées  aux  prévenus  notables,  et  contenant 
chacune  un  salon  à  deux  fenêtres  et  une  chambre  à  coucher  à  une  .' 
fenêtre.  L'ameublement  de  ces  pièces  est  laissé  à  la  libre  disposi- 
tion des  prévenus.  Dans  les  caves  on  trouve  encore  des  dortoirs 
pour  les  hommes  de  service,  des  cuisines,  des  calorifères  qui 
chauffent  toute  la  prison,  des  salles  de  bain.  L'intérieur  de  l'édi- 
fice est  construit  en  fer  et  en  forme  de  galeries  donnant  toutes 
sur  un  «  hall  »  central,  de  sorte  que,  du  rez-de-chaussée,  on  peut 
voir  jusqu'au  sommet  de  la  prison.  Le  logement  du  surveillant, 
en  chef  est  situé  sur  la  galerie  du  deuxième  étage  et  est  relié  au 
Palais  de  Justice  par  un  téléphone. 

L'appareil  téléphonique  permet  d'avertir  le  surveillant,  lors- 
qu'un prévenu  est  appelé  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  la 
cour,  et  d'envoyer  immédiatement  ce  prévenu  devant  ses  juges 
sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  aux  gens  de  service  du 
palais.  La  prison  des  hommes,  qui  est  séparée  des  cinq  autres 
bâtiments  par  un  mur  de  5  mètres  de  haut,  renferme  une  église 
et  quatre  cours  spacieuses,  dallées,  ou  les  prévenus  peuvent  se 
promener. 
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—  Une  conférence  analogue  était  convoquée  pour  le  mois 
d'août  à  Moscou.  M'  Rukowitchnikoff,  directeur  de  Fasile  de 
cette  ville,  en  avait  pris  l'initiative  et  en  avait  rédigé  le  program- 
me, programme  embrassant  les  principales  questions  que  sou- 
lève le  difficile  problème  de  l'éducation  préventive  et  correction- 

'nelle.  Nous  n'avons  pas  encore  reçu  le  compte  rendu  de  cette 
conférence  et  nous  ne  savons  même  pas  si  rien  ne  s'est  opposé  à  sa 
réunion.  Nous  tiendrons  également  nos  lecteurs  au  courant  des 
informations  que  nous  pourrons  recevoir. 

—  Une  instruction  du  23  janvier  1881  a  organisé  en  Finlande 
une  administration  générale  des  prisons.  M.  Grotenfeld,  docteur 
en  droit  et  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  a  été  nommé  Directeur 
général. 

—  Revue  PÉNiTENTuraE  du  Nord  (Nordistk  Tidskrift  for  Faen- 
gsels  vœsen)  Sommaire  du  n?  2,  488L  —  Le  patronage  pour  les 
libérés  détenus,  traité  au  congrès  de  bienfaisance  de  Milan.  — 
Correspondance  par  M.  le  IK  Fohring.  —  Les  rapports  annuels 
des  sociétés  de  patronage  en  Danemarck.  —  Remarques  à  consi- 
dérer, par  M.  Fr.  Stuckenberg. — Lesmesures  préventives  vis-à-vis 
les  enfants  moralement  abandonnés  et  les  jeunes  criminels  en 
France  et  en  Allemagne,  depuis  Tan  1878,  par  M.  Fr.  Stucken- 
berg.— Des  causes  et  des  remèdes  de  la  récidive,  par  M.  Fr.BRUisN. 
Variétés  :  —  Danemarck.  Société  de  patronage  de  Copenhague. 
Société  de  patronage  de  Viborg. — Norwége.  Le  chef  de  l'adminis- 
tration des  prisons.  Société  de  patronage  à  Bergen.  —  Suéde.  Le 
rapport  annuel  de  la  direction  générale  des  prisons  pour  1879.  — 
Prujise.  Les  corrections  disciplinaires  pour  les  réclusionnaires.  — < 
Littérature. 

Sommaire  du  n®  3.  —  De  la  peine  de  mort.  —  Discours  du  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Modderman,  tenu  dans  la  seconde  chambre 
des  États  généraux,  octobre  1880;  traduit  par  J.D. — Informations 
communiquées  par  l'Association  Howard.  —  Renseignements  sur 
la  peine  de  mort  en  Danemarck,  1848  à  1877,  par  Fr.  Stucken- 
berg. —  Le  traitement  des  enfants  moralement  abandonnés  et 
des  jeunes  criminels  en  Danemarck;  Fr.  Stuckenberg.  —  Instruc- 
tion pour  l'administration  générale  des  prisons  en  Finlande. 

Variétés  :/)anemarcfc. — Société  de  patronnage  de  Virdoloselille 
(rapport).  Finlande.  —  Le  directeur  général  des  prisons.  Angle- 
terre. —  La  peine  de  mort.  France.  —  Assistance  publique. 
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Présidence  de  M.  Mercier,  Premier  Président  de   la  Cour  de 

cassation,  Président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  — 
Allocution  de  M.  le  Président.  —  Scrutin  pour  Télection  du  président  de  la 
Société,de  deux  vice-présidents  et  de  six  membres  du  Conseil  de  direction. 
—  Observations  à  propos  du  rapport  présenté  à  la  séance  du  14  juin  sut*  le 
travail  des  prisonniers  utilisé  pour  la  construction  des  prisons  :  MM.  Bonjean, 
D'Lunicr,  Th.  Roussel,  Femand  Desportes. 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Le  proccs-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M,  LE  PRÉSIDK^'T.  —  Mcssicurs,  le  Conseil  de  direction  a 
nommé: 

Membres  titulaires:  • 

MM.  Habasque,  Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  d'Agen. 

DE  SouzA  Bandeira  Filho,  Directeur   au  ministère  de  la 
Justice  du  Brésil,  Professeur  àTËcole  normale  de  Rio- 
de-Janeiro. 
Léon  Vèzes,  Avocat  général  à  la  Cour  de  Dijon. 

Membre  correspondant: 
M.  Heine,  Directeur  des  prisons  du  Hanovre. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  dep  uîs 
votre  dernière  séance: 
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sympathie  que  nous  recevons  de  toute  part,  sont  pour  nous 
un  sujet  de  légitime  satisfaction  et  un  encouragement  à  persévé- 
rer avec   résolution    dans  Tœuvre  que  nous  avons  entreprise. 

Au  nombre  des  témoignages  de  sympathie  auxquels  je  viens 
de  faire  allusion,  il  en  est  un  que  je  dois  plus  spécialement 
porter  à  votre  connaissance. 

M.  Athanase  des  Roziers,  un  de  nos  plus  honorables  collègues^ 
habitait  Paris  depuis  longtemps.  Célibataire  et  possesseur  d'une 
grande  fortune,  il  consacrait  ses  loisirs  à  suivre  et  à  encourager 
les  travaux  d'un  grand  nombre  d'œuvres  charitables  et  d'économie 
sociale.  11  faisait  partie  de  la  Société  générale  des  Prisons 
depuis  son  origine,  et,  bien  que  ne  prenant  pas  à  ses  études 
une  part  active,  il  leur  portait  un  vif  intérêt.  Il  a  voulu,  en 
mourant,  laisser  à  notre  Société  un  témoignage  de  cet  intérêt 
en  l'inscrivant,  dans  son  testament,  pour  une  somme  de  S,000 
francs.  —  Il  a  distribué  ainsi  entre  diverses  sociétés  près  de 
130,000  francs.  —  Son  neveu  et  héritier,  M.  Charles  Desroziers, 
de  Moulins,  a  mis  le  plus  grand  empressement  et  la  plus  aimable 
courtoisie  à  remplir  les  dernières  volontés  de  son  oncle,  décédé 
au  mois  de  mai  de  cette  année. 

Voire  Conseil  de  direction,  se  rendant  Tinterprète  de  vos  sen- 
timents, s'est  empressé  de  faire  parvenir  à  M.  Charles  Desroziers 
l'expression  de  voire  reconnaissance.  (Applaudissements.) 

Notre  succès.  Messieurs,  nous  le  devons  aux  brillantes  discus- 
sions qui  ont  lieu  dans  cette  enceinte  ;  à  la  publication  de  notre 
Bulletin  qui  les  reproduit  et  qui,  grâce  au  zèle  infatigable  de 
notre  Secrétaire  général  et  de  ses  collaborateurs,  s'enrichit 
chaque  jour  de  communications  du  plus  haut  intérêt  pour  les 
personnes  qui  se  livrent  à  l'étude  de  la  science  pénitentiaire. 

Nous  le  devons  à  la  puissante  organisation  de  notre  Société  et 
à  la  publicité  dont  elle  dispose,  qui  nous  permettent  de  faire 
appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  d'utihser  le  concours  tou- 
jours si  empressé  et  si  précieux  de  nos  correspondants  à  l'étranger, 
nous  mettent  à  même  de  nous  livrer  à  une  étude  appro- 
fondie des  divers  problèmes  que  soulèvent  la  justice  répressive 
et  le  régime  d'îs  prisons,  sans  autre  prétention*  que  d'exercer  une 
inllutincc  morale  sur  l'opinion  publique,  et  de  réunir  les  éléments 
utiles  à  la«  solution  de  ces  problèmes. 

La  majeure  partie  des  séances  de  Tannée  qui  s'écoule,  a  été 
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Vous  vous  êtes  aussi  conformés  aux  vœux  exprimés  par  un 
grand  nombre  d'orphelinats,  existant  déjà  en  France,  qui 
signalent  comme  le  plus  grand  obstacle  à  l'accomplissement  de 
leur  œuvre  bienfaisante,  le  retrait  prématuré,  par  les  parents, 
dçs  enfants  qu'ils  ont  recueillis  dans  leurs  asiles  et  qui  ne  deman- 
dent d'autre  protection  que  le  droit,  consacré  par  une  loi,  de 
garder  ces  enfants,  pendant  le  terïips  nécessaire  pour  achever  leur 
éducation  morale  et  religieuse  et  en  faire  de  bons  et  honnêtes 
ouvriers. 

La  résolution  que  vous  avez  adoptée,  a  été  convertie  en  un 
projet  do  loi  déposé  au  Sénat  par  ceux  de  nos  collègues  qui  siègent 
au  Luxembourg.  —  Ce  projet  de  loi  a  été  accueilli  avec  faveur 
par  la  haute  assemblée  et  se  trouve  en  ce  moment  soumis  à  l'exa- 
men d'une  commission. 

Le  gouvernement  de  son  côté  n'a  pas  cru  devoir  se  désinté- 
resser d'une  question  d'une  si  haute  importance.  —  Il  l'a  fait 
étudier  par  une  commission  réunie  au  ministère  de  la  Justice. 

De  telle  sorte  que,  les  pouvoirs  publics  étant  saisis  de  cette 
question,  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'elle  recevra  bientôt  une 
solution  conforme  à  nos  vœux. 

Dans  l'examen  de  cette  question,  vous  ne  vous  êtes  pas  bornés 
à  une  discussion  purement  théorique;  vous  vous  êtes  aussi 
préoccupés  de  son  côté  pratique  et  des  moyens  de  la  mettre  à 
exécution . 

L'enquête  à  laquelle  vous  vous  êtes  livrés  et  les  renseigne^ 
ments  que  nous  possédions  déjà,  nous  ont  fait  connaître  qu'il 
existe  en  France  un  grand  nombre  d'orphelinats  créés  par  la  cha- 
rité privéj,  qui  disposent  de  ressources  considérables,  qui  reçoivent 
dans  leurs  asiles  plus  de  12,000  enfants  abandonnés  et  qui, 
pour  accomplir  leur  œuvre,  ne  demandent 'que  le  droit  de  garde 
que  vous  êtes  d'avis  de  leur  accorder. 

D'autre  part,  nous  avons  appris,  avec  la  plus  grande  satisfaction, 
par  une  communication  qui  nous  a  été  faite  dans  la  séance  du 
il  janvier  dernier,  que  l'Assistance  publique  de  Paris,  sans 
attendre  la  nouvelle  loi,  qui  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire 
qu'aux  institutions  privées^  élargissant  le  cercle  de  ses  attributions 
pour  utiliser  les  crédits  mis  à  sa  disposition  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  venait  d'organiser  un  nouveau  service  qui  lui  a 
permis  de  recueillir  et  de  placer  sous  son  patronage  un  nombre 
considérable  d*enfants  abandonnés. 
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danls  à  Tétranger,  nous  avons  pu  recueillir  des  renseignements 
précis  sur  la  législation  et  la  pratique  admises,  dans  tous  les  pays, 
à  l'égard  des  aliénés  dits  criminels. 

Après  une  discussion  approfondie,  vous  avez  pensé  que  la 
loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  contenait  à  cet  égard  une 
lacune  qu'il  importait  de  combler.  Vous  avez  émis  l'opinion  que, 
lorsqu'un  aliéné  avait  été  Tobjet  de  poursuites  criminelles  et 
déclaré  irresponsable,  mais  qu'il  était  reconnu  dangereux  pour 
l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes,  l'autorité  judiciaire  ne 
pouvait  rester  désarmée;  que  l'internement  de  cet  aliéné  dans  un 
hospice  pouvait  être  demandé,  par  le  représentant  du  ministère 
public,  à  l'autorité  administrative  et  que  sa  mise  en  liberté  nt 
pourrait  avoir  lieu  sans  l'intervention  de  ce  magistrat. 

Ici  encore  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  prévenir  et  de 
seconder  les  vues  du  gouvernement.  —  Une  commission  a  été 
créée  au  ministère  de  l'Intérieur  pour  reviser  la  législation  con- 
cernant les  aliénés,  commission  dont  font  partie  plusieurs  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  pris  part  à  votre  discussion. 

Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  que  les  modifications  que 
vous  avez  proposées  seront  prises  en  considération. 

Au  cours  de  cette  discussion,  nous  avons  été  frappés  d'un 
fait  d'une  grave  importance,  sur  lequel  jo  crois  devoir  appeler 
votre  attention  conmie  pouvant  devenir  un  sujet  d'étude  pour 
notre  Société. 

Ceux  de  nos  collègues  qui,  par  leurs  connaissances  spéciales  et 
la  nature  de  leurs  fonctions,  sont  plus  à  môme  de  le  constater, 
nous  ont  fait  connaître  que  le  plus  grand  nombre  des  cas  de 
cette  folie  intermittente  dont  sont  atteints  les  aliénés  dits  cri- 
minels, sont  occasionnés  par  l'abus  des  liqueurs  alcooliques 
et  surtout  de  certains  alcools,  lesquels,  à  raison  des  matières 
dont  ils  sont  extraits,  renferment  des  principes  délétères,  qui  pro- 
duisent des  troubles  cérébraux  et  aboutissent  au  delirtum  tre- 
mens.  Sous  cette  influence  les  crimes  se  multiplient,  la  popu- 
lation s'étiole,  le  désordre  et  la  misère  s'introduisent  dans  les 
familles. 

Pour  prévenir  de  pareils  dangers,  ces  alcools  d'une  nature 
spéciale  ne  devraient-ils  pas  être  assimilés  aux  substances  dan- 
gereuses dont  la  fabrication  et  le  commerce  doivent  être  régle- 
mentés ? 

N'y  aurait-il  pas  lieu  d'imposer  aux  fabricants  de  ces  alcools 
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robligation  de  les  dénaturer  par  un  mélange  quelconque  qui 
en  rendrait  la  boisson  impossible  et  en  limiterait  l'emploi  aux 
usages  industriels? 

Cette  question  est  à  l'étude  en  Suisse  et  en  Allemagne.  Elle 
a  une  importance  considérable  et  vous  penserez  peut-être  qu'elle 
mérite  aussi  de  fixer  votre  attention. 

Nous  avons  maintenu  de  plus  en  plus  étroite  notre  alliance 
avec  les  sociétés  de  patronage  en  publiant  dans  notre  Bulletin 
les  résultats  de  leurs  travaux  et  en  les  secondant  de  tout  notre 
pouvoir. 

Sur  l'initiative  de  l'un  de  nos  collègues,  M.  le  député  La  Case, 
déférant  à  un  vœu  qui  lui  avait  été  exprimé  par  le  Conseil 
de  direction  de  la  Société,  le  Parlement  a  augmenté  de 
20.000  francs  la  subvention  accordée  aux  sociétés  de  patronage. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  dans  la 
Chambre  des  députés,  ont  rendu  un  éclatant  hommage  à  l'esprit 
de  charité  qui  inspire  ces  sociétés,  à  leur  zèle,  à  leur  dévoue- 
ment, aux  services  considérables  que  leurs  efforts  réunis  peu- 
vent rendre  au  pays. 

Nous  retrouvons  l'expression  des  mêmes  sentiments  dans  la 
statistique  criminelle  publiée  par  le  ministère  de  la  Justice. 

Des  éloges  partis  de  si  haut,  qui  n'honorent  pas  moins  ceux 
qui  les  donnent  que  ceux  qui  les  reçoivent,  seront  un  puissant 
encouragement  pour  nos  sociétés  de  patronage. 

Les  questions  qui  seront  soumises  à  votre  examen  dans  le 
cours  de  la  session  qui  va  s'ouvrir,  sont  de  la  plus  haute 
importance  et  méritent  de  fixer  toute  votre  attention. 

Nous  savons  que  le  principal  obstacle  qui  s'oppose  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875,  provient  des  embarras 
financiers  de  la  plupart  de  nos  départements,  qui  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  construire  de  nouvelles  prisons  ou  d'adap- 
ter les  anciennes  au  nouveau  régime  créé  par  cette  loi. 

Pour  vaincre  cet  obstacle  ou  l'atténuer  dans  une  certaine 
mesure,  on  vous  a  proposé  d'étudier  un  système  de  construc- 
tion qui  aurait  pour  résultat  d'abaisser  le  prix  de  la  cellule. 
On  a  proposé  aussi  d'utiliser  le  travail  des  détenus  à  la  cons- 
truction de  leurs  prisons.  Les  difficultés  pratiques  de  ce  sys- 
tème, usité  dans  les  pays  voisins  et   même  dans  nos  colonies, 
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ne  paraissent  pas  insurmontables  ;  elles  méritent  du  moins 
d'être  étudiées,  approfondies  et  mises  en  regard  de  l'économie 
que  Ton  peut  en  espérer.  —  Vous  continuerez  cette  étude, 
dont  les  éléments  vous  ont  été  fournis  par  notre  Secrétaire  gé- 
néral. 

Un  autre  procédé  plus  eflScace  serait  le  retour  à  l'État  des  pri- 
sons départementales.  L'excellent  rapport  de  M.  Jorct-Desclosières 
examine  cette  question  sous  toutes  ses  faces.  Admise  en  prin- 
cipe, lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  i87o,  elle  ne  fut  ajour- 
née qu'à  raison  de  difficultés  budgétaires  qui  heureusement 
n'existent  plus. 

La  solution  de  cette  question  peut  trouver  son  opportunité 
dans  d'autres  projets  qui  s'élaborent,  concernant  la  récidive. 

L'opinion  publique  s'est  émue  du  nombre  toujours  croissant 
des  récidives.  Plusieurs  ox)nseils  généraux  ont  jeté  le  cri  d'alarme. 
Le  gouvernement  la  entendu.  11  prépare,  dit-on,  un  projet  de 
loi  qui  ne  tardera  pas  à  être  présenté  au  Parlement. 

Si,  comme  une  longue  expérience  nous  l'a  appris,  les  peines 
de  courte  durée  ne  suffisent  pas  pour  réprimer  la  récidive;  si  elles 
l'encouragent  au  contraire,  il  faudra,  de  toute  nécessité,  pour 
mettre  les  criminels  incorrigibles  dans  l'impossibilité  de  nuire, 
les  soumettre  à  une  longue  détention  qui,  suivant  les  degrés  de 
culpabilité,  sera  subie  sur  le  continent  ou  dans  les  colonies,  en 
leur  imposant  la  loi  commune  du  travail. 

De  là  la  nécessité  de  construire  de  nouvelles  prisons  et  l'oppor- 
tunité d'agiter  de  nouveau  la  question  du  retour  à  l'État  des 
prisons  départementales  pour  les  soumettre  toutes  à  une  seule  et 
même  direction. 

De  là  la  nécessité  d'étudier  l'organisation  du  travail  dans  les 
prisons  et  la   concurrence  commerciale  qui  pourrait  en  résulter. 

De  là,  peut-être  aussi,  la  nécessité  d'examiner  les  modifications 
ou  les  développements  que  les  détentions  d'une  plus  longue  durée 
peuvent  apporter  à  notre  régime  pénitentiaire. 

Toutes  ces  questions  se  rattachent  par  un  lien  commun  à  celle 
de  la  récidive  qui  occupe  déjà  une  si  large  place  dans  nos  bul- 
letins. 

Vous  continuerez  à  les  étudier  avec  cette  sagesse,  cette  saga- 
cité dont  vous  avez  déjà  donné  tant  de  preuves  et  que  vous  inspire 
le  culte  que  vous  avez  voué  à  la  science  pénitentiaire. 

Vous  vous   inspirerez  des  conseils  que   nous  donnait  notre 
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illustre  président,   M.  Dufaure,  dont  la  mémoire  vénérée  ^ra 
toujours  notre  meilleur  guide,  lorsqu'il  nous  disait: 

«  C'est  à  l'opinion  publique  que  notre  Société  doit  parler; 
c'est  pour  émouvoir  l'opinion  publique,  passive  et  indolente, 
qu'elle  a  été  créée  ;  c'est  à  cette  grande  puissance  que  notre 
Société  doit  s'adresser... 

»  Plein  de  confiance  dans  son  avenir,  j'espère  qu'elle  ne  se 
laissera  envahir  ni  par  la  lassitude  et  le  découragement,  qui 
ruinent,  en  peu  de  temps,  les  entreprises  les  mieux  conçues, 
ni  par  les  folles  intolérances  de  la  politique.  » 

C'est  aussi  le  vœu  que  je  forme  et  l'espoir  que  je  conserve 
en  quittant  mes  fonctions. 

Avant  de  descendre  de  ce  fauteuil,  permettez-moi  de  vous 
exprimer,  de  nouveau,  mes  remerciements  pour  l'insigne  hon- 
neur que  vous  m'avez  fait  et  la  bienveillance  que  vous  n'avez 
cessé  de  me  témoigner.  J'aurais  désiré  prendre  une  part  plus 
active  à  vos  travaux  ;  mais,  et  ce  sera  mon  excuse  auprès  de 
vous,  j'en  ai  été  empêché  par  d'autres  fonctions  auxquelles  je  dois 
consacrer  tout  mon  temps. 

Qu'il  me  soit  permis  aussi  d'adresser  mes  remerciements  à 
messieurs  les  membres  du  Conseil  de  direction  qui,  par  leur  con- 
cours empressé,  m'ont  rendu  si  facile  à  l'accomplissement  de  ma 
tâche. 

Vous  allez  être  appelés  à  nommer  un  nouveau  président.  Votre 
choix  a  paru  tout  indiqué  à  votre  Conseil  do  direction. 

M.  le  sénateur  Bércnger  a  été  le  fondateur  de  la  Société;  son 
zèle  et  son  dévouement  vous  sont  connus.  En  le  nommant 
votre  président,  vous  acquitterez  une  dette  de  reconnaissance  et 
vous  donnerez  à  notre  Société  un  nouveau  gage  de  prospérité. 

Vous  aurez  d'autres  élections  à  faire  pour,  conformément  à 
nos  statuts,  procéder  au  renouvellement  de  votre  Conseil  de  direc 
tion. 

J'ai  en  outre  le  regret  de  vous  annoncer  que  M.  Bouchot  qui, 
depuis  quatre  ans,  remplit  les  fonctions  de  trésorier  avec  tant 
de  zèle  et  de  dévouement,  a  exprimé  le  désir  d'être  relevé  de 
ses  fonctions.  Le  Conseil  a  craint  d'être  indiscret  en  le  priant 
de  vouloir  bien  continuer  à  les  remplir;  il  vous  propose  d'ac- 
cepter sa  démission,  en  lui  adressant  nos  remerciements  et  en 
lui  exprimant  nos  regrets  d'être  privés  de  ses  services.  (Applavr 
dissements  répétés.) 


—  88»  — 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  du  président  de  la  Société. 

Le  scrutin  est  ouvert  et  M.  Bérenger,  sénateur,  ancien  vice- 
président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  est  nommé  Prési- 
dent pour  deux  années. 

Sont  successivement  nommés  : 

Vice-Président f  pour  quatre  ans,  en  remplacement  de  M.  Béto- 
land,  vice-président  sortant  et  non  rééligible,  M.  BARBOUX,Mton- 
nier  de  Tordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

—,  pour  trois  ans,  en  remplacement  de  M.  Bérenger,  nommé 
président,  M.  Th.  Roussel,  sénatcîur,  membre  de  TAcadémie  de 
médecine. 

Membres  du  Conseil  de  direction,  pour  quatre  ans,  en  rem- 
placement de  MM.  le  vicomte  d'Haussonville,  Joret-Desclosières, 
Lacoiutii,  Lefébure,  L.  Renault,  membres  sortants  et  non  rééli- 
giblcs,  MM.  BLA.NCHARD,  Dircc^cur  de  la  colonie  de  Mettray,  le 
général  de  Cilvbaud-Latour,  sénateur,  ancien  ministre,  A.  Chaix, 
imprimeur-éditeur,  G.  Dubois,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien 
magistrat,  Tabbé  de  Humbourg,  premier  aumônier  de  Saint-Lazare. 
—  Pour  deux  ans,  en  remplacement  de  M.  Th.  Roussel,  nommé 
vice-président,  M.  le  D'  JIarjolin. 

M.  LE  Président,  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Bonjean  pour 
présenter  quelques  observations  au  sujet  du  rapport  lu  à  la 
dernière  séance  par  M.  Fernand  Desportes  sur  le  travail  des 
détenus  appliqué  à  la  construction  des  prisons  départementales. 

M.  Bonjean,  —  "Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour 
vous  communiquer  les  chiffres  de  dépenses  relevés  pour 
la  construction  de  notre  colonie  de  Saint-Aquilin-de-Pacy  ; 
ils  m'ont  paru  militer  en  faveur  de  l'idée  de  la  construction  des 
prisons  par  les  détenus,  conformément  à  l'opinion  soutenue  par 
M.  Desportes  dans  votre  dernière  séance.  Le  devis  présenté  par  les 
architectes  s'élevait  à  24,000  francs  ;  quelques  travaux  supplémen- 
taires devaient  nécessiter  une  dépense  de  8  à  6,000  francs,  soit 
une  dépense  totale  de  30,000.  Nous  n'avons  dépensé  que  17,000 
francs  ;  cette  économie  considérable,  nous  la  devons  en  partie  ^ 
l'emploi  des  jeunes  détenus.  Avec  des  adultes,  j'estime  que  les 
résultats  obtenus  seraient  encore  meilleurs. 

Ceux  qui  ont  bien  voulu  étudier  le  fonctionnement  d'Orge- 
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ville,  savent  qu'un  rapport  journalier  constate  le  nombre  d'en- 
fants occupés  à  chaque  branche  de  travail  :  il  est  donc  facile,  à 
un  moment  quelconque,  de  savoir  combien  de  journées  sont 
nécessaires  pour  faire  un  travail  déterminé,  et  par  suite,  par  un 
calcul  très  simple,  à  quelle  valeur,  au  prix  de  Içi  main-d'œuvre 
ordinaire,  est  ressortie  la  journée  de  travail.  Or,  en  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  de  construction^  j'ai  trouvé  que  la  journée  ^es 
jeunes  détenus  représentait  une  valeur  de  main-d'œuvre  de 
3  francs  environ . 

Je  suis  convaincu  qu'avec  des  adultes  on  pourrait  compter 
sur  un  produit  de  4  à  5  francs.  La  journée  de  l'adulte  ne  reve- 
nant qu'à  1  fr.,23c.,  ou  Ifr.  SOc,  je  crois,  vous  voyez  Téco- 
nomie  considérable  qui  pourrait  être  réalisée;  à  un  autre  point 
de  vue,  et  ce  n'est  pas  le  moins  important,  le  détenu  trouve- 
rait lui-même,  dans  son  afTootation  à  des  travaux  qu'il  exerçait 
antérieurement,  l'avantage  considérable  de  ne  point  perdre  son  ha- 
bileté manuelle;  il  sortirait  ainside prison  dans'desconditions  meil- 
leures que  celles  qui  lui  sont  réservées  quand  il  a  passé  des  mois 
et  des  années  à  faire  des  chaussons  de  lisière,  et  autres  travaux 
qu'il  n'aura  jamais  l'occasion  d'exercer  après  sa  libération.  L'État 
dans  ses  fmances,le  détenu  dans  son  avenir,  trouveraient  donc,  à 
mon  sens,  dans  le  système  préconisé,  des  avantages  très  réels. 

Un  autre  moyen  de  diminuer  les  dépenses  serait  de  ne  plus 
faire  des  prisons  monumentales;  j'ai  vu  dernièrement,  eu  Seine- 
et-Oise,  le  devis  d'un  asile  destiné  à   recueillir  cent   enfants  ;  il 
s'élevait  à  2o0,000  francs,  sans  compter  certains    services  qui 
m'ont  paru  avoir  été  totalement  oubliés.  Je  puis  affirmer  qu'une 
somme  infiniment  moindre,  100,000  francs  au  maximum,   aurait 
suffi  pour  obtlîuir  le  résultat  désiré.  Ces  devis  formidables  offrent 
un  danger  considérable,  c'est  celui  de  faire  reculer  les   bonnes 
volontés;  —  il  importe  à  la  cause  de  l'humanité  de  monti*er  qu'on 
peut  construire  des  asiles  pour  les  malheureux  de  toute  catégorie 
sans  se  jeter  dans  une  voie  ruineuse. 

M.  LE  D' LuNiKR,  tnspecteui*  géniral  des  Services  admintsh'attfs, 
—  Je  partage  l'opinion  de  M.  Bonjean  sur  deux  points:  je  con- 
sidère comme  rationnel  de  faire  des  constructions  plus  modestes 
et  moins  coûteuses  qu'on  ne  le  fait  généralement,  non  seulement 
pour  les  prisons  mais  pour  tous  les  établissements  publics  de 
même  ordre,  tels  que  les  asiles  d'aliénés,  les  hôpitaux,  les  dépôts 
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de  mendicité,  etc.  Je  suis  d'avis  également  qu'on  emploie  les 
détenus  aux  travaux  d'appropriation  et  de  réfection  dans  Tinté- 
rieur  même  des  prisons.  11  y  a  plus  de  trente  ans  que  ce  système  ' 
a  été  adopté  dans  les  asiles  d'aliénés  et  on  s'en  trouve  à  mer- 
veille. Mais  l'administration  pénitentiaire  est  enti'ée  elle-même 
dans  cette  voie  depuis  longtemps  déjà,  et  je  pourrais  citer  des 
travaux  de  construction  d'une  certaine  importance,  en  Corse, 
notamment,  qui  ont  été  exécutés  par  les  condamnés. 

Mais  je  ne  crois  pas,  ainsi  que  paraît  le  penser  M.  Bonjean, 
qu'on  réaliserait  des  économies  importantes,  en  adoptant,  comme 
système  général,  la  construction  des  prisons  par  les  détenus. 

Je  ferai  d'abord  observer  que  l'administration  ne  peut  avoir 
la  prétention  d'acheter  les  matériaux  à  de  meilleures  conditions 
que  les  entrepreneurs;  le  plus  souvent  même  cette  acquisition 
de  matériaux  serait  faite  par  elle  à  des 'prix  plus  élevés,  parce 
qu'elle  porterait  en  général  sur  de  moindres  quantités  et  qu'elle  se- 
rait confiée  à  des  agents  moins  habitués  à  ces  opérations  que  les 
entrepreneurs  eux-mêmes.  L'économie  ne  pourrait  donc  porter 
que  sur  la  main-d'œuvre.  Or  celle-ci  n'entre  guère  que  pour 
un  tiers  environ  dans  les  dépenses  de  construction,  si  ce  n'est 
quand  on  emploie  la  brique  et  qu'on  peut  la  fabriquer  sur  place. 

Mais  le  rendement  de  la  main-d'œuvre  fournie  par  les  détenus 
pris  dans  leur  ensemble,  est  d'un  tiers  au  moins  inférieur  à 
celui  que  donnent  les  ouvriers  libres.  Et  puis,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'en  France,  les  condamnés  reçoivent  les  quatre  dixièmes 
du  produit  de  leur  travail  et  que  les  six  autres  dixièmes  sont 
encaissés  par  l'État. 

Il  faut  tenir  compte,  en  second  lieu,  de  la  valeur  du  travail 
que  les  détenus  auraient  fourni,  si  au  lieu  d'être  employés  à 
des  travaux  extérieurs  ils  l'eussent  été,  comme  ils  le  sont  actuel- 
lement, dans  la  prison  même.  —  Non  pas  que  j'approuve  sans 
réserve  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  ;  mais  on  réalise  chaque  année, 
sous  ce  rapport,  des  progrès  importants  et  ces  progrès  seraient  plus 
sensibles  si  l'administration pénitentiairen'avaitpasàcompter  avec 
les  réclamations  incessantes  des  industriels  et  des  ouvriers  libres. 

Reste  une  dernière  objection  que  je  me  permettrai  de  faire  au 
système  préconisé  par  M.  Bonjean  et  plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues. 

Je  ne  pense  pas  qu'aucun  de  vous  considère  comme  possible 
d'employer  à  la    construction  des  prisons  les  condamnés    à    . 
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Il  lie  faut  pas  dire  qu'on  ne  trouverait  pas,  dans  le  personnel 
des  prisons,  de  détenus  capables  de  travailler  à  des  construc- 
tions; car  les  statistiques  criminelles  constatent  au  contraire, 
si  ma  mémoire  est  bonne,  que,  parmi  les  condanmés,  se  trou- 
vent un  certain  nombre .  d'ouvriers  en  bâtiment  de  toutes  les 
spécialités,  qui  rendraient  des    services   précieux  s'ils    étaient 
utilisés  dans  la  construction  des  prisons.  M.  le  D""  Lunier  recon- 
naît qu'ils  peuvent  être  employés  pour  dos  travaux  de  répara- 
tion ou  d'agrandissement,  mais  voit  de  très  grands  inconvénients 
à  les  faire  travailler  en  rase  campagne.  J'admets  que,  s'il  fallait, 
comme  le  prétend  M.  le  D**  Lunier,  25  surveillants  pour  garder 
100  détenus,  dans  ces  conditions,  il  faudrait  renoncer  à  ce  sys- 
tème; mais  dans  une  colonie  pénitentiaire  agricole,  où  l'effectif 
est    exclusivement    occupé  dans  la    campagne,  le   règlement 
n'exige  que  6  surveillants  pour  100  détenus;  cette  proportion 
n'est  même  pas  exacte,  puisqu'un  certain  nombre  d'agents  sont 
occupés    à  des  services  intérieurs  et  il    est  permis  d'affirmer 
qu'un  surveillant    suffit    parfaitement  pour  2S  à  30   détenus. 
J'ajoute  que,  pour  les  adultes,  les  évasions  ne  me  paraissent  pas 
à  redouter;    dans  la  prison  de  Gaillon,  lors  de  l'incendie,  un 
seul  détenu  s'est  échappé,  je  crois;  et  il  est  évident  qu'on  pour- 
rait éviter  toute  crainte,  en  choisissant  des  détenus  pour  lesquels 
cette  marque  de  confiance  pourrait  être  un  acheminement  à 
une  libération  anticipée.  On  pourrait,  dans  tous  les  cas,  com- 
mencer par    construire   un   mur   d'enceinte,    qiti  rendrait   la 
surveillance  bien  plus  facile.  Du  reste,  alors  même  qu'il  faudrait 
un  peu  plus  de  surveillants,  n'eu  serait-on  pas  récompensé  au 
centuple?  car  la  science   pénitentiaire  doit  tourner  ses  efforts 
du  côté  moralisateur  qui.  ne  peut  être  assuré  que  par  la  multi- 
plicité   de  bons    agents;  le    système  actuel  qui,  d'après  M.  le 
D^  Lunier,  à  l'avantage  de  n'exiger,  pour  des  détenus  centra- 
fisés    dans  des   ateliers,  qu'un   petit   nombre  d'agents,  ne  me 
paraît  pas  avoir,  au  point  de  vue  de  la  moraMsation,  des  effets 
bien  heureux.  Ce  n'est  du  reste  pas  la  question  quant  à  présent. 
Mais,  dans  une  théorie  défendue  par  M.  Desportes,  j'ai  cru  bon 
d'apporter  des  chiffres  certains  qui  me  paraissaient  absolument 
prouver  qu'en  utilisant  le  travail  des  détenus,  on  pourrait  réaliser 
des  économies  importantes  ;  je  m'empresse  d'ailleurs  d'ajouter 
que  je  ne  me  suis  jamais  occupé  de  l'administration  des  prisons 
d'adultes  ;  mais  le  bon  sens  même,  sans  une  certaine  expérience 
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Les  uns  seraient  destiûés  à  préparer  les'matières  premières  néces- 
saires à  la  construction:  charpentCySerrurrerie^menuiserieymobilier. 

Les  autres,  organisés  par  région,  recevraient  directement,  dans 
des  cadres  formés  à  l'avance  et  munis  d'un  Toutillage  approprié,  les 
condamnés  destinés  à  mettre  en  œuvre,  sur  les  dififérents  chan- 
tiers pénitentiaires,  les  matériaux  préparés  dans  les  maisons 
centrales  (1). 

Cest ainsi  qu'on  procède  en  Angleterre;  on  y  utilist)  tous  les 
ouvriers  qu'on  a  sous  la  main  et  on  en  forme  très  vite  de  nou- 
veau:; auxquels  on  apprend  ainsi  un  métier  utile  qu'ils  peuvent 
exercer  ensuite  dans  la  vie  libre;  il  faut  trois  mois  pour  instruire 
un  bon  maçon.  L'administration  anglaise  déclare  que  ce  mode 
de  procéder  comparé  au  système  de  l'entreprise,  donne,  pour 
toutes  les  constructions  pénitentiaires,  des  bénéfices  considé- 
rables. Seulement,  pour  pouvoir  l'appliquer,  il  faut  le  vouloir^ 
et  c'est  cette  bonne  volonté  qui  nous  fait  absolument  défaut. 

M.  leD^Lunier.  —  Je  regrette  d'avoir  à  rectifier  quelques-uns 
des  chiffres  donnés  par  M.  Desportes.  Dans  son  évaluation  du 
rendement  en  argent  du  travail  des  détenus,  mon  savant  collègue 
n'a  pas  tenu  compte  de  deux  éléments  d'une  certaine  importance  : 
le  bénéfice  de  l'entrepreneur,  et  les  frais  d'entretien  du  détenu, 
dépense  qui  lui  incombe  ;  ce  n'est  donc  pas  à  1  franc  qu'il  faut 
évaluer  en  moyenne  la  journée  du  travail  de  chaque  détenu, 
mais  à  2  francs  et  même  2  fr.  SO  c.  Et  comme  cette  moyenne 
est  établie  sur  l'ensemble  d'une  population  qui  comprend  un 
assez  grand  nombre  d'individus  sans  profession,  on  obtient  pour 
ceux  qu'il  est  possible  d'employer  à  des  travaux  auxquels  ils  sont 
habitués,  un  chiffre  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  auquel 
sont  arrivés  MM.  Desportes  et  Bonjean. 

Et  puis,  je  le  répète,  que  l'on  utilise  les  bons  ouvriers  dans 
l'intérieur  du  la  prison  ou  au  dehors,  qu'ils  soient  employés  par 
l'entrepreneur  chargé  de  leur  entretien  ou  par  TÉtat,  le  résultat 
sera  à  peu  près  le  même;  et  il  n'est  aucunement  certain  que 
l'administration  réaliserait  une  économie  sérieuse  en  employant 
les  condamnés  à  des  travaux  de  construction  sur  des  points  plus 
ou  moins  éloignés  des  établissements  dans  lesquels  ils  sont  détenus. 
Cette  économie  serait,  dans  tous  les  cas,  bien  minime,  et,  comme 
pour  l'obtenir,  il  faudrait  changer  radicalement  notre  système 

(1)  Voir  Bulletin^  page  &95  et  suivantes. 

58 


—  862  — 

pénitentiaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  reniretien  et  le 
régime  alimentaire  des  détenus  et  la  rémunération  de  leur  travail, 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  rationnel,  quant  à  présent  du  moins, 
d'employer  les  condamnés  à  la  construction  des  prisons. 

H.  Théophile  Roussel.  —  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  fond 
de  là  question  qui  vient  d'être  soulevée.  Je  n'ai  que  quelques 
mots  à  dire  sur  certaines  assertions  qui  ont   été    produites. 
M.  le  D'  Lunier  a  parlé  de  la  nécessité  d'avoir  2S  surveillants 
pour  100  prisonniers  employés  aux  constructions  des  prisons  en 
Angleterre.  II  faudrait  dire  en  quel  temps  et  en  quels  lieux  ces 
chiffres  ont  pu  être  constatés.  Comme  M.  Femand   Desportes, 
qui  m'y  avait  précédé,  j'ai  visité.  Tannée  dernière,  le   nouvel 
établissement  pénitentiaire   de    Wormwood-Shrubs,    dont    les 
immenses  travaux  exécutés  par  les  détenus,  n'étaient  pas  ter- 
minés. Ce  qui  m'a  frappé,  c'est  précisément  le  petit  nombre  de 
gardiens,  en  sus  des  hommes  armés  qui  montent  la  garde  le 
long  de  la  vaste  enceinte  de  la  prison.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
à  l'intérieur  que  les  surveillants  sont  en  petit  nombre;  j'arrivais 
au  moment  où  les  escouades  de  détenus  employées  au  dehors 
pour  la  pr^[)aration  de  la  terre  k  briques  ou  d'autres  travaux, 
rentraient  pour  le  diner.  Us  marchaient  rangés  militairement. 
Arrivés  dans  la  cour  intérieure,  on  les  inspecte  et  on  les  palpe  des 
pieds  à  la  tète  pour  s'assurer  qu'ils  n'apportent  aucun  objet  pro- 
hibé dont  ils  pourraient  se  servir  dans  leurs  cellules.  Cette 
précaution  prise,  ils  sont  traités  comme  des  ouvriers  libres,  et 
on  n'a  pas  à  regretter  d'agir  ainsi,  car  les  évasions  paraissent 
être  fort  rares. 

Pourrions-nous  procéder  de  même  en  Franciî  et  nous  pro- 
mettre de  semblables  résultats?  11  ne  faut  pas  oublier  que  le 
système  pénitentiaire  anglais,  le  système  de  la  servitude  pénale, 
qui  permet  aux  condamnés  de  hâter  leur  libération  par  leur 
bonne  conduite  et  leur  travail,  a  une  très  grande  influeace  sur 
les  résultats  observés  en  Angleterre.  Je  me  borne  à  noter  ces 
différences  sans  insister. 

J'en  noterai  une  autre.  On  vient  de  dire  qu'en  Angleterre,  on 
lait,  en  trois  mois,  un  bon  maçon  d'un  condamnéétranger  jusque- 
là  à  ce  métier.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cela  ne  s'appHque 
qu'aux  constructions  en  briques,  qui  n'exigent  aucune  habileté 
pour  préparer  et  tailler  les  matériaux.  En  France,  dans  tous 
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les  pays  où  Ton  emploie  la  pierre,  on  ne  saurait  se  prévaloir 
des  exemples  que  nous  donne  TAngleterre. 

En  somme  et  en  tenant  compte  des  différences  de  conditions 
entre  les  deux  pays,  j'incline  à  croire  que  puisqu'on  France  on 
a  réussi  à  appliquer  avec  avantage  les  aliénés  aux  constructions 
et  aux  travaux  extérieurs  des  asiles,  on  réussirait  à  tirer  un  parti 
avantageux  du  travail  des  détenus  pour  la  construction  des  pri- 
sons. 

M.  DE  Gasté,  ancien  député.  —  En  France,  nous  en  sommes 
arrivés  à  ce  point  que,  dans  nos  prisons,  le  travail  des  femmes 
est  plus  productif  que  le  travail  des  hommes.  Vous  voyex  donc 
que  l'administration  ne  sait  pas  utiliser  la  main-d'œuvre  dont 
elle  dispose  et  que  tout  est  à  refaire  ! 

M.  LE  D*"  LuNiER.  —  Le  travail  des  femmes  dans  les  prisons 
est,  en  effet,  plus  productif  re/a/iî;emen^ue  celui  des  hommes  (1). 
Cela  tient  à  ce  que  presque  tottes  les  femmes  savent  manier 
l'aiguille  et  qu'il  est  par  cela  même  plus  facile  de  les  occuper  que 
les  hommes. 

Je  ne  répondrai  plus  qu'un  mot  à  M.  Desportes,  dont  j'ai  le 
regret  de  ne  pouvoir  partager  les  illusions. 

II  faut  tenir  grand  compte  assurément  de  ce  qui  se  fait  à 
l'étranger;  mais  pour  que  Ton  puisse  comparer  utilement  des 
prix  de  revient  relevés  dans  différents  pays,  pour  la  construc- 
tion des  cellules,  par  exemple,  il  faut  que  ces  prix  aient  été 
établis  de  la  même  façon  et  dans  les  mêmes  conditions  ;  ce  que 
nos  collègues  n'ont  pu  faire  ni  pour  l'Angleterre  dont  le  sys- 
tème pénitentiaire  diffère  essentiellement  du  nôtre,  ni  pour 
l'Italie  011  Ton  n'a  pas,  je  crois,  obtenu  des  résultats  bien  satis- 
faisants, en  admettant,  bien  entendu,  que  l'on  tienne  compte, 
dans  les  évaluations,  de  la  valeur  du  travail  qu'auraient  fourni 
les  détenus  s'ils  eussent  été  occupés  dans  l'intérieur  de  la  prison 
au  lieu  de  l'être  au  dehors. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  du  décousu  des  quelques 
observations  que  je  viens  de  vous  présenter.  La  question  de  la 
construction  des  prisons  par  les  détenus  n'a  été  soulevée  qu'in- 


(1)  En  1877,  la  journée  de  travail  des  hommes  s'est  élevé  à  0  fr.  977  et  cell« 
des  femmes  à  0  fr.  8928:  la  diffêrenoeest  donc  insignifiante,  tandis  que  dans 
la  vie  libre,  elle  est  de  plus  d'an  quart. 


LA 


REFORME  PENITENTIAIRE  EN  SUEDE 


(Troisième   article)  (1) 


On  a  pu  constater  des  résultats  aussi  favorables  dans  les 
autres  maisons  centrales,  à  mesure  qu'elles  ont  été  soumises,  à 
leur  tour,  au  régime  auburnien  appliqué  dans  le  pénitencier 
de  Nva-Varl'et. 

Nous  avons  dit  qu'outre  ce  dernier  établissement,  la  Suède 
en  possède  cinq  pour  les  hommes  et  trois  pour  les  femmes. 

A  l'époque  du  Congrès  de  Stockholm,  une  seule  de  ces  maisons 
centrales  pour  hommes,  celle  de  Malmœ,  avait  été  transformée. 
Une  aulre,  celle  de  Langholmen,  était  en  voie  de  transformation. 
Le  surplus  était  encore  soumis  au  régime  en  commum,  dans  les 
conditions  déplorables  que  nous  avons  décrites. 

Depuis,  deux  maisons  centrales  pour  hommes,  celles  de  Karls- 
krona  et  dÇ  Landskrona,  ont  été  réformées,  de  telle  sorte  qu'à 
l'heure  actuelle^  il  n'y  a  plus  que  celle  de  Varberg  et  celles  qui 
sont  destinéesaux  femmes  qui  soient  encore  dans  leur  état  primitif. 

Les  condamnés  du  sexe  masculin  au  travail  forcé  sont  dis- 
tribués entre  les  divers  maisons  qui  doivent  les  recevoir,  sui- 
vant une  classiiication  fort  intelligente,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  en  décrivant  le  pénitencier  de  Nya-Varfet. 

Nous  savons  qu'on  n'enferme,  dans  ce  dernier  établissement;  que 
ceux  des  condamnés  au  travail  forcé  à  temps  (c'est-à-dire  pour 
une  période  de  ^  à  10  ans),  qui  n'ont  pas  accompli  leur  dix-hui- 
tième année  ou  qui  n'ont  pas  commis  de  crime  infamant.  Ce 
sont  les  individus  qui  présentent  le  plus  de  chances  d'amendement. 

Le  pénitencier  de  Langholmen,  près  de  Stockholm,  reçoit  les 
condamnés  à  temps  âgés  de  plus  de  18  ans,  et  coupables  d'un 

(l)  Voir  Bulletin,  t.  IV.  p.  858  (décembre  1880)  et  t.  V,  p.  284  (iiitr«  1881) 
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crime  infamant,  jugés  dans  les  provinces  septentrionales  et  cen- 
trales du  royaume. 

Dans  les  provinces  méridionales,  les  condamnés  de  cette  caté- 
gorie sont  distribués  entre  deux  pénitenciers.  Ceux,  qui  sont 
âgés  de  moins  de  43  ans,  vont  au  pénitencier  de  Malmœ  ;  ceux 
qui  ont  plus  de  45  ans,  vont  à  celui  de  Karlskrona  ;  on  place  aussi, 
dans  ce  dernier  établissement,  les  malfaiteurs  jugés  incorrigibles. 

Enfin,  les  condamnés  à  pei*pétuité  sont  renfermés  dans  les 
pénitenciers  de  Varberg  et  de  Landskrona;  dans  le  premier, 
reux  qui  sont  jeunes  et  valides;  dans  le  second,  ceux  qui  sont 
neux  et  infirmes. 

Un  mot  sur  chacun  de  ces  établissements.  Celui  de  Langhol- 
men  est  admirablement  situé,  à  quelque  distance  de  Stockholm, 
sur  une  colline  entourée  par  le  lac  Hœlar.  Il  n*est  achevé  que 
depuis  peu  de  temps;  au  mois  de  novembre  1880,  le  roi 
est  venu  en  personne  assister  à  la  consécration  de  la  chapelle  et 
faire  la  visite  détaillée  de  tous  les  bâtiments.  Ces  bâtiments 
comprennent  deux  quartiers  distincts.  Dans  le  premier,  208  cel- 
lules de  jour  et  de  nuit  imposent  aux  détenus  un  isolement 
complet  pendant  la  première  partie  de  leur  peine;  dans  le 
second,  des  dortoirs  cellulaires  et  de  petits  ateliers  sont  disposés 
pour  recevoir,  à  la  sortie  de  la  cellule  continue,  300  con- 
damnés soumis  au  régime  aubumien.  Ces  quartiers  forment 
chacun  deux  ailes  qui  se  réunissent  en  un  point  central,  à 
l'extrémité  et  de  chaque  côté  du  bâtiment  de  Tadiffinistration 
qui  forme  ainsi  comme  le  manche  d'un  immense' éventail.  Leurs 
dispositions  intérieures  sont  absolument  semblables  à  celles  du 
pénitencier  de  Nya-Varfet. 

L'établissement  de  Malmœ,  placé  dans  l'ancienne  citadelle 
reconstruite,  contient  également  deux  quartiers  distincts,  l'un 
renfermant  137  cellules  de  jour  et  de  nuil,  l'autre  304  cellules 
de  nuit  et  des  ateliers. 

Dans  celui  de  Karlskrona,  le  plus  récemment  organisé»  l'ad- 
ministration s'est  contentée  de  substituer  des  dortoirs  cellu- 
laires pour  300  condamnés  aux  anciens  dortoirs  en  commun. 
Elle  n'a  créé  qu'un  petit  quartier  cellulaire  ne  renfermant  que 
26  cellules  pour  le  jour  et  pour  la  nuit.  Considérant  l'empri- 
sonnement isolé  de  jour  et  de  nuit  surtout  comme  un  moyen  d'a- 
mendement, elle  a  pensé,  sans  doute,  qu'il  serait  superflu  d'v 
soumettre  la  plupart  des  détenus  de  cet  établissement,  qui  sont, 
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avons-nous  dit,  soit  des  hommes  de  plus  de  AS  ans,  c'est-à-dire 
d*un  âge  où  Ton  ne  se  réforme  guère,  soit  des  malfaiteurs 
reconnus  incorrigibles.  Elle  aurait  eu  raison  d'agir  ainsi,  si  la 
cellule  continue  n'était,  en  effet,  qu'un  moyen  d'amendement  ; 
mais  n'a-t-ellc  pas  eu  le  tort  d'oublier  que  la  cellule  est  éga- 
lement un  moyen  de  coercition,  d'intimidation^  En  disfienser 
les  criminels  les  plus  dangereux,  n'est-ce  pas  les  soustraire  à  un 
régime  très  dur  que,  par  une  singulière  anomalie,  on  réserve 
aux  moins  coupable^? 

Les  dortoirs  cellulaires,  placés  au  centre  du  quadrilatère  formé 
par  le  mur  d'enceinte  et  les  divers  bâtiments  de  ce  vaste  établis- 
sement, sont  d'ailleurs  les  plus  complets  et  les  mieux  organisés 
qui  existent. 

Le  pénitencier  de  Varberg,  destiné  aux  condamnés  à  per- 
pétuité, ne  renferme  également  que  32  cellules  pour  le  jour  et 
la  nuit.  Il  a  des  dortoirs  cellulaires  pour  300  détenus.  Ceux-ci 
qui  sont  des  hommes  encore  jeunes  et  vigoureux,  sont  occupés 
par  des  entrepreneurs  aux  travaux  très  durs  de  la  taille  du  granit 
pour  les  constructions  et  pour  le  pavage  des  rues. 

La  dernière  maison  cenùale  pour  hommes,  placée  dans  la  for- 
teresse de  Landskrona,  n'a  reçu  encore  aucune  amélioration  ;  elle 
ne  possède  que  32  cellules  et  des  dortoirs  en  commun  pour  300 
détenus.  A  quoi  bon  des  dépenses  inutiles  pour  une  population 
de  malheureux  qui  n'en  doivent  plus  sortir  et  qui  sont  tous 
vieux  et  infirmes?  On  n'exige  d'eux  que  de  légers  travaux  et 
on  se  contente  de  les  détenir  sans  les  soumettre  à  une  disci- 
pline trop  rigoureuse.  Cet  établissement  ressemble  plutôt  à  un 
hôpital  qu'à  un  pénitencier;  c'est  en  quelque  sorte  l'hospice 
des  invalides  du  crime.  C'est  une  pensée  pleine  d'humanité  que 
de  réunir  ensemble  et  de  soustraire  au  contact  des  autres  mal- 
faiteurs ces  malheureux  que  la  société  a  dû  chasser  de  son 
sein,  mais  dont,  en  somme,  elle  n'a  plus  rien  à  craindre  ni  rien 
à  espérer.  Us  n'ont  plus  ici  bas,  où  ils  n'ont  su  rien  comprendre 
ni  rien  faire  de  bon,  qu'une  voix  à  entendi*e  ;  celle  de  l'aumônier 
qui  adoucit  leurs  derniers  jours  en  s'eiTorçant  de  faire  germer 
dans  leur  esprit  l'idée  d'une  vie  moins  amère  et  moins 
désespérée. 

Les  maisons  centrales  de  femmes  sont  celles  de  Norrmalm,  à 
Stockholm,  pour  280  détenues  ;  de  Norrkœping,  pour  200  ;  de 
Gothembourg,  pour  100.  Ces  prisons  ne  renferment,  la  première 
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erime  infamant,  jugés  dans  les  provinces  septentrionales  et  cen- 
trales du  royaume. 

Dans  les  provinces  méridionales,  les  condamnés  de  cette  caté- 
gorie sont  distribués  entre  deux  pénitenciers.  Ceux,  qui  sont 
âgés  de  moins  de  43  ans,  vont  au  pénitencier  de  Malmœ  ;  ceux 
qui  ont  plus  de  45  ans,  vont  à  celui  de  Karlskrona;  on  place  aussi, 
dans  ce  dernier  établissement,  les  malfaiteurs  jugés  incorrigibles. 

Enfin,  les  condamnés  à  perpétuité  sont  renfermés  dans  les 
pénitenciers  de  Varberg  et  de  Landskrona;  dans  le  premier, 
reux  qui  sont  jeunes  et  valides;  dans  le  second,  ceux  qui  sont 
neux  et  infirmes. 

Un  mot  sur  chacun  de  ces  établissements.  Celui  de  Langhol- 
men  est  admirablement  situé,  à  quelque  distance  de  Stockholm, 
sur  une  colline  entourée  par  le  lac  Hœlar.  Il  n*est  achevé  que 
depuis  peu  do  temps;  au  mois  de  novembre  1880,  le  roi 
est  venu  en  personne  assister  à  la  consécration  de  la  chapelle  et 
faire  la  visite  détaillée  de  tous  les  bâtiments.  Ces  bâtiments 
comprennent  deux  quartiers  distincts.  Dans  le  premier,  208  cel- 
lules de  jour  et  de  nuit  imposent  aux  détenus  un  isolement 
complet  pendant  la  première  partie  de  leur  peine;  dans  le 
second,  des  dortoirs  cellulaires  et  de  petits  ateliers  sont  disposés 
pour  recevoir,  à  la  sortie  de  la  cellule  continue,  300  con- 
damnés soumis  au  régime  aubumien.  Ces  quartiers  forment 
chacun  deux  ailes  qui  se  réunissent  en  un  point  central,  à 
l'extrémité  et  de  chaque  côté  du  bâtiment  de  Tadiffinistration 
qui  forme  ainsi  comme  le  manche  d'un  inmiense' éventail.  Leurs 
dispositions  intérieures  sont  absolument  semblables  à  celles  du 
pénitencier  de  Nya-Varfet. 

L'établissement  de  Malmœ,  placé  dans  l'anciimne  citadelle 
reconstruite,  contient  également  deux  quartiers  distincts,  l'un 
renfermant  137  cellules  de  jour  et  de  nuit,  l'autre  304  cellules 
de  nuit  et  des  ateliers. 

Dans  celui  de  Karlskrona,  le  plus  récemment  organisé»  l'ad- 
ministration s'est  contentée  de  substituer  des  dortoirs  cellu- 
laires pour  300  condamnés  aux  anciens  dortoirs  en  commun. 
Elle  n'a  créé  qu'un  petit  quartier  cellulaire  ne  renfermant  que 
26  cellules  pour  le  jour  et  pour  la  nuit.  Considérant  l'empri- 
sonnement isolé  de  jour  et  de  nuit  surtout  comme  un  moyen  d'a- 
mendement, elle  a  pensé,  sans  doute,  qu'il  serait  superflu  d'y 
soumettre  la  plupart  des  détenus  de  cet  établissement»  qui  sont. 
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avons-nous  dit,  soit  des  hommes  de  plus  de  iS  ans,  c'est-à-dire 
d*un  âge  où  Ton  ne  se  réforme  guère,  soit  des  malfaiteurs 
reconnus  incorrigibles.  Elle  aurait  eu  raison  d'agir  ainsi,  si  la 
cellule  continue  n'était,  en  effet,  qu'un  moyen  d'amendement  ; 
mais  n'a-t-elle  pas  eu  le  tort  d'oublier  que  la  cellule  est  éga- 
lement un  moyen  de  coercition,  d'intimidation?  En  dis|ien$er 
les  criminels  les  plus  dangereux,  n'est-ce  pas  les  soustraire  à  un 
régime  très  dur  que,  par  une  singulière  anomalie,  on  réserve 
aux  moins  coupable^? 

Les  dortoirs  cellulaires,  placés  au  centre  du  quadrilatère  formé 
par  le  mur  d'enceinte  et  les  divers  bâtiments  de  ce  vaste  établis- 
sement, sont  d'ailleurs  les  plus  complets  et  les  mieux  organisés 
qui  existent. 

Le  pénitencier  de  Varberg,  destiné  aux  condamnés  à  per- 
pétuité, ne  renferme  également  que  32  cellules  pour  le  jour  et 
la  nuit.  Il  a  des  dortoirs  cellulaires  pour  300  détenus.  Ceux-ci 
qui  sont  des  hommes  encore  jeunes  et  vigoureux,  sont  occupés 
par  des  entrepreneurs  aux  travaux  très  durs  de  la  taille  du  granit 
pour  les  constructions  et  pour  le  pavage  des  rues. 

La  dernière  maison  centrale  pour  hommes,  placée  dans  la  for- 
teresse de  Landskrona,  n'a  reçu  encore  aucune  amélioration  ;  elle 
ne  possède  que  32  cellules  et  des  dortoirs  en  commun  pour  300 
détenus.  A  quoi  bon  des  dépenses  inutiles  pour  une  population 
de  malheureux  qui  n'en  doivent  plus  sortir  et  qui  sont  tous 
vieux  et  infirmes?  On  n'exige  d'eux  que  de  légers  travaux  et 
on  se  contente  de  les  détenir  sans  les  soumettre  à  une  disci- 
pline trop  rigoureuse.  Cet  établissement  ressemble  plutôt  à  un 
hôpital  qu'à  un  pénitencier;  c'est  en  quelque  sorte  l'hospice 
des  invalides  du  crime.  C'est  une  pensée  pleine  d'humanité  que 
de  réunir  ensemble  et  de  soustraire  au  contact  des  autres  mal- 
faiteurs ces  malheureux  que  la  société  a  dû  chasser  de  son 
sein,  mais  dont,  en  somme,  elle  n'a  plus  rien  à  craindre  ni  rien 
à  espérer.  Us  n'ont  plus  ici  bas,  où  ils  n'ont  su  rien  comprendre 
ni  rien  faire  de  bon,  qu'une  voix  à  entendre  :  celle  de  l'aumônier 
qui  adoucit  leurs  derniers  jours  en  s'efforçant  de  faire  germer 
dans  leur  esprit  l'idée  d'une  vie  moins  amère  et  moins 
désespérée. 

Les  maisons  centrales  de  femmes  sont  celles  de  Norrmalm,  à 
Stockholm,  pour  280  détenues;  de  Norrkœping,  pour  200;  de 
Gothembourg,  pour  100.  Ces  prisons  ne  renferment,  la  première 
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que  24  cellules;  la  seconde,  16;  la  troisième,  6.  Elles  sont  sou- 
mises au  régime  en  commun,  dont  cependant  une  administration 
intelligente  et  zéléo  s'efforce  d'atténuer  les  inconvénients.  Tout 
ce  qu'on  a  pu  y  faire  jusqu'à  présent,  dans  lesensde  la  réforme, 
c'est  d'y  établir  une  sorte  de  classification,  à  l'aide  des  distinctions 
suivantes  : 

La  maison  de  Norrmalm  renferme  toutes  les  condamnées  aux 
travaux  forcés  à  temps  à  l'exception  de  celles  qui  sont  punies 
pour  une  troisième  récidive  de  vol.  Celles-ci  sont  placées  à 
Norrkœping  avec  les  condamnées  à  perpétuité.  La  maison 
de  Gothembourg  ne  contient  que  les  condamnées  à  temps  des 
provinces  méridionales  poursuivies  pour  infanticide.  L'adminis- 
tration a  pensé  que  ce  crime,  si  grave  qu'il  soit,  indique 
dans  ses  auteurs  une  perversité  moins  grande  et  ne  suppose 
pas  une  &me  profondément  viciée,  incapable  de  repentir.  L'ex- 
périence  a  justifié  cette  appréciation. 


Les  diverses  maisons  centrales  pour  les  deux  sexes,  y  compris 
celle  de  Nya-Varfet,  renfermaient,  au  31  décembre  1877,  la  popu- 
lation suivante. 

Hommes        Femmej». 

Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité        460  76 

—  —  à  temps  .  .     l.lSo        303 

1.64S        379 

Sur  ce  nombre,  étaient  entrés  dans  le  courant  de  l'année  : 
Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  23  2 

—  —  à  temps .   .         317  73 

340  75^ 

415  0) 


(1)  Nous  avons  emprunté  ces  chiffres  au  livre  de  M.  Âlmquist  sur  la  Suède, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  les  prisons  secondaires.  La  statistique  poar 
l'année  1879  donne  les  suivants  qui  indiquent  une  diminution  notable  dam 
le  nombre  des  condamnations  prononcées  : 

Hommes    Femmes 

Condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité i  0 

—  —         à  temps 29i  59 
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La  durée  moyenne  de  la  détention  a  été  de  3  ans  et  9  mois. 

Les  2,024  individus  détenus  dans  les  maisons  centrales  repré- 
sentent, sur  une  population  de  4,484,000  habitants,  une  propor- 
tion de  0.45  par  1,000,  soit  1  sur  2,247  habitants. 

Les  390  condamnations  prononcées  dans  Tannée,  donnent,  sur 
la  même  population,  la  proportion  de  0.087  sur  1,000,  soit  1 
sur  11,490  habitants. 

L'état  sanitaire  de  cette  population  est  satisfaisant;  cependant, 
si  le  nombre  des  jours  de  maladie  est  à  peu  près  le  même  que 
dans  les  prisons  secondaires,  3.47/100  journées  de  présence  au 
lieu  de  3.44/100,  celui  des  décès  est  sensiblement  plus  con- 
sidérable, 2.79/100  de  la  moyenne  des  détenus,  au  lieu  de  0.94. 

Le  règlement  observé  et  le  régime  suivi  dans  les  maisons 
centrales  sont,  autant  que  possible,  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  été  adoptés  pour  le  pénitencier  de  Nya-Varfet.  Ils  sont  en 
tout  semblables  à  Malmœ  et  à  Langholmen.  Mais,  dans  les  éta- 
blissements qui  n*ont  pas  de  quartier  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit  ou  qui  sont  encore  soumis  au  régime  en  commun,  Tad- 
ministration  ne  trouve  pas  les  mêmes  facilités  pour  appliquer 
toutes  les  règles  qu'elle  a  établies  dans  son  pénitencier  modèle. 
«  En  considérant,  dit  M.  Almquist,  qu'il  n'existe  dans  les  prisons 
suédoises,  ni  pistole,  ni  cantine  et  que  l'usage  du  tabac,  du  vin 
ou  des  boissons  alcooliques  n'est  toléré  sous  aucune  forme;  que 
la  promenade  en  plein  air  est  restreinte  à  une  demi-heure  par 
jour,  il  est  évident  que  le  régime  pénitentiaire  auquel  sont  sou- 
mis les  condamnés  au  travail  forcé,  est  plus  sévère  en  Suède 
que  dans  la  plupart  des  autres  pays.  » 

L'enseignement  et  le  travail  sont  partout  organisés  avec  le 
plus  grand  soin. 

L'enseignement  religieux  et  l'enseignement  primaire  sont 
donnés  même  aux  incorrigibles  de  Karlskrona  et  aux  condamnés 
à  perpétuité  de  Varberg.  * 

Le  travail  est  assuré  même  aux  vieillards  et  aux  infirmes  de 
Landskrona,  dont  les  produits  ont  été  remarqués  dans  une 
exposition  dont  nous  allons  bientôt  parler. 

Nous  avons  dit  que  Vadmmistration  suédoise  était  en  principe 
opposée  au  système  de  l'entreprise.  Elle  a  été  cependant  obligée 
de  le  conserver  à  Varberg  et  Karlskrona,  pour  la  taille  du  gra- 
nit, et  dans  les  pénitenciers  pour  femmes  de  Gothembourg  et  de 
Norrkœping. 


\ 
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Dans  les  autres  pénitenciers  le  travail  est  en  régie,  comme  à 
Nya-Varfet. 

Voici  quelle  a  ^  la  répartition  du  travail  pendant  l'an- 
née 1877. 

Moyenne  des  détenus 3.249 

Nombre  total  des  journées  de  présence 820 .  898 

Journées  de  travail  : 

m 

Travaux  pour  la  marine  royale 6.369 

Construction  et  réparation  des  prisons 46.041 

Service  domestique 148.398 

Travail  industriel  payé 403 .  438 

Total  .   .   .     604.246 

Chômages  : 

Journées  de  repos,  dimanches  et  jours  fériés  .   .     134.940 

Maladies  et  infirmités 51.0o7 

Chômages  pour  d'autres  causes 27.65S 

Total  .    .   .     216. 6S2 

Récapitulation  : 

Journées  de  travail 604.246 

—      de  chômage 216. 6S2 

820.879 
La  bonne  organisation  du  travail  dans  les  maisons,  centrales 
ressort  du  petit  nombre  des  journées  de  chômage  pour  manque 
de  travail  et  autre  causes.  Il  n*est  que  de  1/34  du  nombre  des 
journées  de  présence,  c'est-à-dire  dans  la  proportion  de  3  0/0 
environ.  Cette  même  proportion  s'élève  à  11  0/0  dans  les  maisons 
secondaires.  Il  faut,  de  plus,  remarquer  qu'il  y  a,  dans  les  mai- 
sons centrales,  un  nombre  assez  considérable  de  vieillards  et 
d'infirmes  incapables  de  travail,  notamment  à  Landskrona,  et 
que  le  mauvais  temps  y  occasionne  souvent  des  interruptions 
dans  le  travail  en  plein  air. 

£n  1878,  M.  Almquist  eut  la  bonne  pensée  de  placer  sous 
les  yeux  des  membres  du  Congrès  international  quelques  spé- 
cimens des  travaux  industriels  exécutés  dans  les  prisons  du 
Nord.  Une  exposition  particulière  fut  organisée  dans  quelques 
salles  de  la  prison  de  Norrmalm,  à  Stockholm.  Cette  exposition 
a  montré,  dit  l'honorable  D'  Guillaume  dans  le  compte  rendu 
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qu'il  a  fait  au  Congrès,  Tactivité  qui  règne  dans  les  prisons  des 
pays  du  Nord  et  la  sollicitude  éclairée  qui  anime  les  hommes 
éminents  placés,  dans  ces  pays,  à  la  tète  de  l'administration  des 
établissements  pénitentiaires. 

C'est  le  premier  essai  qui  ait  été  tenté  d'une  semblable  expo- 
sition. A  la  même  époque»  la  proposition  avait  été  faite  dans 
le  sein  du  Conseil  supérieur  des  prisons  de  France  de  réclamer 
pour  le  travail  pénitentiaire  une  place  dans  les  galeries  de 
l*exposition  internationale.  Seul  le  ministère  de  la  marine  y 
donna  son  assentiment  et  organisa  une  exposition  des  plus  int^ 
ressantes  des  travaux  exécutés  par  les  déportés  et  les  trans- 
portés, tant  à  la  Guyane  qu'à  la  Nouvelle-Calédonie.  Le 
ministère  de  l'intérieur  ne  voulut  pas  suivre  cet  exemple  ;  il 
craignit  de  donner  un  nouvel  aliment  aux  plaintes  plus  ou 
moins  sincères  qui  commençaient  alors  à  s'élever,  dans  certains 
groupes  ouvriers  ou  soi-disant  tels,  contre  la  prétendue  concur- 
rence faite  au  travail  libre  par  les  ateliers  pénitentiaires. 

De  telles  plaintes  pourraient  être  justifiées  si  l'administration 
n'évitait  pas  d'entrer  en  rivalité,  soit  par  la  nature,  soit  par  le 
prix  des  produits  fabriqués  par  elle,  avec  les  industries  locales. 
Il  est  arrivé  qu'en  Suède  même,  certaines  réclamations  ont  été 
adressées  au  gouvernement.  M.  Almquist,  loin  de  vouloir  les 
étouffer,  a  pensé  que  la  meilleure  manière  de  démontrer  combien 
elles  étaient  le  plus  souvent  exagérées  et  injustes,  était  de  placer 
sous  les  yeux  du  public  les  éléments  mêmes  du  débat. 

Au  reste,  une  exposition  de  cette  nature  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  entreprise  industrielle.  Sans  doute,  le  travail  dans 
les  prisons  est  organisé  pour  ménager  les  deniers  publics  et 
rendre  moins  pesante  la  charge  de  Tentretien  des  détenus. 
Mais  il  faut  y  voir»  avant  tout,  le  plus  puissant  instrument  de 
régénération  morale  et  de  préservation,  puisque  seul  il  est 
capable  d'arracher  les  prisonniers  aux  dépravantes  conséquences 
de  l'oisiveté  et  de  leur  fournir  les  moyens  d'existence  après 
leur  libération. 

(c  Une  exposition  telle  que  celle  de  Stockholm,  prouve  aux 
condamnés,  dit  H.  Guillaume,  qu'ils  sont  capables  de  livrer  au 
marché  des  articles  aussi  bien  confectionnés  que  ceux  des 
manufacturiers  du  dehors  et  qu'ils  seront  en  état  plus  tard  de 
gagner  leur  vie  d'une  manière  honnête  enexerçantle  métier  qu'ils 
am'ont  appris  pendant  leur  détention. 
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»  Elle  a  en  outre  l'avantage  de  montrer  quelles  sont  les  occu- 
pations qui  conviennent  le  mieux  aux  détenus  et  qui  s^adapteut 
le  mieux  aux  différents  systèmes  de  discipline  pénitentiaire. 

»  Ace  dernier  point  de  vue,  Vintention  >  du  Comité  cliargé 
d'organiser  l'exposition  de  Norrmalm,  avait  été  de  classer  les 
objets  envoyés  d'après  les  divers  systèmes  de  discipline  péni- 
tentiaire, de  grouper  les  produits  confectionnés  en  cellule,  dans 
l'atelier  ou  dans  les  chantiers  et  d'établir  des  sous-divisions  selon 
la  durée  des  peines,  l'âge,  le  sexe,  l'état  de  santé  des  détenus, 
et  aussi  d'après  le  système  d'exploitation,  régie  ou  entreprise, 
emploi  des  machines,  etc.  »  Le  Comité  a  manqué  du  temps  né- 
cessaire pour  exécuter  ce  programme.  Nous  nous  joignons  bien 
volontiers  au  D*"  Guillaume  pour  exprimer  le  vœu  que  ce 
programme  soit  réalisé  lors  du  prochain  congrès  ou  de  la  pro- 
chaine exposition  (1). 

En  Suède,  le  produit  net  des  travaux  industriels  exécutés  par 
les  détenus  ne  compensent  que  dans  une  faible  mesure  les 
charges  du  trésor.  Il  ne  s'est  élevé,  en  1877,  qu'à  la  somme 
de  182,821  francs. 

Pour  expliquer  le  peu  d'importance  de  ce  chiffre,  il  faut  se 
rappeler  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  produit  du  travail  des  maisons 
centrales  et  que  l'État  a  cédé  soit  aux  administrations  locales, 
soit  aux  détenus  eux-mêmes,  tout  le  produit  du  travail  des 
maisons  secondaires.  Il  faut  ensuite  ajouter  à  la  somme  indiquée 
la  valeur  des  journées  employées  pour  le  compte  de  l'État,  de 
celles  affectées  au  service  des  établissements,  aux  travaux  de 
cx)nslruction,  etc.,  c'est-à-dire  du  tiers  environ  du  nombre  total 
des  journées  de  travail. 

Ce  bénéfice  a  réduit  les  frais  de  l'administration  pénitentiaire, 
en  1877,  à  la  somme  de  2,402,473  francs,  qui  forme,  avons-nous 
déjà  dit,  environ  la  43«  partie  du  budget  de  l'État. 

La  dépense  totale  se  répartit  ainsi  :  l'entretien  des  détenus, 
c'est-à-dire  la  nourriture,  l'habillement,  la  literie,  les  effets  mo- 
biliers, le  chauffage  et  l'éclairage,  le  nettoyage,  les  soins  reli- 
gieux et  l'infirmerie,  ont  été  représentés  par  l,0S0,o73  fr.  01  c. 

(1)  Pour  les  détails  de  l'exposition  de  Norrmalià  qui  comprenait  les  produits 
fabriqués  non  seulement  dans  les  prisons  do  Suède,  mais  aussi  dans  ceUes 
de  Norwège,  de  Danemark  et  de  Finlande,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  au 
très  substantiel  rapport  de  M.  le  D**  Guillaume,  inséré  dans  le  second  volume 
(les  comptes  rendus  du  Congrès  de  Stockholm,  p.  725  et  suivantes. 
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■ 

Les   autres    trais   d'administration   ne  se    rapportinl  pas   k 
l'entretien  des  détenus,  ont  comporté  : 

Traitements  et  frais  de    Tadministration  cen- 
trale          .   .  Fr.  98.728  8^ 

Trai^uieiiis  et  Irais  des  établissements  péniten- 
tiaires   330.366  67 

Constructions  nouvelles  et  réparations 49.43o  18 

Garde  militaire  et  civile 697.462  97 

Transport  des  détenus 338.730  04 

Le  budget  pénitentiaire  ne  comprend  pas  seulement  les  dépenses 
relatives  aux  maisons  centrales  et  aux.  prisons  secondaires.  Il 
s'applique  également  aux  établissements  de  travail  public  où 
sont  placés,  par  décision  administrative,  soient  les  mendiants  et 
les  vagabonds  qui  refusent  de  travailler  là  où  l'assistance 
publique,  dans  chaque  commune,  leur  prescrit  de  résider,  soit  les 
libérés  qui  ne  peuvent  se  procurer  des  moyens  d'existence. 

Quelque  intéressante  que  soit  l'organisation  de  ces  derniers 
établissements,  nous  ne  croyons  pas  devoir  y  insister  dans  ce 
travail,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  établis- 
sements pénitentiaires. 

L'entretien  de  chaque  détenu,  en  dehors  des  frais  généraux, 
revient  à  : 

Dans  les  maisons  centrales,  60  c.  71  par  jour,  221  Fr.  59  par  an; 
dans  les  prisons  secondaires,  76  c.  23      —       278  Fr.  24    — 
dans    les  établissements   de 
travail  public  69  c.  77      —       254  Fr.  66    — 

La  moyenne  est  de  67  centimes  par  jour. 

Si  les  frais  généraux  étaient  compris  dans  ce  calcul  la  moyenne 
s'élèverait  à  1  fr.  54  c.  par  jour  et  à  562  fr.  10  c.  par  an. 

«  Ces  chiffres,  dit  avec  raison  M.  Almquist,  prouvent  que  les 
dépenses  des  établissements  pénitentiaires  ne  dépassent  pas  ceux 
des  autres  pays.  En  outre,  il  faut  se  rappeler  que  la  vaste  étendue 
de  la  Suède  et  sa  population  peu  nombreuse  exigent,  compara- 
tivement, une  plus  grande  quantité  de  maisons  d'arrêt  et  d'éta- 
blissements pénitentiaires  que  d'autres  pays,  ce  qui  est  ime 
soui'ce  de  frais  plus  considérables,  à  divers  égards,  parmi  lesquels 
il  suffira  de  signaler  ceux  résultant  du  transport  des  détenus  à 
des  distances  généralement  très  longues.  i> 
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n  Elle  a  en  outre  l'avantage  de  montrer  quelles  sont  les  occu- 
pations qui  conviennent  le  mieux  aux  détenus  et  qui  s'adaptent 
le  mieux  aux  différents  systèmes  de  discipline  pénitentiaire. 

»  A  ce  dernier  point  de  vue,  l'intention  -  du   Comiié   chargé 
d'organiser  Texposition  de  Norrmalm,  avait  été  de  classer  les 
objets  envoyés  d'après  les  divers  systèmes  de  discipline  péni- 
tentiaire, de  grouper  les  produits  confectionnés  en  cellule,  dans 
l'atelier  ou  dans  les  chantiers  et  d'établir  des  sous-divisions  selon 
la  durée  des  peines,  l'âge,  le  sexe,  l'état  de  santé  des  détenus, 
et  aussi  d'après  le  système  d'exploitation,  régie  ou  entreprise, 
emploi  des  machines,  etc.  »  Le  Comité  a  manqué  du  temps  né- 
cessaire pour  exécuter  ce  programme.  Nous  nous  joignons  bien 
volontiers    au  D*"   Guillaume  pour  exprimer    le    vœu  que  ce 
programme  soit  réalisé  lors  du  prochain  congrès  ou  de  la  pro- 
chaine exposition  (1). 

En  Suède,  le  produit  net  des  travaux  industriels  exécutés  ptir 
les  détenus  ne  compensent  que  dans  une  faible  mesure  les 
charges  du  trésor.  Il  ne  s'est  élevé,  en  1877,  qu'à  la  somme 
de  182,821  francs. 

Pour  expliquer  le  peu  d'importance  de  ce  chiffre,  il  faut  se 
rappeler  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  produit  du  travail  des  maisons 
centrales  et  que  l'État  a  cédé  soit  aux  administrations  locales, 
soit  aux  détenus  eux-mêmes,  tout  le  produit  du  travail  des 
maisons  secondaires.  Il  faut  ensuite  ajouter  à  la  somme  indiquée 
la  valeur  des  journées  employées  pour  le  compte  de  l'État,  de 
celles  affectées  au  service  des  établissements,  aux  travaux  de 
construction,  etc.,  c'est-à-dire  du  tiers  environ  du  nombre  total 
des  journées  de  travail. 

Ce  bénéfice  a  réduit  les  frais  de  l'administration  pénitentiaire, 
en  1877,  à  la  somme  de  2,402,475  francs,  qui  forme,  avons-nous 
déjà  dit,  environ  la  43®  partie  du  budget  de  l'État. 

La  dépense  totale  se  répartit  ainsi  :  l'entretien  des  détenus, 
c'est-à-dire  la  nourriture,  l'habillement,  la  literie,  les  effets  mo- 
biliers, le  chauffage  et  l'éclairage,  le  nettoyage,  les  soins  reli- 
gieux et  l'infirmerie,  ont  été  représentés  par  l,0o0,573  fr.  01  c. 

(1)  Pour  les  détails  de  l'exposition  de  Norrmalià  qui  comprenait  les  produits 
fabriqués  non  seulement  dans  les  prisons  do  Suède,  mais  aussi  dans  celles 
de  Norwège,  de  Danemark  et  do  Finlande,  nous  renvoyons  nos  lecteurs  au 
très  substantiel  rapport  de  M.  le  D' Guillaume,  inséré  dans  le  second  volume 
des  comptes  rendus  du  Congrès  de  Stockholm,  p.  725  et  suivantes. 
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Les   autres    frais   d'administration   ne  se    rapportnnl  pas   h 
Tentrelien  des  détenus,  ont  comporté  : 

Traitements  et  frais  de    Tadministration  cen- 
trale          .   .  Fr.  98.728  8^ 

Traivcuieiiis  et  frais  des  établissements  péniten- 
tiaires   330.366  67 

Constructions  nouvelles  et  réparations 49.433  18 

Garde  militaire  et  civile 697.462  97 

Transport  des  détenus 338.730  04 

Le  budgetpénitentiaire  ne  comprend  pas  seulement  les  dépenses 
relatives  aux  maisons  centrales  et  aux  prisons  secondaires.  Il 
s'applique  également  aux  établissements  de  travail  public  où 
sont  placés,  par  décision  administrative,  soient  les  mendiants  et 
les  vagabonds  qui  refusent  de  travailler  là  où  Tassistance 
publique,  dans  chaque  commune,  leur  prescrit  de  résider,  soit  les 
libérés  qui  ne  peuvent  se  procurer  des  moyens  d'existence. 

Quelque  intéressante  que  soit  l'organisation  de  ces  derniers 
établissements,  nous  ne  croyons  pas  devoir  y  insister  dans  ce 
travail,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  établis- 
sements pénitentiaires. 

L'entretien  de  chaque  détenu,  en  dehors  des  frais  généraux, 
revient  à  : 

Dans  les  maisons  centrales,  60  c.  71  par  jour,  221  Fr.  59  par  an; 
dans  les  prisons  secondaires,  76  c.  23      —       278  Fr.  24    — 
dans    les  établissements   de 
travail  public  69  c.  77      —       254  Fr.  66    — 

La  moyenne  est  de  67  centimes  par  jour. 

Si  les  trais  généraux  étaient  compris  dans  ce  calcul  la  moyenne 
s'élèverait  à  1  fr.  54  c.  par  jour  et  à  562  fr.  10  c.  par  an. 

«  Ces  chiffres,  dit  avec  raison  M.  Almquist,  prouvent  que  les 
dépenses  des  établissements  pénitentiaires  ne  dépassent  pas  ceux 
des  autres  pays.  En  outre,  il  faut  se  rappeler  que  la  vaste  étendue 
de  la  Suède  et  sa  population  peu  nombreuse  exigent,  compara- 
tivement, une  plus  grande  quantité  de  maisons  d'arrêt  et  d'éta- 
blissements pénitentiaires  que  d'autres  pays,  ce  qui  est  ime 
source  de  frais  plus  considérables,  à  divers  égards,  parmi  lesquels 
il  suffira  de  signaler  ceux  résultant  du  transport  des  détenus  à 
des  distances  généralement  très  longues.  i> 
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Eii  poursuivant  ainsi  la  réforme  des  établissements  péniten- 
tiaires de  la  Suède,  l'administration  royale,  docile  aun  inspira- 
tions du  prince  Oscar,  s'est  proposé,  d'abord,  d'y  établir  un 
régime  qui  cessât,  suivant  l'énergique  expression  de  M.  Almquist, 
<cde  conduire  au  dommage  physique  oumoral du  condamné.».  Ce 
résultat  ne  semble-t-il  pas  être  le  moindre  qu'on  "puisse  attendre 
des  efforts  et  de  la  vigilance  d'un  gouvernement  civilisé?  Et  pour- 
tant, en  France,  ne  sommes-nous  pas  encore  bien  éloignés  du 
jour  où  nous  pourons  nous  flatter  de  l'avoir  obtenu  ? 

Mais  l'ambition  de  l'administration  suédoise  était  plus  haute. 
Elle  voulait  que  ce  régime  pénitentiaire  «  combinât,  avec  la  peine, 
une  éducation  morale  fondée  sur  la  religion  et  sur  le  dévelop- 
pement intellectuel,  imprimât  au  prisonnier  une  direction  d'es- 
prit plus  soumise  et  plus  passive  et  lui  inculquât  le  désir  et  la 
ferme  volonté  de  tenir  à  l'avenir  une  conduite  irréprochable,  en 
lui  donnant  l'habitude  du  travail  et  de  l'ordre  ». 

A-t-elle  atteint  ce  but,  dans  la  mesure  où  elle  pouvait  rai- 
sonnablement l'espérer?  A-t-elle,  pour  cela,  fait  tout^  ce  que 
l'expérience,  la  raison,  la  science  pénitentiaire  lui  conseillaient 
de  faire? 

A-t«elle  suffisamment  discerné  et  appliqué  les  vraies  méthodes? 
Mérite-t-elle,  en  un  mot,  le  jugement  que  nous  formulions 
au  début  de  cette  étude,  qu'elle  a  placé  la  Suède  parmi  ïes 
pays  les  plus  avancés  dans  la  réforme  pénitentiaire,  parmi 
ceux  qui  peuvent  être  aujourd'hui  proposés  en  exemple? 

C'est  à  ceux  qui  ont  bien  voulu  suivre  le  développement  de 
cette  étude  d'en  juger. 

Quant  à  nous,  il  nous  paraît  certain  que  la  transformation  et 
l'organisation  des  prisons  secondaires  ne  laissent  que  bien  peu 
de  choses  à  désirer.  Le  régime  de  séparation  de  jour  et  de  nuit 
nous  semble  être  le  plus  propre  â  dompter  les  natures  rebelles 
et  vicieuses,  le  seul  capable  de  prévenir  la  corruption  mutuelle 
et  les  complots  des  malfaiteurs.  Appliqué  dans  la  mesure  que 
comporte  la  courte  durée  des  détentions  subies  dans  les  prisons 
secondaires,  il  ne  saurait  entraîner,  pour  la  santé,  la  raison,  l'es- 
prit de  sociabilité  des  détenus,  les  inconvénients  que  l'imagina- 
tion de  certaines  personnes  pourrait  lui  prêter  encore  s'il  s'agis- 
sait d'une  incarcération  de  longue  durée.  Sur  ce  point  l'accord 
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est  unanime  et  nous  en  avons  eu  la  r;ertitude  au  congrès  de 
Stockholm. 

Aussi  bien,  en  Suède,  ce  réfi;ime  est  appliqué  dans  les  condi- 
tions les  meilleures,  les  plus  appropriées  au  climat  du  pays  et 
au  tempérament  de  ses  habitants.  Nous  n'aurions  à  faire  que 
de  bien  légères  observations.  Peut-être,  par  exemple,  est-ce  un 
tor  de  n'avoir  pas  organisé  l'enseignement  dans  les  prisons 
secondaires  comme  on  l'a  fait  dans  les  maisons  centrales.  Bien 
qu'en  Suède  la  proportion  des  illettrés  soit  extrêmement  faible, 
même  parmi  les  condamnés,  les  exercices  de  l'enseignement  n'en 
sont  pas  moins,  pour  les  esprits,  une  bienfaisante  gymnastique. 

Peut-être  encore  est-ce  une  faute  de  priver  les  condamnés  à 
l'emprisonnement  avec  travail  forcé,  du  droit  de  recevoir  des 
visites.  La  fréquentation  de  parents  honnêtes  ou  de  membres  de 
sociétés  de  patronage  ne  peut  qu'être  utile  aux  condamnés. 
Nous  la  considérons  en  France  comme  une  des  conditions  néces- 
saires de  l'emprisonnement  individuel,  qui  ne  doit  pas  être,  à 
nos  yeux,  une  séquestration  absolue,  mais  simplement  une  sépa- 
ration complète  des  malfaiteurs  entre  eux.  Jusqu'ici  l'adminis- 
tration suédoise  n'a  permis  l'accès  des  prisons  secondaires  qu'aux 
membres  de  deux  sociétés  de  dames,  établies  l'une  à  Stockholm, 
en  1855,  l'autre  à  Norrkœping  en  1863;  bien  qu'elle  ait  pu  cons- 
tater les  heureux  effets  des  visites  des  membres  de  ces  deux 
sociétés  sur  les  détenues  de  Stockholm  et  de  Norrkœping,  elle 
ne  paraît  pas  disposée  à  étendre  cette  exception,  a  Les  portes 
des  prisons,  dit  M.  d'Olivecrona,  ne  doivent  s'ouvrir  que  pour  les 
employés  des  établissements  pénitentiaires.  Tant  que  les  déte- 
nus sont  sous  la  garde  et  la  surveillance  publiques,  c'est 
Talfaire  de  l'Ëtat  de  travailler  pendant  la  durée  de  la  peine, 
par  l'organe  de  ses  fonctionnaires,  à  l'amélioration  morale  des 
condamnés.  j>  Dans  quelques  réflexions  qu'il  a  bien  voulu  nous 
adresser  à  ce  sujet,  M.  Almquist  n'approuve  pas  non  plus 
l'admission  de  personnes  étrangères.  «Il  peut,  dit-il,  se  rencontrer, 
dans  le  nombre,  des  individus  sans  expérience  et  sans  connais- 
sance des  honunes,  d'une  nature  sentimentale  et  trop  philan- 
thrope. Ils  inquiètent  les  détenus  et  diminuent  la  confiance 
qu'ils  peuvent  avoir  dans  le  directeur  et  les  gardiens,  aussi 
bien  que  dans  l'aumônier  et  l'instituteur.  Ces  sortes  de  visites 
sont  un  axiome  de  philanthropie  que  la  pratique  ne  justifie 
guère.  » 
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Certes,   il  est  peu  de  directeurs  de  prison,  en  quelque  pays 
que  ce  soit,  qui  se  sentiraient  d'humeur  à  contredire  M.  Aloi- 
quist.    Et  pourtant  que  d'exemples,  que  de   faits  positifs  ne 
pourrions-nous  invoquer  à  J'appui  de  la  thèse  contraire  ?  Sans 
sortir  de  France,  ne  savons-nous  pas  le  bien  qu'oot  fait  aux 
prisonniers  les  consolations,  les  encouragements,  les  conseils  de 
visiteurs  tels  que  les  membres  des  Sociétés  d'Orléans,  de  Tou- 
louse, d'Avignon?  Et  cependant,  jusqu'ici,  ces  visiteurs   n'ont 
pénétré  que  dans  des  prisons  communes,  ils  n'ont   pas  eu    les 
facilités  que  la  cellule  doit  offrir  à  leur  charitable  mission.  Cette» 
mission  n'en  a  été  (jue   plus  aride,  plus  âpre,  plus  désespérée. 
Elle  n'en  a  pas  été  moins  utile.  Quel  bien  leur  présence  fera-t-il 
dans  une  cellule  1  Quel  accueil  leur  réserveraient  les  malheureui 
dont  ils  viendraient  peupler  et  consoler  la  solitude  !  Dans  les  pri- 
sons dont  l'eftbctif  est  nombreux,  ledirecteur,raumonier  puuvenl- 
ils    trouver   le   temps  nécessaire    pour   pénétrer  dans  chaque 
cellule  et  y  séjourner  assez  pour    exercer  une  iulluonco  réelle 
sur  l'esprit  des  détenus ?-Ne  faut-il  pas  que  des  hommes  de  cœur, 
de  bonne  volonté  leur   viennent  en  aide  ?  Sans  doute,  ils  sont 
tenus  à  beaucoup  de  prudence  dans  le  choix  de  ces  utiles  auxi- 
liaires; mais  ils  doivent  se  garder  de  puiser,    dans  le  sentiment 
de  leur  légitime  autorité,  une  sorte  d'inquiétude  jalouse    qui 
leur   fasse  repousser   le  concours  d'hommes  charitables,    dé- 
voués  comme    eux    à  l'œuvre    éminemment    évangélique  do 
l'assistance  des  prisonniers,  à  laquelle  tous  les    chrétiens  sont 
conviés,  aussi  bien  les  simples  particuliers  que  les  fonctionnaires. 

ce  Si  la  cellule  solitaire  est  fermée  au  monde  extérieur,  a  dit 
le  prince  Oscar,  elle  ne  l'est  pas  à  la  voix  consolante  et  instruc- 
tive de  l'Ami  des  hommes.  «  J'ai  été  en  prison  et  tu  m'as  visité  », 
dit  l'Écriture  ;  cet  enseignement  divin  n'est-il  pas  perdu  lorsque 
nous  ne  le  mettons  pas  en  pratique?  Ainsi,  quelque  utile  que  puisse 
être  la  surveillance  des  établissements  pénitentiaires,  quelque  phi- 
lanthropique qu'en  soit  l'exécution,  elle  a  besoin  du  concours 
général  des  citoyens  et  de  l'appui  des  autorités  locales.  La  ques- 
tion du  salut  et  do  l'amélioration  de  notre  semblable  nous 
touche  de  trop  près  pour  que  nous  ne  l'embrassions  pas  tous 
avec  ardeur.  On  sépare  le  criminel  de  la  société  afin  de  le  mettre 
hors  d'état  de  laillir  encore  et  Ton  cherche  par  une  punition 
juste  et  raisonnable  à  l'amener  au  repentir  et  à  l'amcndemeut 
intérieur;  mais  la  patrie  ne  doit  pas  cesser  de  veiller  sur  ses 
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enfants  déchus  avec  Tintérêt  et  les  soins  attentifs  d'une  mère.  » 
Quelque  fondées  que  puissent  être  nos  réserves,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  système  cellulaire  fonctionne  dans  toutes 
les  prisons  secondaires  de  la  Suède  d'une  manière  satisfaisante 
et  que  la  réforme  de  ces  prisons,  qui  n'est  encore  chez  nous 
qu'une  espérance,  en  dépit  de  notre  loi  de  1873,  est,  dès  à  pré- 
sent, en  Suède,  une  réalité. 

La  réforme  des  maisons  centrales  n'a  été  entreprise  que 
beaucoup  plus  tard  et  elle  est  encore  aujourd'hui  loin  d'être 
achevée.  Se  poursuit-cJle  dans  des  conditions  également  favora- 
bles? Le  Parlement  suédois  n'a  pas  osé  sui\Te  le  programme  du 
prince  Oscar.  Ce  prince  demandait  l'application  du  système  cel- 
lulaire aux  peines  de  longue  durée  ainsi  qu'aux  peines  perpé- 
tuelles; il  n'en  redoutait  pas  les  effets  môme  s'il  était  appliqué  dans 
une  aussi  large  mesure;  il  s'appuyait  sur  i'expériencede  la  Belgique 
et  de  la  Toscane;  il  invoquait  l'autorité  du  Parlement  français,  qui 
venait,  à  ceite  époque,  de  l'adapter  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
pénale,  dans  les  projets  de  lois  votés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés et  préparés  par  la  Chambre  des  Pairs.  Son  avis  n'a  point 
prévalu.  On  s'en  est  tenu  au  régime  de  la  séparation  pendant 
la  nuit  et  de  réunion  pendant  le  jour,  précédé  et  préparé  par 
une  période  d'isolement  complet  durant  la  première  partie  de 
la  peine.  iN'est-ce  pas  exposer  à  tous  les  dangers  de  la  contagion 
morale,  les  malheureux  qu'on  s'est  d'abord  efforcé  d'arracher 
au  vice,  et  les  replonger  dans  le  milieu  même  dont  on  les  a 
tirés  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  après  une  incarcération  séparée 
d'une  ccrtajne  durée,  recourir  au  système  de  la  libération  pro- 
visoire et  préparer  ainsi  le  retour  des  condamnés  dans  la  société 
honnête,  sans  leur  faire  faire  un  stage  danscelle  des  malfaiteurs? 
£t  si  on  croit  impossible  et  inutile  de  soumettre  à  un  traitement 
moralisateur  des  condamnés  à  perpétuité  ou  des  récidivistes 
endurcis,  ne  peut-on  pas  réserver,  pour  ceux-là,  le  système  d'Au- 
burn  et  mettre  à  part,  en  les  soumettant  au  régime  individuel 
complété  par  la  libération  provisoire,  tous  ceux  dont  l'âge  et 
les  antécédents  autorisent  encore  quelque  espoir  de  guérison 
morale?  C'est  l'opinion  môme  de  l'honorable  M.  Almquist.  a  Notre 
législation,  dit-il,  se  trouvera,  sans  nul  doute,  forcée  d'étendre 
de  plus  en  plus  l'application  des  peines  cellulaires  sous  une 
forme  plus  rationnelle.  L'expérience  acquise  jusqu'à  ce  jour  en 
d'autres  pays,  a  prouvé  que  la  détention  cellulaire  pendant  une 
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période  de  plusieurs  années  est  sans  aucun  danger  pour  les  fa- 
cultés mentales  du  prisonnier  .»  M.  Almquist  pense,  comme  le 
prince  Oscar,  «  que  ce  système  doit  être  la  base  de  toute  réforme 
essentielle  dans  les  prisons;  car  il  est,  de  tous  les  moyens  em- 
ployés jusqu'ici,  le  plus  efficace  pour  joindre  à  la  punition  réelle 
du  crime,  la  possibilité  de  Vamendement  du  criminel  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  constater  que  la  réforme  des 
maisons  centrales,  si  récente  et  incomplète  qu'elle  soit  encore, 
n'a  pas  été  sans  amener  de  fort  bons  résultats. 

Bbis  c'estévidemmentjà  l'introduction  du  système  de  l'emprison- 
nement individuel  dans  les  prisons  secondaires  qu'il  faut  attribuer 
la  notable  diminution  que  M.  Almquist  signale  dans  la  crimi- 
nalité. M.  Almquist  compare  le  nombre  des  individus  détenus  à 
la  fin  de  chacune  des  trois  années  qui  précédèrent  la  réunion  du 
Congrès  de  Stockholm  avec  celui  des  individus  détenus  à  la  fin 
de  chacune  des  trois  années  qui  précédèrent  immédiatement  la 
transformation  des  prisons  suédoises. 

U  compare  ensuite  ces  différents  chiffres  avec  l'effectif  total  de 
la  population  aux  mêmes  époques. 

El  1837,  le  nombre  des  détenus  était  an  31  décembre  de  4,974,  soit  1  sur   608  hab. 

—  1838  _  _  _ 
_i839        _             _  — 

—  1875  —  _  _ 
_i876  —  ^  — 
_i877  —  _  _ 
Un  autre  symptôme,  peut-être  plus  favorable  et  plus  significatif 

encore,  est  la  singulière  diminution  qui  s'est  produite  dans  le 
nombre  des  vagabonds  soumis  au  travail  public.  Si  le  vagabon- 
dage est  une  des  sources  les  plus  abondantes  de  la  criminalité, 
on  peut  dire,  avec  non  moins  de  raison,  que  la  criminalité  ali- 
mente le  vagabondage,  en  ce  sens  que  les  repris  de  justice, 
lorsqu'ils  sortent  de  prison  sans  y  avoir  été  corrigés,  n*ont  le 
plus  souvent  d'autres  ressources  que  celles  du  vagabondage.  Une 
diminution  dans  les  chiffres  du  vagabondage  correspond  donc 
nécessairement  à  une  amélioration  dans  le  régime  pénitentiaire. 
Or,  dit  M.  Almquist,  le  nombre  des  individus  soumis  au  travail 
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(1)  Dans  ces  chiffres  sont  compris  les  prévenus  et  accusés  et  les  vagabonds 
placés  dans  les  corps  de  travail  public.  En  dehors  de  ces  deux  catégories,  lei 
condamnés  n'étaient  au  31  décembre  1877  qu'au  nombre  de  2,955,  représentant 
1  condamné  sur  1,518  habitants,  sur  une  population  de  4,484,516  habitants. 
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public  dâDS  les  40  dernières  années,  a  beaucoup  diminué.  Pen- 
dant la  période  décennale  de  1833-1845,  alors  que  la  population 
suédoise  dépassait  à  peine  3  millions  d'âmes,  le  nombre  des 
prisonniers  de  cette  catégorie  s'élevait,  à  la  fin  de  Tannée,  de 
1,800  à  2,300,  soit  7  pour  10,000.  Pendant  les  six  dernières 
années,  avec  une  population  de  4,200,000  à  4,400,000  âmes,  le 
nombre  des  prisonniers  susdits  est  descendu  au  chifBre  approxi- 
matif de.1,000,  soit  de  2.25  pour  10,000. 

Un  troisième  chiffre  démontre  également  Tefficacité  de  l'in- 
carcération individuelle  appliquée  dans  les  prisons  secondaires. 
Dans  notre  pays  les  prisons  départementales,  on  Ta  dit  bien 
souvent,  sont  les  pépinières  mêmes  des  maisons  centrales.  On 
n'entre  guère  dans  celles-ci  sans  avoir  passé  par  celles-là.  En 
Suède,  tandis  que  le  nombre  des  condamnations  ne  supposant 
pas  de  condamnations  antérieures  et  devant  être  subies  dans  les 
prisons  secondaires,  suivait,  depuis  20  ans,  bien  que  dans  une 
proportion  de  plus  en  plus  faible,  Taccroissement  de  la  popula- 
tion et  s'élevait  pour  les  travaux  forcés  à  moins  de  deux  ans, 
de  805  en  1857  à  1,253  en  1877,  le  nombre  des  condanmations 
aux  travaux  forcés  à  plus  de  deux  ans  et  à  perpétuité  s'est 
abaissé  de  850,  en  1857,  à  356  en  1877.  La  populaticm  des  mai- 
sons centrales  qui,  à  la  fin  de  l'année  1865  (nous  n'avons  pas 
le  chiffre  des  années  antérieures)  était  encore  de  2,481  con- 
damnés, n'était  plus,  au  31  décembre  1877,  que  de  1,043. 

U  est  donc  encore  une  fois  démontré  par  là  que,  pour  vider 
les  maisons  centrales,  le  meilleur  procédé  est  de  réformer  les 
prisons  secondaires  et  de  soustraire  les  hôtes  de  celles-ci  aux 
déplorables  conséquences  du  régime  en  commun. 

Et  —  chose  remarquable  —  cette  diminution  de  la  population 
des  maisons  centrales,  due  assurément  au  régime  suivi  dans  les 
prisons  secondaires,  correspond  au  maintien  d'un  chififre  fort 
élevé  de  récidivistes  parmi  les  libérés  de  celles  de  ces  maisons 
centrales  où  le  régime  en  commun  est  toujours  appliqué  ou  qui 
n'ont  été  réformées  que  depuis  fort  peu  de  temps.  Ce  sont  celles, 
nous  le  savons,  où  sont  renfermés  les  condamnés  à  des  peines 
perpétuelles.  La  grâce  est  très  rarement  accordée  en  Suède.  Elle 
ne  l'est  jamais  aux  condamnés  à  temps,  à  moins  qu'une  erreur 
de  droit  n'ait  été  commise  à  leur  préjudice.  Elle  peut  l'être 
cependant  aux  condamnés  à  perpétuité.  D'un  côté,  les  lois.nou- 
velles  ne  punissant  que  de  peines  temporaires  certains  crimes. 
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tel  que  le  vol  qualifié,  autrefois  puai  de  peines  perpétuelles,  le 
gouvernement  trouve  équitable  de  faire  profiter  do  celle  plus 
grande  mansuétude  de  la  loi  ceux  qui  ont  élé  condamnés  sous 
Tcmpire  de  Tancienne  législation.  D'un  autre  côté,  le  roi  régnant 
aujourd'hui    est  en  principe  opposé  à  Tapplicalion  rigoureuse 
des  peines  pcrpétueljes;  il  n'admet  pas  qu'il  faille  à  jamais  déses- 
pérer du  cœur  humain;  il  estime  que  la  peine  u'a  plus  de 
raison   d*êlre,  quand    elle  cesse  d'être  nécessaire.    Il     a   donc 
pour  règle,  —  c'est   lui-même  qui  nous  a  fait  ThoDiieur  de 
nous  le  dire   —  de  réviser  tous  les  dix    ans   les  dossiers  des 
condamnes  à  perpétuité  et  de  gracier  ceux  dont  la    conduite 
a  été  satisfaisante  pendant  les  dix  années  écoulées.  A  la  grâce 
est  cependant  toujours  attachée  la  condition  que  si    le    gracié 
commet  ensuite    un   crime   de   nature  à    troubler   la   silreté 
publique,  il    sera  renvoyé  à  la  maison  de  force  pour  y  con- 
tinuer  les  travaux  forcés    à    perpétuité.   La    grâce   n'est    en 
réahtéqu'unelibération  provisoire,  a  Eh  bien,  dit  M.  d'Olivecrona, 
on  se  figure  peut-être  que  ces  détenus,  dont  la  conduite,  grâce  à 
la  discipline  sévère  de  la  prison,  s'est  montrée  irréprochable 
pendant  un  temps  aussi  long  que  le  minimum  de  10  ans,  con- 
tinueront à  bien  se  conduire,  d'autant  qu'ils  sentiront  toujours 
suspendue  au-dessus  de  leur  tête  cette  épée  de  Damoclès  qui  se 
nomme  le  retour  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Alalhcureu- 
sèment  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  les  récidives  sont  très  nombreuses 
dans  cette  classe,   elles   s'élèvent  à  la  proportion  énorme    du 
73  0/0,  c'est-à-dire  que  sur  4  condamnés  aux  travaux    forcés 
à  perpétuité,  libérés  par  grà'îc  spéciale,  3  ont  dû,  par  suite  de 
nouveaux  crimes,  rentrer  dans  la  maison  centrale  pour  y  conti- 
nuer leur  peine  ».  Quelle  démonstration  plus  évidente  des  efi'ets 
déplorables  du  régime  en  commun  suivi   dans  les  maisons  de 
force    où  ces    malheureux  sont  détenus  ?  «   Ceux  d'entre  eux, 
ajoute  M.  d'Olivecrona,  qui  sont  encore,  en  y  entrant,  doues  de 
quelque  honnêteté,  tombent  bientôt,    par  le   contact  avec   les 
détenus  de  plus  ancienne  date,  dans  une  dépravation  tout  aussi 
grande  que  les  sujets  les  plus  mal  notés.  11  se  produit  peu  à 
peu  un  nivellement  général  à  l'état  moral  le  plus  bas,  nivelle- 
ment que  ne  peuvent  que   faiblement  arrêter  les  sermons  de 
l'aumônier   ou   las  quelques  exhortations   qu'il   est  à  même 
d'adl^ser,  pendant  l'année,  à  chaque  prisonnier  séparémenl,  sur 
un  nombre  de  plusieurs  centaines.  » 
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Dans  les  autres  maisons  centrales,  et  dans  les  prisons  secon- 
daires, reffectif  de  la  récidive  se  maintient  depuis  plus  de  dix 
ans  dans  une  proportion  d'environ  30  0/0,  tendant  plutôt  à 
diminuer  qu'à  s'élever.  C*est  un  fait  consolant,  sans  doute,  que  la 
récidive  demeure  ainsi  slationnaire,  mais  nou$  ne  saurions  en 
tirer  des  déductions  bien  précises,  au  point  de  vue  des  progrès  de 
la  réforme  pénitentiaire. 

D'une  part,  les  chiffres  de  la  récidive  sont  établis  indistincte- 
ment sur  les  détenus  des  maisons  centrales  et  sur  ceux  des  prisons 
secondaires,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  déterminer  la  part 
qui  revient  au  régime  cellulaire,  et  celle  qui  revient  au  régime 
d'Auburn.  En  second  lieu,  la  récidive  ne  se  compte,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjci  remarqué,  que  par  des  infractions  similaires,  de  vol  à 
vol  par  exemple,  et  non  de  vol  à  meurtre. 

Au  surplus,  si  la  récidive  est  un  élément  d'appréciation  con- 
sidérable pour  juger  les  résultats  d'un  régime  pénitentiaire,  il 
n'est  assurément  pas  le  seul  ni  le  plus  important.  La  diminu- 
tion certaine,  constante,  chaque  année  plus  sensible,  de  la  cri- 
minalité en  général,  la  diminution  du  vagabondage,  la  diminu- 
tion de  Teffectif  des  maisons  centrales  tari  à  la  source  même  de 
son  recrutement,  voilà  des  faits  qui  parlent  haut,  et  qui 
démontrent  à  l'évidence  l'efficacité  d'un  système  pénitentiaire.  Ce 
système  arrête  la  contagion  du  mal  social  ;  point  énorme  ! 
Guérit-il  ceux  qui  en  sont  atteints?  Rend-il  à  la  société  corrigés, 
ceux  qu'elle  lui  a  livrés  criminels?  Est- il  répressif,  au  môme 
degré  qu'il  est  préventif?  On  peut  le  croire  si,  comme  en  Suède, 
la  récidive  est  enrayée.  Si  la  récidive  était  supprimée,  l'épreuve 
serait  certaine.  Mais  faudrait-il  en  désespérer  si  la  récidive  n'était 
pas  arrêtée  et  cela  ne  prouverait-il  que  le  système  pénitentiaire 
est  inefficace  et  mal  conçu  ?  En  aucune  façon. 

En  effet,  il  ne  dépend  pas  du  régime  pénitentiaire  de  supprimer 
la  récidive.  Il  ne  fait  que  préparer  l'amendement.  Si  au  sortir 
de  la  prison  le  libéré  ne  trouve  ni  la  surveillance,  ni  le  patro- 
nage, s'il  ne  trouve  pas  dans  la  vie  libre  les  moyens  de  vivTC  hon- 
nêtement, il  lui  sera  presque  impossible,  quels  qu'aient  été  les 
enseignements  de  sa  captivité,  de  persévérer  dans  le  repentir  et  de 
marcher  dans  le  droit  chemin.  «  Le  difficile,  a  dit  un  éminent 
penseur,  n'est  pas  de  mettre  le  coupable  en  prison,  c'est  de  l'en 
faire  sortir.  » 

Aussi  entrait-il  dans  les  plans  du  prince  Oscar  de  compléter 
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les  institutioDS  pénitentiaires  qu'il  désirait  pour  son  pays  par 
des  institutions  de  prévoyance  et  de  patronage,  qui  en  seraient 
à  ses  yeux  le  couronnement  nécessaire  ?  «Lorsque  la  punitîoo 
légale  est  accomplie,  disait-il,  et  que  TËtat  a  pourvu  aux  soins 
du  perfectionnement  intérieur  des  prisons,  il  est  du  devoir  de 
tout  membre  de  la  société  civile  de  tendre  aux  libérés  une  main 
secourable.  La  compassion  et  la  prudence  l'exigent,  car  c'est  le 
meilleur  moyen  de  prévenir  de  nouvelles  violations  de  la  loi.  • 
U  nous  reste  donc  à  rechercher  ce  que  la  Suède  a  fait  jusqu'ici 
pour  ses  libérés. 

Fernanb  Desportes, 
Avocat  à  la  Cùwr  d'appel  de  Paris. 


PROJETS  DE  LOI 


POUR   LA 


PROTECTION  DE  L'ENFANCE 


Le  gouvernement  a  déposé  sur  la  tribune  du  Sénat,  dans  la 
séance  du  8  décembre,  le  projet  de  loi  sur  la  protection  de 
l'enfance  qu'il  avait  d'abord  présenté  à  la  Chambre  des  députés. 
Ce  projet  a  été  renvoyé,  par  la  haute  assemblée,  à  la  Commis- 
sion saisie  de  la  proposition  de  M.  Th.  Roussel  et  de  plusieurs 
de  ces  collègues. 

Il  a  été  préparé  par  la  Commission  extra-parlementaire 
réunie  au  ministère  de  la  Justice  et  dont  nous  avons  conmiencé 
à  publier  les  travaux  (1).  11  a,  pour  exposé  des  motifs,  le  rapport 
d^ensemble  présenté  par  cette  Commission  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Ce  rapport  lui-même  se  compose  de  la  réunion  des 
rapports  particuliers  des  trois  sous-conunissions  qui  s'étaient 
partagé  les  études  confiées  à  la  Commission  tout  entière. 

La  publication  de  ce  projet  de  loi  et  de  son  exposé  des  motifs 
nous  dispensera  donc  de  reproduire  in  extenso  les  remar- 
quables travaux  de  MM.  Gonse  et  Pradine,  rapporteurs  des 
première  et  deuxième  sous-commissions,  lesquels  forment  la 
première  partie  de  l'exposé  des  motifs. 

Quant  au  travail  de  M.  Th.  Roussel,  rapporteur  de  la  troisième 
sous-commission,  sa  publication  antérieure  à  laquelle  nous  ren* 
verrons,  nous  dispensera  également  de  reproduire  ci-après,  du 
moins  en  son  entier,  la  seconde  partie  de  l'exposé  des  motifs, 
dont  il  forme  l'élément  principal. 

Enfin  nous  placerons  en  regard  du  projet  du  gouvernement, 
celui  dont  la  Commission  du  Sénat,  saisie  de  la  proposition 

• 

(1)  y.  Bulletin,  1881,  p.  309  et  784. 
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de  M.  Th.  Roussel,  a,  dans  ses  dernières  séances,  arrêté,  proTÎ- 
soirement  du  moins,  la  rédaction. 

Quaut  à  la  proposition  même  de  M.  Th.  Roussel  et  de  ses 
honorables  collègues,  qui  avaient  bien  voulu  s'approprier  le 
projet  rédigé  par  la  Société  générale  des  Prisons,  elle  a  été 
imprimée  dans  ce  recueil,  année  1881,  pages  419  et  suivantes. 


I 


Projet  de  loi  présenté  au  Sénat  par  le 

gouvernement. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs  y 

Les  motifs  du^rojet  de  lot  qui  vous  est  soumiSy  sont 
exposés  dans  le  rapport  ci-jomt,  présenté  au  nom  de  la 
Commission  instituée  au  ministère  de  la  Justice  ^  à  V effet 
d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  protec- 
tion des  enfants. 

Monsieur  le  ministre, 

La  Commission  que  vous  avez  chargée,  par  votre  arrêté  du 
29  décembre  1880,  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer aux  enfants  une  plus  efficace  protection,  a  terminé  ses 
travaux,  et  elle  a  Thonncur  de  vous  en  soumettre  le  résultat. 

D'après  les  termes  mômes  de  votre  arrùié,  Tobjct  de  ses  études 
était  double.  Elle  devait,  d*unepart,  étudier  les  modifications  à 
introduire  dans  nos  lois;  afin  dcnlcver  au  père  qui  s*en  rend 
indiî^ne,  Tautorité  qui  lui  est  reconnue;  elle  devait,  en  outre, 
pourvoir  au  sort  des  enfants  abandonnés  par  leurs  parents,  et 
compléter  ainsi  les  lois  déjà  votées  sur  Tinitiative  de  H.  le 
sénateur  Roussel  dans  l'intérêt  de  Teofaûce. 
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TITRE  PREMIER 

DE  LA  DÉCHÉANCE  DE   LA   PUISSANCE  PATERNELLE 

Les  jurisconsultes,  les  écrivains  qui  ont  fait,  en  ces  derniers 
temps,  de  cette  réforme  le  sujet  de  leurs  travaux,  demandent 
que  les  pouvoirs  sociaux  aient  le  droit  d'intervenir  jusque  dans 
le  sein  de  la  famille,  pour  y  prendre  sous  leur  sauvegarde  les 
enfants  dont  la  santé,  la  sécurité,  la  moralité  seraient  mises  en 
péril  par  Tinconduile  ou  l'incapacité  de  leurs  père  et  mère,  leurs 
gardiens  et  leurs  éducateurs  naturels. 

Ainsi  serait  réalisé  un  progrès  nouveau  en  faveur  de  ce  sys- 
tème, qui  a  pour  but  de  relever  la  société  par  Téducation, 
d*armer  dans  tous  les  rangs  l'individu  en  vue  de  sa  lutte  pour 
l'existence,  et  de  réduire  de  plus  en  plus  le  nombre  de  ceux 
qui,  parvenus  à  Vâge  viril,  demeurent  dans  le  pays  une  cause  ^ 
d'appauvrissement,  de  corruption  ou  de  trouble. 

La  Commission  ne  devait  pas  se  méprendre  néanmoins  sur 
la  portée  de  Id  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Elle  n'allait  pas 
jusqu'à  embrasser  la  révision  de  toutes  les  règles  qui  régissent 
la  puissance  paternelle;  elle  avait  simplement  pour  objet  d'en 
combler  les  lacunes,  et  nous  avions  d'autant  plus  à  nous  défendre 
de  la  tentation  de  porter  atteinte  à  l'ensemble  des  principes 
de  notre  droit  civil  en  cette  matière,  qu'une  entreprise  de  ce 
genre  nous  eût  amenés  à  mettre  en  discussion  le  principe 
même  de  la  puissance  maritale  ou  de  la  puissance  tutélaire, 
qui,  dans  leur  union  intime  avec  la  puissance  paternelle, 
ferment  les  bases  de  la  famille. 

C'est,  en  conséquence,  en  prenant  la  résolution  de  ne  pas  nous 
départir  d'une  rigoureuse  circonspection  que  nous  avons  recher- 
ché quels  pourraient  être  les  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  et  dans  quelle  mesure  cette  déchéance  pourrait  être 
prononcée. 

Née  d'une  transaction  entre  la  tradition  du  droit  romain  qui 
conTérait  au  père  de  famille  un  droit  aussi  absolu  sur  sa  pro- 
géniture et  sa  descendance  que  celui  qu'il  pouvait  avoir  sur  sa 
chose,  et  la  tradition  germanique  qui  ne  considérait  en  lui  qu'un 
tuteur  et  un  protecteur,  l'autorité  confiée  au  père  d'après  le 
Code  civil  est  fondée  sur  cette  présomption  que,  lorsque  la  société 
conjugale  est  constituée  par  l'union  légitime  de  Thomme  et  de 
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la  femme,  et  tant  qu'elle  se  maintient  dans  son  intégrité,  Tépoux, 
qui  en  est  le  chef,  maiâ  qui  a  auprès  de  lui  Tépouse,   doit  être 
réputé  exercer,  pour  le  plus  grand  bien  de  Tenfant  et  de  la 
société,  le    pouvoir  qu'il  tire  de  sa  paternité.    La  sollicitude  de 
la  mère,  sa  tendresse  pour  son  étlfant,  son  influence  sur   son 
mari,  sont   autant   de  garanties -que    celui-ci  n'abusera  pas  de 
6on  autorité,  et,  partant  de  cette  présomptibn,  le   Tégisliateur  a 
sanctionné  dans  les  mains  du  ^  p^e^  avec  le   Caractère  le  plus 
absolu,  les  droits  qui  lui  viennent  de  là  nature.  En  conséquence 
ce  n -est  que  lorsque  les  liens  du  mariage  se'^ônt  dissous  par  le 
prédécès  de  Tun  des  conjointe  du  relâchée  par  la  séparation, 'que, 
selon  le  Code,  les  droits  de  la  puissance  paternelle    subissent 
une  certaine   modification   en  se  combinant  avec  la  tutelle,  ou 
que   les   tribunaux,  spécialement,    en  vertu  des  articles  302, 
303  du  titre  du  divorce,  peuvent  confier  l'exercice  de  certaines 
•prérogatives  de  la  puissance  paternelle,  soit  exclusivement  à  l'un 
des  époux  en  dehors    de  l'autire,  soit  même  à  un  tierè,    selon 
l'intérêt  des  enfants. 

liais,  trop  souvent,  l'expérience  démontre  qu'il  n'y  a  dans  cette 
présomption  qu'une  fiction;  fiction  absolument  vaine,  lorsque 
la  mère  partage  Tindignité  du  père,  ou  lorsqu'il  intervient  une 
de  ces  séparations  de  fait  qui  anéantissent  tous  les  effets  utiles 
du  mariage,  ou  chaque  fois  enfin  que  la  femme,  partagée  entre 
ses  devoirs  de  mère  et  ses  sentiments  d'épouse,  répugne  à  trans- 
former en  griefs  personnels  les  manquements  de  son  mari  à  ses 
devoirs  de  père  et  se  refuse  à  provoquer  à  l'égard  de  son  enfant 
la  restriction  d'une  autorité  qu'elle  accepte  pour  elle-même 
jusque  dans  ses  abus.  Voilà  ce  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue 
en  cherchant  la  sohition  du  problème  à  résoudre,  problème  qui 
consistait  uniquement  (précisons  bien  ce  point),  sans  porter 
atteinte  à  l'autorité  maritale,  à  limiter  l'autorité  d'un  père  indigne 
sur  ses  enfants,  en  en  prononçant  contre  lui  la  déchéance. 

Cependant,pour  accomplir  celte  tâche,  toute  circonscrite  qu'elle 
fût,  la  Commission  n'en  a  pas  moins  dû  interroger,  de  la  façon 
la  plus  approfondie,  tx^us  les  éléments  constitutifs  de  la  puis- 
sance paternelle.  Elle  a  dû  se  demander  quelle  était  sa  nature, 
rechercher  quels  étaient  les  droits  et  les  obligations  qui  en 
découlaient;  et  c'est  seulement  après  s'être  ainsi  pénétrée  de 
l'esprit  de  notre  l(rf  moderne,  qu'elle  à  pti  concevoir  dans  quelle 
mestnre  il  était  pèrmié»  id'y  ajottteîr  ou  d'y  déroger. 


La  puissance  paternelle  consiste  aujourd'huiy.parji;ni  nous, 
dans  un  ensemble  de  droits  et  d'avantages  attribués  au  père,  et, 
après  lui,  à  la  mère,  plus  spécialement  par  le  titre  IK  du  Code 
civil.  Ces  droits  et  avantages  ont  pour  corollaires  la  triple  obli- 
gation, imposée  aux  époux  par  l'article  203  du  titre  du  mariage, 
de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs  entants. 

Mais,  par  une  exception  unique  dans  le  domaine  juridique, 
restée  toute  particulière  à  la  législation  française  et  qui  la  met 
en  contradiction  avec  les  règles  de  la  justice  elle-même,  le  non 
accomplissement  par  lo  père  de  ses  obligations  les  plus  impé- 
rieuses ne  le  prive  d'aucun  dos  privilèges  at^qhés  à  sa  qualité. 
Il  peut  manquer  impunément  aux  prescriptions  de  l'article  203 
ou  les  violer.  Il  ne  perd  pas,  en  règle  générale,  ipso  facto^  l'exer- 
cice de  prérogatives  qui  n'auraient  dû  lui  être  imparties  que 
comme  la  condition  des  devoirs  de  sa  paternité. 

Depuis  l'abolition  de  la  mort  civile,  eu  laissant  de  côté  les 
dispositions  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  un  peu  incomplète  sur 
ce  point,  et  l'interdiction  légale  qui  n'a  qu'un  effet  temporaire 
et  partiel  au  regard  de  l'autorité  paternelle,  le  législateur  n'admet 
que  dans  un  seul  cas,  celui  de  l'article  335  du  Code  pénal,  la 
suspension,  aux  mains  du  père^  de  ses  droits  sur  son  enfant,  en 
raison  de  son  indignité.  Cette  disposition,  absolument  isolée, 
vise  elle-même  un  cas  tout  spécial,  celui  ou  les  pères  et  mères  se 
sont  rendus  coupables  d'excitations  habituelles  à  la  débauche 
de  leurs  propres  enfants. 

Voilà  ce  qu'apprend  la  plus  simple  analyse  de  la  matière.  Le 
premier  devoir  de  la  Commission  était  donc  de  se  demander 
s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  un  terme  à  cette  anomalie,  et 
si,  peut-être,  ce  n'était  pas  à  cela  que  devait  se  réduire  toute  la 
réforme  à  réaliser. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'était  pas  nécessaire,  on  le  voit,  de 
tenter  une  refonte  entière  des  règles  du  Code  civil.  Il  n'y  avait 
ni  à  changer,  comme  on  l'a  parfois  réclamé,  le  caractère  de  la 
puissance  paternelle,  ni  à  s'efforcer  d'établir  une  assimilation 
complète  entre  la  qualité  du  père  et  celle  du  tuteur,  en  s'ins- 
pirant  de  la  conception  germanique.  Mais  il  ne  fallait  pas  non 
plus  s'arrêter  à  une  opinion,  encore  soutenue  aujourd'hui,  et 
qui,  par  appréhension  des  susceptibilités  que  pouvait  éveiller 
un  projet  de  réforme  touchant  à  des  questions  si  hautes,  ten- 
dait uniquement,  en  présence  de  l'indignité  ou  d^  l'Incapacité 
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du  père,  manifestée  par  les  fautes  de  Tenfant,  à  doter  les  tribu- 
naux du  pouvoir  de  régler  légalement  la  garde  et  l'éducation 
de  ce  dernier. 

C'est  à  ce  système,  qui  annulait  implicitement  l'autorité  pater- 
nelle sans  donner  expressément  aux  magistrats  le  droit  d'en 
prononcer  la  déchéance,  qu'avaient  abouti,  on  se  le  rappelle,  les 
travaux  de  la  Commission  nommée  par  l'Assemblée  nationale  de 
1871,  et  qui,  sous  l'inspiration  de  MM.  Voisin,  d'Haussonville, 
Fournier,  etc.,  s'était  bornée  à  organiser  l'éducation  correction- 
nelle. 

La  Commission  n'a  pas  consenti  à  se  rallier  à  un  projet  de 
ce  genre.  De  pareilles  dispositions  eussent  eu  un  caractère  d'équi- 
voque qui  ne  pouvait  convenir  à  une  législation  de  progrès.  Elles 
n'auraient  pas  manqué  d'engendrer  de  graves  difficultés,  et  cela 
au  grand  détriment  de  l'enfaut,  entre  l'autorité  qu'elles  eussent 
laissé  subsister  et  celle  qu'elles  eussent  créée  à  ses  côtés.  Elles 
méritaient  enfin  une  critique  plus  grave  :  on  pouvait  leur  repro- 
cher de  n'appeler  les  magistrats  à  intervenir  que  lorsque  la 
mauvaise  éducation  avait  déjà  porté  ses  fruits,  et  de  ne  se  préoc- 
cuper du  mal  à  conjurer  que  lorsque  le  mal  était  produit.  Elles 
n'eussent  été,  en  un  mot,  qu'un  expédient  législatif. 

Il  semblait,  en  conséquence,  plus  logique  d'étendre  cet  article 
335,  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  pose  en  principe  que 
lorsque  les  pères  et  mères  se  rendent  coupables  d'un  certain 
fait,  préjudiciable  à  Içurs  enfants  et  à  la  société  autant  qu'of- 
fensant pour  la  morale,  la  condamnation  encourue  entraîne,  chez 
celui  qu'elle  frappe,  une  indignité  qui  le  rend  incapable  d'exercer 
la  puissance  paternelle. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  d'ailleurs;  en  s'attachant  à  cette 
idée  en  apparence  si  simple,  la  Commission  imaginait  une  inno- 
vation considérable  qui  ne  semble,  à  aucune  époque,  avoir  sol- 
licité particulièrement,  ni  en  France  ni  dans  les  pays  étrangers 
qui  suivent  les  lois  françaises,  l'attention  du  législateur. 

En  effet,  parmi  les  États  qui  n'ont  pas  adopté  la  tradition 
germanique  et  dont  les  codes  peuvent  être  considérés  comme 
des  dérivés  des  codes  français,  presque  tous  ont  cherché  à  com- 
bler les  lacunes  de  notre  titre  IK  sur  la  puissance  paternelle; 
mais  aucun,  jusqu'ici,  né  s'est  avisé  d'étendre  les  termes  de  l'ar- 
ticle 335  du  Code  pénal . 

La  Hollande  s'est  bornée  à  ajouter  à  notre  article  373  du  Code 
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civil,  portant  que  le  père  exerce  seul  l'autorité  durant  le  ma- 
riage,  quelques  mots  desquels  il  résulte  qu'en  cas  d'impossibilité, 
celte  autorité  passe  à  la  mère,  absolument  comme  cela  est  pres- 
crit pour  les  cas  prévus  par  l'arlicie  141  du  titre  de  l'absence  ;  et 
la  jurisprudence  néerlandaise,  en  faisant  de  cette  disposition 
modifiée  l'application  la  plus  large,  décide  qu'il  faut  entendre 
par  l'impossibilité  que  vise  la  loi  l'impossibilité  morale  aussi 
bien  que  l'impossibilité  matérielle. 

Le  législateur  portugais,  qui  paraît  s'être  inspiré  beaucoup 
des  dispositions  do  nos  Codes  civil  et  criminel,  a  eu  recours  à 
un  autre  procédé:  il  a  étendu  les  termes  de  l'article  42  du  Code 
pénal  qui  conlère  aux  tribunaux  jugeant  correctionnellcment 
le  pouvoir  d'interdire  en  tout  ou  en  partie  l'exercice  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  qu'il  énumère,  et  il  comprend 
expressément  dans  cette  énumération  les  droits  do  la  puissance 
paternelle. 

Ailleurs,  en  Russie  et  en  Pologne,  on  a  envisagé  les  mesures 
à  prendre  sous  un  aspect  différent:  on  s'est  borné  à  poser  en 
principe  que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  devait 
avoir  lieu  par  voie  do  conséquence,  en  raison  de  toutes  les  con- 
damnations criminelles  qui  mettent  le  père  dans  l'impossibilité 
de  l'exercer,  spécialement  de  toutes  celles  qui  emportent  la 
déportation  en  Sibérie.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'analogue  à 
l'interdiction  légale.  La  puissance  paternelle  y  passe  également 
de  plein  droit  à  la  mère,  comme  en  Hollande,  lorsque  le  père  a 
abandonné  la  religion  orthodoxe,  et  aussi  lorsqu'il  est  convaincu 
d'une  indignité  analogue  à  celle  prévue  par  l'article  444  de  notre 
titre  des  tutelles,  et  résultant  soit  do  son  immoralité,  soit  de  la 
brutalité  de  son  caractère.  Il  faut  ajouter  que,  si  le  père  tombe 
en  faillite  ou  que  s'il  est  condamné  comme  prodigue,  il  peut 
être  privé  spécialement  de  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants. 

La  loi  suivie  en  Pologne  se  rapproche  beaucoup,  cela  va  de 
soi,  de  celle  suivie  en  Russie  :  mais  c'est  dans  les  cas  de  desti- 
tution  de  la  tutelle,  spécifiés  par  l'article  444,  que  le  législateur 
polonais  a  principalement  trouvé  les  raisons  de  limitation  de  la 
puissance  paternelle. 

Dans  le  nouveau  code  italien  enfin,  par  une  innovation  plus 
hardie,  on  a  accordé  au  président  du  tribunal  une  sorte  de  pou- 
voir disciplinaire  sur  l'exercice  de  l'autorité  paternelle  ;  et,  pour 
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organiser  plus  fortement  la  mise  en  œuvre  de  ce  pouvoir,  on  a 
eu  recours  à  rinslitution  d'un  tribunal  de  famille,  déjà  imaginé 
par  les  lois  de  la  Révolution,  et  qui  a  été  investi  d'une  action 
préventive  et  de  contrôle,  en  vertu  de  laquelle  il  lui  est  permis 
de  solliciter  du  président,  toutes  les  mesures  que  réclame  l'in- 
térêt de  l'enfant,  y  compris  même  son  éloignement  temporaire 
de  la  maison  paternelle.  Le  tribunal  peut  prononcer  ensuite,  s'il 
y  a  lieu,  la  déchéance  et  déclarer  la  tutelle  ouverte. 

Ce  système,  qui  présente  des  avantages  incontestables,  peut 
donner  prise  à  bien  des  critiques.  Il  comporte,  chez  le  président 
jugeant  seul,  un  pouvoir  qui  semble  assez  incomplètement  défini 
et  qui  a  en  conséquence,  surtout  dans  une  pareille  matière, 
quelque  chose  d'exorbitant.  Il  a,  en  outre,  l'inconvénient  de 
livrer  tous  les  secrets  dfe  l'intimité  domestique  aux  investiga- 
tions de  parents,  qui  peuvent  agir  à  la  légère  ou  n'obéir  qu'à 
des  motifs  peu  avouables. 

En  cherchant,  au  contraire,  dans  l'article  335,  paragraphe  3 
du  Code  pénal,  complément  des  pénalités  édictées  par  l'article 
334  contre  le  délit  d'excitation  habituelle  des  mineurs  à  la 
débauche,  un  précédent  qui  pût  justifier  la  déchéance  à  infli- 
ger au  père,  la  Commission  a  trouvé  iin  principe  qui,  si  on  lui 
laisse  porter  ses  conséquences  naturelles,  permettra  de  complé- 
ter notre  loi  civile,  sans  en  troubler  l'économie. 

L'indignité  que  relève  l'article  333,  paragraphe  2,  chez  celui 
qui  s'est  rendu  coupable  du  délit  d'excitation  habituelle  à  la 
débauche  de  ses  propres  enfants  présente,  si  on  l'analyse,  la 
réunion  dans  les  faits  qu'il  vise,  de  tous  les  caractères  qui 
doivent  porter  à  considérer  l'autorité  paternelle  comme  devenue 
un  instrument  de  coiTuption  qu'il  faut  supprimer.  Les  faits  d'où 
cette  indignité  découle  se  distinguent  par  un  triple  caractère: 
1®  ils  sont  délictueux  ;  2®  ils  affectent  la  persomie  et  la  moralité 
de  l'enfant;  3®  ils  comportent  chez  le  père  qui  s'en  rend  cou- 
pable, vis-à-vis  de  ses  propres  enfants,  un  ensemble  d'agisse- 
ments qui,  dénotant  l'habitude,  n'en  sont  que  plus  à  redouter 
dans  leurs  résultats. 

A  ces  divers  titres,  par  la  perversité  qu'ils  décèlent  de  la  part 
de  l'agent  du  délit,  par  le  préjudice  qu'ils  font  subir  à  l'en- 
fant, par  l'exemple  funeste  qui  s'en  dégage,  ils  méritaient  de 
fixer  l'attention,  comme  résumant  les  sujétions  dangereuses  que 
la  puistonce  paternelle  peut  engendrer. 
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Aussi,  après  avoir  trouvé  dans  Tarticle  335,  le  type^  de  l'indi- 
gnité la  plus  grave  contre  laquelle  il  y  eût  à  prémunir  J'enf«ii,  ,.^ 
y  avons-nous  cherché,  en  même  temps,  le  modèle  des  mesures^ 
à  prendre  à  Tégard  de  tous  les  pères  et  mères  chez   lesquels 
serait  constatée  une  indignité  similaire. 

L'article  333,  paragraphe  3,  édicté  qu'une  déchéance  de  plein 
droit  atteint  ceux  qui  ont  encouru  les  pénalités  de  l'article  334. 
Il  est  juste  qu'une  déchéance  pareille  soit  attachée  à  toutes  les 
condamnations  prononcées  dans  des  circonstances  analogues  et 
qu'on  s'applique  à  déterminer,  même  d'une  façon  plus  exacte 
que  ne  Ta  fait  le  Code  pénal,  les  conséquences  civiles  que  com- 
portera cette  sanction, 

U  y  a  un  autre  avantage  à  prendre  le  paragraphe  2  de  l'ar^  • 
ticle  335  pour  base  des  mesures  à  prendre  contre  les  pères  et 
mères  dans  l'intérêt  des  enfants.  En  partant ,  en  effet,  de  cette 
idée  que  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit  se  trouvent  réunis  tous 
les  caractères  de  l'indignité  qui  appellent  la  déchéance  complète 
et  de  piano,  on  est  fondé  à  déclarer  que,  dans  les  cas  où  la  réu- 
nion de  ces  caractères  ne  se  rencontrerait  plus  au  même  degré, 
il  n'y  aurait  plus  lieu  de  prononcer  des  déchéances  ni  aussi 
immédiates,  ni  aussi  absolues.  On  ne  doit  pas  l'oublier,  la  loi 
qu'il  s'agit  d'adopter  n'est  pas  une  loi  de  çépression,  mais  une 
loi  de  protection,  et,  sous  peine  de  dénaturer  son  esprit,  il  faut 
s'attacher  à  ne  porter  atteinte  aux  droits  des  pères  et  mèr^  que 
dans  la  proportion  où  l'intérêt  des  enfants  le  commande.  Aussi 
bien,  la  puissance  paternelle  se  prête  tout  particulièrement  à 
ces  tempéraments.  Elle  se  compose  d'un  ensemble  de  prerogativ.es 
et  d'avantages  qui,  tous,  peuvent  être  exercés  séparément  et 
n'engagent  pas  au  même  degré  l'intérêt  des  enfants.  Rien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  qu'on  fasse  subir  à  ces  attributs  un  certain 
morcellement  et  à  ce  qu'on  suspende  les  ua^,  tandis  que  l'on 
conservera  les  autres  aux  mains  du  père. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  si  les  faits  relevés  contre  le  père, 
à  cette  circonstance  d'être  des  déUts  ou  des  crimes,  ne  joignent 
pas  ces  deux  autres  circonstances  d'avoir  affecté  l'enfant  et  de 
s'être  manifestés  par  des  agissements  habituels,  on  aperçoit 
qu'ils  ne  doivent  plus  entraîner,  au  moins  de  plano^  la  même 
déchéance. 

Mais  par  contre,  il  deviendra  rationnel  de  déclarer  que,  si  les 
agissements   préjudiciables    à    l'enfant    se  «trouvent  dans  des 
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Tessence  même  de  droits  qui,  dans  l'esprit  de  notre  Code,  sont 
respectables  entre  tous,  prétendre  en  priver  le  père  sur  un  simple 
soupçon?  Comment,  sans  organiser  la  plus  intolérable  des  inqui- 
sitions, le  mettre  en  demeure  de  se  mieux  conduire,  sur  une 
simple  dénonciation?  Bien  des  législations,  on  doit  le  reconnaître, 
n'ont  pas  reculé  devant  des  dispositions  aussi  rigoureuses;  mais 
il  fallait  renoncer  à  en  introduire  de  pareilles  parmi  nous  ;  elles 
répugneraient  à  nos  mœurs  et  aux  principes  de  notre  droit, 
unanimes  à  admettre  qu'on  ne  peut  retenir,  pour  les  apprécier 
légalement,  que  celles  de  nos  intentions  et  de  nos  résolutions  qui 
se  manifestent  par  des  actes  extérieurs  et  nettement  caractérisés. 

Examen  des  articles. 

§  l^^,'-' Indignités  y  Déchéances  de  droit.  Déchéances  facultatives. 

Pour  préciser  la  portée  de  la  loi  nouvelle,  il  importe,  avant 
tout,  de  déterminer  quels  sont  les  éléments  constitutifs  de  la  puis- 
sance paternelle.  Sous  ce  nom,  le  droit  français  comprend  un 
grand  nombre  de  droits,  d'avantages,  destinés  à  relever  la 
dignité  des  père  et  mère,  à  récompenser,  à  encourager  la  créa- 
tion de  la  famille.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  tous 
fussent  compris  dans  le  titre  IX  du  Code  civil,  intitulé  de  la 
Puissance  paternelle.  D'autres  titres  du  Code,  ceux  du  Mariage, 
de  la  Tutelle,  de  l'Émancipation,  de  l'Adoption,  contiennent 
diverses  prérogatives  de  la  puissance  paternelle,  qui  ne  sont  pas 
les  moins  importantes.  Certaines  lois  spéciales  doivent,  à  cet  égard, 
compléter  le  Code. 

L'article  premier  entreprend,  en  conséquence,  de  fournir 
une  énumération  de  ces  droits.  On  pourra  ainsi  embrasser 
d'un  coup  d'œil  les  conséquences  légales  des  déchéances  encou- 
rues, et  les  limites  exactes  du  domaine  oii  devront  s'exercer  les 
actions  nouvelles  qu'il  s'agit  de  créer. 

On  le  comprend  cependant,  sous  peine  d'ouvrir  la  porte  aux 
discussions  d'écoles,  et  de  demeurer  peut-être  encore  incomplet, 
une  pareille  énumération  ne  pouvait  être  qu'énonciative.  Elle 
n'en  comprend  pas  moins  tous  les  droits  essentiels.  Lesdispo- 
sitions  qui  y  ligurent  sont  les  suivantes:  Articles  103  du  Code 
civiJ,  qui  contient  le  droit,  pour  les  père  et  mère,  de  fixer  le 
domicile  de  l'enfant;  —  141,  celui  pour  la  mère  de  le  surveiller 
en  cas  de  disparition  du  père;  —  148,  181,  celui  de  consentir  à 
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son  mariage;  —  346,  à  son  adoption  ;  —  361,  à  sa  tutelle  offi- 
cieuse ;  —  372  à  387  et  389,  les  droits  de  direction,  de  garde, 
de  correction,  de  jouissance  des  biens,  le  droit  d'administration; 
enfin,  les  articles  390,  391,  397,  relatifs  aux  droits  de  tutelle, 
d'institution  du  tuteur,  et  de  désignation  d'un  conseil  à  la  mère 
survivante  ;  —  et  rarticle477  conférant  le  droit  d*émancipation. 

L'article  premier  vise  également  l'artide  3  du  décret  du  22  fé- 
vrier 18S1,  qui  règle  le  droit  de  consentir  le  contrat  d'appren- 
tissage et  l'article  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  qui  règle  celui 
de  consentir  l'engagement  militaire. 

Néanmoins,  si  complètes  que  soient  les  déchéances  pronon- 
cées par  les  tribunaux,  elles  n'entraîneront  pas,  entre  les  père 
et  mère  et  l'enfant,  la  suppression  de  tous  les  liens  juridiques; 
spécialement,  le  droit  aux  aliments  subsistera.  Le  projet  de  loi 
se  propose  de  protéger  l'entant  :  il  l'affranchit,  dans  ce  but,  de 
tous  les  droits  dont  l'exercice  pourrait  contenir  un  danger  pour 
lui;  mais  il  ne  brise  pas  les  liens  que  la  nature  a  établis.  Au- 
dessus  des  obligations  réciproques  entre  ascendants  et  descen- 
dants, dont  parlent  les  articles  205  à  207,  continuera  à  planer 
la  règle  de  l'article  371,  aux  termes  de  laquelle  «  à  tout  âge, 
l'enfant  doit  honneur  et  respecta  ses  père  et  mère  ». 

La  portée  des  déchéances  étant  ainsi  déterminée,  indiquons 
de  suite  qu'il  existera  une  première  catégorie  de  cas  où  les  tri- 
bunaux n'auront  même  pas  à  les  prononcer.  La  présomption 
d'indignitéi  qui  s'attachera  à  certaines  condamnations  sera  telle- 
ment évidente,  qu'elles  emporteront  de  droit  la  déchéance.  Ainsi 
en  a  disposé  le  législateur  du  Code  pénal  dans  l'article  335  qiji 
complète  les  pénalités  édictées  par  l'article  334.  Nous  devons 
cependant  consigner  ici,  à  l'égard  de  cette  disposition  qui  devient 
la  base  de  tout  le  système  nouveau,  une  double  observation. 

L'article  335,  paragraphe  2,  dans  sa  teneur  actuelle,  présente 
une  double  anomalie  que  tous  les  commentateurs  ont  signalée  : 
d'une  part,  il  n'enlève  au  père  coupable  ses  droits  que  sur  celui 
de  ses  enfants  qui  a  été  victime  de  ses  entreprises  immorales; 
d'autre  part,  il  ne  lui  enlève  que  les  droits  mentionnés  dans  le 
titre  IX  du  Code  civil  ;  tout,  en  matière  pénale,  est  de  stricto 
interprétation  ;  il  laisse  donc  en  dehors  de  ses  sanctions  les  droits 
spécifiés  ailleurs.  Or  il  n'y  a,  assurément,  pas  place  pour  une 
restriction,  lorsque  le  père  est  convaincu  de  l'indignité  la  plus 
dangereuse  qui  puisse  menacer  son  enfant. 
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La  première  des  résolutions  adoptée^a  donc  consisté  à  ranger 
dans  la  catégorie  des  individus  à  atteindre  par  une  déchéance 
intégrale  et  s^étendant  à  tous  leurs  enfants,  les  père  et  mère  qui 
seraient  condamnés,  en  vertu  de  Tarticle  33S  du  Code  pénaK 
paragraphe  %  et  cela  par  le  seul  effet  de  leur  condamnation. 

Parmi  les  délits  qui  atteignent  Tenfant,  parmi  les  attentats, 
se  troùve-t-il  d'autres  faits  identiques  à  celui  prévu  par  cet 
article  et  dans  lesquels  coexistent  les  trois  éléments  qui  doivent 
entraîner  la  déchéance  de  droit  ?  On  peut  affirmer  qu'il  n'en 
existe  pas.  En  parcourant  l'échelle  desactes  criminelsoudélictueux 
punis  par  le  Code  pénal,  on  se  convainc  ainsi  que  ce  p'est  pas- 
par  un  caprice  du  législateur  que  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  n'a  été  prononcée  que  pour  le  fait  prévu  par  l'article 
333,  qui  seul  suppose,  et  par  habitude,  une  perversité  sans 
remède. 

Cependant,  si  les  autres  crimes  et  délits  contre  l'enfance,  à  ne 
considérer  que  leur  caractère  propre,  ne  supposent  pas  cette 
habitude  dans  les  agissements  coupables,  inconciliable  avec 
l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  il  en  est  autrement  lorsque 
chacun  de  ces  faits  se  combine  avec  des  faits  antérieurs  de 
même  nature.  L'habitude  dans  la  criminalité  redevient  alors  évi- 
dente, et^  avec  elle,  la  nécessité  d'édicter  des  mesures  identiques  à 
celles  qui  ont  été  trouvées  légitimes  dans  l'article  335.  C'est  là 
ce  que  le  législateur  de  1810  n'a  point  aperçu,  et,  sur  ce  point 
encore/  la  Commission  a  voulu  compléter  son  œuvre  en  donnant 
au  principe  qu'il  avaitposé  son  extension  logique. 

La  réitération  des  agissements  coupables  nous  a  paru,  en  un 
mot,  fournir  une  preuve  incontestable  de  l'oblitération  du  sens 
moral  chez  le  père,  et  d'un  mépris  de  ses  devoirs  qui  nécessitait 
l'adoption  des  déchéances  les  plus  absolues. 

Nous  avons  même  décidé  à  ce  sujet  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
distinguer  entre  les  diverses  espèces  de  récidives,  de  crimes  à 
crimes,  de  crimes  à  délits,  de  délits  à  crimes  ou  de  délits  à  délits. 

La  législation  pénale  a  pu  considérer  que  la  récidive  de  délits 
à  crimes  ne  méritait  point  une  aggravation  de  peine,  mais,  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  de  protection  à  prendre  en  faveur 
de  l'enfant,  il  n'y  avait  plus  de  raison  de  distinguer, 

Lorsque  le  père  se  fait  le  complice  de  ses  enfants,  dans  la  per- 
pétration d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  ne  faut  pas  seulement  voir 
en  lui  un  associé  à  Tacte  coupable. 
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La  Commission  a,  en  conséquence,  décidé  qu'il  fallait  assimiler 
aux  individus  condamnés  en  vertu  de  l'article  335,  les  pères  et 
mères  condamnés  une  deuxième  fois  pour  crimes  ou  délits  com- 
mis sur  leurs  enfants  ou  de  complicité  avec  eux. 

Fallailr-il  étendre  la  déchéance  de  plein  droit  à  la  généralité 
des  condamnAions  une  deuxième  fois  encourues  pour  crimes  ? 
Fallait-il  assimiler  entièrement  aux  faits  qui  attestent  chez  les 
parents  le  mépris  habituel  des  devoirs  envers  l'enfant  la  réité- 
ration de  tous  les  crimes,  et,  en  particulier,  la  récidive  des  atten- 
tats aux  mœurs,  qui  décèlent  chez  ceux  qui  les  commettent  une 
perversité  invétérée,  ou  des  passions  qui  ne  vont  guère  sans  une 
dépravation  profonde.  Fallait-il,  en  un  mot,  mettre  sur  la  même 
ligne  rhomme  chargé  d'antécédents  judiciaires,  mais  qui  n'était 
point  un  récidiviste  de  crimes  ou  de  délits  ayant  atteint  ses 
propres  enfants,  et  le  père  qui  n'avait  pas  su  respecter  les  siens 
ou  qui  les  avait  à  diverses  reprises  poussés  au  mal?  La  Com- 
mission s'est  rangée  à  la  négative  par  plusieurs  raisons.  Donner 
à  Farticle  335  une  application  aussi  générale,  c'eût  été,  d'une 
part,  étendre  le  principe  posé  par  cette  disposition  en  dehors  de 
ses  limites  rationnelles,  puisqu'elle  ne  vise  que  les  faits  dont  les 
propres  enfants  du  coupable  ont  été  les  victimes  ;  c'eût  été, 
d'autre  part,  infliger  une  sorte  de  démenti  à  la  vérité  de  la  pré- 
somption sur  laquelle  elle  repose,  puisqu'elle  a  pour  objectif 
l'habitude.  On  a  fait  justement  observer  devant  vous  qu'il  n'est 
criminel  si  endurci  qui  ne  soit  susceptible  de  garder  au  fond  du 
cœur  pour  ses  enfants  des  sentiments  conformes  à  la  nature. 
Nous  avons  considéré,  notamment,  qu'il  eût  été  contraire  à  tous 
les  principes  de  supposer  que  ces  sentiments  n'existaient  plus, 
tant  qu'une  preuve  matérielle  sur  ce  point  n'aurait  pas  été  four- 
nie par  des  actes  extérieurs. 

Justement  soucieux,  en  présence  des  dangers  qu'il  eût  été  pué- 
ril de  méconnaître,  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'une  loi 
de  protection  devait  commander,  nous  avons  cherché  un  terrain 
mixte  pour  concilier,  avec  l'intérêt  de  l'enfant,  le  respect  des 
présomptions  sur  lesquelles  sont  fondées  les  imputabilités  du  droit 
pénal.  Nous  avons  décidé  que,  si  la  déchéance  n'était  pas  encou- 
rue de  droit  et  prononcée  comme  une  conséquence  forcée  de 
loutci  condamnation  criminelle  ou  même  correctionnelle,  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  la  puissance  paternelle  serait 
conservée  au  père  qui  encourrait  une  condamnation  criminelle 
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ou  même  correctiounelle,  serait  tonjours  ouvert,  après  Tarrêt  ou 
le  jugement  de  condamnation,  et  renvoyé  à  la  juridiction  civile 
chargée  d'en  connaître.  La  déchéance,  en  un  mot,  ne  serait  pas 
alors  acquise  de  piano,  mais  le  renvoi  au  tribunal  chargé  d'ap- 
précier la  moralité  du  père,  et  Ja  déchéance  à  lui  infliger,  si  son 
indigm'té  apparaissait,  seraient  de  droit, 

La  règle  ainsi  formulée  nous  a  paru  trop  rigoureuse  en  ce 
qui  touchait  certains  crimes,  qui  peuvent  avoir  pour  mobile 
les  opinions  politiques  ou  religieuses,  et  en  ce  qui  touchait  les 
délits  moins  graves.  Le  renvoi  de  droit  devant  la  juridiction  spé- 
ciale n'aura  pas  lieu  après  les  condamnations  prononcées  pour 
crimes  commis  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État  ;  car  les  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure  du  pays  ne  méritent  aucune  excep- 
tion. Il  n'aura  lieu,  après  un  jugement  correctionnel,  que  pour 
les  condamnations  qui,  soit  en  raison  de  la  gravité,  soit  en  raison 
de  la  nature  des  faits'qu'elles  répriment,  soit  en  raison  de  la  per- 
versité qu'elles  révèlent  chez  ceux  'qu'elles  frappent,  attestent 
l'urgence  qu'il  y  aurait  à  protéger  l'enfant. 

Expliquons  maintenant  ce  qui  a  déterminé  la  Commission  en 
organisant  ce  qu'elle  a  appelé  le  renvoi  de  droit,  à  ne  pas 
laisser  au  tribunal  chargé  d'appliquer  la  peine,  le  pouvoir  de 
statuer  sur  l'indignité. 

Une  expérience  constante  démontre  que  lorsqu'un  tribunal, 
à  côté  de  son  droit  de  juridiction  principale,  est  investi  d'un 
droit  de  juridiction  accessoire,  il  omet  fréquemment  d'user  du 
second  pour  exercer  exclusivement  le  premier.  Il  répugne,  d'ail- 
leurs, en  général,  aux  magistrats  de  statuer,  en  toute  matière, 
sur  les  faits  qui  ne  leur  paraissent  pas  avoir  été  l'objet  d'une 
instruction  spéciale.  Au  contraire,  si  l'on  suppose  qu*on  institue 
un  tribunal  dans  la  compétence  duquel  les  questions  d'indi- 
gnité seront  de  droit  commun  et  qui  ne  statuera  sur  les  faits 
qui  lui  seront  déférés  qu'après  une  instruction  particulière,  il 
n'y  a  plus  à  douter  que  le  juge  ne  s'acquittera  de  sa  mission  et 
qu'il  ne  trouvera  promptement  dans  sa  propre  jurisprudence  et 
dans  son  expérience  acquise  des  moyens  puissants  de  seconder 
les  vues  du  législateur. 

L'action  de  la  justice  gagnera  en  précision  à  émaner  d'une 
juridiction  spéciale.  Ses  sentences  auront  en  elles  plus  d'autorité. 
Au  surplus,  afin  de  mieux  assurer  cette  transmission  du  crimi- 
nel au  civil  et  de  prévenir  toute  omission»  il  a  été  décidé  que 
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ce  ne  serait  point  au  juge  criminel  ou  correctionnel  dessaisi  à 
ordonner  le  renvoi  des  pièces  au  juge  civil  saisi  de  plein  droit, 
mais  au  ministère  public  à  faire  sans  délai  toute  diligence  pour 
que  le  juge  civil  soit  mis  à  même  de  statuer  ou  d'ordonner,  s'il 
y  échet,  tous  les  préliminaires  d'instruction. 

Si  larges  que  soient  les  garanties  nouvelles  jusqu'ici  indiquées 
contre  les  abus  de  la  puissance  paternelle,  ces  garanties  ne 
sauraient  être  suffisantes  qu'à  la  condition  d'atteindre  après  Tin- 
dignité  dérivant  des  faits  punis  par  la  loi  pénale,  celle  que  révèle 
au  même  degré  l'immoralité  habituelle  ou  l'incapacité  évidente 
des  pères  et  mères.  U  restait  donc  à  trouver  une  formule  assez 
compréhensive  pour  embrasser  tout  cet  ensemble  d'agissements 
coupables  aux  yeux  de  la  morale  sans  être  punis  par  la  loi,  répré- 
hensibles  et  dommageables,  sans  avoir  pour  mobile  une  intention 
délictueuse,  exposant  l'enfant  à  des  dangers  aussi  redoutables  que 
ceux  que  peuvent  lui  faire  courir  les  crimes  et  les  délits  du 
père. 

Cette  formule,  on  le  sait  déjà,  la  Commission  l'a  trouvée  dans 
la  loi  civile  en  la  demandant  à  un  ordre  de  dispositions  que 
son  devoir  était  de  consulter,  puisqu'elles  supposent  l'enfant 
privé  des  soins  de  ses  parents  ou  tout  au  moins  de  l'un  d'entre 
eux.  Le  titre  des  tutelles  la  lui  a  fournie..  Le  législateur,  dans 
les  articles  389  et  suivants,  après  avoir  réglé  à  qui  écherrait  la 
mission  si  importante  de  représenter  et  d'assister  les  mineurs, 
lorsque  l'union  de  leurs  pères  et  mères  se  serait  dissoute,  a  dû 
se  préoccuper  avec  un  soin  non  moins  jaloux  d'interdire  un 
pareil  mandat  à  tous  ceux  qui  en  seraient  indignes.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  exclu  de  la  tutelle  les  personnes  qui  auraient 
encouru  certaines  condamnations  énumérées  par  l'article  443,  il 
a  été  conduit  par  la  logique  des  faits  à  prononcer  les  mêmes 
exclusions  contre  les  «  gens  qui  seraient  d'une  inconduitc  notoire 
et  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  oul'iniidélité  ». 

Les  survivants  des  père  et  mère  appelés  à  la  tutelle  ne  sont 
point  exceptés  de  cette  règle  si  sage  quand,  par  leur  inconduite, 
ils  sont  jugés  susceptibles  d'exercer  une  influence  dangereuse  sur 
leurs  enfants.  (V.  Locré,  t.  VII,  p.  138.) 

Nous  n'avions  dès  lors  qu'à  prendre  modèle  sur  le  Code  civil. 
Il  nous  montrait  qu'on  ne  pouvait  se  contenter  des  indignités 
basées  sur  de  simples  condamnations.  U  nous  donnait  l'exemple 
des  déchéances  à  prononcer  à  titre  de  protection,  quand  l'union 
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des  parents  était  rompue  par  le  prédécès  de  Tun  d'eux,  et 
qu'en  raison  du  caractère  du  survivant,  il  n'y  avait  plus  lieu 
de  croire  Tes  enfants  suffisamment  sauvegardés.  Il  fallait  dès 
lors  adopter  les  prescriptions  analogues,  dans  l'intérêt  do  tous 
les  enfants  qui  grandissent  au  milieu  de  parents  déjà  con- 
damnés, ou  au  sein  ,des  unions  rompues  par  le  désordre. 

Toutefois,ct  comme  il  ne  pouvait  être  question  ici  de  déchéance 
de  plein  droit,  et  que  l'appréciation  des  tribunaux  devait  tou- 
jours être  réservée,  il  était  évident  que,  pour  entraîner  de  tels 
effets,  Tinconduitc  devait  témoigner  d'une  immoralité  complète 
et  habituelle,  qui  se  serait,  en  outre,  manifestée  par  des  dérègle- 
ments devenus  de  notoriété  publique. 

Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  que  nous  ayons  estimé  que  le 
vice  qui  se  cache,  soit  digne  de  certaines  immunités,  mais 
dans  l'obligation  où  l'on  était  de  ne  tenir  compte  que  des  agis- 
sements nettement  caractérisés,  comme  marque  de  l'indignité, 
il  était  juste  de  traiter  différemment  l'homme  qui  garde  le 
respect  de  soi-même  et  celui  que  n'arrête  la  crainte  d'aucun 
scandale . 

Il  a  été  enfin  convenu  que,  non  seulement  l'inconduite  devrait 
être  notoire,  mais  encore  qu'elle  devrait  être  considérée  comme 
de  nature  à  porter  préjudice  à   l'enfant,  car  il  eût  été  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui  n'est  pas  une  loi  de  répression, 
d'atteindre  le  père  sans  un  profit  démontré  pour  l'enfant.  L'ar- 
ticle 444  ajoute  que  l'exclusion  et  même   la  destitution  doivent 
encore  être  prononcées,  si,  au  lieu  de  se  trouver  en  face  d'actes 
d'inconduite  notoire,    les  magistrats  se  trouvent    en  présence 
d'actes  d'incapacité  ou  d'infidélité.  Cette  seconde  règle  du  titre 
des  tutelles  devait-elle  lui  être  empruntée?  Il  eût  été  logique, 
peut-être,  d'assimiler  l'incapacité  à  l'indignité  ;  toutes  deux,  à 
l'égard  de  l'enfant,  se  traduisent    par  des  résultats  identiques. 
La  majorité  de  la  Commission  a  craint,  cependant,  de  sortir  des 
limites  de  sa  compétence   en  admettant  cette   assimilation  de 
l'incapacité  à  l'indignité.  On  a  fait  remarquer  qu'un  projet  pré- 
paré par  le  Conseil  d'État  et  qui  a  pour  objet  de  restreindre  ou 
de  suspendre  les  pouvoirs  d'administration  du  père  sur  les  biens 
de  ses  enfants,  lorsque   la  nature  de  sa  gestion  peut  les  com- 
promettre, visait  le  cas  d'incapacité. 

La  Commission  a  émis  le   vœu  que  l'examen   de  ce  projet 
fût  soumis  aux  Chambres  en  même  temps  que  le  sien,  et  elle 
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a  pensé  que  Tincapacité,  dans  ses  rapports  avec  Téducation, 
pourrait  alors  être  plus  sûrement  réglée.  Elle  s'est,  en  consé- 
quence, bornée  à  s'approprier  la  première  partie  de  Tarticle  444 
en  modifiant  légèrement  ses  termes. 

En  revanche,  elle  a  spécifié  que  l'ivresse  habituelle,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  de  nature  à  compromettre  l'éduca- 
tion de  l'enfant,  par  exemple,  s'il  était  élevé  au  dehors,  serait 
assimilée  à  l'inconduite  pour  emporter  la  déchéance.  Elle  en 
a  décidé  ainsi,  même  de  l'ivresse  qui  ne  serait  pas  manifeste. 
L'ivresse  est,  en  eflfet,  d'un  exemple  désastreux  ;  elle  est,  en 
outre,  pour  l'enfant  destructive  de  tout  respect  ;  et  quand  elle 
ne  devient  pas  le  mobile  des  actes  les  plus  criminels,  elle  reste 
toujours  au  milieu  du  foyer  comme  une  menace  contre  laquelle 
il  importe  de  le  préserver. 

C'est  aux  tribunaux  saisis  qu'il  appartiendra  d*apprécier, 
suivant  les  cas,  si  l'inconduite  du  père  a  cette  notoriété  cpii  leur 
permettra  de  la  considérer  comme  établie  pour  former  leurs 
convictions.  Si  la  notoriété  ne  leur  paraît  pas  suffisante,  il  leur 
sera  loisible  d'ordonner  une  enquête.  On  voit,  par  les  travaux 
préparatoires  du  Code  civil,  sous  l'article  444,  que  cette  voie  leur 
a  été  ouverte,  même  contre  le  père  et  la  mère  qu'il  s'agirait  de 
destituer.  Le  preuve  de  l'ivresse  habituelle  se  fera  par  les  mêmes 
moyens,  et  comme  en  matière  de  séparation  de  corps,  ou  de 
quasi-délit. 

Au  surplus,  en  dehors  de  toute  condamnation,  quand  la  santé, 
la  sécurité,  la  moralité  de  l'enfant  ne  seront  menacées  que  par 
l'inconduite  du  père  ou  ses  habitudes  d'ivresse,  les  tribunaux 
ne  seront  plus  saisis  par  un  renvoi  de  di'oit  ;  ils  le  seront  uni- 
quement par  une  action  dont  l'exercice  sera  ouvert  aux  parents 
ou  au  ministère  public  sous  certaines  conditions. 

Mais,  si  l'indignité  de  droit  comporte  toujours  la  déchéance 
intégrale,  l'indignité  que  le  tribunal  aura  la  faculté  de  déclarer, 
soit  à  la  suite  du  renvoi  de  droit,  soit  par  l'exercice  de  l'action 
ouverte  aux  parents  ou  au  ministère  public,  pourra  n'être  que 
partielle.  Les  magistrats,  en  statuant,  ne  perdront  pas  de  vue 
que  les  déchéances  à  infliger  au  père  ne  doivent  jamais  ni  affec- 
ter un  caractère  de  pénaUté,  ni  dépasser  la  mesure  que  commande 
l'intérêt  de  l'enfant  ;  et  comme  les  divers  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle  sont  essentiellement  divisibles,  ils  restrein- 
dront à  cet  intérêt  l'effet  de  leur  jugement. 
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§  2.  —  Action j  compétence,  recours . 

Uïnài^niié  et  les  déchéances  étant  indiquées  et  définies,  la 
Commission  devait  déterminer  Faction  au  moyen  de  laquelle 
on  pourrait  les  faire  prononcer  et  la  juridiction  qui  les  pronon- 
cerait. Les  règles  à  formuler  à  cet  égard  se  sont  trouvées  ici 
très  simplifiées  par  les  emprunts  que  la  Commission  a  faits  au 
Code  civil  et  au  Code  de  procédure  dans  la  matière  de  Tinter- 
diction  qui  a  une  parenté  évidente  avec  celle  qui  lui  était  sou- 
mise. 

L'article  490  porte  que  tout  parent  est  recevable  à  provoquer 
l'interdiction  de  son  parent  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'époux, 
et  que  l'action  ajîpartient  au  procureur  de  la  République,  au  cas 
de  fureur;  enfin  que  ce  magistrat  l'exerce  même  au  simple 
cas  de  démence  ou  d'imbécillité,  s'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  de 
parents. 

Ces  deux  dispositions  nous  ont  paru  rendre  l'action  à  la  fois 
trop  facile  au  point  de  vue  de  la  famille,  et  trop  limitée  au  regard 
du  ministère  public.  Il  nous  a  semblé,  d'abord,  qu'il  pouvait  y 
avoir  du  danger  à  appeler  l'immixtion  des  parents  à  tous  les 
degrés  dans  la  surveillance  des  rapports  établis  entre  le  père  et 
l'enfant. 

Ces  inconvénients,  au  contraire,  ne  sont  plus  à  redouter  s'il 
s'agit  de  l'époux  qui,  par  une  demande  en  séparation  de  corps, 
a  la  faculté  d'amener  les  tribunaux  à  modifier  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle,  ou  si  l'on  est  en  présence  des  ascendants 
que  l'affection,  leur  intérêt    mettent  au-dessus  du  soupçon. 

D'un  autre  côté,  et  par  cela  même  cpie  l'action  devra  être  cir- 
conscrite entre  les  mains  du  conjoint  ou  des  ascendants,  il  deve- 
nait nécessaire  d'en  rendre  l'exercice  plus  facile  au  ministère 
public,  en  prévision  des  cas  où,  par  crainte,  par  indfiérence,  ou 
pour  tout  autre  motif,  l'époux  ou  les  ascendants  n'en  voudraient 
pas  user. 

L'intérêt  social  engagé  dans  les  mesures  de  protection  à  or- 
donner dans  l'intérêt  de  l'enfant  justifie  complètement  ici, 
croyons-nous,  la  nécessité  d'impartir  au  ministère  public  des 
attributions  plus  larges  qu'en  matière  d'interdiction. 

L'action  des  parquets  sera,  du  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  l'ins- 
trument de  mise  en  œuvre  de  la  loi  nouvelle.  Mais,  pour  la  rendre 
plus  efficace  sans  imposer  au  ministère  public  une  surveillance 
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qui  serait  demeurée  illusoire,  à  moins  qu'elle  ne  fût  devenue 
inquisitoriale,  le  droit  de  dénoncer  les  abus  de  la  puissance 
paternelle  lui  a  été  conféré,  à  la  condition  de  ne  Texercer  que 
tout  autant  qu'il  serait  mis  en  mouvement  par  les  personnes 
ayant  le  droit  d'action,  ou  qu'il  aurait  obtenu  l'avis  conforme  du 
conseil  de  famille. 

Il  a  été  entendu,  à  cette  occasion,  que  le  droit  d'action  donné 
à  l'époux  appartiendrait,  s'il  s'agissait  d'un  enfant  naturel  à  la 
mère  qui,  dans  les  termes  de  la  jurisprudence,  serait  réputée 
l'avoir  reconnu;  et  pareillement,  que  l'action  conférée  aux 
ascendants  serait  concédée  aux  Commissions  administratives 
des  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité  publique  dans 
lesquels  auraient  été  recueillis  les  enfants  délaissés. 

Il  a  paru,  d'un  autre  côté,  qu'il  était  téméraire  peut-être,  en 
présence  des  abus  possibles,  d'accorder  le  droit  de  dénonciation 
à  toute  personne  qui  se  croirait  un  motif  pour  l'exercer,  et  on 
l'a  réservé  à  ceux  qui  auraient  le  droit  d'exercer  l'action  en 
déchéance  et  qui,  craignant  d'en  prendre  l'initiative,  préfére- 
raient se  borner  à  appeler  l'attention  du  ministère  public  sur 
les  faits  qui  leur  sembleraient  préjudiciables  à  l'enfant,  afin  qu'il 
les  appréciât. 

La  procédure  d'interdiction,  telle  qu'elle  est  établie  par  le 
Gode  de  procédure,  s'imposait  bien  évidemment,  puisque  la  ju- 
ridiction désignée  était  celle  qui  statue  en  matière  d'interdiction. 
Il  a  donc  été  décidé  que  la  demande  serait  introduite  sans  pré- 
liminaire de  conciliation,  par  voie  do  requête  au  président, 
indiquant  les  faits  et  les  témoignages  à  recueillir,  et  que  sur 
l'ordonnance  de  «  soit  communiqué  »  rendue  par  ce  magistrat, 
après  la  commission  d'un  juge  comme  rapporteur,  la  Chambre 
du  conseil  manderait  les  parties  devant  elle.  Ce  sont  les  pres- 
criptions des  articles  890  et  suivants. 

L'article  892  porte  également  que  le  tribunal  ordonnera  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille  constitué  selon  le  mode  dé- 
terminé pour  la  tutelle.  Cette  formalité  pouvait  entraîner  de 
longs  délais.  Elle  ne  nous  a  pas  semblé  indispensable  dans 
une  matière  où  la  conviction  du  juge  peut  se  former  par  tant 
d'autres  moyens.  Il  restera,  en  conséquence,  facultatif  pour  le 
tribunal,  lorsque  le  procureur  de  la  République  n'aura  pas  dû 
prendre  l'initiative  de  cette  convocation,  de  l'ordonner. 

Mais  pour  assurer  cet  objet  si  considérable  de  la  célérité  de  la 
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procédure  dans  une  loi  de  préservation  sociale,  ce  n'était  rien 
que  de  simplifier  les  formes,  si  on  n'arrivait  à  des  voies  d'exé- 
cution. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'une  l'ois  les  premiers  renseignements 
obtenus  du  juge  de  paix,  ou  sur  le  simple  exposé  des  faits,  la 
Chambre  du  conseil  pourrait  ordonner,  tous  droits  et  moyens 
réservés,  toutes  mesures  provisoires  ayant  trait,  soit  à  la  garde, 
soit  à  l'administration,  et  qui  seraient  propres  à  parer  à  un 
danger  immédiat. 

La  même  préoccupation  devait  dicter  à  la  Commission,  en  ce 
qui  concernait  l'exécution  des  jugements  définitifs,  l'adoption 
de  règles  exceptionnelles  qui  permissent  d'éviter  les  longs  ajour- 
nements des  appels  dilatoires. 

La  faculté  de  l'appel  sur  le  jugement  de  déchéance,  comme 
sur  le  jugement  prescrivant  les  mesures  provisoires,  ne  pouvait, 
en  effet,  être  sérieusement  déniée.  La  seule  objection  qu'elle  ait 
soulevée  était  dictée  par  la  crainte  de  voir  l'effet  suspensif  de 
l'appel  dégénérer  en  un  moyen  de  paralyser  l'action  bienfaisante 
de  la  justice. 

Nous  avons  cru  obvier  à  ce  danger  en  décidant  :  1"  que  les 
délais  d'appel  seraient  ici  ceux  du  Code  d'instruction  criminelle 
pour  les  jugements  correctionnels  ;  2®  que  les  jugements  défi- 
nitifs pourraient  être  déclarés  exécutoires  nonobstant  appel. 

Les  diverses  dispositions  adoptées  par  la  Commission,  sur  tous 
les  points  dont  l'exposé  précède,  ont  également  ré^é  le  droit 
du  ministère  public,  et  enfin  le  moyen  de  se  pourvoir,  au  cas 
de  défaut,  par  la  voie  de  l'opposition. 

La  môme  analogie  qui  avait  porté  la  Commission  à  chercher 
au  titre  de  l'interdiction,  les  règles  de  l'action  nouvelle  à  créer, 
l'ont  conduite  à  lui  emprunter  les  éléments  de  la  juridiction  à 
laquelle  cette  action  devait  être  déférée. 

La  Chambre  du  conseil  a  pour  l'instruction  des  instances  qui 
touchent  à  l'état  des  personnes,  demandes  en  interdiction  ou 
en  dation  du  Conseil  judiciaire,  autorisations  maritales^  autori- 
sations de  mariage,  etc.,  une  compétence  qui  se  justifie  d'elle- 
même.  Elle  entend  les  parties  directement  ;  elle  procède  à  des 
enquêtes.  Il  y  avait  là,  ce  semble,  une  institution  toute  préparée, 
pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  loi  nouvelle.  Et,  d'autre 
part,  s'il  est  vrai  que  des  intérêts  aussi  considérables  ne  peu- 
vent être  privés  de  la  garantie  d'une  discussion  publique,  la 
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règle  suivie  en  matière  d'interdiction,  d'après  laquelle  le  débat 
n'est  porté  à  l'audience  pullique  qu'après  l'enquête  dans  le 
secret  de  la  Chambre  du  conseil,  ne  répondait-elle  point  à  la 
double  nécessité  qui  s'imposait,  dans  un  procès  de  ce  genre, 
d'avoir  un  débat  contradictoire  et  solennel,  et  une  instruction 
propre  à  éviter  les  scandales  inutiles  ? 

En  adoptant  un  pareil  mode  de  procéder,  on  obtenait  un  autre 
résultat  très  précieux  pour  la  considération  des  familles  :  c'est 
que  lorsque  le  père  renoncerait  à  se  défendre  à  la  suite  des 
explications  échangées  en  la  Chambre  du  conseil,  le  jugement 
seul  serait  réservé  à  la  publicité  de  l'audience. 

La  Commission  a  voulu  faire  plus  encore  dans  cet  ordre  d'idées, 
car  tout  ce  qui  devait  épargner  la  réputation  des  familles,  devait 
profiter  à  l'enfant  ;  elle  a  décidé  que  si  la  demande  ne  paraissait 
pas  fondée,  elle  pourrait  être  rejetée  par  un  simple  jugement 
de  la  Chambre  du  conseil,  à  la  condition  que  les  conclusions  du 
Ministère  public  seraient  conformes.  La  Chambre  du  conseil 
remplirait  ainsi,  en  ces  matières,  un  rôle  assez  analogue  à  celui 
que  remplit  la  Chambre  des  requêtes  dans  l'organisation  de  la 
Cour  suprême,  en  écartant  de  l'audience  toutes  les  demandes 
sans  fondement. 

§  3.  —  De  la  tutelle  des  enfants. 

Lorsque  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  aura  été  pro- 
noncée dans  les  cas  et  après  les  formalités  de  procédure  qui 
viennent  d'être  exposées,  comment  sera-t-il  pourvu  à  la  garde  et 
à  la  direction  de  l'enfant,  à  l'administration  de  ses  biens  s'il  en 
possède  ? 

Déjà,  dans  les  cas  peu  fréquents  où  cette  déchéance  est  pro- 
noncée, soit  en  vertu  de  l'article  335  du  Code  pénal,  soit  con- 
formément aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874,  une 
difficulté  pratique  se  présente.  Les  dispositions  légales  n'ont 
prévu  aucune  mesure  pour  assurer  le  sort  de  l'enfant,  lorsqu'il 
est,  par  leur  application  même,  soustrait  à  la  puissance  pater- 
nelle. Cette  lacune  devait  être  d'autant  plus  comblée  que  d'autres 
cas  de  déchéances  sont  prévus,  que  le  nombre  des  enfants  que 
l'on  pourrait  qualifier  d'orphelins  légaux,  s'accroîtra. 

Il  a  été  reconnu  sans  difficulté  qu'en  cas  d'indignité  du  père, 
c'était  à  la  mère  qu'il  conviendrait  de  confier  l'enfant.  L'intérêt 
de  cet  enfant  le  commande,  et  c'est  là  une  application  des  règles 
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du  droit  civil  qui  investissent  la  mère  des  droits  de  la  puissance 
paternelle,  en  cas  de  disparition  ou  de  prédécès  du  père.  On  a 
fait  remarquerj  cependant,  que  la  mère,  alors  même  qu'elle  ne 
se  serait  pas  personnellement  rendue  indigue  d'exercer  la  puis- 
sance paternelle,  et  qu'aucune  déchéance  n'aurait  été  prononcée 
contre  elle,  pourrait,  par  le  fait  même  de  la  vie  commune  et  de 
rinfluence  du  père,  se  trouver  placée  dans  des  conditions  telles 
que,  si  elle  était  investie  de  droits  sur  l'enfant,  les  effets  de  la 
décision  rendue  seraient  compromis.  Ce  danger  ne  pouvait  être 
méconnu  et  il  devait  être  prévenu  ;  aussi  Tarticle  9  ne  consa- 
cre-t-il  pas  la  dévolution  de  la  puissance  paternelle  à  la  mère 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  déchéance  prononcée 
contre  le  père.  Il  reconnaît  au  tribunal  le  pouvoir  d'apprécier 
les  circonstances  et  les  rapports  réciproques  du  père,  de  la  mère 
et  de  l'enfant.  Dans  le  cas  où  la  dévolution  de  la  puissance  à  la 
mère  ne  présenterait  pas  une  suffisante  sécurité,  le  juge,  en 
prononçant  contre  le  père  la  déchéance,  pourra  déclarer  aussi 
que  les  droits  de  la  puissance  paternelle  ne  passeront  pas  à  la 
mère. 

Lorsque  cette  double  décision  interviendra,  les  droits  de  la 
puissance  paternelle  seront  éteints,  et  il  y  aura  lieu  de  cons- 
tituer une  tutelle. 

Pour  assurer  la  protection  des  enfants,  une  organisation  sera, 
dans  la  plupart  des  cas,  nécessaire  ;  il  est  possible  cependant 
que,  dans  certaines  circonstances,  les  dispositions  du  droit  com- 
mun soient  suffisantes.  Si,  malgré  l'indignité  du  père,  l'enfant 
doit  trouver  dans  sa  famille  un  milieu  sain,  si  le  conseil  de 
famille,  composé  des  proches,  offre  des  garanties,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  cet  enfant,  il  importe  de  le  laisser  au  milieu 
des  siens  et  de  remettre  à  ceux-ci  le  choix  du  tuteur.  En  consé- 
quence, toutes  les  fois  que  le  tribunal,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis,  reconnaîtra  qu'une  protection  efficace  est  assurée 
à  l'enfant  par  la  famille  à  laquelle  il  appartient,  il  pourra 
déclarer  que  la  tutelle  dative  sera  constituée.  Le  conseil  de 
famille,  convoqué  par  le  juge  de  paix,  se  réunira  et  désignera 
un  tuteur  conformément  aux  règles  du  Code  civil. 

11  faut  reconnaître,  toutefois,  que  Tindignitédu  père  sera,  da^s 
nombre  de  cas,  un  fûcheux  indice.  Souvent  la  constitution  de 
la  tutelle  dative  ne  sera  pas  possible  ;  souvent  aussi,  les  élé- 
ments appelés  à  composer  les  conseils  seraient   tels  qu'on  ne 


—  906  — 

pourrait  leur  confier  la  désignation  du  tuteur  qu'avec  la  crainte 
que  la  décision  rendue  ne  devînt  illusoire. 

De  toute  nécessité,  il  faut  donc  prévoir  un  régime  excep- 
tionnel pour  le  substituer  au  droit  commun,  lorsque  Tapplica- 
tion  de  celui-ci  sera  reconnue  impossible  ou  dangereuse. 

Sur  l'organisation  de  ce  régime,  les  discussions  ont  été 
prolongées. 

D'après  Fopinion  de  la  majorité,  pour  prendre  la  tutelle  des 
enfants  qui,  par  une  déclaration  de  déchéance,  seraient  sous- 
traits à  la  puissance  paternelle,  il  est  superflu  de  créer  un  or- 
gane nouveau  :  l'Assistance  publique  à  Paris,  les  Commission^ 
hospitalières  dans  les  départements  sont  chargées  déjà  de  la 
tutelle  des  enfants  assistés  ;  il  suffit  d'élargir  les  termes  de  la 
loi  de  pluviôse  an  XIII,  et  de  la  rendre  applicable  à  une  nou- 
velle catégorie  d'enfants. 

Ainsi  organisée,  l'institution  nouvelle  ne  peut  rencontrer 
aucune  difficulté  pratique.  C'est  à  des  établissements  déjà  char- 
giés  de  fonctions  analogues  que  Ton  s'adresse.  L'accroissement 
de  leurs  attributions  n'amènera  aucun  résultat  imprévu.  Aucun 
mécompte  n'est  à  craindre.  Dès  la  déchéance  prononcée,  sans 
nulle  incertitude,  sans  période  transitoire  ni  perte  de  temps, 
la  tutelle  est  constituée  ;  elle  fonctionne. 

De  ce  fait  que  les  administrations  hospitalières  ou  l'Assistance 
pubhque  étendront  leurs  droits  de  tutelle  sur  un  nombre  plus 
considérable  d'enfants,  il   ne  s'ensuit   aucunement  qu'elles  ras- 
sembleront dans  des  hospices  tous  ces  papilles  ou  même  la 
majeure  partie  d'entre  eux.  L'Assistance  publique  à  Paris    ne 
considère   les  hospices   que  comme    des  endroits  de  passage 
nécessairement  momentanés  ;  elle  cherche,  autant  que  possible, 
à  répartir  les  enfants   qu'elle  recueille   dans  les  départements, 
à  les   placer  chez  des  particuliers  ;  elle  s'efforce  ainsi  de  créer 
pour  ses  enfants  un  milieu  nouveau,    une  nouvelle  famille  qui 
les  entoure  et  les   soutienne,  lorsqu'ils   auront  atteint   l'âge 
adulte.  Ce  système  dont  les  résultats  sont  excellents,  la  plupart 
des  administrations  départementales  le  suivent  déjà  ;  les  autres 
ne  tarderont  pas  à  l'adopter. 

Pas  plus  qu'il  ne  peut  être  question  de  créer  de  grands  hospices 
d'enfants,  il  ne  s'agit  pour  les  administrations  hospitalières  de 
monopoliser  la  bienfaisance  et  la  charité.  Lorsque  l'enfant 
aura  été   recueilli  dans  un  orphelinat  ou  dans  tout  autre  éta- 
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blissement  privé,  offiraut  des  garanties  nécessaires,  c'est  à  cet 
établissement  que  Tenfant  restera  confié.  Trop  heureuse  de 
trouver  un  auxiliaire  bé^iévole,  l'administration  tutélaire  n'aura 
garde  de  prendre  à  sa  charge  un  enfant  dont  l'entretien  et 
l'éducation  n'entraînent  pour  elle  aucuns  frais,  La  tutelle  sera 
alors  plus  virtuelle  que  réelle.  Loin  d'entraver  l'extension  des 
établis^.ements  charitables  et  de  restreindre  leur  rôle,  elle  sera 
pour  eux  une  sauvegarde. 

En  cas  de  réclamations  des  parents  auxquels  la  puissance 
paternelle  aura  déjà  été  enlevée,  ou  contre  lesquels  une  instance 
en  déchéance  doit  être  suivie,  c'est  vers  les  administrations  hos- 
pitalières que  se  tourneront  les  orphelinats;  ils  se  couvriront 
de  l'autorité  et  de  la  responsabilité  de  ces  administrations,  ils 
invoqueront  soit  les  droits  de  la  tutelle  qu'elles  exercent*  et  leur 
auront  délégué,  soit  les  mesures  provisoires  qu'elles  auront  pro- 
voquées. 

Enfin,  et  cette  dernière  considération  n'est  pas  la  moins  grave: 
en  remettant  des  enfants  entre  les  mains  de  l'Assistance  publique 
ou  des  administrations  hospitalières,  l'État  est  assuré  qu'aucun 
des  intérêts  dont  il  a  la  garde,  ne  sera  compromis.  JPar  un  con- 
trôle constant  et  vigilant,  ces  administrations  veilleront  à  ce  que 
les  particuliers  ou  les  établissements  privés  qui  se  seront  chargés 
d'enfants,  ne  négligent  aucun  des  devoirs  qui  leur  incombent. 
Elles  seraient  promptement  averties  si  la  bienfaisance  n'était 
qu'un  prétexte  pour  dissimuler  un  but  poursuivi  dans  l'intérêt 
exclusif  d'un  parti  politique,  d'une  confession  religieuse  ou 
d'une  spéculation  commerciale.  Aucune  atteinte  ne  doit  être 
portée  à  la  liberté  des  opinions  et  des  croyances  ;  mais  l'État 
a  le  devoir,  en  écartant  de  l'enfant  le  père  de  famille  indigne, 
de  ne  pas  le  livrer  aux  entreprises  d'un  prosélytisme  exagéré  ou 
à  des  exploitations  à  fin  lucrative  parmi  lesquelles  on  en  peut 
coacevoir  de  honteuses.  —  Ce  n'est  pas  sans  précautions  et  sans 
une  surveillance  sérieuse  que  les  enfants  peuvent  être  confiés 
à  des  particuliers  ou  à  des  établissements  privés.  L'exercice  de 
la  tutelle  par  des  administrations  publiques  est  la  garantie  que 
les  précautions  seront  prises,  que  la  surveillance  ne  sera  pas 
négligée. 

En  résumé,  le  système  qui  remet  la  tutelle  à  l'Assistance  pu- 
blique et  aux  administrations  hospitalières^  sauvegarde  à  la  fois 
les  droits  de  l'État  et  les  intérêts  de  l'enfant  ;  son  fonctionne- 
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ment  a  été  éprouvé  ;  sa  simplicité  est  telle  qu'une  seule  dispo- 
sition suffit  pour  la  formuler. 

Cependant,  malgré  les  avantages  de  ce  système,  certains  mem- 
bres ont  résisté  au  désir  qu'ils  pouvaient  éprouver  de  suivre  la 
voie  aisée  et  tracée  d'avance.  Les  uns  ont  proposé  de  remettre 
aux  tribunaux  le  soin  de  désigner  le  tuteur  de  Tentant  et  d'in- 
diquer, dans  chaque  cas,  les  règles  d'après  lesquelles  le  tuteur, 
dispensé  de  l'hypothèque  légale,  devrait  administrer  la  tutelle. 
Cette  proposition  a  été  combattue;  il  a  paru  que  le  droit  accordé 
ainsi  aux  tribunaux  aurait  le  caractère  d'un  pouvoir  réglemen- 
taire et  serait  en  désaccord  avec  les  principes  de  notre  organisa- 
tion judiciaire.  On  a  craint,  eu  outre,  que  le  droitMe  désignation 
attribué  au  juge  ne  permit  de  suspecter  les  motifs  qui  dirige- 
raient son  choix.  Les  questions  politiques  ou  religieuses,  pourrait- 
on  prétendre,  ont,  plus  que  l'intérêt  même  de  l'enfant,  influé  sur 
la  décision  qui  confère  la  tutelle  au  directeur  de  tel  ou  tel  orphe- 
linat. 

L'intérêt  de  l'enfant,  le  désir  de  créer  autour  de  lui  une 
famille  nouvelle  avaient  inspiré  à  certains  membres  une  propo- 
sition, qu'il»  avaient  formulée  en  plusieurs  articles.  Sans  doute, 
disaient-ils,  confié  à  l'Assistance  publique,  l'enfant  est  entouré 
de  soins,  mais  les  soins  qui  l'entourent  sont  dépourvus  de  toute 
personnalité  ;  ils  ignorent  souvent  le  nom  du  tuteur  auquel  ils 
sont  confiés  ;  ils  ne  le  verront  sans  doute  jamais.  C'est  le  service 
de  l'inspection  qui  exercera  réellement  la  tutelle,  qui  dirigera 
l'enfant.  Cette  vaste  organisation,  méthodiquement  agencée, 
pourvoira  aux  besoins  de  l'enfant,  mais  elle  reste  nécessairement 
froide  et  impassible.  Entre  elle  et  l'enfam,  aucuns  liens  ne  se 
peuvent  créer. 

Ce  milieu  qu'il  faut  chercher  à  reconstituer  autour  de  l'enfant; 
il  pourra  le  trouver,  dit-on,  dans  la  famille  à  laquelle  l'admi- 
nistration l'aura  confié.  11  est  des  exemples  nombreux  de  ces 
adoptions  qui  ont  confondu,  sans  qu'il  restât,  pour  ainsi  dire, 
souvenir  de  l'origine,  l'enfant  venu  du  dehors  avec  ceux  que 
la  mère  a  portés  dans  son  sein;  mais  il  n'y  alà,  peut-on  craindre, 
qu'un  fait  accidentel.  En  outre,  les  placements  administratifs 
ne  sont  que  temporaires,  en  ce  sens  qu'il  dépend  de  l'adminis- 
tration tutrice  de  reprendre  l'enfant  à  ceux  auxquels  elle  l'a 
d'abord  remis  ;  elle  n'a  pas  môme  à  formuler  les  motifs  de  sa 
décision. 
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En  conséquence,  .rintérët  deTenfant  n'est-il  pas  qu'une  dispo- 
sition légale  expresse  lui  assure  un  protecteur  spécial,  auquel 
le  rattacheront  des  liens  plus  intimes  que  ceux  qui  constituent 
la  tutelle  administrative  ? 

La  création  d'un  conseil  de  famille  et  de  tutelle  cantonal  qui 
aui^it  pour  mission  de  veiller  sur  les  enfants  soustraits  par  la 
justice  à  Fautorité  de  leurs  ascendants  avait  paru  de  nature  à 
concilier  tous  les  intérêts;  il  semblait  qu'ainsi  recueillis  et  dirigés 
par  des  délégués'  choisis  autour  d'eux,  ces  enfants,  sans  être 
arrachés  à  leur  miMeu,  seraient  suivis  avec  plus  de  sollicitude; 
le  tuteur  légal  qui  leur  serait  spécialement  désigné  exercerait 
réellement  ses  fonctions;  il  pourrait  devenir  pour  eux  un  guide, 
auquel  les  uniraient  des  sentiments  de  reconnaissance.  Mieux 
que  personne,  ce  tuteur  pourrait  provoquer  le  dévouement  de 
ceux  qui  déjà  ont  connu  l'enfant;  mieux  que  personne,  il  pour- 
rait choisir  ceux  auxquels  il  convient  de  le  confier. 

La  création  du  conseil  de  tutelle  cantonal  n'est  pas  d'ailleurs 
chose  nouvelle  et  inconnue.  Une  institution  analogue  existe  dans 
les  pays  de  droit  germanique.  C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi 
prussienne  du  5  juillet  1875,  il  existe  dans  chaque  commune 
un  conseil  des  orphelins  (waisenrath),  désigné  par  les  autorités 
communales,  chargé  de  surveiller  le  tuteur,  de  veiller  à  l'éduca- 
tion physique  et  morale  du  mineur.  Dans  le  plus  grand  nombre 
des  cantons  suisses,  la  même  institution  existe,  sous  des  déno- 
minations diverses.  Rattachés  généralement  à  Fadministratioii 
communale,  les  conseils  ou  bureaux  des  orphelins  étendent 
leur  surveillance  sur  toutes  les  tutelles;  ils  veillent  tout  spécia- 
lement sur  les  enfants  indigents  ou  abandonnés.  Pour  quelle 
raison  une  institution  qui  rend  des  services  incontestables  chez 
nos  voisins  ne  pourrait-elle  pas  être  introduite  chez  nous,  alors 
surtout  qu'il  ne  s'agii  de  lui  conférer  actuellement  que  des 
attributions  restreintes  aux  cas  qui  justifient  le  mieux  son  in- 
tervention? 

1^  Commission,  sans  méconnaître  les  services  que  peuvent 
rendre,  dans  certains  pays,  les  conseils  de  tutelle,  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  opportun  de  recourir  à  une  organisation  un  peu 
œmpliquée  pour  le  nombre  d'enfants  assez  restreint,  sans  doute, 
dont  les  parents  auront  été  déchus  de  la  puissance  paternelle. 
Il  lui  a  paru,  d'ailleurs,  inutile  de  créer  une  institution 
nouvelle,  alors  que  déjà  les  Commissions  hospitaUères  fonc- 
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tionnent,  et  que  leur  composition  offre  toutes  les  garanties 
dél^irables. 

II  faut  reconnaître,  en  outre,  que  pour  la  remise  aux  éta- 
blissements d'assistance  des  enfants  dont  Tes  parents  ont  été 
déchus  de  la  puissance  paternelle,  les  mesures  d'exécution 
peuvent  être  facilement  prévues.  Il  sera  pourvu  à  leur  entretien 
conformément  aux  règles  déjà  posées  et  suivies  pour  les  enfants 
assistés.  ^ 

Ce  système  cadre  si  aisément  avec  les  institutions  antérieures 
que  sa  mise  en  œuvre,  au  point  de  vue  toujours  si  difficile  des 
voies  et  moyens,  n'exige  aucune  innovation;  elle  se  trouve 
assurée  par  ime  simple  référence. 

Il  eût  été  moins  aisé  de  fournir  des  ressources  au  Conseil 
cantonal,  d'en  procurer  les  recouvrements,  d'en  régler  l'emploi. 
Sur  tous  ces  points  une  réglementation  spéciale  et  détaillée  eût 
été  nécessaire,  et  on  pouvait  craindre  que  dans  l'application, 
elle  ne  présentât  de  véritables  difficultés  pratiques. 

Néanmoins,  préoccupés  de  reconstituer,  autant  que  faire  se 
pourrait,  une  famille  pour  l'enfant  privé  de  ses  parents  naturels, 
ceux  des  membres  de  la  Commission  qui  avaient  cherché  à 
remplacer  la  tutelle  des  établissements  publics  par  une  organisa- 
tion plus  rapprochée  de  l'enfant,  ont  proposé  d'étendre  les  dis- 
positions du  Code  civil  sur  la  tutelle  officieuse. 

Ne  serait-il  pas  possible,  en  rendant  plus  facile  la  constitution 
de  cette  tutelle,  en  supprimant  les  conditions  que  la  loi  n'a 
prévues  que  lorsqu'elle  est  en  réalité  une  période  préparatoire 
à  l'adoption,  d'accroître  le  nombre  de  ceux  qui  se  consacrent 
aux  enfants? 

La  bienfaisance  est  surtout  féconde  si  elle  est  animée  par 
Tinitiative  individuelle.  11  faut  en  répartir  l'exercice,  tendre  à 
sa  diffussion,  accroître  le  nombre  de  ceux  qu'elle  séduit,  et  les 
attacher  par  l'attrait  de  la  responsabilité,  à  l'œuvre  qu'ils  entre- 
prennent. 

Le  nombre  des  enfants  assistés  est  considérable,  surtout,  si, 
parmi  eux,  on  compte,  non  seulement  les  enfants  assistés  admi 
nistrativement,  mais  encore  tous  ceux  qui,  sous  le  titre  d'or- 
phelins, sont  recueillis  par  les  établissements  privés.  Sous  ce 
rapport,  il  faut  le  reconnaître,  la  bienfaisance  individuelle  est 
un  auxiliaire  nécessaire  de  l'Assistance  publique.  Il  importe 
donc  de  ne  pas  entraver  ses  effets. 
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Ces  considérations  ont  rencontré  dans  la  lk)nunission  une 
adhésion  générale.  Le  patronage  prévu  et  autorisé  par  l'article 
14,  paragraphe  l®''du  projet,  pourra  en  se  développant,  avoir 
pour  les  enfants  et  pour  TAssistance  publique  de  précieux  résul- 
tats. —  Le  contrôle  des.  tribunaux  sera  la  garantie  que  des 
pensées  de  spéculation  ne  pourront  se  dissimuler  sous  les  appa-' 
rences  de  la  bienfaisance. 

Cette  disposition  a  été  complétée  sur  un  point  spécial.  Ainsi 
qu'on  Ta  dit  déjà,  les  placements  faits  par  les  administrations 
d'assistance  sont,  en  général,  temporaires.  Il  sera  utile  souvent 
de  cimenter  les  liens  nouveaux  qui  se  seront  formés,  et  d'en- 
courager ceux  qui  recueillent  les  enfants,  en  leur  permettant  de 
rendre  définitit  le  patronage  temporaire  qu'ils  ont  accepté. 

Après  3  ans,  le  placement  administratif  pourra  se  transformer 
et  Tenfant,  par  la  tutelle  officieuse  spéciale,  entrera  définitive- 
ment dans  la  famille  qui  'Faura  reçu. 

TITRE  II 

DU  DÉLAISSEMENT  DES   ENFANTS  ' 

La  Commission,  d'après  les  termes  de  son  programme,  ne 
devait  pas  seulement  étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être 
proposées  aux  Chambres,  relativement  au  cas  de  déchéance  h 
raison  d'indignité.  Elle  devait  aussi,  et  ce  n'était  pas  la  partie 
la  moins  intéressante  de  sa  mission,  régler  la  situation  des 
enfants  indigente  ou  abandonn&Sy  en  dehors  de  ceux  qui  sont 
confiés  aux  administrations  d'assistance  publique  :  celles-ci 
se  meuvent,  en  cfl'et,  d'après  des  textes  législatifs  ou  adminis- 
tratifs qui  établissent  des  catégories  strictement  limitées. 

Les  enfants  dont  il  s'agit  ici,  constituent  une  classe  nouvelle, 
d'enfants  malheureux,  auxquels  la  charité  privée  avait  été  seule 
jusqu'alors  à  s'intéresser,  et  dont  il  était  urgent  de  s'occuper, 
pour  faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  les  recueillaient  sans  garan- 
ties ni  moyen  d'action  suffisants. 

La  Commission  a  voulu,  tout  d'abord,  créer  pour  cette  caté- 
gorie d'enfants  une  dénomination  spéciale,  elle  a  dû  rejeter 
successivement  :  l'expression  enfants  indigents  qui  ne  rendait 
pas  toute  sa  pensée;  l'expression  en/an/s  a&an(2onné^,  qui  eût 
été  employée  dans  un  autre  sens  que  dans  l'article  5  du  décret 
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du  i9  janvier  18H  ;  l'expression  enfants  moralement  abandoti- 
nés,  proposée  par  l 'Assistance  publique  de  Paris,  mais  qui 
logiquement  devrait  s'appliquer  aux* enfants  de  parents  déchus 
de  la  puissance  paternelle. 

Elle  s'est  décidée  pour  l'expression  enfants  délaissés  et  elle 
entend  précisément  par  là,  les  enfants  à  l'égard  desquels  les 
pères  et  mères  ou  tuteurs  refusent  ou  sont  dans  l'impossibilité 
de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et  d'éducation. 

VExposé  des  motifs  reproduit  textuellement  ici  les  passages 
du  Rapport  présenté  par  M,  Th.  Roussel  an  nom  de  la  3^  circons- 
cription qui  ont  été  publiés,  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin^ 
de  la  page  789  à  la  page  807,  commençant  par  ces  mots: 
<(  11.  Après  avoir  réglé  le  premier  point  »  e/ /(nmaw/  par  ceux-ci: 
«  La  Cour  n'avait  fait  de  ses  pouvoirs  qu'un  usage  autorisé 
par  la  morale  et  par  la  loi.  »  Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir 
bien  s'y  reporter:   LExposé  des  motifs  poursuit  en  ces  termes  : 

Fortifiée  par  cette  haute  autorité,  la  Commission  s'est  résolu- 
mont  engagée  dans  cette  voie  nouvelle.  Elle  a  pensé  que  l'intérêt 
indiscutable  de  l'enfant  voulait  que  sa  situation  possédât  une 
ciTlaine  stabilité,  et  qu'en  conséquence  le  contrat  par  lequel  cei 
enfant  aurait  été  contié  à  une  personne  ou  à  une   institution 
bienfaisante  fût  respecté  dans  la  plus  large  mesure   possible. 
Mais  elle  s'est  attachée  à  réduire  à  l'indispensable  les  restrictions 
qu'il  y  a  lieu  d'apporter,  à  n'enlever  à  la  famille  que  ce  qui  est 
absolument  nécessaire  à  l'éducation  de  l'entant,  et  à  n'exiger 
d'elle  un  sacrifice,  soit  sur  l'ensemble  de  ses  droits,  soit  sur  la 
durée  de  leur  exercice,  que  dans  la  mesure  commandée  par  cet 
intérôt  supérieur.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  dans  le  cas  où 
le  délaissement  d'un  enfant  n'est  pas  caractérisé  par  cette  indi- 
gnité des  parents  qui  a  pour  corollaire  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  une  tutelle  nou- 
velle en  dehors  du  tuteur  naturel.  Il  suffit,  pour  donner  pleine 
satisfaction  à  1  humanité  et  à  Tintérôt  social,  que  radministratioo 
d'assistance   publique,    l'établissement    ou  la   personne   qui  a 
recueilli  l'enfant,   soit  muni  du  pouvoir  nécessaire  pour  satis- 
faire,  sans  trouble  ni  contradiction,  à  ses  besoins  moraux  et 
physiques  :  il  faut  pour  cela  un  droit  de  garde  aussi  inattaquable 
que  celui  qui  a  été  conféré  aux  jeunes  détenus  par  l'article  66 
du  Code  pénal.  A  ce  droit  principal  s'ajoute  naturellement  le 
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droit  d'éducation  et  partant  celui  de  correction.  Il  convient  aussi 
de  réserver,  comme  complément  de  ce  patronage  légal,  le  droit 
de  gérer  exclusivement  le  pécule  de  l'enfant  après  son  entrée 
en  apprentissage.  Il  convient  enfin  d'accorder  le  droit  de  con- 
sentir à  l'engagement  volontaire  de  l'enfant,  mesure  qui  peut 
avoir  sur  son  avenir  les  effets  les  plus  heureux  (1). 

Quant  à  la  durée  pour  laquelle  peut  être  consentie  cette 
délégation  du  pouvoir  paternel,  la  Commission  a  pensé  qu'elle 
ne  pourrait  dépasser  l'époque  à  laquelle  l'enfant  atteindrait  sa 
majorité. 

Le  principe  d'un  tel  contrat,  une  fois  accepté,  il  fallait  déter- 
miner par  qui  et  avec  qui  ce  contrat  pourrait  être  consenti,  de 
[uelles  garanties  il  serait  entouré,  s'il  serait  irrévocable. 

C'est  14  ces  diverses  questions  que  répondent  les  articles  17,  18, 
19  du  projet  de  loi. 

L'article  17  précise  que  le  droit  de  confier  un  enfant,  en  vertu 
du  contrat  dont  on  a  indiqué  plus  haut  le  maximum  d'étenduo 

^1)  l\  est  intéressant  de  constater  ici  les  résultats  obtenus  par  la  Société  qui 
a  pour  but  de  faciliter  l'engagement  volontaire  des  jeunes  détenus  avantll'expi- 
ration  de  leur  temps.  On  lit  dans  un  rapport  présenté  à  la  Société  pour  la  pro- 
tection des  enfants  : 

«  n  faut  savoir  que  beaucoup  de  colonies  pénitentiaires  ne  s'occupent  que 
fort  [)eu  de  Tinstruction  miliUiirc,  et  qu'un  grand  nombre,  je  le  cmins,  d'un 
autre  côté,  engagent  de  préférence  les  élèves  difficiles,  pour  garder  surtout  les 
bons  et  utiles  sujets.  ^ 

9  Eh  bien  !  malgré  cesconnilionsfrès  défavorables,  voici  les  résultats  obtenus 
depuis  trois  ans,  et  qui  résultent  des  notes  à  nous  envoyées  par  les  chois  do 
corps,  avec  lesquels  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  bien  voulu  nous  autoriser 
à  con'espondre  à  ce  sujet. 

0  Les  551  engagés  volontaires  admis  à  notre  patronage  se  divisent  ainsi  qu'il 
suit  : 
1*  Au  point  de  vue  de  la  conduite  : 

Conduite  très  bonne  (excellents  sujets) 83 

Conduite  bonne 286 

Conduite  passable 127 

Conduite  médiocre ', 55 

2«  Au  point  de  vue  de  V intelligence  : 

Sergents-majors • 1 

Maréchaux-des-logis 1 

Sergents  ou  sergents-fourriers 16 

Brigadiers 9 

^«'fporaux  ou  caporaux-fourriers 53 

Musiciens,  clairons,  etc 57 

Employés,  prévôts,  secrétaires,  moniteurs,  etc 42 

Simples  soldats 372 

»  Les  moyennes  sontdonc  supérieures,  aux  deux  points  do  vue,  à  ce  qu'aurait 
donné  le  conUngent  normal  d'égal  nombre.  » 
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et  de  durée  appartiendrait  aux  père  et  mère  et,  à  leur  dé&ut' 
au  tuteur,  mais,  dans  ce  cas,  avec  la  garantie  supplémentaire  de 
Tàutorisation  du  conseil  de  famille. 

Le  même  article  décide  que  Tenfant  ne  pourra  être  ainsi 
confié  qu'à  des  particuliers  domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits 
civils,  à  des  associations  de  bienfaisance,  ou  aux  administrations 
d'assistance  publique. 

Sur  ces  dernières  dispositions,  il  convient  de  faire  deux  obser- 
vations. Tout  d'abord,  on  a  cru  prudent  de  décider  que  pour 
permettre  à  un  particulier  de  recevoir  la  garde  d'un  enfant»  il 
fallait  que  ce  particulier  offrit  des  conditions  de  stabilité  et  de 
moralité.  C'est  pourquoi  le  contrat  n'est  autorisé  avec  un  indi- 
vidu qu'autant  que  cet  individu  est  domicilié  et  muni  de  ses 
droils  civils.  La  Commission  espère  ainsi  éviter  le  péril  des  ventes 
déguisées  d'enfants,  telles  qu'elles  se  produisaient  en  Italie  et 
dans  quelques  contrées  de  France. 

A  un  autre  point  de  vue,  la  Commission  a  cru  devoir  admettre 
au  bénéfice  de  ce  contrat  spécial,  les  administrations  d'assistance 
publique.  D  fallait  trancher  ce  point.  En  effet,  dansle.progranune 
de  la  Commission,  la  charité  privée  paraissait  être  le  seul 
rouage  auquel  on  voulût  donner  des  droits  nouveaux  et  néces- 
saires; mais  on  a  fait  justement  remarquer  que  les  administra- 
tions publiques  ne  pourraient  pas  être  exclues  de  cette  organisa- 
tion nouvelle,  et  que  sans  posséder  unlbibnopole  quelconque 
au  regard  des  enfants  délaissés,  elles  devaient  être  sur  le  pied  de 
la  plus  complète  égalité  avec  les  particuliers  ou  les  associations 
de  bienfaisance,  sur  ce  terrain  où  les  moyens  d'actioti  ne  seront 
jamais  trop  nombreux. 

L'article  18  détermine  les  garanties  qui  devront ,  entourer  ce 
contrat  dont  la  Commission  ne  se  dissimulait  pas  la  gravité  ;  il 
décide  que  le  contrat  ne  sera  .valable  qu'après  l'approbation  du 
juge  de  paix  du  domicile  des  père  et  mère  ou  tuteur.  Quoique 
la  minorité  de  la  Commission  désirât  que  ce  contrôle  fût  exercé 
par  le  tribunal  civil,  la  majorité  a  décidé  que  ce  contrôle  appar- 
tiendrait au  juge  de  paix,  autorité  capable,  par  excellence,  de 
discerner  si  Je  contrat  intervenu  ne  contient  pas  des  sentiments 
blâmables,  et  si  une  mesure  aussi  exceptionnelle  était  justifiée 
parja^siluation  respective  des  parties. 

Cette  approbation  nécessaire  du  juge  de  paix  doit  être  donnée 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  partir^de  la  présentation  du  con- 
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traty  afin  de  ne  point  retarder  le  règlement  d'une  situation  ^ssl 
intéressante  ;  elle  doit  aussi  être  motivée  par  l'impossibilité 
complète  où  se  trouvent  les  père  et  mère  ou  le  tuteur  de  roip* 
plir  leurs  devoirs  de  surveillance  et  d'éducation. 

Sur  l'observation  de  M.  Pradines,  la  Commission  a  décidé  que 
les  décisions  du  juge  de  paix  ne  pourraient  être  assimilées  à  qes 
jugements  et  par  suite  ïie  seraient  pas  susceptibles  d'appel. 

Quant  aux  difficultés  qui  pourraient  être  soulevées  au  sujet  de 
Texécution  du  contrat,  la  Commission  a  décidé,  dans  Tartide  i9 
du  projet  de  loi,  que  ce  serait  la  juridiction  du  juge  de  paix  qui 
serait  compétente;  mais  pour  des  motifs  faciles  à  comprendre, 
elle  a  décidé  que  le  juge  de  paix  spécialement  compétent  gérait, 
dans  cette  hypothèse,  non  pas  celui  du  dopicile  des  père  et  poivre 
ou  tuteur,  comme  dans  l'article  18,  mais  celui  de  la  résidence 
de  reniant. 

Les  décisions  rendues  par  le  juge  de  paix  dans  les  questions 
relatives  à  Texécution  du  contrat,  et,  par  suite,  dans  les  demandes 
de  modification  ou  de  résolution  dudit  contrat,  sont  rendues  à 
charge  d'appel. 

La  situation  des  enfants  confiés  par  contrat  à  des  particuliers, 
à  des  associations,  à  des  administrations  d'assistance  publique, 
se  trouve  ainsi  complètement  réglée  par  les  articles  17, 18  et  19. 

Les  articles  20,  21,  22  et  23  s^occupent  d'une  autre  situation 
absolument  analogue^  en  fait  sinon  en  droit,  celle  des  enfants 
recueillis,  sans  l'intervention  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur,  par 
des  particuliers,  des  associations  de  bienfaisance,  des  adminis- 
trations d'assistance  publique. 

Nous  résumons,  aussi  sommairement  que  le  sujet  le  permet, 
les  discussions  de  la  Commission  sur  les  mesures  qu'il  convient 
de  prendre  dans  cette  hypothèse: 

Un  enfant  est  trouvé  errant  dans  la  rue,  il  ne  peut  pas  donner 
de  renseignements  pour  retrouver  ses  parents.  La  charité  publique 
ou  privée  le  recueille  ;  une  première  hypothèse  se  présente  :  c'est 
peut-être  un  enfant  égaré  que  sa  famille  va  rechercher.  Le  pre- 
mier devoir  de  ceux  qui  ont  recueilli  l'enfant;  c'est  d'avertir 
l'autorité  publique,  de  faciliter  ainsi  les  recherches  de  la  famille. 
Si  cet  effort  aboutit,  l'enfant  est  rendu  sans  aucune  difficulté; 
ici  les  droits  du  père  sontentiers  et  dignes  du  plus  absolu  respect. 

Mais  si  les  recherches  n'aboutissent  pas,  si  les  semaines  et 
puis  les  mois  s'écoulent  sans  que  la  famille  ait  été  trouvée,  n'y  a- 
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triï  pas  lieu  de  soupçonner  qu'on  est  en  présence  d'un  abandon 
volontaire,  intentionnel?  et  si,  après  un  tel  laps  de  temps,  les 
parents  se  présentent  et  réclament  l'enfant,  la  personne  ou  réta- 
blissement qui  l'avait  recueilli,  devront-ils  le  rendre  aux  parents? 
pourront-ils  être  contraints? 

La  Commission  a  pensé  que,  même  dans  ces  conditions,  les 
droits  du  père  doivent  être  respectés,  mais  à  la  "condition  qu'il 
soit  établi  qu'ils  méritent  le  respect.  Il  faut  qu'après  cet  éloi- 
gnement  prolongé,  la  puissance  paternelle  ait  à  faire  preuve 
qu'elle  n'est  pas  indigne.  L'enfant  ne  devra  être  remis  au  père  ou 
à  la  mère  que  si  la  légitimité  delà  réclamation  est  reconnue  en 
justice. 

En  conséquence,  l'article  20  exige  des  particuliers,  des  asso- 
ciations privées,  des  administrations  d'assistance  publique  qui 
auront  recueilli  des  enfants  délaissés,  sans  l'intervention  des  père 
et  mère  ou  tuteur,  une  déclaration,  laquelle  devra  être  faite  dans 
les  trois  jours  sous  la  sanction  d'une  amende  de  1  à  13  francs, 
aux  commissaires  de  police  dans  le  département  de  la  Seine,  et 
aux  maires  dans  les  autres  départements.  Ces  fonctionnaires 
devront  transmettre,  dans  la  quinzaine,  ces  déclarations  au  préfet 
qui,  centralisant  ces  renseignements,  pourra  faciliter  les  recherches 
des  parents  de  l'enfant  recueilli. 

Si  les  parents  ou  tuteurs,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  ces  déclarations,  n'ont  point  réclamé  l'enfant,  ceux  qui  l'au- 
ront recueilli  conserveront  sur  lui  les  droits  les  plus  étendus 
qui  auraient  pu  résulter  d'un  contrat  passé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle n. 

L'article  22  ne  demande  aucun  commentaire.  11  a  été  inspiré 
par  le  respect  de  l'autorité  paternelle,  aussi  bien  que  par  la 
pensée  de  permettre  une  voie  de  recours  à  des  pères  et 
mères  ou  tuteurs  qui  auraient  été,  par  des  circonstances  acci- 
dentelles, dans  l'impossibilité  de  réclamer  l'enfant  pendant  la 
période  indiquée.  Quant  à  certaines  règles  de  procédure  qui 
doivent  accompagner  les  instances  de  cette  nature,  la  Commis- 
sion s'est  contentée  de  s'en  référer  aux  articles  5,  6  et  7. 

Enfin,  la  Commission  a  pensé,  en  rédigeant  l'article  23,  que, 
tout  en  laissant  un  champ  d'action  aussi  vaste,  une  autorité 
aussi  grande  à  la  charité  privée,  il  convenait  de  la  soumettre  au 
contrôle  de  l'État,  afin  que  des  faits  blâmables  ne  puissent  se 
produire  sous  le  voile  de  la  philanthropie.  A  cet  effet,  la  Commis- 
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sion  a  décidé  que  les  enfants  placés  chez  des  particuliers  au  dans 
des  établissements  appartenant  à  des  associations  de  bienfaisance 
seraient  sous  la  surveillance  de  l'État  représenté  par  le  préfet 
dans  chaque  département. 

Il  ne  reste  qu'un  mot  à  dire  de  l'article  24,  c'est-à-dire  de 
l'iraportante  question  des  voies  et  moyens  d'exécution,  au  point 
do  vue  financier,  d'une  loi  de  protection  des  enfants  délaissés. 
De  môme  que  les  auteurs  de  La  proposition  de  loi  présentée  au 
Sénat,  la  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'innover. 
En  fait,  il  suffit  d'appliquer  au  service  des  enfants  délaissés  les 
dispositions  des  lois  des  18  juillet  1866,  5  mai  1869  et  10  août 
1871,  relatives  aux  enfants  assistés.  Il  s'agit,  eneflfet,  d'étendre 
à  des  catégories  d'enfants  non  moins  dignes  d'intérêt  que  les 
enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  la  protection  légale  déjà 
établie  par  ces  lois. 

D'un  côté,  la  charité,  qui  fait  tant  pour  eux,  continuera  et 
étendra  son  œuvre,  puisqu'elle  sera  armée  enfin  des  moyens  d'ac- 
tion efiicaces  qui  lui  manquaientjusqu'ici,  et  son  budget  grossira 
en  même  temps  que  grandira  son  courage.  D'autre  part,  les  dépar- 
lements qui  voudront  entrer  dans  la  voie  ouverte  par  l'Assistance 
publique  à  Paris,  et  qui  auront  dans  leur  budget  les  ressources 
nécessaires  pour  un  service  départemental  d'enfants  délaisses, 
trouveront  dans  les  cadres  mêmes  de  ce  budget  les  règles  à  suivre 
et  les  traiteront  comme  des  enfants  assistés. 

PROJET  DE  LOI 

TITRE  PREMIER 

DE  LA   DÉCHÉANCE   DE   LA   PUISSANCE   PATERNELLE 

Article  premier.  —  Les  père  et  mère  sont  déchus  de  plein  droit, 
à  l'égardde  tous  leurs  enfants,  de  la  puissance  paternelle,  ensemble 
de  tous  les  droits  qui  en  découlent,  notamment  de  ceux  énoncés  aux 
articles  108,  148,  151,  346,  361,  372  à  387,  389,  390,  391,  397, 
477,  du  Code  civil  et  aux  articles  3  du  décret  du  22  février  1851, 
46  de  la  loi  du  27  juillet  1872; 

1®  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  deuxième  para 
graphe  de  l'article  334  du  Code  pénal  ; 

2<^  S'ils  sont  condamnés  une  deuxième  fois,  soit  comme  auteurs, 
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coauteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  comme  coau- 
teurs ou  complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs  de 
leurs  enfants. 

Cette  déchéance  laisse  subsister^  entre  les  père  et  mère  déchus 
et  Tenfant,  les  obligations  énoncées  aux  artides  205,  206,  207 
du  Code  civil. 

Art.  2.  —  Peuvent  être  déclarés  déchus  de  tout  ou  partie  des 
mêmes  droits  : 

1®  Les  père  et  mère  condamnés  comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complices  d'uiT  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  86 
à  101  du  Code  pénal  ; 

2^  Les  père  et  mère  condamnés  pour  la  seconde  fois  pour  vol 
ou  abus  de  confiance,  escroquerie,  adultère  ou  entretien  de  con- 
cubine au  domicile  conjugal,  excitation  habituelle  de  miiieurs  à 
la  débauche,  outrage  aux  bonnes  mœurs,  séquestration,  sup- 
pression, exposition  ou  abandon  d'enfant,  mendicité,  vagabon- 
dage; 

.    3®  Les  père  et  mère  condamnés  dans  les  termes  de  Tarticle  2, 
paragi-aphe  2,  de  la  loi  du  23  janvier  1873  ; 

4®  Les  père  et  mère  qui  auraient  été  condamnés  une  première 
fois  pour  les  faits  visés  au  paragraphe  2,  ci-dessus,  à  la  peine 
d'un  an  de  prison,  et  en  matière  d'excitation  habituelle  de 
mineurs  à  la  débauche,  d'outrage  public  à  la  pudeur,  de  men- 
dicité, de  vagabondage,  à  la  peine  de  trois  mois  d'emprison- 
nement ; 

5®  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  dont 
rincohduite  notoire  serait  de  nature  à  compromettre  soi l  la  santé^ 
soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants; 

6<»  Les  père  et  mère  qui  s'adonnent  habituellement  à  l'ivresse. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1,  2,  3  et  4 
de  l'article  2,  la  juridiction  compétente  est  saisie,  par  le  renvoi 
qui  est  de  droit,  à  la  requête  du  ministère  public. 

Dans  les  cas  prévus  aux  numéros  5  et  6  du  même  article,  elle 
est  saisie^ 

1^  Par  la  mère  légitime  ou  naturelle,  s'il  s'agit  du  pèra  ; 

^  Par  les  ascendants,  s'il  s'agit  du  père  ou  de  la  mère  ; 

3^  A  l'égard  des  eniants  recueillis,  soit  par  l'administration 
de  l'assistance  publique,  à  Paris,  soit  dans  les  établissements 
publics  hospitaliers   ou   dans  les  établissements  privés  recon- 
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nus  d'utilité  publique,   par  les  établissements  où  ils  ont  été 
recueillis  ; 

■ 

4*»  Dans  tous  les  cas,  par  le  ministère  public  sur  la  demande 
des  personnes  ayant  le  droit  d'action  ou  sur  avis  conforme  du 
conseil  de  famille  convoqué  à  cet  eflfet. 

Art.  4.  —  L'action  en  déchéance  sera  introduite  sur  simple 
demande  devant  la  Chambre  du  conseil  du  Tribunal  civil,  du 
domicile  ou  dé  la  résidence  des  père  et  mère.  Il  sera  procédé, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  890,  892  et  893  du 
Code  de  procédure  civile,  relatifs  à  l'interdiction. 

Toutefois,  la  convocation  du  conseil  de  fkmille,  si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  du  y  recourir  dans  les  termes  de  l'article 
précédent,  restera  facultative  pour  le  Tribunal. 

Sur  le  vu  de  la  délibération  de  ce  conseil,  lorisqu'il  aura  été 
convoqué,  après  avoir  pris  l'avis  du  jhge  de  paix  du  canton, 
après  avoir  appelé  dûment  les  père  et  mère  et  entendu  le  minis- 
tère public  dans  ses  réquisitions,  la  Chambre  du  conseil  ren- 
verra TafTaire  à  l'audience  publique. 

Le  jugement  pourra  être  déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel. 

Les  règles  de  procédure  qui  précèdent  seront  applicables, 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la 
mère  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  1*'  de  l'article  9 
ci-après. 

Art.  3.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  la  Chambre  du 
conseil  peut,  relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  enfants, 
prescrire  telles  mesures  qu'elle  juge  utiles.  Les  jugements  sur 
cet  objet  sont  exécutoires  par  provision.  ^ 

Art.  6.  —  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la 
notification  :  si,  sur  l'opposition,  il  intervient  un  second  juge- 
ment par  défaut,  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 
voie  de  l'appel . 

Art.  7.  —  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  inté- 
ressées et  au  ministère  public;  il  doit  être  interjeté   danse 
délai  de  dix  jours,  à  compter  du  jugement  s'il  est  contradictoire; 
et,  s'il  est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable. 

Art.  8.  —  Tout  individu  déchu  de  la  puissance  paternelle  sera 
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incapable  d*étre  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  ou  membre  d*un 
conseil  de  famille. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue 
par  le  père,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  prononce  la  condam- 
nation, renverra  devant  la  juridiction  compétente  qui  décidera 
si  la  mère  exercera  la  puissance  paternelle  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  pro- 
noncera statuera  par  le  môme  jugement  sur  les  droits  de  la  mèr 
à  regard  des  enfants  nés  et  à  naître.  Sans  préjudice,  en  ce  qui 
concerne  ces  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à  demander 
à  la  chambre  du  conseil  dans  les  termes  de  l'article  5  pour  la 
période  du  premier  âge. 

Toutes  les  l'ois  que  le  père  déchu  delà  puissance  paterne' le 
contractera  un  nouveau  mariage,  la  nouvelle  femme  pourra,  au 
cas  de  naissance  d'ènfauts,  s'adresser  au  tribunal,  et  deman- 
der à  ce  que  Texercice  de  la  puissance  paternelle  isur  ses  proprrs 
enfants  lui  soit  conservé. 

Art.  10.  —  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée 
déchue,  ou  si  Texercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas 
conservé,  le  tribunal  pourra  déclarer  qu'il  y  a  ouverture  à  nue 
constitution  de  tutelle  d'après  le  droit  commun. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déchéance  du  pèriî,  un  tuteur  a  été 
donné  aux  enfants  nonobstant  rexisteuco  de  la  mère,  celle-ci  a 
le  droit,  si  le  père  vient  à  mourir,  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  qui  décide  si  la  tutelle  continue  de  subsister,  ou  si 
cette  tutelle  appartiendra  à  la  mère  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Art.  h.  —  Si  la  mère  n'est  pas  investie  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  si  Ta  décision  judiciaire  qui  prononce  la  déchéance 
n'a  pas  déclaré  qu'il  y  avait  ouverture  à  une  tutelle  d'après  le 
droit  commmi,  la  tutelle  sera  exercée  dans  le  département  de  la 
Seine  par  le  directeur  de  l'assistance  publique  et  dans  les  autres 
départements  par  les  commissions  hospitalières,  conformément 
aux  lois  des  Ij  pluviôse  an  XHI  et  10  janvier  1849. 

Art.  12.  — I^  tribunal,  en  prononçant  la  déchéance,  fixera  le 
quantum  de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père  et  mère 
et  ascendants  auxquels  les  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou 
déclarera,  à  raison  de  l'indigence  des  parents,  qu'il  n'en  peut 
être  exigé  aucune.  Les  pensions  seront  payables  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'assistance  publique  ou  des  hospict^s. 
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En  cas  d'indigence  ou  d'insuffisance  de  ressources,  les  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  Tentretien  des  enfants  seront  réglées 
conformément  à  la  loi  du  S  mai  1869. 

Art.  13.  —  Pendant  Tinàtance  en  déchéance  toute  personne 
pourra  s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir 
que  l'enfant  lui  soit  confié.  Elle  devra  déclarer  qu'elle  se  sou- 
met aux  obligations  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  36i 
du  Code  civil  au  titre  de  la  tutelle  officieuse. 

Si  le  tribunal,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et 
pris,  s'il  le  juge  utile,  l'avis  du  conseil  de  famille,  accueille  la 
demande,  les  dispositions  des  articles  365  et  370  du  Code  civil 
seront  applicables. 

En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  dn 
pupille,  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  de  nouveau,  conformé- 
ment aux  articles  9,  paragraphe  2,  et  10  paragraphe  l**^  de  la 
présente  loi. 

Le  tribunal  pourra  alors  décider  qu'une  indemnité  est  due 
au  pupille  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  tuteur. 

Lors(|ue  l'enfant  aura  été  placé  par  les  administrations  hospi- 
talières ou  par  l'assistance  publique  chez  un  particulier,  ce 
dernier  pourra,  après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et  de- 
mander que  l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  conditions 
prévues  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  14.  — r  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
les  droits  du  père  et  de  la  mère,  quant  au  consentement  au 
mariage,  à  l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et  à  l'émancipation, 
seront  exercés  par  les  mômes  personnes  que  si  le  père  et 
la  mère  étaient  décédés. 

Art.  lo.  —  La  réhabilitation  obtenue  dans  les  termes  des 
articles  619  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  fera 
cesser  les  effets  de  la  déchéance  encourue  da  plein  droit,  ou 
prononcée  conformément  aux  numéros  1  à  4  de  l'article  2. 

Dans  les  autres  cas,  les  pères  ou  mères  frappés  de  déchéance 
pourront  être  admis  à  se  faire  restituer  tout  ou  partie  des 
droits  qui  leur  ont  été  enlevés.  L'action  ne  pourra  être 
introduite  que  trois  ans  après  le  jour  où  le  jugement  rendu 
contre  eux    cstdevenu  irrévocable. 

Art.  16.  —  Les  père  et  mère  qui  veulent  \e  faire  restituer  les 
droits  de  la  puissance  paternelle  doivent  justifier  des  conditions 
de   résidence  exigées    par  l'article  621    du  Code  d'instruction 
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crimiuellc.  La  demande  est  introduite  et  instruite  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  4  ci-dessus,  et  l*avis  du  conseil 
de  famille  est  obligatoire.  La  demande  qui  aura  été.  rejetée  ne 
pourra  être  introduite  de  nouveau  qu'après  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  mois. 

TITRE  II 

DU    DÉLAISSEMENT  DES  EKFANTS    . 

* 

Art,  17.  —  Les  père  et  mère  pourront  confier  leurs  en£ants 
mineurs  de  seize  ans,  envers  lesquels  ils  seront  dans  Timpossibilité 
de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  ou  d'éducation,  à  des 
particuliers  domiciliés  et  jouissant  de  leurs  droits  civils,  à  des 
associations  de  bienfaisance  ou  aux.  administrations  d'assistance 
publique. 

Les  tuteurs  auront  les  mêmes  droits  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille. 

À  cet  efiet,  un  contrat  déterminera  la  durée  et  les  effets  du 
dessaisissement.  Ce  dessaisissement  ne  pourra  jamais  s'étendre 
à  d'autres  droits  qu'à  ceux  de  garde,  d'éducation  et  de  correction, 
de  gestion  du  pécule  des  enfants,  de  consentement  à  leur 
engagement  volontaire,  ni  dépasser  l'époque  ù  laquelle  Tenfant 
atteindra  sa  majorité. 

Le  contrat  sera  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis. 

Art.  18.  —  Le  contrat  passé  en  vertu  de  l'article  précédent 
ne  sera  valable  qu'après  l'approbation  du  juge  de  paix  du  do- 
micile des  père  et  mère  ou  tuteur. 

La  décision  du  juge  de  paix  constatera  l'impossibilité  des  père 
et  mère  ou  tuteur,  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et 
d'éducation. 

Elle  devra  intervenir  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  du 
contrat. 

Art.  n.  —  En  cas  de  contestations  entre  les  parties  sur 
l'exécution  du  contrat,  Iqs  père  et  mère  ou  tuteur  pourront 
se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  de  la  résidence  de  l'enfant. 

L'appel  sera  porté  devant  le  tribunal  civil  compétent. 

Art.  20.  —  Lorsque  des  particuliers,  des  associations  de 
bienfaisance,  des  administrations  d'assistance  publique,  auront 
recueilli  des  enfants  délaissés,  sans  Tinter vention  des  père  et 
mère  ou  tuteur,  une  déclaration  devra  être  faite,  dans  les  trois 


• 
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jours,  au  commissaire  de  police  dans  le  département  de  la  Seine, 
et  au  maire  dans  les  départements. 

Les  commissaires  de  police  ou  les  maires  devront  transmettre 
ces  déclarations  au  préfet  dans  le  délai  de  la  quinzaine. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  indiqué  sera  puni  d'une 
amende  de  1  franc  à  15  francs. 

Art.  î2i .  —  Si  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration, 
les  père  et  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  Tenfant,  ceux 
qui  Tauront  recueilli  exerceront  sur  lui,  jusqu'à  sa  majorité, 
tous  les  droits  qui  peuvent  être  cédés  en  vertu  de  l'arliclc  17, 
paragraphe  3. 

Art.  a,  ^  Même  après  le  délai  de  trois  mois,  les  père  et 
mère  ou  tuteur  pourront  s'adresser  au  tribunal  de  la  résidence 
de  Tenfant  par  voie  de  requête  visée  pour  timbrer  et  enregistrée 
gratis,  afin  d'obtenir  que  l'enfant  délaissé  leur  soit  remis. 

Le  tribunal  en  Chambre  du  conseil,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  famille,  s'il  le  juge  utile,  appelé  les  père  et  mère  ou 
tuteur  et  ceux  qui  ont  recueilli  l'enfant,  le  ministère  public  en 
tendu,  renverra  l'affaire  à  l'audience  publique. 

Le  tribunal  pourra  maintenir  au  particulier,  à  l'association 
de  bienfaisance  ou  à  l'établissement  d'assistance  publique  qui  a 
recueilli  l'enfant,  tout  ou  partie  des  droits  exercés  en  vertu  de 
l'article  21.  Il  déterminera  jusqu'à  quelle  époque  ces  droits  seront 
exercés,  et  apphcables  les  dispositions  des  articles  5,  6  et  7  de 
la  présente  loi. 

Art.  23.  —  Les  enfants  placés  chez  des  particuliers  ou  dans 
des  établissements  appartenant  à  des  associations  de  bienfaisance, 
seront  sous  la  surveillance  de  l'État  représenté  par  le  préfet  du 
département. 

Art.  24.  —  Dans  les  départements  où  sera  créé  un  service  des 
enfants  délaissés,  les  dépenses  néce.ssitées  par  l'entretien  de  ces 
enfants  seront  réglées  conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869,  sur 
les  enfants  assistés. 

Les  conseils  généraux  régleront  le  servfce  des  enfants  délaissés 
dans  les  conditions  prévues  pour  les  enfants  assistés  par  l'ar- 
ticle 1",  paragraphe  16  de  la  loi  du  17  juillet  1866,  et  l'article 
46,  paragraphe  18  de  la  loi  du  10  août  1871. 


—  924  — 


II 


Projet  de  loi  rédigé  far  la  Commission  du  Sénat 
saisie  de  la  proposition  de  M.  Th.  Roussel  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues. 

TITRE  PREMIER 

DE  LA  PROTECTION   DES  ENFANTS  ET  MINEURS  CONTRE  L'aBANDON,    LE 
DÉLAISSEMENT,   ET   LES  SÉVICES  ET  MAUVAIS  TRAITEMENTS 

Article  premier.  —  Tout  mineur  non  émancipé,  de  l'un  ou 
Tautre  sexe,  rencontré  dans  un  état  d'abandon  ou  de  délaisse- 
ment, ou  qui  est  soumis  par  ses  père,  mère,  tuteur,  ou  par  ceux 
qui  eu  tiennent  lieu,  à  des  sévices  ou  autres  mauvais  traite- 
ments habituels,  est  placé,  par  ce  fait,  sous  la  protection  de 
Tautorité  publique. 

Art.  2.  —  Le  mineur  abandonné  est  celui  qui  n'a  ni 
parents,  n\  tuteur,  ni  amis  qui  puissent  prendre  soin  de  sa 
personne. 

Art.  3.  —  Le  mineur  délaissé  est  celui  dont  les  père,  mère  ou 
tuteur  négligent  habituellement  de  le  surveiller,  ou  se  recon- 
naissent incapables  de  pourvoir  à  sa  garde  et  à  son  éducation 
ou  sont  d'une  inconduile  notoire. 

Art.  4.  —  Le  mineur  maltraité  est  celui  dont  les  père,  mère, 
tuteur,  ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu,  exercent  habituellement 
sur  lui  des  sévices  ou  autres  mauvais  traitements,  ou  ont  été 
condamnés,  comme  auteurs,  coauteurs  ou  complices,,  soit  d'un 
crime  ou  délit  commis  sur  sa  personne,  soit  d'un  des  crimes  ou 
délits  spécifiés  aux  articles  15  et  16  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Tout  enCant  ou  mineur  abandonné,  délaissé,  ou 
maltraité,  est,  à  la  diligence  du  préfet  de  police,  dans  le 
département  de  la  Seine,  du  maire  de  la  commune  ou  du 
préfet  dans  les  autres  départements,  et  sur  l'avis  conforme  du 
procureur  de  la  République,  confié  à  la  garde,  soit  de  l'assis- 
tance publique,  soit  d'une  société  de  bienfaisance,  d'un  orphe- 
linat ou  autre   établissement  d'éducation  autorisé,  soit   d'une 
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personne  domiciliée  et  jouissant  de  ses  droits  civils»  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort. 

Le  préfet  de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  et  le 
préfet,  dans  les  autres  départements,  désignent  soit  la  commission 
de  rhospice,  soit  la  société,  l'orphelinat  ou  autre  établissement 
de  charité,  soit  la  personne  à  qui  la  garde  du  mineur  est  confiée. 

Âar.  6. —  Le»  mineurs  recueillis  chez  les  particuliers  ou  dans 
des  établissements  appartenant  à  des  associations  de  bienfai- 
sance, soDt  placés  sous  la  surveillance  de  TËtat,  représenté  par 
le  préfet  de  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  et  par  le 
préfet  dans  l'es  autres  départements. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'organiser  l'inspection  du 
service  de  protection  des  mineurs  abandonnés,  délaissés  ou  maN 
traités,  placés  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi.  U 
peut,  sur  la  proposition  des  inspecteurs,  et  sur  T^^vis  conforme 
du  procureur  de  la  République,  retirer  la  garde  d'un  mineur 
aux  personnes,  sociétés  ou  établissements  privés  auxquels  elle 
a  été  confiée  et  la  déférer  à  d'autres. 

ART.  7.  —  Le  mineur  abandonné,  à  la  suite  de  'circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  peut, 
lorsque  les  circonstances  qui  ont  amené  son  abandon  ont  ceisé« 
leur  être  remis  sur  un  ordre  du  procureur  de  la  République. . 

Art.  8.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  le  placement  et  l'en* 
tretien  des  enfants  délaissés  ou  maltraités  sont  réglées,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  mai  1869,  concernant  les  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins  pauvres. 

Les  Conseils  généraux  règlent  ce  service  dans  les  conditions 
prévues  par  le  service  des  enfants  assistés,  par  l'article  premier 
(§  16)  de  la  loi  du  18  juillet  1866  et  l'article  46  (§  18)  de  la  loi 
du  29  août  1871. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  générales  auxquelles  donne  lieu 
l'exécution  de  la  présente  loi  sont  imputées  au  compte  des 
dépenses  réglées  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  mai  1809. 

TITRE  11 

DU   DÉLAISSEMENT  DES  ESFANTS  ',  DE  SES  EFFETS  ET  DES  RKSTItrCTIONS 
QUI  E!f  RÉSULTENT  DAKS  l'eXERCICB  DE  LA  PUISSANCE    PATERNELLE 

Art.  10.  —  Les  père  et  mère  quj  sont  dans  une  impossibilité 
constatée  de  remplir  envers  leurs  enfants,  mineurs  de  seize  ans, 
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qui  Tont  recueilli,  exercent  sur  lui,  jusqu'à  sa  majorité  les  droits 
qui  peuvent  être  cédés  par  les  père  et  mère  ou  tuteur  en  vertu 
de  Tarticle  10,  paragraphe  3,  de  la  présente  loi. 

Les  particuliers,  qui  n'auiyient  pas  fait  la  déclaration  ci-drs- 
sus  prescrite,  dans  le  délai  indiqué,  sont  passibles  d*un  emprison- 
nement d'un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  50  francs  à  i  ,000 
francs.  L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable. 

Art.  15. —  Même  après  le  délai  de  trois  mois,  les  père  et 
mère  ou  tuteur  peuvent  s'adresser  au  tribunal  de  la  résidence? 
de  Tenfant,  par  voie  de  requête  visée  pour  timbre  et  enregistre- 
ment gratis,  afin  d'obtenir  qae  l'enfant  délaissé  leur  soit  remis. 
Le  tribunal  en  chambre  de  conseil,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  famille,  s'il  le  juge  utile,  appelé  les  père  et  .mère  ou 
tuteur  et  ceux  qui  ont  recueilli  l'enfant,  le  ministère  public 
entendu,  renvoie  l'affaire  à  l'audience  publique. 

Le  tribunal  peut  maintenir  au  particulier,  à  l'orphelinat,  à 
l'association  de  bienfaisance  ou  à  l'administration  d'assistance 
publique,  qui  a  recueilli  l'enfanc,  tout  ou  partie  des  droits 
exercés  en  vertu  de  l'article  précédent.  Il  détermine  l'époque  à 
laquelle  ces  droits  cesseront  d'être  exercés. 


TITRE  III 

DE    LA  DÉCHÉANCE  DE  LA   PUISSANCE  PATERNELLE    ET   DE    LA  RÉHA- 
BILITATION   DES  PARENTS  DÉCHUS 

Art.  16.  — Le  père  et  la  mère  sont  déchus  de  plein  droit 
(le  la  puissance  paternelle  à  l'égard  de  tous  leurs  enfants, 
ensemble  de  tous  les  droits  qui  en  découlent,  notamment  ceux 
énoncés  aux  articles  108,  148,  151,  346,  351,  372  à  387,  389, 
390,  391,  397,  447  du  code  civil;  3  du  décret  du  22  février  1851 
(sur  l'apprentissage),  et  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872.: 

1®  S'ils  sont  condamnés  par  application  de  l'article  334  (§  2) 
du  code  pénal  ; 

2®  S'ils  sont  condamnés,  en  récidive,  soit  comme  auteurs,  coau- 
teurs ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur  la  personne 
d'un  ou^de  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  conmie  coauteurs  ou 
complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants. 
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Cette  déchéance  sera  encourue,  même  en  cas  de  récidive  de 
délit  à  crime. 

On  laisse  subsister  entre  les  père  et  mère  déchus  et  Tenfant 
d^s  obligations  énoncées  aux  article  205,  206  et  208  du  code 
•4vil. 

Art.  17.  —  Peuvent  être  déclarés  déchus  de  tout  ou  partie 
•les  mômes  droits  : 

V  Les  père  et  mère  condamnés  comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  86 
à  101  du  code  pénal  (crimes  politiques)  ; 

2®  Les  père  et  m^re  condamnés,  pour  la  seconde  fois,  pour 
vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  adultère  ou  entretien  de 
concubine  '  au  domicile  conjugal,  outrage  public  à  la  pudeur, 
outrage  aux  bonnes  mœurs,  séquestration,  suppression,  expo- 
sition ou  abandon  d'enfants,  mendicité,  vagabondage; 

3^  Les  père  et  mère  condamnés  dans  les  termes  de  l'article  2 
(§  2)  de  la  loi  du  23  janvier  1873  ; 

4®  Les  père  et  mère  qui  auraient  été  condamnés  une  première 
fois,  pour  les  faits  visés  au  paragraphe  2  ci-dessus,  à  la  peine 
d'un  an  de  prison  et  en  matière  d'excitation  à  la  débauche, 
d'outrage  public  à  la  pudeur,  de  mendicité,  de  vagabondage,  à 
la  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement; 

5*»  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  dont 
l'inconduite  notoire  serait  de  nature  à  compromettre  soit  la 
santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants; 

6®  Les  père  et  mère  qui  s'adonnent  habituellement  à  l'ivresse. 

Art.  18.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1  et  4  de 
l'article  précédent,  la  juridiction  compétente  est  saisie  par  le 
renvoi  qui  est  de  droit  à  la  requête  du  ministère  public. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  5  et  6  du  même  arti- 
cle, elle  est  saisie  :  i®  par  la  mère  légitime  ou  naturelle,  s'il 
s'agit  du  père;  2**  par  les  ascendants,  s'il  s  agit  du  père  ou  de  la 
mère  ;  3®  à  l'égard  des  enfants  recueillis  soit  par  l'adminis- 
tration de  l'assistance  publique  à  Paris,  soit  par  un  orphelinat  ou 
par  une  association  de  bienfaisance  reconnus  d'utilité  publique, 
par  les  administration,  établissement  ou  association  qui  les  ont 
recueillis;  4^  dans  tous  les  cas  par  le  ministère  public  sur  la 
demande  des  personnes  ayant  le  droit  d'action  ou  sur  avis  con- 
forme du  conseil  de  famille  convoqué  à  cet  effet. 

Art.  19.  —  L'action  en  déchéance  est  introduite  sur  simple 
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requête  et  portée  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
civil  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  père  et  mère.  Il  est 
procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  article  890,  891,  892 
et  893  du  code  de  procédure  civil,  relatifs  à  Tinterdiction. 

Toutefois  la  convocation  du  conseil  de  famille,  si  le  ministère 
public  n*a  pas  dû  y  recourir,  dans  les  termes  de  l'article  précé- 
dent, reste  facultative  pour  le  tribunal. 

La  chambre  du  conseil  sur  le  vu  de  la  délibération  de  ce 
conseil,  lorsqu'il  a  été  convoqué,  après  avoir  pris  l'avis  du  juge 
de  paix  du  canton,  après  avoir  dûment  appelé  les  père  et  mère 
et  entendu  le  ministère  public  dans  ses  réquisitions,  renvoie 
Taffaire  à  l'audience  publique. 

Le  jugement  peut  être  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel. 

Les  règles  de  procédure  qui  précèdent  sont  applicables  à  ce 
qui  concerne  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  la  mère  dans  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  1®'  de  l'article  24  ci-après. 

Art.  20.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  la  chambre  du 
conseil  peut,  relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  en- 
fants, prescrire  telles  mesures  provisoires  qu'elle  juge  utiles.  Les 
jugements  sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  21.  —  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  déchéance 
de  la  puissance*  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'opposition  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  notifica- 
tion. Si,  sur  l'opposition,  il  intervient  un  second  jugement  par 
défaut,  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  pai*  h  voie  d(: 
rappel. 

Art.  22.  —  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  inté- 
ressées et  au  ministère  public.  H  doit  être  interjeté  dans  le  délai 
de  dix  jours  à  compter  du  jugement  s'il  est  contradictoire;  et 
s'il  s'est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable. 

Art.  23.  —  Tout  individu  déchu  delà  puissance  paternelle  est 
incapable  d'être  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur  ou  membre  du 
conseil  de  famille. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue 
par  le  père,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion, renvoie  devant  la  juridiction  compétente,  qui  décide  si  la 
yière  exercera  la  puissance  paternelle  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  pro- 
nonce statue,  par  le  même  jugement,  sur  lo.*^  droits  do  la -mère 
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à  l'égard  des  enfanls  nés  et  à  naître,  sans  préjudice,  en  ce  qui 
concerne  les  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à  demander  à  la 
chambre  du  conseil  dans  l^s  termes  de  l'article  30  pour  la 
période  du  premier  âge. 

Art.  25,  —  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée 
déchue,  ou  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  pas  été 
conservé,  le  tribunal  peut  déclarer  qu'i  y  a  ouverture  à  une 
constitution  de  tutelle  d'après  le  droit  commun. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déchéance  du  père,  un  tuteur  a  été 
donné  aux  enfants,  nonobstant  l'existence  de  la  mère,,  celle-ci  a 
le  droit,  si  le  père  vient  à  mourir,  de  convoquer  le  conseil  de 
Camille  qui  décide  si  la  tutelle  continue  de  subsister,  ou  si  cette 
tutelle  appartient  à  la  mère  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  26.  —  Si  la  mère  n'est  p^  investie  de  la  puissance 
paternelle  et  si  la  décision  judiciaii'e  qui  prononce  la  dvichéance 
n'a  pas  déclaré  qu'il  y  a  ouverture  à  une  tutelle  d'après  le  droit 
commun,  la  tutdle  peut  être  exercée  dans  le  département  de  la 
Seine  par  le  directeur  de  l'assistance  publique  et  dans  les 
autres  départements  par  les  commissions  administrai!  vos  des  hos- 
pices conformément  aux  lois  des  13  pluvidse  an  XIII  et  10  jan- 
vier 1849. 

Art.  27.  —  Le  tribunal,  en  prononçant  la  déchéance,  fixe  le 
quantum  de  la  pension  qui  devra  être  payé  par  les  père  et  mère 
et  ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent  être  réclamés  ;  ou 
il  déclare  à  raison  de  l'indigence  des  parents,  qu'il  n'en  peut 
être  exigé  aucune.  Les  pensions  sont  payables  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'assistance  publique  ou  des  hospices. 

En  cas  d'indigence  ou  d'insuffisance  des  ressources,  les  dépen- 
ses sont  réglées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  de 
la  présente  loi. 

Art,  28.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne 
peut  s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir 
que  l'enfant  lui  soit  confié;  elle  doit  déclarer  qu'elle  se  soumet 
aux  obligations  pré\iies  par  le  paragraphe  2  de  l'article  364  du 
code  civil  au  titre  de  la  tutelle  officieuse. 

Si,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et  pris,  s'il  le 
juge  utile,  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  accueille  la 
dp-mande,  les  dispositions  des  articles  365  6t  370  seront  appli- 
cables. 

En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  du   pu- 
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pille,  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  à  nouveau,  conformément 
aux  articles  24,  paragraphe  2  et  25,  paragraphe  1. 

Le  tribunal  peut  alors  décider  qu'une  indemnité  est  due  au 
pupille  par  les  héritiers  ou  ayants  cause  du  tuteur. 

Lorsque  Tènfant  a  été  placé  chi«'  un  particulier,  ce  dernier 
peut,  après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et  demander  que 
l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  conditions  prévues  aux  dis- 
positions qui  précèdent. 

Art.  29.  —  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  les 
droits  du  père  et  de  la  mère,  quant  au  consentement  au  mariage, 
sont  exercés  dans  les  mêmes  conditions  et  par  les  mêmes  per- 
sonnes que  si  le  père  et  la  mère  étaient  décédés. 

Art.  30.  — La  réhabilitation  obtenue  dans  les  termes  des 
articles  619  et  suivants  du  code  d'instruction  crimraelle  eiikce 
les  cfiets  de  la  déchéance  encourue  de  plein  droit  ou  prononcée 
conformément  aux  paragraphes  1  à  4  de  l'article  17  de  la  pré- 
sente loi. 

Dans  les  autres  cas,  les  père  et  mère  frappés  de  déchéance 
peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer  tout  ou  partie  des  droits 
qui  leur  auront  été  enlevés.  L'action  ne  peut  être  introduite 
que  trois  ans  après  que  le  jugement  rendu  contre  eux  est  devenu 
définitif. 

Art.  31.  -r  Le  père  et  la  mère,  qui  veulent  se  faire  restituer 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  doivent  justifier  des  condi- 
tions de  résidence  exigées  par  l'article  621  du  code  d'instruction 
criminelle. 

La  demande  est  hitroduite  et  inscrite  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  19  de  la  présente  loi. 

L'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire.  La  demande 
qui  a  été  rejetée  ne  peut  être  introduite  de  nouveau  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans. 
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LE   PATRONAGE   EN  FRANCE 


I 

Du  Patronage  des  Libérés. 

Il  est  sept  heures  du  matin.  La  porte  d'ime  de  nos  prisons 
s'ouvre,  livrant  passage  à  un  condamné  qui  vient  de  tenniner 
sa  peine.  Cette  l^^ure,  si  longtemps  attendue^  si  ardemment 
désirée,  espérance  suprême  et  presque  exclusive  d'un  douloureux 
emprisonnement,  elle  a  sonné  enfin,  et  le  libéré  reste  là,  immo- 
bile un  instant  sur  le  seuil,  'Comme  ébloui  devant  sa  liberté 
reconquise. 

Que  va  devenir  cet  homme?  Quel  avenir  lui  réserve  la  vie 
nouvelle  qui  commence  pour  lui  ?  Va-t-il,  avec  la  fermeté  qui 
naît  de  longues  réflexions  et  d*un  repentir  convaincu,  se  cunsa- 
crer  tout  entier  au  travail,  à  Teffort  honnête  et  laborieux  que  la 
réhabilitation  viendra  couronner  un  jour,  et  retrouver  ainsi,  au 
milieu  de  la  société,  la  place  que  sa  faute  lui  a  fait  perdre  ?  Ou 
bien,  au  contraire,  insuffisamment  armé  contre  les  tentations  qui 
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le  menacent  et  risquent  de  Tentraîner,  va-t-il  reprendre  peu  à 
peu  le  chemin  qu'il  a  déjà  parcouru,  pour  revenir  enfin,  après 
un  détour  plus  ou  moins  long,  à  travers  plus  ou  moins  de  sang 
ou  de  boue,  à  la  prison  qui  vient  de  se  fermer  derrière  lui  ? 

Question  poignante,  bien  propre  à  émouvoir  quiconque  se  sent 
au  cœur  un  peu  de  cet  amour  qui  doit  nous  lier  les  uns  aux 
autres.  Question  poignante  à  laquelle  la  réalité  donne  cette  la- 
mentable réponse  :  Avant  trois  ans,  la  moitié,  ou  peu  s'en  faut, 
des  hommes  que  nous  avons  vus  sortir  de  prison,  fiers  de  leur 
i  ndépendance  recouvrée,  y  rentreront  plus  coupables  et  plus 
avilis. 

En  effet,  si  nous  consultons  le  compte  rendu  de  la  justice 
crimineUe,  ce  vaste  examen  de  conscience  où  notre  société  re- 
connaît et  confesse  quelles  ont  été  pendant  une  année  ses  fautes, 
ses  faiblesses,  ses  défaillances  de  tout  genre,  nous  constatons 
qu'en  1879,  dernière  année  pour  laquelle  la  statistique  ait  été 
dressée,  la  moyenne  des  prévenus  récidivistes  était  de  40  0/0  ; 
celle  des  accusés  récidivistes  de  50  0/0.  Pour  ces  derniers,  la 
proportion  n'avait  été  que  de  49  0/0  en  1878,  de  48  0/0  en  1877 
et  de  47  0/0  en  1876.  Il  y  a  vingt  ans  elle  n'excédait  pas  33  0/0, 
et  c'est  par  une  progression  régulière  dont  il  est  impossible  de 
prévoir  le  terme  qu'elle  est  arrivée  au  chiffre  de  1879. 

Que  résulte-t-il  de  ce  triste  tableau  ?  Un  fait,  avant  tout,  un 
fait  S£iillant  :  c'est  que  notre  système  pénitentiaire,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  organisé,  n'atteint  pas  l'un  de  ses  buts  principaux  : 
l'amendement  du  coupable. 

Autrefois,  je  le  sais  bien,  cet  amendement  ne  rentrait  guère 
dans  les  idées  du  législateur.  Il  lui  suffisait  que  la  peine  fût  inti- 
midante, qu'elle  allât  effrayer  et  glacer  de  terreur  tous  ceux  qui 
auraient  pu  être  tentés  d'imiter  le  condamné.  Et  pourvu  que  le 
supplice  fût  assez  horrible,  les  tourments  assez  compliqués,  la 
loi  se  tenait  satisfaite.  Mais  heureusement,  les  temps  sont  chan- 
gés !  Sous  l'influence  de  ces  idées  plus  généreuses  et  plus  larges 
qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  se  condensaient  pour  ainsi  dire 
dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  nous  avons  vu  fuir, 
disparaître,  comme  emportés  par  un  tourbillon  n^générateur, 
toutes  ces  inventions  diaboliques,  tous  ces  moyens  ingénieux 
et  raffinés  d'arriver  à  la  mort  par  exaspération.  On  a  compris, 
on  comprendra  chaque  jour  davantage  que  la  société  a  un  de- 
voir à  remplir,  môme  envers  ses  membres   coupables;  qu'elle 
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doit,  à  celui  qu  elle  frappe,  de  Téclalrer  sur  son  crime,  de  lui 
en  faire  comprendre  la  gravité,  et  qu'elle  ne  reste  qu'à  la  moitié 
de  sa  tâche  lorsqu'elle  le  châtie  pour  l'exemple  des  autres,  sans 
raéme  songer  à  éveiller  ou  à  éclairer  sa  conscience.  On  com- 
prend d'autre  part,  que  si  le  condamné  a,  en  quelque  sorte,  droit 
à  cet  amendement,  l'intérêt  de  la  société  y  est  aussi  engagé  au 
premier  chef.  Quand  sera-t-elle,  en  effet,  mieux  protégée  contre 
celui  qu'elle  punit  que  lorsqu'elle  aura  enlevé  de  son  âme  la 
perversité  qui  le  porte  à  nuire  à  ses  concitoyens,  Jorsqu'en  illu- 
minant une  intelligence  obscurcie,  elle  y  aura  fait  nai'.re  et  gran- 
dir soudain  l'idée  du  bien  ;  lorsqu'en  un  mot,  dépouillant  le 
vieil  homme,  elle  aur£^  mis  à  la  place  du  criminel  endurci  un 
cîloyen  honnête,  énergiquement  résolu  à  s'assurer  par  le  travail 
les  ressources  que  jusqu'à  ce  jour  il  demandait  au  crime  ? 

Aujourd'hui,  ces  idées  ne  sont  plus  guère  contestées  ;  tout  le 
monde,  ou  peu  s'en  faut,  admet  que  l'amendement  est  unr  des 
buts  principaux  du  système  pénitentiaire.  Hais  quel  abîme  entre 
la  théorie  et  la  pratique  !  Que  de  gens,  se  contenlant  d'embrasser 
un  principe  qui  leur  paraît  juste,  se  préoccupent  fort  peu  ensuite 
de  ce  qu'il  devient  dans  la  vie  réelle  ! 

L'amendement  doit  être  le  but  du  système  pénitentiaire.  Cet 
amendement  ne  se  produit  pas,  nous  venons  de  le  démontrer,  une 
fois  sur  dçux,  et  pourtant  qui  s'en  émeut? 

Presque  p«3rsonne.  U  semble  que  la  question  n'intéresse  que 
les  magistrats  ou  les  directeurs  de  prisons.  Un  jour,  un  grand 
crime  se  produira,  les  journaux  de  tout  format  et  de  toute  na- 
ture iront  en  porter  l'écho  jusqu'aux  villages  les  plus  recules; 
on  s'informera  de  tout  ce  qui  regarde  l'accusé,  surtout  de  ses 
antécéiients,  et  peut-être  alors,  en  voyant  qu'il  n'en  est  pas  à 
son  premier  début,  qu'il  a  déjà  passé  par  nos  prisons  et  n*en  est 
sorti  que  plus  corrompu,  quelques-uns  se  diront  :  U  y  a  pour- 
liml  quelque  chose  à  faire  !  —  Et  le  lendemain  on  se  rendor- 
mira jusqu'à  la  prochaine  secousse,  sans  songer  que  partout 
la  foudre  peut  tomber,  que  personne  n'est  à  l'abri  de  ses  coups. 

Essayons  d'être  plus  sérieux  et  plus  prévoyants.  La  récidive 
saccroît  chaque  jour;  de  10  0/0  en  1830,  de  18  0/0  en  1848, 
elle  est  aujourd'hui,  nous  l'avons  vu,  dj  près  de  SO  0/0.  Voilà 
lofait  !  Voilà  le  mal  dans  toute  sa  brutalité  !  Osons-nous  demander 


quelle  en  est  la  cause  et  surtout  le  remède? 
Sur  rinitiative  de  M.  d'Haussonville,  l'Assemblée 
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consacré  à  ce  problème  plusieurs  années  d*études  patientes  et 
iH^fléchies,  dont  les  nombreux  volumes  de  l'Enquête  parlemen- 
taire restent  comme  un  durable  témoignage.  De* ce  travail,  plus 
œmylet^  plus  étendu  qu*aucun  de  ceux  qui  Tout  précédé,  est 
sortie  la  loi  du  5  juin  1875,  qui  rend  l'emprisonnement  cellu- 
laire obligatoire  pour  toutes  les  peines  de  moins  d'un  an,  facul- 
tatif pour  les  peines  d'une  durée  supérieure. 

Cinq  ans  ont  passé  depuis  le  jour  où  elle  a  été  promulguée, 
ot  cependant  il  est  encore  impossible  de  se  rendre  un  compte,  exact 
des  effets  qu'elle  est  destinée  à  produire.  La  transformation  de 
nos  prisons  communes  en  prisons  cellulaires,  est  une  œuvre 
immense  nécessitant  des  dépenses  considérables,  et  les  pouvoirs 
publics  ne  se  décident  qu'après  bien  des  difficultés  et  des  len- 
teurs, à  ajouter  des  cliarges  nouvelles  à  toutes  celles  qui,  depuis 
1871,  pèsent  d'un  poids  si  lourd  sur  notre  budget.  De  longues 
années  s'écouleront  encore  avant  que  le  vœu  des  législateurs  de 
1875  devienne  une  réalité.  11  n'est  pourtant  pas  téméraire  de 
supposer  que  leur  espérance  ne  sera  point  déçue.  Le  régime  en 
commun,  tel  qu'il  était  organisé,  paralysait  évidenmient  tout 
effort  pour  améliorer  le  condamné.  Mettre  un  coupable  au  milieu 
(le  gens  coupables  comme  lui,  souvent  plus  coupables  que  lui, 
ot  prétendre  dans  ce  milieu  le  convertir  et  l'amender,  c'est  trans- 
porter un  malade  dans  une  atmosphère  infectée  de  miasmes 
mortels  et  vouloir  l'y  guérir.  Qui  ne -voit  d'ailleurs  toutes  les 
conséquences  fatales  et  parfois  terribles  de  cette  promiscuité? 
l'enseignement  mutuel  du  mal  dans  ce  qu*il  a,  à  la  fois,  de  plus 
habile  et  de  plus  détestable  ;  les  puissantes  associations  formées, 
associations  toutes  prêtes,  au  jour  de  la  libération,  à  recomipencer 
la  lutte  contre  la  société  et  à  essayer  de  vivre  à  ses  dépens. 

La  cellule  supprime  ces  graves  inconvénients,  elle  entrave  cet 
enseignement  mutuel  démoralisateur  et  dangereux.  Enfin,  elle 
provoque  plus  que  tout  autre  châtiment,  les  réflexions  du  con- 
damné, ces  fécondes  méditations  qui  doivent  l'amener  aurt^pen- 
tir,à  la  régénération,  à  toutes  les  résolutions  solides  et  coura- 
geuses. Hais  elle  aussi  a  ses  dangers.  L'homme  n'est  pas  fait 
pour  être  seul  :  telle  n'est  point  sa  destinée.  L'isolement  absolu 
le  conduira  fatalement  à  la  folie  ou  à  la  mort.  Si  la  cellule  doit 
être  risolement  absolu,  elle  disparaîtra,  et  plus  l'expérience  qu'on 
tente  en  ce  moment  sera  entière,  plus  sa  condamnation  sera 
complète  et  concluante. 


—  936  — 

Les  législateurs  de  1875  Tont  bieu  compris.  Ce  qu'ils  veulenl, 
c'est  que  la  cellule,  fermée  du  côté  des  co-détenus  ou  des  com- 
plices, reste  au  contraire  ouverte,  largement  ouverte,  à  toutes  les 
influences  moralisatrices  et  consolantes.  H.  de  Metz  exprimait 
cette  idée  d'une  façon  originale  et  saisissante,  lorsqu'il  disait: 
(f  Pour  cellule,  donnez  au  coupable,  si  vous  voulez,  la  place 
publique,  j'y  consens,  pourvu  (pie  vous  en  écartiez  les  malfai- 
leurs.   » 

Les  promoteurs  de  l'emprisonnement  cellulaire  comptent,  pour 
entourer  ainsi  le  prisonnier,  pour  lui  épargner  les  tourments  de 
la  solitude  et  produire  en  lui  d'heureuses  influences,  sur  les 
actions  combinées  de  l'aumônier,  des  geôliers,  des  directeurs,  de 
la  famille  parfois,  enfln  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 
Mais  qui  ne  voit  que  ce  qu'on  demande  à  ces  hommes,  c'est 
une  œuvre  apostolique,  œuvre  pour  laquelle  il  leur  faudrait  un 
cœur  et  une  âme  d'apôtre,  et  quelque  éclairés  que  doivent  être 
les  choix  de  l'administration  pénitentiaire,  ce  sont  là  des  condi- 
tions qu'elle  ne  saurait  exiger  de  ceux  qu'elle  charge  de  la  garde 
de  ses  prisonniers.  Qui  ne  voit  qu'ici,  comme  en  bien  d'autres 
questions,  la  conclusion  dernière  c'est  que  l'œuvre  dépend  bien 
moins  des  institutions  que  des  hommes  qui  servent  ? 

Espérons  que  les  hommes  ne  manqueront  pas,  que  les  prévi- 
sions des  auteurs  de  la  loi  de  1875  se  réaliseront.  Mais  ne  nous 
faisons  pas  d'illusions  :  à  elle  seule,  la  cellule  ne  saurait  trancher 
la  question  de  la  récidive.  —  Et  cela,  pour  une  raison  évidente; 
c'est  que  le  moment  critique  vraiment  décisif  pour  l'avenir  du 
condamné,  avenir  d'amendement,  de  relèvement,  ou  au  contraire 
de  perversité  plus  grande,  ce  n'est  pas  le  temps  qu'il  passe  dans 
la  prison,  gardé  contre  lui-même  par  une  discipline  sévère,  non. 
le  moment  critique  et  décisif,  c'est  le  jour  de  la  libération  !  Si 
complète,  si  heureuse  que  soit  la  réforme  pénitentiaire,  ello 
restera  vaine  si,  comme  l'a  dit  M.  d'Haussonvillc,  «  à  l'heure  de 
la  libération  le  détenu  qu'elle  s'est  proposé  d'améliorer  est  livré 
sans  transition  et  sans  appui  à  toutes  les  diflicultés  de  l'existence, 
à  toutes  leâ  séductions  de  la  liberté  ». 

C'est  au  seuil  de  la^prison  que  la  liberté  va  trouver  la  véritable 
épreuve.  Plus  sévère  que  la  loi,  la  société  n'estime  pas  que  l'ex- 
piation soit  terminée  avec  la  peine.  Pour  elle,  la  flétrissure  est 
éternelle.  L'homme,  une  fois  tombé,  ne  saurait  plus  se  relever: 
r]h  ne  le  connaît  plus,  il  n'est  plus  rien  pour  elle,  il  n'a  plus 
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à  atteudre  d'elle  que  mépris  et  dureté.  Et  l'on  coinpreud  eu 
voyaut  ce  malheureux,  auquel  son  infamie  crée  comme  une 
solitude  au  milieu  même  des  cités  les  plus  populeuses,  la  com- 
paraison par  laquelle  notre  grand  poète  peignait  dans  un  livre 
immortel  cette  lamentable  situation  :  C'est  un  homme  à  la  mer. 

a  Un  homme  à  la  mer  i  qu'importe?  Le  navire  ne  s'arrête  pas. 
Le  vent  souffle.  Ce  sombre  navire-là  a  une  route  qu'il  est  forcé 
de  continuer.  Il  passe.  L'homme  disparaît,  puis  reparaît  :  il 
plonge  et  remonte  à  la  surface,  il  appelle,  il  tend  les  bras,  on  ne 
l'entend  pas;  le  navire  frissonnant  sous  l'ouragan  est  tout  à  la 
manœuvre,  les  matelots  et  les  passagers  né  voient  môme  plus 
l'homme  submergé;  sa  misérable  tête  n'est  qu'un  point  dans 
l'énormité  des  vagues. 

»  11  jette  des  cris  désespérés  dans  les  profondeurs.  Quel  spectre 
que  cette  voile  qui  s'en  va  1  U  la  regarde;  il  la  regarde  frénéti- 
quement. Elle  s'éloigne,  elle  blêmit,  elle  décroît.  11  était  là  tout 
à  l'heure.  U  était  de  l'équipage,  il  allait  et  venait  sur  le  pont 
avec  les  autres,  il  avait  sa  part  de  respiration  et  de  soleil,  il  était 
un  vivant.  Maintenant,  que  s'est-il  donc  passé?  U  a  glissé;  il  est 
tombé,  c'est  fini;  il  est  dans  l'eau  monstrueuse.  Il  n'a  plus  sous 
les  pieds  que  de  la  fuite  et  de  l'écroulement.  Les  ilots  déchirés 
et  déchiquetés  par  le  vent  l'environnent  hideusement,  les  routes 
de  l'abîme  l'emportent,  tous  les  haillons  de  l'eau  s'agitent  autour 
de  sa  tète...  0  appelle.  U  n'y  a  plus  d'homme.  Où  est  Dieu?  U 
appelle.  Quelqu'un,  quelqu'un.  Il  appelle  toujours!  Rien  à  l'ho- 
rizon, rien  au  ciel...  Que  faire?  Le  désespéré  s'abandonne  ;  qui 
est  las,  prend  le  parti  de  mourir  ;  il  se  laisse  faire,  il  se  laisse 
aller;  il  lâche  prise  et  le  voilà  qui  roule  à  jamais  dans  les  pro- 
fondeurs lugubres  de  l'engloutissement. 

»  0  marche  implacable  des  sociétés  humaines  !  Pertes  d'hommes 
et  d'ai*mes  chemin  faisant,  Océan  où  tombe  tout  ce  que  laisse 
tomber  la  loi  !  Disparition  sinistre  du  secours  !  0  mort  morale  ! 

»  La  mer,  c'est  l'inexorable  nuit  sociale  où  la  pénalité  jette 
ses  damnés,  c'est  l'inunense  misère. 

»  L'âme  à  vau-l'eau  dans  ce  gouffre  peut  devenir  un  cadavre, 
qui  la  ressuscitera?  » 

N'est-ce  pas  là  l'image  exacte,  frappante,  du  prisonnier  libéré. 
U  a  perdu  sa  place  dans  la  société  et,  cette  place,  la  société  ne 
veut  plus  la  lui  rendre.  Elle  repousse  le  déserteur  qui  a  aban- 
donné son  rang,  et  refuse  de  croire  à  son  repéhtir.  —  U  faut  le 
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pendant  une  longue  captivité  d'imprégner  son  àme  de  l'idée  d 
la  réhabilitation  et  du  relèvement  et  lui  rend  aujourd'hui  ca^ 
relèvement,  cette  réhabilitation  impossible  ! 

Il  descendra  peu  à  peu  tous,  les  degrés  de  la  récidive,  sans 
pouvoir  jamais  s'an'èler  sur  cette  pente  fatale,  et  le  monde 
s'étoimera  que  tant  de  peines  successives  ne  l'aient  point  cor- 
rigé, quand  il  eût  peut-être  suffi  pour  l'arrêter  et  le  sauver  après 
sa  première  chute,  pour  faire  de  ce  criminel  souillé  une  âme 
honnête  et  repentante,  qu'une  main  amie  eût  bien  voulu  apla- 
nir pour  lui  les  premiers  obstacles. 

C'est  cette  pensée,  c'est  le  spectacle  de  ces  chutes  déplorables 
que  le  moindre  appui  aurait  pu  empêcher,  qui  a  créé  l'œuvre 
du  patronage  des  libérés. 

Le  patronage  des  libérés  va  chercher  l'homme  dans  sa  prison  : 
là  il  apprend  à  le  connaître  :  il  gagne  sa  confiance  et  son  cœur 
et  lorsque  le  jour  de  la  libération  arrive,  jour  à  la  fois  joyeux  et 
terrible,  le  libéré  n'est  plus  seul;  il  après  de  lui  un  ami  qui  n'a 
pas  attendu  cette  heure  pour  lui  procurer  du  travail,  pour  cou- 
vrir de  sa  propre  honnêteté   la  faute  expiée  du  condamné;  et 
si  cet  ami,  soa   protecteur  et  sa  caution,    n'a  pas    immédiate- 
ment réussi  dans  ses  recherches,  il    lui  assure   du  moins  un 
asile  passager,  un  milieu  honnête  où  il  pourra  attendre,  à  l'abri 
de   l'oisiveté,    qu'un  atelier    s'oifvre   devant  lui.    Nous   avons 
ainsi  indiqué  les  trois  formes  de  patronage,  formes  dont  aucune 
ne  suffit   si  elle  est  isolée,  mais  qui  doivent  harmonieusement 
se  combiner  :  la  visite  du  prisonnier,  le  placement,  l'asile. 

La  visite  des  prisons,  —  c'est  là  l'œuvre  première,  la  base 
nécessaire  de  toute  tentative  de  patronage.  D  faut  avant  tout  que 
c^lui  qui  veut  servir  de  guide  au  condamné  libéré,  essayer  de 
le  rendre  à  la  vie  normale,  le  connaisse,  possède  même  sa  con- 
fiance. Où  donc  pourra-t-il  mieux  acquérir  cette  connaissance 
de  l'homme,  nîieux  gagner  cette  confiance  que  dans  la  prison, 
dans  la  prison  cellulaire,  où  l'homme,  accablé  sous  le  poids  de  sa 
faute  et  de  son  isolement,  sent  facilement  son  cœur  s'attendrir  à 
Texpression  d'uiie  sympathie  vraie,  d'une  morale  forte  et  douce 
à  la  fois.  La  visite  des  prisonniers  était  entrée  profondément 
dans  les  anciennes  mœurs  françaises.  Qui  ne  connaît  quelques- 
unes  de  ces  vieilles  estampes  où  l'on  voit  une  noble  famille 
venanljfidèle  au  précepte  de  l'Évangile,  apporter  des  vivres  et  des 
consolations  à  quelque  condamné  attaché  à  une  lourde  chaîne, 
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Iiideux,  déguenillé,  que  le  dessinateur  semble  avoir  copié  sur 
un  mendiant  de  Callol?  On  pensait  qu'il  n*y  avait  pas  de  meil- 
leure façon  de  célébrer  un  anniversaire,  d'attirer  sur  une  fête  la 
bénédiction  de  Dieu  que  d'envoyer  aux  prisonniers  de  généreuses 
aumônes.  Il  faut  dire  aussi  qu'autrefois  ces  visites,  cette  sollici- 
tude étaient  plus  nécessaires  qu'aujourd'hui.  Sans  prendre 
comme  l'expression  de  la  vérité  exacte  les  gravures  dont  je  par- 
lais à  l'instant,  et  tout  en  admettant  que  l'imagination  de  l'artiste 
a  pu  se  laisser  emporter  par  l'attrait  de  l'horrible  et  du  tragique, 
•  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  un  siècle  ou  deux,  nos  prisons 
étaient  dans  un  triste  état.  Les  prisonniers  restaient  souvent  de 
longs  jours  sans  vêtements  et  sans  nourriture,  attendant  que  le 
zèle  de  la  charité  privée  vint  suppléer  à  Tincurie  du  gouverne- 
ment. 

Aujourd'hui,  l'administration  est  plus  régulière  et  plus  atten- 
tive ;  de  pareilles  extrémités  ne  sont  plus  à  redouter.  Aussi  la 
visite  des  prisons  est-elle  devenue  une  rare  exception  ;  on  s'en 
est  reposé  sur  l'État,  oubliant  qu'il  y  a  des  œuvres  auxquelles 
il  est  et  sera  toujours  impropre  ;  je  veux  dire  leis  œuvre^  sublimes 
de  la  fraternité  et  de  la  charité. 
Les  sociétés  de  patronage  ont  compris  qu'il  étai  t  temps  de  réa^ 
gir  contre  cette  mollesse  coupable.  Elles  font  de  la  visite  des 
prisons  comme  le  point  de  déffârt  de  leur  œuvre  tout  entière. 
Ces  visites,  disait-on,  au  nom  de  l'importante  Société  de  Bordeaux 
lors  du  (k)ngrès  intenjational  de  1878,  sont  une  des  conditions 
essentielles  d'un  patronage  efficace  ;  elles  mettent  les  patrons 
en  contact  avec  les  prisonniers  qui  sentent  qu'on  s'intéresse  à 
eux  et  sont  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  refuser  la  main 
qui  leur  est  tendue  pour  faciliter  leur  retour  à  la  vie  normale. 

Le  terrain  ainsi  préparé,  la  Société  de  patronage  peut  attendre 
avec  plus  de  confiance  la  libération  du  condamné.  L  œuvre  de 
son  reclassement  dans  la  vie  normale  reste  une  œuvre  difficile 
à  laquelle  la  répugnance  de  ses  concitoyens  oppose  de  sérieux 
obstacles.  Mais  ce  n'est  plus  une  œuvre  impossible,  et  un  zèle 
intelligent  s^mra  peu  à  peu  faire  tomber  toutes  les  barrières.  Le 
moyen  ordinairement  employé  consiste  à  placer  le  libéré  chez  un 
patron,  dans  un  atelier.  Ce  patron  est  mis  au  courant  de  la  situa- 
tion de  l'ouvrier  qu'on  lui  présente  ;  il  l'accepte  cependant,  soit 
qu'il  ait  à  cœur  de  prendre  sa  part  dans  cette  grande  œuvre  de 
réhabilitation,  soit  plutôt  qu'il  se  sente  rassuré  par  les  garanties 
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que  lui  offrent  Thonorabilité  des  membres  de  la  Société  de  pro- 
tection et  l'ascendant  moral  qu'  il  leur  sait  avoir  sur  leurs  patronnés . 
Pendant  le  cours  de  Tannée  1878,  la  Société  générale  de  Paris 
plaçait  ainsi  136  libérés  sur  ce  nomlire,  33  comme  employés  de 
commerce,  22  comme  employés  aux  écritures,  51  comme  hommes 
de  peine,  les  autres  dans  des  mét'ers  divers. 

D'ailleurs  le  placement  industriel  n'absorbe  pas  tous  les  efforts 
de  la  Société  de  patronage.  Elle  a  d'autres  moyens  encore  de 
travailler  au  relèveçient  de  celui  dont  elle  veut  le  salut:  pour  les 
uns,  elle  les  rapatrie  en  leur  permettant  de  retrouver  une  famille 
dont  elle  connaît  l'honnêteté  et  qu'elle  sait  prête  à  recevoir  à 
pardon  le  membre  qui  a  failli  ;  pour  d'autres,  que  la  loi  n'a  pas 
déclarés  indignes  de  servir  leur  pays,  elle  facilite  l'engagement 
dans  l'armée.  Et  lorsque  le  libéré  aura  rejoint  son  régiment,  elle 
veillera  encore  sur  lui.  Le  20  mai  1878,  une  société  spéciale  se 
fondait  pour  provoquer  l'engagement  volontaire  des  jeunes  déte- 
nus qui,  par  leur  bonne  conduite,  méritent  un  intérêt  véritable, 
remplacer  auprès  d'eux  par  des  marques  effectives  de  sollici- 
tude, des  encouragements  moraux  et  matériels,  la  famille  absente 
ou  corruptrice ,  les  préserver  enfin,  au  moment  de  leur  rentrée 
dans  la  vie  ci  nie,  des  dangers  do  l'abandon.  Au  mois  de  novembre 
1879,  230  jeunes  gens  avaient  été  admis  à  ce  patronage  et  plus 
d'un  avait  déjà  conquis  les  galons  de  sous-ofBcier. 

Mais  pour  trouver  du  travail,  pour  correspondre  avec  la  famille, 
pour  s'occuper  du  rapatriement  ou  de  l'engagement  du  libéré,  il 
faut  des  démarches,  dji  temps.  Et  si,  au  moment  de  la  libé- 
ration, ces  démarches  n'ont  pas  encore  abouti,  que  faire  du 
libéré  pendant  ces  quelques"  jours  qui  sont  encore  nécessaires? 
La  Société  générale  de  Paris  avait  d'abord  commencé  par  les  loger 
dans  une  petite  hôtellerie;  mais  elle  a  bientôt  pu  constater  tous 
les  inconvénients  de  ce  système,  toutes  les  suites  fâcheuses  de  la 
compagnie  souvent  fort  mélangée  où  se  trouvait  le  libéré,  de  l'oi- 
siveté à  laquelle  il  était  condamné. 

Dès  lors,  la  Société  se  trouvait  forcément  amenée  à  créer  un 
asile,  et,  le  jour  où  ses  ressources  le  lui  permirent,  elle  n'hésita 
pas  à  le  faire,  ne  voulant  pas,  comme  le  disait  M.  Lefébure  dans 
son  rapport  de  Tannée  1879,  que  les.  mal  heureux  auxquels  sa 
protection  est  accordée,  fussent  réduits  à  aller  demander  un  gîte 
à  ces  garnis  de  bas  étage,  à  ces  bouges,  qui  sont  le  commun  abri 
des  pauvres  diables  et  des  coquins.  L'asile  de  la  Société  générale 
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est  situé  à  Grenelle.  Il  comprend  une  cinquantaine  de  lits.  Le  tra- 
vail y  est  organisé  de  façon  à  ne  laisser  aucuiic  place  au  désoBu- 
vrement  en  dehors  du  temps  consacré  par  le  libéré  à  se  chercher 
lui-même  un  emploi,  ou  à  voir  les  patrons  chez  lesquels  Tagent 
de  placement  l'en  voie.  Trois  ateliers  y  étaient  ouverts  au  mois  de 
juin  1879,  un  atelier  de  cordonnerie,  un  atelier  de  feuillagiste  et 
un  atelier  de  lanternes  vénitiennes.  Fondé  depuis  six  mois  à  peine 
Tasile  avait  déjà  reçu  plus  de  deux  cents  libérés,  et  tous  ceux 
qui  l'ont  visité  ont  été  frappés  de  Tordre  absolu,  de  la  discipline, 
de  la  bonne  tenue  qui  y  régnent  et  auxquels  veille  avec  zèle  le 
régisseur  de  Tasile. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  asiles  de  cette  nature  ont 
soulevé  de  nombreuses  critiques.  On  a  pu  leur  objecter  d'être 
comme  une  continuation  de  Temprisonnement  et  de  manquer 
ainsi  le  vrai  but  du  patronage.  On  a  pu  dire  aussi  que  l'asile  était 
en  conti*adiction  avec  la  loi  de  1875,  puisqu'on  réunissait  au 
sortir  de  la  prison  ceux  que  cette  loi  avait  voulu  y  séparer  avec 
le  plus  grand  soin.  Malgré  ces  objections,  nous  croyons  à  la 
nécessité  de  l'asile  pour  assurer  l'efficacité  du  ^tronage,  nous 
croyons  avec  les  fondateurs  de  la  Société  générale  de  Paris, 
avec  ceux  de  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux,  qui  ont  eux 
aussi  créé  une  maison  de  refuge,  que  dans  l'asile  seulement  l'on 
peut  arriver  à  connaître  complètement  le  libéré  et  adoucir  cette 
transition,  terrible  pour  lui,  de  la  captivité  à  la  liberté. 

11  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'un  pareil  refuge  ne  doit  avoir 
qu'un  cai'actère  temporaire  et  provisoire,  et  qu'on  ne  doit  pas 
oublier  que  le  but  final  du  patronage,  âa  raison  d'être  et  sa  vie, 
c'est  le  reclassement  du  libéré  dans  la  vie  normale.  Cependant, 
ici  même,  défendons-nous  de  toute  exagération,  de  toute  règle 
absolue  ;  la  charité  a  ses  voies  et  moyens  auxquels  il  est  aussi 
dangereux  qu'arbitraire  d'imposer  un  immuable  règlement.  Et 
je  ne  croirais  pas  avoir  rempli  ma  tâche  si,  vous  entretenant  du 
patronage,  je  ne  vous  disais  quelques  mots  au  moins  de  deux  asiles 
afiectant  un  caractère  permanent,  qui  pendant  longtemps  en  ont 
seuls  porté  le  drapeau  dans  notre  pays  et  qui  en  constituent 
encore  aujourd'hui  les  productions  les  plus  originales  et  les  plus 
intéressantes.  Je  veux  parler  de  la  Solitude  de  Nazareth  et  de 
l'œuvre  de  Saint-Léonard. 

La  fondation  de  la  Solitude  de  Nazareth  remonte  à  l'année 
1842.  Depuis  plusieurs  années  vivait  à  Montpellier  un  saint  prêtre 
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qu'avait  toujours  préoccupé  le  sort  des  femmes  libérées, 
M.  Tabbé  Gourai.  Attaché  à  la  maison  centrale  de  cette  ville,  il  y 
avait  vu,  dit  M.  Lacointa,  à  qui  j'emprunte  tous  ces  détails,  des 
condanmées  lui  demander,  leur  peine  expirée,  secours  et  pro- 
tection, le  supplier  de  leur  procurer  un  cachot  et  du  travail  plutôt 
que  de  les  abandonner  au  monde,  à  leur  faiblesse,  aux  tentations 
du  vice  et  de  la  faim. 

La  maison  de  refuge  qui  a  pris  le  nom  de  Solitude  de  Naza- 
reth est  située  au  nord  de  la  ville  de  Montpellier.  Depuis  sa 
fondation  jusqu'en  1878,  1,309  femmes  y  étaient  entrées.  Sur  ce 
nombre,  1,028  ont  été  placées  par  les  soins  de  l'asile,  se  sont 
mariées  ou  sont  rentrées  dans  leurs  familles.  Aucune  redevance 
n'est  payée  ni  pour  l'admission,  ni  pour  l'entretien  des  libérées. 
C'est  là  un  point  sur  lequel  le  fondateur  insistait  d'une  façon 
particulière  ;  le  travail  libre  sufiBisant  à  nourrir  l'ouvrier,  le  travail 
bien  ordonné  doit  suffire  à  l'entretien  de  la  maison. 

Les  femmes  que  contient  l'asile  sont  employées  à  tous  les  tra- 
vaux des  champs,  culture*  des  vignes^  des  oliviers,  des  vergers. 
Pour  les  santés  délicates,  des  ateliers  de  couture  et  de  dévida^e. 
11  n'y  a  d'autre  punition  que  ces  mots  :  ce  Sortez,  vous  êtes  libres  !  n 
Et  ce  châtiment  suffit,  tant  le  refuge  offre  d'attrait  à  ces  pauvres 
créatures.  Alais  c'est  surtout  à  l'heure  de  la  mort  que  l'influence 
profonde  et  régénératrice  du  refuge  se  fait  sentir,  ce  Â  la  Soli- 
tude de  Nazareth,  dit  i'éminent  magistrat  que  je  nommais  tout  à 
l'heure,  et  que  je  ne  me  lasse  pas  de  citer,  on  voit  des  femmes 
que  le  vice  avait  flétries  plus  encore  qu^e  la  justice  humaine, 
s'éteindre  après  l'expiation  dans  une  paix,  une  sérénité  qui  les 
transfigure,  éloquent  témoignage,  couronnement,  en  quelque 
sorte,  de  la  régénération.  » 

Quant  au  résultat  au  poipt  de  vue  de  la  récidive,  il  se  résume 
d'un  mot.  —  Avant  la  création  de  l'asile,  il  y  avait  une  rechute 
sur  cinq  Ubérées  sorties  de  la  maison  centrale  de  Montpellier. 
Dès  les  premières  années  de  l'existence  de  cette  institution,  il  n'y 
eut  plus  qu'une  récidiviste  sur  trente-trois  (1). 

M.  l'abbé  Villion  est  à  l'asile  de  Saint-Léonard  le  digne  émule 
de  l'abbé  Coural.  L'asile  de  Saint-Léonard,  disait  M.  l'abbé  Croze, 
aumônier  de  la  Roquette,  fait  plus  à  lui  tout  seul  que  tous  les 

(1)  Les  Maisons  derefuge.^r  M.  Lacointa.  (Bulletin  de  la  Société  génériale 
des  Prisons^  jleuxième  année,  page  272.) 
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patronages.  Et,-  en  effet,  l'asile  de  Saint-Léonard  s'adresse  aux 
hommes  les  plus  dangereux  et  les  plus  justement  redoutés,  à 
ceux  qui,  après  avoir  commis  les  crimes  les  plus  graves,  ont 
passé  de  longues  années  au  milieu  de  Thorrible  corruption  des 
maisons  centrales.  Eh  bien,  grâce  à  la  douceur  de  l'abbé  Villion, 
grâce  à  cet  ascendant  merveilleux  qui  l'a  fait  surnommer  le 
dompteur  d'hommes,  140  à  150  de  ces  prisonniers  passent  chaque 
année  dans  l'asile  de  Saint-Léonard  et  en  sortent  avec  l'amour 
du  travail  et  de  la  probité. 

La  maison  n'a  été  fermée  qu'une  seule  fois,  c'était  en  1870. 
L'abbé  Villion  entraîna  tous  les  habitants  de  l'asile  sur  le  champ 
de  bataille.  La  guerre  finie,  ils  y  rentrèrent  tous,  quelques-uns 
avec  la  médaille  militaire,  un  même  av^c  la  croix  delà  Légion 
d'honneur.  Ils  y  rentrèrent  tous  !  moins  les  morts  (1). 

C'est  la  consolation  d'une  nation  et  l'espérance  de  son  avenir 
que  de  voir  naître  et  se  développer  chez  elle  de  pareilles  œuvres 
qui  ne  craignent  pas  de  tendre  la  main  à  ce  qu'il  y  a  en  ce  monde 
de  plus  déclassé,  de  plus  dégradé.  '  Malheureusement,  pendant 
de  longues  années,  ces  œuvres  sublimes  sont  restées  isolées.  On 
s'occupait,  il  est  vrai,  des  enfants  libérés,  et  on  obtenait  de  si 
merveilleux  résultats,  que  M.  Delessert,  préfet  de  police,  pouvait 
déclarer  que  l'œuvre  de  M.  Bérenger  avait  fait  tomber  la  récidive 
de  77  à  7  0/0.  Mais  le  patronage  des  libérés  adultes  restait  comme 
inconnu  parmi  nous,  et  les  exemples  pourtant  si  concluants  que 
nous  donnaient  déjà  bien  des  pays  voisins,  en  tête  desquels 
il  n'est  que  juste  de  citer  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  n'avaient 
pas  réussi  à  émouvoir  l'opinion  publique. 

Lorsqu'en  Î842,  le  comte  Duchâtel,  préoccupé  de  l'accroisse- 
ment des  récidives,  consultait  les  conseils  généraux  sur  l'oppor- 
tunité d'une  organisation  complète  du  patronage  des  libérés,  un 
grand  nombre  de  ces  conseils  repoussaient  l'idée  et  la  plupart  la 
considéraient  comme  une  utopie  généreuse  mais  impraticable  (2). 
Ce  n'est  que  vers  1870,  que  le  patronage  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  celui  qui  cherche  à  placer  le  prisonnier  libéré  dans  les  usines, 
ateliers,  manufactures,  qui  veut  avant  tout  le  rendre  à  la  vie 
normale,  apparaît  en  France  par  la  création  presque  simultanée 


(I)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  deuxième  année,  page  136 
[i)  Conférence  de  M.  Jules  Simon  sur  le  patronage. 
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de  la  Société  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés  protestants 
et  de  la  Société  générale. 

Cette  dernière  se  proposait  spécialement  de  susciter  sur  tous 
les  points  du  territoire  des  associations  semblables  à  elle,  de 
créer  un  centre  d'impulsion,  d'encourager,  soutenir  et  vivifier 
toutes  les  tentatives  généreuses  faites  en  faveur  des  libérés. 
Elle  n'a  pas  failli  à  cette  noble  tâche  et  c'est  en  grande  partie 
à  son  influence  que  l'on  doit  attribuer  le  mouvement  d'expansion 
qui  ne  s'est  pas  arrêté  depuis  cette  époque.  Un  grand  nombre 
de  départements  sont  aujourd'hui  doté^  d'institutions  de  patro- 
nage. En  1877  on  en  comptait  83,  et  en  1880,  M.  La  Gaze  pou- 
vait affirmer  à  la  tribune  de  la-  Chambre  des  députés  qu'on 
comptait  6S  sociétés  existantes  et  9  sociétés  en  voie  de  forma- 
tion (1). 

D'ailleurs,  pour  mieux  constater  le  progrès  des  idées  à  cet  égard, 
la  Société  générale  s'est  adressée  aux  conseils  généraux  comme 
jadis  M.  le  comte  Duchâtcl,  et  ces  assemblées  qui  avaient  fait 
aux  projets  du  ministre  de  1842  l'accueil  que  l'on  sait,  furent  à 
peu  près  unanimes  à  exprimer  le  désir  que  le  patronage  des  libé- 
rés prît  un  large  développement  dans  notre  pays. 

U  y  a  là  un  progrès  indiscutable,  que  nous  ne  pouvons  que 
saluer  avec  une  profonde  reconnaissance  pour  ceux  qui  en  ont 
été  les  promoteurs  et  les  ouvriers,  progrès  qui  a  permis  à  la 
France  de  reprendre  au  milieu  des  nations  civilisées  qui  l'avaient 
précédée  dans  la  voie  du  patronage,  la  place  qui  lui  était  due» 
si  bien  que  lorsqu'en  1878  un  congrès  international  du  patronage 
réunissait  au  Trocadéro  les  représentants  des  sociétés  du  monde 
entier,  M.  le  docteur  Wines  pouvait  déclarer  que  bien  que  notre 
pays  eût  commencé  plus  tard  que  certains  autres,  il  s'était  déjà 
mis  au  premier  rang  dans  cette  entreprise  qui  peut  et  qui  doit 
être  regardée  comme  le  complément  nécessaire  de  tout  bon 
système  pénitentiaire  (2). 

Ce  progrès  est-il  suffisant  ?  Répond-il  aux  nécessités  de  notre 
système  pénitentiaire  ?  Tel  qu'il  est  aujourd'hui  organisé,  le  patro- 
nage constitue-t-il  un  remède  sérieux  et  proportionné  au  mal 
doQt  nous  avons  constaté  la  grandeur  ?  Peut-on  espérer  qu'il 
saura  arrêter  le  terrible  accroissement  de  la  récidive? 

(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prl^ot»,  quatrième  année,  page  637. 

(2)  Congrès  intemaUonal  pour  le  patronage  des  llbérés^page  41. 
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Il  faut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  il  n'en  est  rien. 
Entre  notre  état  actuel  et  le  but  à  atteindre,  il  reste  un  abîme; 
cet  abîme,  on  le  franchira  le  jour  où  chacun  aura  bien  com- 
pris quel  devoir  lui  incombe  dans  cette  grande  œuvre,  le  jour, 
où,  grâce  aux  efforts  de  tous,  au  lieu  de  quelques  sociétés 
isolées,  répandues  çà  et  là  sur  notre  territoire,  sans  liens  entre 
elles,  que  le  nombre  trop  restreint  de  leurs  membres,  que 
rinsuffisance  de  leurs  ressources  empêchent  d'étendre  leur  action, 
nous  aurons  auprès  de  chacune  de  nos  prisons,  une  société 
fortement  constituée,  le  jour  enfin  où  tout  libéré  repentant 
désireux  de  se  relever  et  d'obtenir  une  occupation  honnête 
sera  sûr  de  trouver  à  Theurè  difficile  Tappui  dont  il  ne  saurait 
se  passer. 

'  Ce  jour  viendra-t-il  ?  Nous  Tespérons  et  rien  ne  contribue 
davantage  à  nous  fortifier  dans  cette  espérance  que  de  voir  les 
pouvoirs  publics  fermement  convaincus  que  là  est  le  véritable 
remède  et  cherchant  sans  cesse  à  donner  de  nouvelles  preuves 
de  cette  conviction.  L'année  dernière  le  Parlement  doublait  la 
subvention  accordée  aux  Sociétés  de  patronage;  cette  année,  le 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  après  avoir  constaté  la 
progression  constante  du  nombre  des  récidivistes,  déclare  que 
le  patronage  peut  puissamment  remédier  à  cet  état  de  choses 
et  exprime  l'espoir  que  la  récidive  cédera  peu  à  peu  devant 
les  efforts  combinés  de  ladministration,  du  Gouvernement  et 
des  sociétés  privées.  Depuis  1870,  il  n'est  peut-être  pas  un 
ministre  qui  n'ait  essayé  par  ses  circulaires  d'appeler  l'attention 
de  ses  subordonnés  sur  la  nécessité  de  favoriser  par  tous  les 
moyens  l'extension  du  patronage. 

11  est  d'ailleurs  une  réforme  qui  se  prépare,  croyons-nous,  et 
qui  viendrait  apporter  à  l'œuvre  nécessaire  dont  tous  souhai- 
tent la  propagation  et  l'extension  un  secours  décisif.  Je  veux 
parler  de  l'introduction  dans  notre  système  pénitentiaire  de  la 
libéy^ation  œnditionnelle.  Partout  où  le  patronage  est  arrivé  à 
produire  les  résultats  bienfaisants  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre  de  lui,  la  libération  provisoire  ou  conditionnelle  était 
là  pour  assurer  son  autorité  et  son  action  sur  les  libérés.  Qui  ne 
sonnait  les  résultats  merveilleux  obtenus  en  Irlande  par  sir 
William  Grofton  au  moyen  des  tickets  of  leave  :  les  récidives 
et  les  crimes  diminuant  de  telle  sorte  qu'en  moins  de  six 
années  quatre  prisons  pouvaient  être  fermées  comme  inutiles. 
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constatant  de  ce  chef  une  économie  de  50,000  livres  (1,250,000  fr.) 
au  budget  de  1861  (i)? 

La  libération  provisoire  n'est  pas  restée  cantonnée  en  Irlande. 
La  loi  de  18S3  Ta  appliquée  à  la  Grande-Bretagne  tout  entière, 
et  si  quelquefois  des  abus  se  sont  produits,  c'est  que  cette  libé- 
ration fut  pendant  trop  longtemps  accor/lée  sans  aucune  condi- 
tion d'amendement,  de  patronage  et  de  surveillance.  Depuis  que 
cette  pratique  déraisonnable  a  été  réformée,  les  rapports  annuels 
des  directeurs  des  prisons  de  l'Angleterre  n'ont  cessé  de  constater 
que  le  système  des  tickets  of  leave  fonctionnait  avec  le  succès  le 
plus   complet. 

Des  lois  anglaises,  la  libération  provisoire  a  passé  dans  le  Code 
pénal  de  l'empire  d'Allemagne  (1871),  dans  la  pratique  d'un 
grand  nombre  des  États  de  l'Union  américaine.  Elle  existe  dans 
les  projets  de  Code  criminel  que  préparent  la  plupart  des  nations 
de  l'Europe. 

Mais  pourquoi  chercher  hors  de  chez  nous  des  exemples  et 
des  encouragements.  Depuis  1832,  une  instruction  du  ministre 
de  l'Intérieur  a  appliqué  la  libération  provisoire  aux  jeunes  libé- 
rés des  maisons  d'éducation  correctionnelle.  Et  nous  avons  vu 
que,  grâce  à  cette  libération  combinée  avec  le  patronage,  la  réci- 
dive était  tombée,  d'après  l'affirmation  du  préfet  de  police  de  l'é- 
poque, de  77  à  7  0/0. 

Peut-être  appliquée  à  des  libérés  adultes,  c'est-à-dire  moins 
accessibles  aux  bonnes  influences,  la  libération  provisoire  ne 
produirait-elle  pas  d'aussi  étonnants  résultats.  Il  est  cependant 
facile  de  comprendre  quelle  autorité  nouvelle,  quelle  puissance 
singulière  cette  libération  mettrait  immédiatement  aux  mains  de 
la  Société  de  patronage  :  combien  le  condamné  libéré  avant 
l'expiration  légale  de  sa  peine,  qui  sait  qu'un  écart  de  conduite 
suffira  à  lui  ravir  cette  liberté  précieuse,  sera  soutenu  et  encou- 
ragé dans  la  route  difficile  de  l'amendement. 

Dès  1846,  M.  Bonneville  de  Marsangy  réclamait  dans  son  livre 
de  la  Libération  provisoire,  une  réforme  d'une  utilité  si  évidente. 
Depuis  elle  a  été  hautement  approuvée  par  la  Cour  de  cassation, 
et  la  majorité  des  Cours  d'appel,  lors  de  l'enquête  de  1872. 
A  l'heure  qu'il  est,  le  Parlement,  nous  le  savons,  est  sur  le  point 


(1)  BonDeville  de  Marsangy  :  de  la  libération  conditionnelle.  BuUetin  de  la 
Société  des  Prisons,  1878,  p.  665. 


—  948  — 

d'être  saisi  de  la  question.  Espérons  que  ces  efforts  ne  resteront 
pas  sans  succès. 

Cependant  ne  nous  le  dissimulons  pas  :  quand  les  pouvoirs  légis- 
latifs auront  assuré  au  patronage  cette  aide  puissante  et  efficace, 
qu'ils  y  auront  ajouté  des  subventions  suffisantes,  TÉtat  aura  fait 
son  devoir  et  il  aura,  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  des  moyens 
dont  il  dispose,  travaillé  à  Textension  d'une  œuvre  nécessaire.  Mais 
le  plus  difficile  et  le  plus  important  sera  encore  à  accomplir.  C'est 
que  le  patronage  est  et  restera  malgré  tout  une  œuvre  de  charité 
et  de  dévouement  à  qui  ne  suffisent  point  le  secours  de  l'État, 
que  ce  soient  des  subventions  ou  des  lois  réformatrices;  qui  a 
besoin  pour  prospérer,  pour  s'étendre  chaque  jour  davantage, 
pour  produire  chaque  jour  davantage  le  bien  que  nous  attendons 
d'elle,  d'être  soutenue  et  encouragée  par  l'opinion  publique, 
échauffée  et  comme  entraînée  par  la  sympathie  de  toOs.  Or,  tous 
ceux  qui  s'ocxîupent  de  patronage  sont  unanimes  à  le  recon- 
naître et  s'en  attrister,  cette  fortifiante  sympathie  n'existe  point 
et  les  hardis  pionniers  qui  n'ont  pas  craint  de  partir  seuls  et  sans 
regarder  en  arrière  sentent  partout  autour  d'eux  une  indifférence 
glacée. 

Parlez  d'enfants  abandonnés,  de  vieillards  sans  foyer  et  sans 
abri,  tous  les  fronts  se  penchent  vers  vous  et  toutes  les  mains  se 
tendent.  Mais  parlez  de  libérés  à  reclasser  et  à  réhabiliter  ;  plai- 
gnez les  angoisses  du  malheurmix  jeté  sans  ressources  sur  le 
pavé  de  la  ville,  voyant  toutes  les  portes  se  fermer  devant  lui  et 
contraint,  quelles  que  puissent  être  ses  résolutions  et  ses  repentirs, 
à  demander  au  vol  le  pain  que  le  travail  honnête  ne  veut  plus 
lui  donner  —  tous  les  fronts  s'assombrissent  et  les  mains  tout  à 
l'heure  si  libérales  et  si  généreuses  se  détourneront  conune  pour 
protester. 

Pourquoi  cette  indifférence,  cette  hostilité?  Elles  tiennent, 
hélas!  à  deux  causes  :  à  l'incrédulité  d'abord,  on  n'a  pas  foi  aux 
succès  possibles  du  patronage;  c'est  là,  pense-t-on,  une  utopie, 
généreuse  peut-être,  mais  à  coup  sûr  impraticable,  à  laquelle  la 
réalité  prépare  les  plus  cruelles  déceptions. 

Elles  tiennent  enfin  à  une  haine  sans  miséricorde,  à  je  ne  sais 
quel  mépris  insolent  pour  qui  l'homme,  une  fois  tombé,  reste  à 
jamais  indigne  de  pitié  et  de  pardon. 

A  l'incrédulité  il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire,  celle  que  j'es- 
saie ici  :  montrer  les  résultats  déjà  acquis.  Grâce  à  Dieu  les  résul- 
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lats  ne  manquent  pas  et,  si  l'ignorance  n'était  en  cette  matière 
la  règle  générale,  on  en  aurait  bientôt  fini  avec  cette  incrédu- 
lité. 

La  seconde  cause  de  TindifTérence  générale  est  plus  difficile  à 
combattre  ;  on  ne  veut  pas,  dit-on,  faire  à  l'homme  déchu  une 
plac«  privilégiée,  on  veut  réserver  sa  compassion  et  sa  charité 
pour  celui  qui  n'a  pas  failli.  Ce  serait  une  blessante  et  injuste 
égalité  que  de  prêter  la  même  assistance  au  criminel  qui  cache 
son  passé  et  voudrait  l'anéantir  et  à  Thonnéte  homme  qui  expose 
au  grand  jour  sa  vie  tout  entière  et  s'en  fait  un  titre  à  l'estime 
de  tous  !  Et  l'on  oublie  avec  tous  ces  beaux  prétextes  que  la  jus- 
tice n'est  pas  complète  si  la  miséricorde  ne  l'accompagne,  que^ 
l'expiation  soufferte,  il  doit  y  avoir  une  heure  pour  le  pardon  et 
l'oubli. 

D'ailleurs,  pour  se  targuer  d'une  honnêteté  si  dédaigneuse,  la 
société  n'a-t-elle  donc  rien  à  se  reprocher  et  sa  responsabilité 
est-elle  entièrement  à  couvert?  Avons-nous  fait  pour  cet  homme 
tout  ce  que  nous  devions  faire  pour  lui  ;  lui  avons-nous  appris, 
par  l'instruction  et  l'éducation,  à  connaître  le  mal  et  à  l'éviter? 
Sommes-nous  sûrs  de  n'avoir  jamais  été,  par  le  spectacle  éner- 
vant de  notre  luxe  et  de  nos  jouissances  malsaines,  la  véritable 
cause  de  ses  tentations  et  de  ses  chutes? 

Que  fûmes-nous  pour  eux  avant  cette  heure  sombre  ? 

Avons-nous  protégé  ces  femmes?  Avons-nous 

Pris  ces  enfants  tremblants  et  nus  sur  nos  genoui  ? 

L'un  sait-il  travailler  et  l'autre  sait-il  lire  ? 

L'ignorance  unit  par  être  le  délire. 

Les  avons-nous  instruits,  aimés,  guidés  enfin, 

Et  n'ont-ils  pas  eu  froid  ?  et  n'ont-ils  pas  eu  faim  ? 

Que  de  fois  aux  questions  terribles  du  poète,  nos  consciences 
ne  sauraient  donner  de  rassurantes  réponses?  Pourquoi  donc  pe 
pas  essayer  de  relever  cet  homme  dont  on  n'a  rien  fait  pour  em- 
pêcher la  chute? 

Mais  si  toutes  ces  considérations  ne  suffisent  pas  à  gagner  la 
cause  du  patronage;  si  vous  restiez  sourds  A  la  voix  qui  parle  de 
justice,  de  pardon,  de  devoir  à  remplir,  de  toutes  ces  choses 
grandes  et  sublimes  ;  il  en  est  une  autre  que  vous  serez  bien 
forcé  d'écouter,  quand  même  vous  sauriez  imposer  silence  aux 
réclamations  de  votre  cœur,  la  voix  de  votre  intérêt  bien  entendu, 
de  votre  sécurité  menacée. 
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Comme  le  disait  M.  Bérenger  à  la  tribune  du  Sénat,  lorsqu'on 
apprend  dans  une  localité  qu'un  malfaiteur  s'est  échappé  dea 
mains  de  la  gendarmerie,  une  émotion  naturelle  se  répand  et 
chacun  apporte  son  concours  à  la  recherche  et  à  la  mise  du  fugi- 
tif sous  la  main  de  la  justice. 

Ce  n'est  pas  un  malfaiteur  isolé,  mais  70,000  malfaiteurs  qui, 
chaque  année,  sont  jetés  au  milieu  de  nos  villes  et  de  nos  cam- 
pagnes avec  les  dispositions  menaçantes  que  signale  la  statistique, 
et  l'on  resterait  indifférent  et  inerte? 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  la  scène  immortelle  qui  se  pro- 
duisit à  la  Constituante  quand  Mirabeau,  remontant  pour  la 
troisième  fois  à  la  tribune,  finissait  pax  entraîner  l'Assemblée  en 
lui  lançant  ces  mots  célèbres  :  la  banqueroute ,  la  hideuse  ban- 
queroute est  là,  et  vous  délibérez!  Quand  donc  une  voix  puis- 
sante comme  celle  de  l'orateur  de  la  Révolution  viendra-t-elle 
enfin  montrer  à  notre  pays  cette  banqueroute  mille  fois  plus 
dangereuse  dont  le  menace  l'accroissement  progressif  du  crime» 
et  l'entraîner  ainsi  à  TeiFort  décisif  et  unanime  sans  lequel  per- 
sonne ne  réussira  à  arrêter  cette  gangrène  envahissante? 

Raoul  Jay, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


II 

Société  de  patronage  de  Bordeaux  (i). 

La  réunion  générale  annuelle  a  eu  lieu  le  12  novembre  1881, 
sous  la  présidence  de  Son  Éminenco  le  Cardinal  Archevêque  de 
Bordeaux,  au  local  du  refuge,  rue  Malbec,  97. 

M.  Silliman,  président,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Éminence, 

Dès  le  début  de  notre  Société,  vous  lui  avez  témoigné  la  plus  vive 
sympathie,  et  c'est  même  sur  votre  proposition  que  le  Conseil  de 
surveillance  des  Prisons  a  demandé  et  obtenu  de  la  préfecture  de  la 
Gironde  Tautorisation  de  fonder  notre  asile.  Aussi,  il  est  tout  natu- 
rel que  nous  soyons  heureux  et  reconnaissants  de  votre  présence  à 

[1)  Voir  le  Duiletin  du  mois  d'avril  1881. 
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celte  réunion,  et  que  nous  demandions  à  Dieu,  qui  a  béni  notre 
œuvre,  de  nous  conserver  encore  de  longues  années  notre  Président 
d'honneur. 

Nous  regrettons  sincèrement  que  M.  le  Préfet  et  M.  le  Maire 
n'aient  pu  assister  à  cette  réunion,  car  nous  éprouverions  un  vrai 
plaisir  de  les  remercier  de  la  bienveillance  qu'ils  ont  toujours  témoi- 
gnée à  notre  Société,  tant  individuellement  qu'avec  le  concours  des 
Conseils  qu'ils  président. 

Nous  exprimons  de  tout  cœur  notre  gratitude  à  M,  le  Procureur 
général,  à  M.  Faye,  conseiller  à  la  Cour,  et  à  MM.  les  substituts  de 
Noailles  et  de  Bussac,  de  l'honneur  qu'ils  nous  font  d'assister  A 
notre  séance,  et  désirons  vivement  qu'elle  soit  digne  de  tout  leur 
intérêt. 

Monseigneur, 

Messieurs, 

Chers  Collaborateurs  et  Bienfaiteurs, 

Par  votre  excellent  et  dévoué  concours,  vous  nous  avez  aidé  à 
sauver  le  plus  grand  nombre  possible  de  malheureux,  qui  eussent 
été  en  grande  partie  perdus,  s'ils  n'avaient  trouvé,  en  sortant  de 
prison,  un  gîte,  du  pain  et  du  travail.  C'est  grâce  à  votre  aide  que 
nous  avons  pu  arriver  à  un  résultat  que  vous  apprécier<»z,  et,  «ans 
vouloir  anticiper  sur  le  rapport  de  notre  bien  cher  et  dévoué  collègue 
M.  Calvé,  juge  au  Tribunal  de  première  Instance  de  cette  ville,  nous 
croyons  pouvoir  appeler  votre  attention  sur  un  fait  que  nous  consi- 
dérons comme  très  important  : 

Au  31  octobre  1880,  Il  restait  au  refuge.  .  .  .  10  pensionnaires 
De  cette  date  au  31  octobre  1881,  il  en  est  entré    143  — 

Ensemble 153  pensionnaires 

qui  ont  séjourné  4,396  jours  à  l'asile,  tandis  que  dans  ht  précérient 
exercice,  il  n'y  en  avait  eujen  tout  que  99. 

Vous  voyez  déjà  ici  une  amélioration  notable,  et  ce  qu'il  y  a  de 
très  heureux  dans  ce  progrès,  c'est  que  nous  le  devons  en  partie  k 
Textréme  bienveillance  de  M.  le  Procureur  de  la  République  et  de 
ses  Substituts,  qui  ont  bien  voulu  consentir  à  admettre  aux  séancen 
du  petit  Parquet  notre  Directeur,  pour  lui  confier,  h'Il  y  avait  lieu, 
des  préveoui^  d'une  faute  légère  et  qui,  n'ayant  jamais  comparu  en 
justice,  sont  dignes»  de  riûdulgence  du  magli>trat  cliargé  de  a*. 
service. 

Cesi  une  grande  faveur  que  nous  devons  surU^ut  &  l'estime  dont 
jouît  an  Parquet  notre  cher  Secrétaire,  qui  nouhà  éUi  un'ffr^Ai^ux  inUtr- 
médialre. 

Nous  Tavions  déjà  sollicitée  à  pluj^leurs  repriiatti,  tjir  cen  jeune« 
geoë  échappent  èiaul  i  la  flétrit^sure  d'une  condanmati/in  et  an 
casier  judiciaire,  qui  a  brisé  la  arrîkn  de  bien  de»  malheureux 
ayant  «ubî  un  jugement  âiui^  leur  jeaiief«#*,  U  peine  n'eût^lJe  été 
que  d<»  i4  ou  48  heor»'s  de  prison. 

PâbbaiU  à  la  quektKMi  iiks  Impoftifiie  de«  réioliaU,  ooaf  êtvm 
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voulu  savoir  très  exactement  le  chiffre  des  récidivistes.  Après  un 
contrôle  scrupuleux  au  Greffe  de  la  Prison,  sur  une  liste  par  ordre 
alphabétique  de  nos  153  pensionnaires  de  Tannée,  il  n'y  en  a  eu 
que  21,  soit  14  0/0  seulement.  Une  autre  preuve  du  bon  résultat 
de  Tœuvre  est  dans  ce  fait  que  les  ateliers  qui  ont  eu  de  nos  hommes 
en  redemandent,  et  que  nous  les  plaçons  très  facilement  dans  les 
8  ou  10  mois  où  le  travail  est  le  plus  abondant. 

Notre  œuvre  peut  donc  sans  doute  s'étendre,  et  cela  aura  certai- 
nement lieu,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  rAdminlstration 
supérieure  donne  suite  au  projet  de  loi  sur  la  déportation  des  indi- 
vidus ayant  un  certain  nombre  de  condamnations.  Il  est  évident  que 
ce  serait  un  grand  bien,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  tout  le  danger 
du  contact  de  jeunes  détenus  avec  les  habitués  dont  la  prison  est 
l'élément  et  qui  ont  détourné,  comme  nous  avons  pu  nous  en  con- 
vaincre, bien  des  malheureux  d'accepter  Tappui  de  notre  Patro- 
nage. 

Comme  vous  le  voyez,  nous  avons  toujours  en  vue  Textension  de 
notre  œuvre,  et  c'est  tout  naturel,  les  sept  ans  d'exercice  de  notre  So- 
ciété nous  ayant  confirmés  dans  la  conviction  intime  qu'elle  fait 
beaucoup  de  bien,  et  peut  encore  en  faire  davantage. 

Du  reste,  depuis  1874,  nous  avons  acquis  de  l'expérience  et  éprou- 
vons bien  moins  de  difficultés. 

Les  voisins  avaient  peur  de  notre  proximité  et  pétitionnaient.  Les 
ateliers  avaient  peur  de  nos  hommes.  Nous  avions  un  loyer  de  1,800 
francs  à  payer  et|  des  frais  plus  considérables.  Aujourd'hui,  notre 
œuvre  est  plus  connue,  plus  appréciée,  et  nous  pouvons  dire  qu'elle 
marche  sans  grands  efforts  et  que  son  avenir  est  assuré . 

Un  philanthrope  anglais,  qui  nous  était  adressé  par  l'un  de  nos 
collègues  du  Conseil  d'administration,  a  été  très  intéressé  de  voir 
notre  installation. 

Le  portail  ouvert,  la  plupart  de  nos  hommes  travaillant  on  ville  et 
rentrant  le  soir,  ceux  de  la  maison  ayant  bonne  tenue,  l'aspect  riant 
de  la  maison  entourée  de  fleurs,  le  jardin  potager  bien  soigné,  l'air 
bienveillant  du  Directeur  et  de  sa  Dame,  tout  paraissait  nouveau  pour 
lui,  et  il  nous  disait  que  les  Refuges  anglais  n'avaient  aucun  rapport 
avec  le  nôtre  qui  lui  plaisait. 

Nous  avons  été  également  honorés  de  la  visite  de  deux  inspecteurs 
généraux  des  prisons  de  France  et  de  M"^  Dupuy,  inspectrice  géné- 
rale, qui  nous  ont  témoigné  l'intérêt  le  plus  bienveillant. 

Hélas  1  à  côté  des  joies  il  y  a  des  épreuves  bien  douloureuses  : 
après  une  maladie  de  30  à  35  jours,  nous  avons  conduit  à  sa  der- 
nière demeure  notre  excellent  Directeur  de  la  35*^  division  péniten- 
tiaire, qui  était  véritablement  un  père  pour  ses  employés  et  même 
pour  ses  détenus.  Nous  avons  été  profondément  émus  de  voir,  dans 
les  derniers  jours  de  sa  vie,  la  tristesse  de  toute  la  maison. 

Chez  les  malheureux  les  plus  méprisés,  les  plus  repoussés  de  tous, 
on  trouve  souvent  de  bons  sentiments,  et  il  n'est  pas  rare  de  cons- 
tater dans  les  prisons  des  traits  admirables. 
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On  ne  se  fait  pas  d'idée  du  bien  que  *font  les  bons  directeurs,  de 
bons  aumôniers  d'âge  et  d'expérience,  et  nous  répéterons  aussi  le 
vœu,  que  nous  avons  souvent  exprimé,  de  voir  se  former,  dans  tous 
les  départements,  des  sociétés  de  Patronage  bien  organisées  et  suf- 
fisamment subventionnées  pour  qu'elles  puissent  subsister  et  se  dé- 
velopper, ce  qui  diminuerait  à  la  fois  le  butjgct  pénitentiaire,  le 
nombre  des  récidivistes  et,  par  suite,  celui  des  crimes  et  délits. 

Que  M.  le  Directeur  général  des  prisons  de  France  nous  permette 
de  lui  exprimer  notre  cordiale  reconnaissance  du  choix  qu'il  a  fait 
pour  remplacer  le  bien  regretté  M.  Thébauld,  d'un  homme  plein  de 
.  cœur,  et,  à  juste  titre,  très  estimé  dans  l'Administration. 

M.  le  Directeur  Patin  n'est  pas  étranger  au  Patronage  dont  il 
s'était  déjà  occupé,  et  nous  avons  été  heureux  qu'il  ait  bien  voulu 
remplacer,  dans  notre  Comité,  le  secrétaire  adjoint  que  nous  avons 
perdu.  Nous  sommes  certains  d'avance  de  votre  approbation. 

Nous  vous  disions,  Messieurs,  que  tous  les  prisonniers  ne  manquaient 
pas  de  cœur  ;  nous  dirons  plus,  c'est  qu'il  n'^  a  que  les  misérables 
entièrement  gangrenés  qui  en  manquent.  Voyez  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Thouard:  «  A  la  suite  de  l'assassinat  d'un  de  leurs  gar- 
diens, les  détenus  font  pour  la  veuve  et  les  enfants  une  collecte 
qiiî  a  produit  650  francs,  somme  relativement  énorme,  si  l'on  con- 
sidère qu'il  ne  leur  reste  que  13  à  40  centimes  par  jour  sur  leur 
pécule.  » 

Après  nos  premiers  revers  de  1870,  le  bien  vénérable  abbé  Vîllion 
réunit  ses  43  hommes  de  l'tisile  Saint-Léonard,  et  leur  dit  :  «  Mes 
amis,  la  France  est  en  danger,  sauvez-la  ou  sachez  mourir  pour 
elle.  »  Tous  veulent  partir.  A  Champigny,  ils  font  des  prodiges  de 
valeur.  L'un  est  décoré  de  la  Légion  d'honneur,  trois  autres  de  la 
médaille  militaire. 

La  paix  signée,  tous  ceux  que  la  mitraille  a  épargnés  reviennent 
tranquillement  à  l'asile. 

A  la  colonie  Saint-Hilaire,  un  méchant  enfant  avait  épuisé  toutes 
les  punitions  et  on  ne  savait  plus  comment  le  prendre.  L'Inspecteur 
général  et  le  Directeur  le  visitent  au  cachot  et  essayent  avec  lui  la 
douceur,  le  raisonnement  :  on  lui  fait  grâce  de  ses  punitions,  et  cet 
enfant,  si  redoutable,  devient  un  modèle  pour  tous  ses  camarades, 
si  bien  qu'aujourd'hui  il  est  dans  la  maison  chef  de  brigade. 

A  Bordeaux,  il  y  a  5  ou  6  ans,  la  variole  exerçait  ses  ravages  ; 
3  à  6  détenues  étaient  soignées  à  la  Tour.  Une  malheureuse,  ayant 
eu  plusieurs  condamnations,  demande  à  parler  au  Directeur,  et  lui 
dit:  tt  Les  pauvres  sœurs  vont  tomber  malades,  et  ce  serait  très 
fâcheux;  permettez-moi  d'aller  les  aider  pour  les  soins  les  plus 
pénibles  ;  ce  sera  la  première  fois  que  je  ferai  un  peu  de  bien.  » 
Pendant  8  à  10  jours,  cette  femme  a  été  admirable  de  soins  et  de 
dévouement  ;  toujours  sur  pied,  la  nuit  comme  le  jour.  Informé  de 
ces  faits,  M.  le  Procureur  général  obtint  pour  elle  grâce  complète. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus,  Messieurs,  que  les  gredins  seront  toujours 
des  gredins  ;  une  faute  est  bien  vite  commise.  Il  suffit  d'une  faî- 
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Au  4®' novembre  1880,  ilrestaiiaurefugelOlibérés;  de  ce  jour 
au  1^'^  novembre  1880,  la  Société  en  a  admis  143,  ce  qui  porte 
à  153  le  chiffre  des  patronnés  pendant  le  dernier  exercice. 
Sur  ces  153  patronnés: 
41  ont  été  placés, 
16  ont  été  rapatriés, 
'   1  a  été  appelé  au  service, 
66  sont  partis  volontairement, 
21  ont  été  renvoyés. 


Au  1^*"  novembre  1881,  il  restait  8  patronnés  au  refuge. 
Sur  le  total  de  libérés  reçus  au  refuge, 

85  étaient  âgés  de  moins  de  21  ans, 

49     — 21  à  30    — 

11     — 30  à  45   — 

8     —       —       de  plus  de  45   — ' 
Nous  ne  pouvons  qu'être  affligés  du  nombre  de  mineurs  qui 
figurent  parmi  les  libérés  et  souhaiter  ardemment  qu'à  côté  des 
comités  de  patronage  se  multiplient  les  fondations  d'asiles  ayant 
pour  but  la  protection  de  l'enfance. 

La  situation  financière  est  meilleure  que  Tannée  dernière. 
Au  30  octobre  1881,  il  restait  en  caisse  un  excédent  de 
600  francs,  grâce,  il  faut  le  dire,  à  la  générosité  des  porteurs 
d'obligations  sorties,  qui  ont  déclaré  en  faire  abandon  à  la 
Société. 


III 

Société  de  patronage  des  jeunes  libérés  de  Sainte- 

Foy  (•). 

La  Société  de  patronage  de  Sainte-Foy  a  tenu  sa  cinquième 
assemblée  générale  à  la  colonie  le  dimanche  26  juin  1881.  La 
grande  fête  populaire  qu'elle  donne  à  cette  occasion  a  gardé 
son  caractère  religieux  et  philanthropique  et  son  programme 
habituel. 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  février  1881. 
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A  2  h.  1/2  avaient  lieu,  sous  de  beaux  ombrages,  rassemblée 
publique  de  patronage  et  la  distribution  des  récompenses  aux 
patronnés . 

M.  le  comte  de  Viel-Castel,  président  de  la  Société,  a  le  premier 
pris  la  parole  : 

Messieurs,  c'est  aujourd'hui  Tanniversaire  de  la  fondation  de  la 
Société  de  patronage;  c'est  aussi  la  fête  delà  colonie. 

J'ai  eu  l'honneur,  dans  les  solennités  précédentes,  d'expliquer  le 
but  que  poursuit  la  Société,  l'utilité  de  cette  institution,  ses  moyens 
d'action,  ses  espérances.  Aujourd'hui,  notre  Société  fonctionne  avec 
régularité  et  ce  sont  les  résultats  acquis  pendant  le  dernier  exercice 
que  nous  venons  vous  faire  connaître. 

Nous  comptons  en  ce  moment  cent  jeunes  libérés  en  patronage, 
savoir  :  20  militaires  ou  marins  et  80  agriculteurs,  ouvriers,  em- 
ployés divers.  Chacun  de  ces  jeunes  gens  a  un  patron  dont  il  peut 
se  recommander  et  qui  veille  sur  lui,  autant  que  cela  est  possible. 

Chaque  année,  à  pareille  époque,  nous  prions  MM.  les  patrons  de 
répondre  à  un  questionnaire  imprimé,  portant  sur  la  situation  éco- 
nomique, domestique  et  morale  de  leurs  patronnés.  Ces  documents 
sont  ensuite  dépouillés  et  étudiés  par  la  commission.  Nous  cher- 
chons les  jeunes  gens  qui  se  sont  fait  remarquer  par  lem*  conduite, 
leur  application,  leur  bonne  tenue;  nous  les  classons  par  ordre  de 
mérite  et  les  mieux  notés  reçoivent  une  récompense  consistant  en 
une  somme  d'argent.  Le  total  des  primes  que  nous  distribuons  cette 
année,  s'élève  au  chiffre  de  560  francs. 

Il  est  intéressant  de  passer  en  revue  ces  divers  documents,  de 
connaître  les  appréciations  des  patrons  sur  leurs  jeunes  protégés. 
Nous  y  trouvons  souvent  avec  des  motifs  de  satisfaction  et  d'encou- 
ragement, la  certitude  d'avoir  rendu  à  la  société,  en  échange  des 
déchets  qu'elle  avait  confiés  à  la  colonie,  des  ouvriers  utiles  et 
honnêtes. 

Pour  mettre  de  la  clarté  dans  notre  travail,  nous  avons  distribué 
nos  appréciations  en  cinq  catégories  désignées  par  ces  qualifications  : 
Très  bien,  bien,  passable,  mal,  sans  nouvelles.  Nous  avons  établi 
une  catégorie  supérieure,  celle  des  grands  prix  ou  prix  d'honneur, 
qui  s'applique  aux  jeunes  gens  d'une  valeur  morale  exceptionnelle. 
Ils  sont  cette  année  au  nombre  de  trois. 

Notre  rapporteur  vous  donnera  tout  àJ'heure  les  détails  complé- 
mentaires, à  ce  sujet,  puis  le  trésorier  fera  connaître  l'état  financier 
de  la  Société. 

Nous  devons  de  la  reconnaissance  aux  hommes  de  bonne  volonté 
qui  prêtent  leur  concours  à  la  Société  de  patronage  comme  patrons, 
c'est-à-dire  "protecteurs  de  nos  jeunes  libérés.  Nous  comprenons  les 
difficultés  de  leur  tAche,  les  ennuis,  les  peines  qui  peuvent  en  être 
la  suite.  Qu'ils  veuillent  bien  recevoir  ici  publiquement  nos  remer- 
ciements pour  le  concours  dévoué  qu'ils  nous  ont  prêté  jusqu'à  ce 
joui*. 
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En  étudiant  attentivement  notre  institution  et  les  résultats  que 
nous  pouvons  obtenir,  nous  restons  convaincus  plus  que  jamais,  que 
le  succès  dépend  surtout  du  bon  vouloir  et  du  zèle  de  MM.  les 
patrons.  C'est  gi*âce  à  leurs  soins  que  la  récidive  est  à  peu  près 
nulle  parmi  nos  libérés. 

C'est  avec  satisfaction  que  nous  voyons  ces  jeunes  gens  dispersés, 
nous  pouvons  le  dire,  sur  tous  les  points  du  globe,  considérer  la 
colonie  comme  leur  famille  et  leur  refuge.  Ces  tendances  s'accen- 
tuent tous  les  ans  davantage  et  nous  permettent  d'entrevoir  les 
plus  heureux  résultats.  Cela  prouve  la  bonne  direction  imprimée  à 
la  colonie. 

Nous  devons  remercier  la  Société  do  patronage  de  nous  avoir 
donné  l'occasion  de  réunir  une  fois  dans  l'année  la  population  de 
ces  contrées.  Ces  Assemblées  excercent  sur  nous  tous  une  heureuse 
influence.  Chacun,  n'cst-il  pas  vrai  ?  éprouve  un  sentiment  d'en- 
couragement et  sort  d'ici  meilleur  et  plus  fort  pour  le  bien. 

C'est  un  fait  rare  en  France  de  voir  réunie,  dans  une  petite  loca- 
lité comme  celle-ci,  une  assemblée  qui  dépasse  largement  le  chiffre 
de  2,000  personnes.  Notre  population  a  su  maintenir  jusqu'ici  sa 
supériorité.  La  conservera-t-elle  ?  «  Pour  perpétuer  cette  situation, 
a  dit  un  historien,  la  foi  en  sa  force  est  la  première  condition;  ce 
n'est  pas  la  seule.  Il  faut  cultiver  avec  un  pieux  respect  la  mémoire 
de  ses  ancêtres  et  rappeler  leurs  œuvres.  » 

Dans  cette  contrée,  chaque  génération  a  eu  le  privilège  de  compter 

dans  son  sein  des  hommes  de  mérite.  D'âge  en  âge,  ils  nous  ont 

montré  la  voie  que  nous  devions  suivre.  C'est  à  nous  maintenant 

de  ne  pas  faillir  et  en  regardant  l'avenir  avec  ses  besoins  et  ses 

exigences,  d'étudier  le  passé  avec  ses  enseignements.. . 

Après  Jui,  M.  Rey,  vice- président,  a  présenté  le  rapport  du 
dernier  exercice  ;  en  voici  le  passage  qui  donne  les  résultats 
obtenus. 

Je  l'ai  dit,  le  patronage  est  un  reflet  de  la  paternité.  Notre  grande 
préoccupation  c'est  de  maintenir  entre  nous  et  nos  enfants  un  vrai 
lien  de  famille.  11  est  certaines  époques  do  l'année  où  ce  lien  se  mani- 
feste d'une  manière  spéciale.  Au  premier  de  l'an,  par  exemple,  nous 
envoyons  à  chacun  d'eux,  par  l'entremise  de  son  patron,  unpetitsou- 
venir.  Pour  ceux  qui  sont  dans  la  vie  civile,  c'est  un  volume  honnête 
et  intéressant;  pour  les  miUtaires,  un  mandat  de  5  ou  10 francs  selon 
le  grade. 

Enfin  pour  encourager  ces  convalescents  à  achever  leur  guérison, 
pour  stimuler  leur  zèle  à  bien  faire,  pour  les  aider  à  marcher  d'un 
pas  de  plus  en  plus  ferme  dans  le  chemin  de  l'honneur  et  du  devoir 
nous  leur  distribuons,  après  examen  scrupuleux  de  leurs  titres,une 
série  de  récompenses  dont  le  chiffre  s'accroît  d'année  en  année  et  a 
dépassé  cette  fois-ci  toutes  nos  prévisions. 
Des  cent  enfants  que  nous  voulons  suivre  de  notre  affectueuse  sol- 
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Ijcitude,  quelques-uns  nous  ont  laissés  sans  nourelles.  C'est  encore 
plus  la  faute  de  leurs  patrons  que  la  leur,  tant  il  est  vrai  que  le 
patronage,  comme  toute  fonction  d'ordre  moral,  ne  vaut  guère  que 
ce  que  vaut  Thomme  qui  Fexerce.  Le  nombre  de  ces  abienis  peut 
s'élever  à  vingt. 

Quatre-vingts  environ  sont  demeurés  en  relation  avec  nous  et  ont 
concouru  pour  ces  récompenses. 

Il  en  est  deux  ou  trois  dont  la  conduite,  sans  aller  jusqu'au  délit 
et  à  la  récidive,  laisse  fort  à  désirer  et  nous  inspire  des  inquiétudes. 

Trente-cinq  ont  une  conduite  passable,  c'est-à-dire  se  traînent 
dans  une  médiocrité  morale  qui  nous  a  semblé  de  nature  à  exclure 
toute  récompense. 

Treize  ont  une  situation  générale  qui,  sans  être  pleinement  satis- 
faisante, m'érite  cependant  «n  encouragement.  Ils  recevront  :  les 
civils  10  francs,  les  militaires  et  les  marins  5  francs  chacun. 

Neuf  ont  obtenu  la  note  bien  et  par  conséquent  le  second  prix, 
soit  IS  francs  pour  les  civils,  10  francs  pour  les  militaires. 

Quinze  ont  mérité  la  mention  très  bien  et  recevront  22  ou  15  francs, 
selon  qu'ils  sont  civils  ou  militaires. 

Enfin  trois  nous  ont  paru  dignes  d'une  distinction  exceptionnelle 
et  obtiendront  chacun  un  grand  prix  de  30  francs. 

Cette  année.  Messieurs,  marque  un  progrès  sensible.  Les  patrons 
prennent  une  conscience  plus  nette  de  leurs  devoirs  ;  les  patronnés 
apprécient  mieux  les  bienfaits  du  patronage.  Les  résultats  mcHvux 
sont  plus  encourageants.  Quarante  jeunes  gens  ont  pu  être  inscrits 
sur  le  livre  d'or  de  nos  récompenses,  et  nous  avons  été  sévères. 

Puis  M.  Qaston  Jouhanneau,  trésorier,  a  iH*ésenté  les  comptes  : 
Les  recettes  de  toute  nature  ont  été  de    .    .  Fr.    2.101  93 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 4.850  80 

L'excédant  des  recettes  a  donc  été  de  .   .   .  Fr.        âSOS* 


LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


I 

Société  royale  pour  le  patronage  des  prisonniers 

libérés  (convicts)  de  Londres. 

(24^  rapport  annuel  4880.) 

• 

Le  nombre  total  des  libérés  des  deux  sexes  secourus  par  la 
Société  Royale  depuis  sa  fondation  (1857)  est  maintenant  de 
H, 984. 

En  1880,  sur  1,498  libérés,  893  ont  été  secourus  par  les 
Sociétés  de  patronage;  sur  405  femmes,  208  Font  été  également. 
La  Société  Royale  y  a  participé  pour  plus  de  moitié  ;  elle  a  assisté 
596  libérés,  qui  se  décomposent  ainsi  ;  539  détenus  libérés, 
8  détenues  mises  en  liberté  provisoire  et  49  libérées  admises  au 
refuge  de  Westminster. 

Voici  ce  que  sont  devenus  les  libérés  : 

226  ont  été  envoyés  hors  du  district  métropolitain. 

171  ont  été  placés  dans  le  district  métropolitain  et  se  con- 
duisent bien. 

42  n'ont  pas  averti  de  leur  changement  de  domicile. 

29  ont  obtenu  passage  à  bord  de  navires. 

25  ont  rejoint  des  amis  ou  des  parents  à  l'étranger. 
.  26  ont  commis  de  nouvelles  fautes. 

8  ont  été  libérés  en  décembre  et  cherchent  du  travail. 

6  se  conduisent  mal. 

4  sont  morts. 

2  ayant  subi  un  emprisonnement  de  courte  durée  ont  été 
néanmoins  secourus  par  la  Société. 

Quant  aux  49  libérées  admises  dans  le  refuge  de  Westminster, 
elles  se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

18  ont  été  placées. 


—  960  — 

S6  sont  retournées  dans  leurs  familles. 

3  ont  émigré. 

3  se  sont  échappées  du  refuge. 

Là  Société  Royale  a  donc  secouru  100  libérés  de  plus  que 
Tannée  précédente,  S4  ont  quitté  l'Angleterre.  La  Société  regrette 
que  ses  ressources  ne  lui  permettent  pas  de  diriger  davantage 
ses  patronnés  vers  Témigration,  c'est  la  voie  où  il  y  a  le  plus  de 
chance  de  réussir. 

Les  recettes  de  Tannée  1880  ont  été  de  1S6,72S  fir.  75  c,  dont 
23,848  francs  provenant  de  souscriptions  et  de  dons.  Les  dépenses 
se  sont  élevées  à  152,920  francs. 

Le  refuge  de  Westminster  a  reçu  de  la  Société  Royale  55,307  &. 
qui  ont  été  entièrement  dépensés. 

II 

Les  écoles  de  réforme  à  Exeter. 

Dans  la  réunion  annuelle  des  fondateurs  des  écoles  industrielles 
et  de  réforme  du  comté  de  Devon,  le  président,  sir  Stafford 
Northcote,  a  rappelé  les  débuts  difficiles  de  Tœuvre  poursuivie, 
aujourd'hui  si  universellement  approuvée.  Je  me  souviens,  a-t-il 
dit,  et  beaucoup  d'entre  vous  peuvent  s'en  souvenir  avec  moi, 
combien  nous  avons  commencé  cette  œu\Te  avec  crainte  et 
«  tremblement  ». 

Vous  vous  rappelez  la  petite  école  par  laquelle  nous  avons 
débuté,  ouverte  avec  deux  enfants!  Je  m'y  rendis  le  lendemain 
de  l'ouverture,  tout  tremblant;  je  m'attendcJs presque  à  trouver 
la  maison  en  flammes  ou,  tout  au  moins,  les  entants  en  fuite. 
Tous  nos  voisins  étaient  très  alarmés  des  conséquences  que  de>'ait 
avoir  Télablissement  d'une  colonie  de  jeunes  voleurs  près  d'eux; 
poulaillers  et  vergers  allaient  être  à  coup  sûr  dévastés  ;  des  vols 
avec  effraction  allaient  avoir  lieu  toutes  les  nuits  ;  toutes  sortes 
de  crimes  allaient  être  commis.  Ces  difficultés  se  sont  évanouies, 
mais  d'autres  que  nous  ne  faisions  qu'entrevoir,  se  sont  révélées. 
Que  faire  lorsque  les  parents  venaient  nous  réclamer  leurs  en- 
tants? Que  faire  lorsque  les  enfants  étaient  sur  le  point  de  quitter 
Téco^e?  Quelles  étaient  les  proportions  exactes  de  Tindulgcnce? 
de  l'instruction?  du  châtiment?  du  travail?  Tous  ces  points  on 
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été  étudiés,  expérimentés  ;  il  y  a  eu  des  erreurs,  des  méprises  ; 
mais  les  efforts  vers  le  bien  ont  été  consciencieux,  intelligents, 
généreux. 

Un  grand  danger  menaçait  alors  la  jeunesse  ;  il  existait,  à  cette 
époque;  de  véritables  écoles  de  jeunes  voleurs,  dirigées  par  de 
très  habiles  maîtres.  Telle  était  Tespëce  d'enfants  avec  lesquels 
jious  avons  eu  à  commencer  les  essais  de  notre  école  de  réforme  ; 
il  fallait  rompre  les  bandes  des  grandes  villes,  tirer  les  enfants 
de  ces  associations  et  leur  en  inspirer  Thorreur.  Ce  mal  est  bien 
diminué  et  je  crois  que  les  écoles  de  réforme  y  oot  beaucoup 
contribué  ;  nous  avons  maintenant  à  faire  aux  enfants  qui  tour- 
nent mal,  parce  que  leurs  parents  les  négligent  ou  leur  donnent 
de  mauvais  exemples,  ou  bien  encore  parce  qu'ils  n'ont  pas  de 
parents  et  que  personne  ne  leur  a  appris  à  se  bien  conduire.  . 

Nous  cherchons  à  suppléer  à  la  famille,  nous  avons  donc  adopté 
le  système  des  écoles  peu  nombreuses,  de  2S  à  30  enfants.  Assu- 
rément une  grande  école  contenant  plusieurs  centaines  d'enfants, 
garçons  ou  filles,  occasionne  une  moindre  dépense  par  enfant, 
mais  elle  ne  peut  suppléer  à  ce  qui  manque  aux  enfants  dont  nous 
nous  occupons,  aux  liens  particuliers,  à  l'intérêt  personnel,  qui 
constituent  la  famille  et  nous  manquerions  à  notre  but  qui  est 
de  substituer  l'école  à  la  famille  absente. 

L'éducation  de  la  jeunesse  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  l'Élat,  tous  le  considèrent  comme  un  devoir  important,*  mais 
ils  le  remplissent  d'une  façon  inégale.  L'Angleterre  remet  ce 
soin,  autani  que  possible,  à  l'initiative  des  parents,  persuadée  que 
rinfluenced  es  amis,  du  clergé  et,  par-dessus  tout,  des  parents  est 
bien  plus  puissante  que  la  froide  et  rigide  organisation  gouver- 
nementale. Elle  ne  méconnaît  pas  cependant  la  nécessité  pour 
l'État  d'une  bonne  éducation  de  la  jeunesse.  Dans  notre  cas,  ne 
voyons-nous  pas  les  résultats  heureux  de  nos  efforts  ?  Nombre 
d'enfants  autrefois  dressés  au  crime  sont  maintenant  instruits 
de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  les  hommes,  habitués  aux  tra- 
vaux qui  les  mettront  à  même  de  se  sufi^e  à  eux-mêmes.  Nous 
les  voyons  répondre  à  nos  soins;  que  d'enfants  avons-nous  reçu.^; 
dont  le  cœur  était  si  endurci  par  la  vie  qu'ils  avaient  menée,  si 
rétréci  par  l'absence  de  toute  affection  qu'ils  semblaient  n'en 
avoir  aucun!  Ces  enfants  transportés  dans  une  atmosphère 
bienveillante,  entourés  de  soins  affectueux,  ont  vu  s'éveiller  ^q 
eux  un  nouvel  esprit. 
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Notre  influence  se  prolonge  alors  même  qu'ils  nous  ont  quittés; 
CCS  enfants  que  nous  avons  formés  comptent  sur  notre  amitié; 
ils  nous  savent  toujours  prêts  à  leur  tendre  une  main  secourable 
dans  leur  détresse  et  leurs  tentations,  et  ce  sentiment  est  l'un  des 
plus  grands  biens  que  nous  puissions  leur  faire,  puisqu'il  les 
préserve  du  découragement,  de  l'abandon  d'eux-mêmes,  causé 
par  le  désespoir. 

Quelle  pensée  plus  triste  que  celle  de  ces  enfants,  jeunes 
garçoùs  et  jeunes  filles,  perdus  dans  nos  immenses  dtés,  ne 
sadiant  qudle  route  suivre,  désespérant  de  bien  foire,  n*ayant 
aucun  fil  qui  puisse  les  aider  à  se  diriger  eux-mêmes,  tombant 
forcément  plus  bas  et  toujours  plus  bas,  parce  qu'ils  n'ont  aucune 
branche  où  ils  peuvent  s'accrocher  ! 

Voilà  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  et  à  laquelle  nous 
convions  toutes  les  âmes  de  bonne  volonté  ;  coopérons  à  cette 
œuvre  non  pas  seulement  par  une  sympathie  oisive  mais  par  une 
participation  active. 


m 


Les  institutions  de  patronage  du  Canada. 

A.  —  ÉCOLE  DE  RÉFORHE  DES  GARÇONS 

Le  Canada  possède,  sur  les  rives  de  la  baie  de  Géorgie  près  du 
village  de  Penitanguishene  (Ontario),  une  école  de  réforme  pour 
les  garçons.  Cette  école  est  ouverte  depuis  1899  ;  elle  a  subi,  à 
diverses  reprises,  des  modifications  profondes.  Pendant  long- 
temps elle  n'était  véritablement  qu'une  prison  d'enfants  ;  depuis 
l'année  dernière  seulement  le  changement  de  régime  s'accomplit 
sérieusement. 

Cette  transformation  n'est  pas  sans  importance;  l'établisse- 
ment renferme  240  garçons  de  7  à  18  ans.  Une  des  conséquences 
sera  le  changement  des  dénominations;  les  expressions:  criminels, 
prisonniers,  geôliers,  gardiens,  etc.,  doivent  disparaître.  Appeler 
des  enfants  de  7  à  12  ans  «  criminels  (convicts)  »  parce  que  la 
culpabilité  ou  la  négligence  de  leurs  parents  a  forcé  l'adminis-, 
tration  à  en  prendre  la  charge,  c'est  injuste  et  cruel.  Les  noms 
ont  leur  importance  et  les  idées  que  ces  termes  font  naître  ne 
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concordefit  pas  avec  le  but  charitable  d'une  école  de  réforme. 
I^s  directeurs  actuels  ont  reconnu  qu'ils  avaient  à  diriger  non 
pas  des  criminels,  mais  les  «  pupilles  de  la  province  »  envoyés 
dans  cette  école  pour  être  protégés  contre  les  dangers  du  dehors 
recevoir  une  éducation  solide  et  simple,  un  enseignement  moral, 
une  instruction  religieuse,  l'apprentissage  d'un  métier.  Il  faut 
-donc  les  traiter  comme  le  sont  des  enCsmts  dans  une  famille 
chrétienne  bien  réglée.  Le  surintendant  ne  permettra  pas  les 
taquineries  des  autres  enfants  envei*s  les  arrivants,  il  s'efforcera 
de  gagner  leur  confiance,  de  connaître  leur  caractère;  il  tiendra 
note  sur  le  registre  d'inscription,  des  progrès  de  chaque  enfant 
et  des  remarques  qu'il  aura  faites  à  son  sujet.  On  devra  s'efforce 
autant  que  possible  de  donner  à  chaque  enfant  le  métier  qui 
convient  le  mieux  à  sa  nature  et  à  ses  dispositions  physiques  et 
intellectuelles.  Les  employés  et  fonctionnaires  de  l'institution 
sont  invités  à  user  de  patience,  de  douceur  et  de  zèle  dans  l'ac- 
complissement de  leur  devoir.  «  Tout  homme,  dit  l'inspecteur,  qui 
ne  sesent  pas  la  nécessité  de  ces  qualités  pour  diriger  les  enfants 
et  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  est  incapable  de  remplir  la 
moindre  fonction  dans  une  école  de  réforme.  » 

On  va  donc  s'appliquer  à  rapprocher  le  régime  de  cette  ins- 
titution de  celui  d'une  pension  ordinaire;  le  système  cellulaire 
est  déjà  aboli,  les  enfants  dorment  dans  des  dortoirs,  ils  ne  se 
couchent  qu'à  9  heures  (précédemment  on  les  enfermait  dans 
leurs  cellules  de  6  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin).  On  a 
conservé  24  cellules  pour  les  mesures  de  discipline;  l'alimentation 
a  été  modifiée;  on  reconnaît  que  la  meilleure  base  pour  toute 
œuvre  réformatrice  est  un  corps  sain,  un  esprit  content  et  un 
cœur  ouvert. 

Les  fabriques  d'allumettes,  de  manches  à  balai,  de  tonneaux, 
etc.  seront  fermées.  La  cordonnerie,  la  confection  des  vêtements, 
la  charpente,  la  culture  et  le  jardinage  seront  les  nouveaux  tra- 
vaux. 

B.   —  MAISONS  D£   RXFUGB  POUR  LES  FEBIMES 

Le  Canada  vient  d'organiser  une  maison  de  réforme  pour  les 
femmes  et  un  refuge  industriel  pour  les  jeunes  filles.  Ces  deux 
institutions  oocupenA  le  môme  édifice  mais  elles  sont  complète- 
ment séparées  l'une  de  l'autre. 

Dans  la  construction  de  l'édifice  qui  les  renferme,  on  s'est 
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efforcé  d'appliquer  tous  les  progrès  et  d'arriver  au  système  le 
plus  parfait.  Pour  la  maison  de  réforme  des  femmes,  on  s'est  ar- 
rêté à  celui  d'une  communauté  organisée  par  petits  groupes.  D 
y  a  1'^  cellules  et  66  petites  chambres,  en  tout  on  peut  loger 
496  détenues.  Les  femmes  sont  envoyées  dans  cet  établissement, 
soit  des  prisons  ordinaires  pour  y  achever  leurs  condamnations, 
sôit  directement  par  la  sentence  qui  les  condamne.  On  peut 
toujours  les  renvoyer  dans  une  prison  ordinaire.  Quelque  soit 
leur  point  de  départ,  elles  sont  soumises  à  la  même  règle,  à  la 
même  discipline  à  leur  entrée.  Cette  discipline  ne  s'adoucit  que 
suivant  leur  conduite;  si  la  conduite  d'une  femme  est  satisfaisante 
elle  peut,  par  degrés,  passer  de  la  condition  d'une  prisonnière  à 
celle  d'une  femme  employée  dans  une  maison  bien  conduite.  Lies 
détenues  sont  occupées  au  blanchissage,  à  la  couture,  aux  con- 
fections de  toutes  sortes,  à  la  main  et  à  la  machine,  aux  soins 
de  l'intérieur,  etc. 

L'instruction  religieuse  est  dirigée  parla  Société  de  patronage 
des  prisons;  elle  fait  faire  le  service  religieux  et  elle  a  créé  une 
école  du  dimanche. 

C.  —  REFUGE    INDUSTRIEL   POUR   LES   JEUNES  FILLES 

La  partie  de  l'édifice  réservée  au  refuge  des  jeunes  filles  est 
entièrement  séparée  du  bâtiment  des  femmes.  L%pparence  de  ce 
bâtiment  n'a  rien  d'une  prison;  il  n'y  a  ni  cellules,  ni  grilles, 
ni  barreaux.  Les  enfants  couchent  dans  des  dortoirs  spacieux 
contenant  de  5  à  12  lits. 

Ce  refuge  est  destiné  d'abord  aux  filles  au-Kiessous  de  14  ans, 
condamnées  à  la  prison  et  transférées  dans  le  refuge  sur  la 
décision  d'un  tribunal,  soit  au  cours  de  leur  peine  pour  l'y 
achever,  soit  à  l'expiration  de  la  peine.  Il  est  destiné  ensuite 
aux  filles  au-dessous  do  16  ans,  envoyées  de  la  maison  de  réforme. 
Enfin,  toutju^ede  comté  ou  magistrat  peut,  sous  sa  responsa- 
bilité, y  envoyer  : 

1®  Toute  fille  au-dessous  de  d  4  ans,  trouvée  demandant  l'aumône- 
ou  la  recevant,  se  tenant  dans  une  rue  ou  un  lieu  public  ; 

2®  Toutefille  au-dessous  de  14  ans,  trouvée  vagabondant,  n'ayant 
pas  de  domicile,  et  n'étant  pas  surveillée  ; 

3<^  Toute  fiUe  abandonnée,  orpheline,  '«^u  dont  les  parents 
subissent  un  emprisonnement  ; 

¥  Toute  fille  dont   les  parents,  beaux-parents  ou  gardiens 
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avertissentle  juge  qu'ils  ne  peuvent  la  surveiUer  et  demandent 
son  placement  dans  le  refuge  (le  mot  gardien  s'applique  à  toute 
personne  tenant  la  place  des  parents  ou  à  tout  agent  d'une 
société  s'occupant  de  l'enfant); 

5^  Toute  fîUe  qui,  par  suite  des  vices  de  ses  parents  ou  des 
personnes  qui  s'occupent  d'elle,  est  fatalement  entraînée  à  mener 
une  vie  dissolue. 

Le  refuge  ne  les  garde  jamais  moins  de  deux  ans  ni  plus 
de  cinq. 


IV 

Société  de  patronage  du  Maryland. 

(Douzième  rapport  annuel.) 

Cette  association  dont  nous  avons  déjà  parlé  (1),  s'est  formée 
par  l'initiative  privée  et  n*a  aucune  attache  officielle;  elle  a  été 
fondée  dans  un  but  tout  philanthropique. 

Du  1^'  avril  1880  au  31  mars  1881,  elle  a  donné  des  secours 
en  argent  à  566  libérés,  elle  en  a  envoyé  141,  soit  chez  eux,  soit 
dans  des  endroits  où  ils  pouvaient  trouver  du  travail,  enfin  elle 
en  a  placé  105  dans  la  ville. 

24  mises  en  liberté  ont  été  obtenues  par  l'agent. 

L'association  ne  dissimule  pas  qu'elle  a  eu  des  mécomptes  et 
des  déceptions;  plusieurs  de  ses  protégés  ont  conmiis  de  nouvelles 
fautes  et  sont  retournés  en  prison  ;  mais  sa  pensée  se  porte 
surtout  sur  les  résultats  satisfaisants  qu'elle  obtient.  Elle  s'efforce 
de  ramener  au  bien  les  détenus  par  l'instruction  religieuse  ;  l'es- 
prit de  l'association  est  large,  charitable,  sans  distinction  aucune, 
mais  non  pas,  comme  quelques  personnes  le  supposent,  enclin 
à  une  sympathie  malsaine  pour  les  criminels.  Elle  s'efforce  de 
se  souvenir,  d'une  part,  que  la  protection  de  la  société  par  des 
lois  fermes,  promptes  et  justes,  est  un  des  devoirs  les  plus  impor- 
tants de  toute  administration  sage,  et  de  l'autre  que  tout  crimi- 
nel est  un  homme  ayant  une  âme  immortelle,  pouvant  par  le 
repentir  et  la  grâce  (Âtenir  le  royaume  du  ciel.  Pour  arriver  à 


(1)  Voir  bulletin  de  juin  1880. 
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cette  noble  fio,  trois  aïoyens  doivent  être  mis  en  œuvre  :  de  bons 
conseils  ;  une  éducaticHi  chrétienne  ;  un  travail  quotidien  et  ré- 
munérateur. 

Pendant  Tannée  qui  s'est  terminée  le  31  mars  1881,  l'asso- 
ciâtion  a  reçu  45,179  fr.  30  c.  ;  elle  a  dépensé  14,440  fr.  IS  ;  il 
restait  donc  739  fr.  OS  c,  M.  Griffith.  Le  Président  passe  en  revue, 
dans  son  rapport,  les  établissements  pénitentiaires  du  Maryland, 
prisons,  écoles  industrielles,  asiles,  etc.,  et  il  constate  avec  satis- 
faction que  cette  année,  dans  le  pénitencier  (prison  de  l'État)  du 
Maryland,  la  moyenne  des  détenus  n'a  été  que  de  547  au  lieu  de 
980  comme  les  années  précédentes.  Dans  la  prison  de  la  Ville 
(city  Jail)  le  nombre  total  des  détenus  était,  en  1875,  de  14,130. 
En  1880,  il  n'a  été  que  de  8,532;  ce  qui  donne  une  diminution 
de  5,598  en  cinq  ans.  M.  Griffith  attribue  cette  amélioration 
d'abord  à  la  réforme  judiciaire  accomplie  pendant  cette  période 
et  ensuite  à  la  maison  de  correction  qui  cause  une  frayeur  salu- 
taire aux  vagabonds  de  profession.  L'intempérance,  dit  M.  Griffith, 
est  le  principal  pourvoyeur  de  la  prison,  et  nos  efforts  ne  seront 
couronnés  d'un  plein  succès  que  si  l'on  cesse  d'autoriser  l'existence 
d'un  aussi  grand  nombre  d'établissements  de  consommation.  Une 
autre  cause  de  chute  est  le  mépris  des  métiers  manuels,  et  la 
répugnance  à  passer  par  un  apprentissage;  nos  industriels  sont 
obligés  d'employer  un  très  grand  nombre  d'étrangers  et  nous 
{)ourrions  citer  des  manufactures  où  les  neuf  dixièmes  des  ouvriers 
sont  étrangers. 

M.  Griffith  termine  son  rapport^^en  parlant  des  prisons  d'An- 
gleterre qu'il  a  visitées  en  1880  et  les  compare  à  celles  des 
États-Unis.  Les  prisons  anglaises,  dit-il,  sont  beaucoup  plus 
coûteuses  que  les  nôtres;  nous  avons  des  pénitenciers  qui 
subviennent  entièrement  à  leurs  dépenses;  certains  même 
font  des  bénéfices  qui  reviennent  à  l'État,  grâce  au  travail  des 
détenus,  et  nous  avons  remarqué  que  le  plus  grand  nombre  de 
libérés  amendés  venait  des  prisons  où  le  travail  était  le  plus 
rémunérateur.  En  Angleterre,  le  travail  des  détenus  rapporte 
fort  peu  de  chose,  le  système  du  travail  pénible  et  inutile  sub- 
siste encore  dans  plusieurs  prisons;  la  dépense  annuelle  par 
détenu  est  d'environ  1,200  francs.  Le  traitement  des  détenus 
est  très  sévère;  ils  sont  menés  militairement,  par  la  crainte  et 
les  châtiments;  des  distractions,  comme  celles  que  nous  ofihms 
à  certains  jours  solennels  dans  nos  établissements  du  Maryland, 
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ne  seraient  pas  permiaes  :  Taccès  des  prisons  est  très  difficile,  si 
bien  que  l'œuvre  de  la  régénération  morale  est  entièrement 
laissée  aux  chapelains  et  aux  instituteurs  attachés  aux  prisons. 
La  récidive  est  beaucoup  plus  ^fréquente  qu'aux  État6<-Unis; 
une  des  raisons  est  la  répulsion  que  les  Anglais  témoignent  à 
]*égard  des  libérés;  répulsion  beaucoup  plus  marquée  que  dans 
notre  pays.  J'ai  été  frappé  du  grand  nombre  de  feçimes  détenues; 
dans  notre  prison  du  Harjiand  nous  avons  S7  femmes  pour 
S47  hommes  :  en  Angleterre,  les  femmes  entrent  pour  un  tiers 
dans  la  population  des  prisais.  L'intempérance  qui  existe  dans 
les  basses  classes  en  esl  la  cause,  elle  ^t  aussi  gtoéicale  parmi 
les  femmes  que  parmi  les  hommes  et  fdus  s^andi;^  daps  le 
Royaume-Uni  que  partout  ailleurs. 

L'opinion  de  M.  Griffith  est  tout  autre  quand  il  parle  du  sys- 
tème irlandais;  il  le  déclare  supérieur  à  tous  ceux  qu'il  a  étudiés 
en  Europe.  Ce  système  comprend  trois  périodes  ou  stages  : 

Le  premier  stage  est  fort  sévère;  il  comprend  la  séparation 
cellulaire  dans  toute  sa  rigueur;  il  dure  8  à  10  mois  suivant  la 
conduite  du  détenu. 

Le  second  stage  est  progressif;  le  travail  est  moins  pteibie, 
plus  rémunérateur  et  le  détenu  peut  obtenir  par  sa  bonne  con- 
duite des  adoucissements  successifs.  L'espérance  d'arriver  au 
roisième  stage  1  e  stimule  à  se  bien  conduire. 

Le  troisième  stage  est  une  prison  intermédiaire  qui  marque 
la  transition  entre  l'emprisonnement  et  la  liberté;  le  détenu 
essaie  sa  puissance  de  résistance  aux  tentations  et  se  prépare  aux 
dangers  de  la  liberté  entière  par  une  liberté  limitée. 

A  côté  de  la  Société  de  patronage  du  Maryland,  la  mission 
des  Dames  continue  son  œuvre  pieuse.  Le  nombre  des  brochures, 
cartes,  images,  journaux,  etc.,  distribués  pendant  l'année  der- 
nière, a  été  de  14^747,  non  compris  dans  ce  chiffre  32  livres  et 
22  bibles. 


Société  de  patronage  de  Horsens  (Danemark) 

Le  but  de  la  Société  est  de  venir  en   aide  aux  prisonniers 
libérés,  «fin  de  leS  ramener  dans  la  bonne  voie,  soit  en  leur 
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donnant  des  secours  en  vêtements  et  en  nourriture,  soit  en  leur 
donnant  du  trayail,  tout  en  les  surveillant. 

Sur  145  condamnés  libérés  cette  année,  la  Société  en  a  se- 
couru 68. 
Sur  ces  6$  libérés, 

4  étaient  âgés  de  20  à  30  ans; 
32  —  30  à  40 

28  —  40  à  80 

10  —  80  à  60 

4  _  60  à  70 

D  y  avait  37  célibataires,  19  mariés,  4  veufs  et  8  séparés. 
Au  point  de  vue  disciplinaire  : 

3  n'avaient  pas  eu  de  punition 

8  avaient      subi      1  punition 

9  —  —       2  punitions 
13        —  _       3      — 

11        —  _       4      — 

8       —  _       8     — 

6        —  —       6'    — 

6       —  _       7      — 

3        —  _       8     — 

1        —  —    un  nombre  plus  considérable. 

La  Société  s'efforce  de  vaincre  le  dégoût  qu'inspirent  les  pri- 
sonniers libérés,  de  les  placer  sur  le  chemin  du  travail  et  de 
leur  procurer,  s'ils  en  sont  dignes,  les  moyens  d'émigrer  quand 
ils  en  font  la  demande. 
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SOCIÉTÉ  &ÉNÉRALE  DBS  PRISONS 


M.  DUFAURE 


Il  y  a  quelques  mois,  s'éteignait,  à  Rueil,  un 
homme  illustre,  bien  des  fois  investi,  depuis  qua- 
rante ans,  des  plus  hautes  charges. 

Par  rétendue  de  son  savoir,  son  expérience  con- 
somnàée  des  affaires  publiques,  la  direction  libérale 
de  son  esprit,  Tindépendance  de  son  caractère.  Tau- 
torit4  d'une  parole  vigoureuse,  puissante,  par  son  infa- 
tigable ardeur  au  travail,  M.  Dufaure  s'était  fait,  dès  le 
début  de  sa  carrière,  une  place  éminente,  aux  pre- 
miers rangs  du  parlement  et  du  barreau. 

Son  inaltérable  dévouement  aux  principes  sur  les- 
quels repose  l'existence  des  peuples,  l'austérité  de  sa 
vie,  tout  en  lui  commandait  le  respect:  les  vertus  de 
l'homme  privé  l'avaient  élevé  plus  haut  que  n'avaient 
pu  le  faire  les  travaux  et  les  honneurs. 

Ses  méditations  lui  rendaient  familiers  tous  les  pro- 
blèmes qui  intéressent  l'organisation  sociale  ;  il  n'en 
est  guère  à  l'examen  desquels  son  nom  ne  soit 
attaché. 

Les  vices  du  régime  pénitentiaire  l'avaient  dès  long- 
temps attristé;  soit  dans  les  assemblées  publiques, 
soit  à  la  chancellerie,  il  s'était  fréquemment  appliqué 
à  seconder   le  mouvement  de  réforme,  inauguré  dès 
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le  comiïiencement  de  ce  siècle,  interrompu  et  repris 
plusieurs  fois,  qui  lui  paraissait  exiger  le  concours 
(c  de  tous  les  esprits  soucieux  de  l'honneur  et  de  la 
sécurité  du  pays  ».  Effrayé  des  périls  dont  l'impuis- 
sance du  système  actuel  de  répresssion  et  les  progi'ès 
croissants  de  la  récidive  menacent  la  société,  il  déplo- 
rait «  que  l'opinion  publique  se  détournât  de  ce  redou- 
table sujet.  » 

Aussi,  lorsqu'en  1877,  hi  Société  générale  des  Pn'som 
fut  reconstituée,  à  Paris,  nul  ne  parut  mieux  appelé  que 
le  vénérable  homme  d'Etat  à  diriger,  le  premier,  ses 
travaux.  «  C'est  à  l'opinion  publique,  dit-il,  que  notre 
Société  doit  parler;  c'est  pour    émouvoir  l'opinion 
publique,  passive  et  indolente,  qu'elle  a  été    créée; 
c'est    à    cette  grande  puissance   qui,    même   sous 
Louis  XIV,  était  proclamée  par  Pascal  la  reine  du 
monde,  —  Pascal   ajoutait  que  la  force   en   était  h 
tyran,  —  c'est  à  cette  grande  puissance  que  notre 
Société  doit  s'adresser.  Elle  dort  souvent  en  France, 
cette  utile   auxiliaire;   on  la  cherche  et   on    ne    la 
trouve  pas.  Quelquefois  elle   s'attache  à  des  projets 
frivoles;  souvent  aussi,  dans  sa  mobilité,  au  moment 
où  l'on  croit  qu'elle  va  triompher,  elle   fuit  et  dispa- 
raît; mais  nous  espérons  obtenir  un  meilleur  résult<it 
et  sur  un  objet  si  important,  si  essentiel,  d'un  si  grand 
intérêt  social,  il  est  impossible  que  nous  ne  parvenions 
pas  à  émouvoir  l'opinion  publique  et  à  trouver  près 
d'elle  une  force  qui  profite,  à  la  fois,  à  l'administra- 
tion et  à  nous.  » 

Redevenu  Garde  des  sceaux,  il  conserva  les  fonc- 
tions de  président  de  notre  Société  et  lui  continua 
<!elt(»  sollicitude  patiente,  assidue,  (ju'il  savait  mettre 
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au  service  des  œuvres  d'amélioration  morale:  il  se 
plaisait  à  suivre  les  phases  de  son  développement  el 
à  lui  accorder  une  cordiale  protection. 

Président  honoraire  depuis  deux  ans,  M.  Dufaure 
nous  témoignait,  il  y  a  un  mois  encore,  par  l'intérêt 
avec  lequel  il  s'informait  du  résultat  de  nos  efforts,  sa 
vive  sympathie.  —  A  plusieurs  reprises,  de  concert 
avec  des  collègues  dévoués,  il  déposa  sur  le  bureau 
du  Sénat  des  propositions  de  loi  élaborées  au  sein  de 
la  Société.  —  Au  mois  de  décembre  1879,  il  avait 
dit  :  «  Plein  de  confiance  dans  son  avenir,  j'espère 
qu'elle  ne  se  laissera  envahir  ni  par  la  lassitude  et 
le  découragement  qui  ruinent,  en  peu  de  temps, 
les  entreprises  le  mieux  conçues,  ni  par  les  folles 
intolérances  de  la  politique.  » 

Les  conseils  de  M.  Dufaure,  ses  confiantes  paroles 
vivront  dans  les  souvenirs  de  notre  gratitude. 

Les  préoccupations  du  jurisconsulte,  de  l'homme 
d'Etat  ne  l'avaient  pas  seules  attiré  vers  ce  sujet  d'é- 
tude. Il  y  avait  en  lui  un  sentiment  si  délicat,  si 
profond  de  la  dignité  humaine  qu'il  souffrait  de  l'aban- 
don dans  lequel  sont  laissés  tant  d'êtres  déchus.  Il 
avait  éprouvé  le  charme  secret,  inséparable  de  l'effort 
accompli  vers  le  relèvement  d'une  àme,  celui  qui,  sous 
des  dehors  froids  et  sévères,  possédait  un  cœur 
capable  de  tous  les  dévouements,  ouvert  même  à  la 
plus  exquise  tendresse. . . 

Sincèrement  attaché  aux  principes  religieux  qui, 
après  avoir  été,  durant  sa  laborieuse  carrière,  l'un 
de  ses  principaux  éléments  de  force,  ont  consolé 
et  rendu  si  sereins  ses  derniers  jours,  M.  Dufaure 
n'avait  cessé  d'affirmer  l'inestimable  efficacité  de  ce 


EXTRAIT 


DO 


PROCES-VERBAL  DE  LA  SÉANCE 


Du  27  Juin  1877. 


M.  Dufoure,  Préûdent  de  la  Sodété,  déclare  la  séance 
ouverte  et  s  exprime  en  ces  termes. 

MBSsnuas, 

En  prenant  le  fauteuil  auquel  ym  6uffrage«  m'on\  app^t  wm 
premier  devoir  est  devons  exprimer  ma  très  $inoàre  et  trte  vive 
reconnaissaoce  pour  Tbonneur  que  vous  m'avez  fail.  J'ai  un  se- 
cond devoir  à  remplir  ;  je  veux  vous  répéter  oe  que  j'ai  dit  à  ceux 
de  nos  bonorabjes  collègues  qui,  les  premiers,  m'ont  offert  la  pr^ 
sidence  :  ce  n'était  pas  à  moi  qu'elle  revenaitt  Je  n'ai  d'autre 
mérite  que  d'avoir  depuis  longtemps  compris  le  mal  auquel  vous 
voulez  porter  remède,  et  d'avoir  accompagnai  de  mes  voeux  les 
plus  ardents  ceux  qui,  dans  différentes  occasions,  ont  cherché  i 
obtenir  de  la  législature  des  lois  qui  pussent  le  réprimer*  Mais 
dans  notre  dernière  Assemblée,  dans  Tadministration,  dans 
rhistitut,  il  s'est  trouvé  des  hommes  qui  se  sont  atUicbés  çon^ 
rageusement»  avec  énergie  et  persévérânce,  à  ce  graud  travail 
de  corriger,  par  la  législation  ou  par  Tadministration,  une 
plaie  sociale  qui  était  trop  évidente  et  qui  durait  depuis  trop 
longtemps.  Je  leur  ai  dit  :  C'est  à  Tun  de  vous  que  revient 
rbonneur  de  diriger  ks  travaux  de  la  Société  que  nous  fondops. 
J'ai  fait  mes  efforts  pour  les  convaincre;  je  n'y  ai  pas  réussi; 

j'ai  été  obligé  de  céder.  Mais,  Messieurs»  il  n'en  sera  ni  plus 
ni  moios,  car  je  m'inspirerai  m  (çute  occasion  et  de  leurs 
idées  et  de  leurs  conseils  ;  seulement  OU  m'attribuera  quelque 
honneur  pour  le  bien  qui  leur  sera  dft»  et  j^  démode  que 
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cette  injustice  que  je  devrai  à  leur  bienveillance  et  à  la  vôtre,  ne 
porte  pas  préjudice  à  la  Société  que  nous  entreprenons  de  Former. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'être  des^réateurs.  L'œu\Te 
à  laquelle  nous  nous  vouons  est  commencée  depuis  longtemps 
en  France  ;  et  j'aime  à  réutiir  les  deux  idées  de  répression 
pénitentiaire  et  de  gouvernement  parlementai7*e  :  c'est  à  l'origine 
de  ce  gouvernement  que  les  premières  idées  sur  la  nécessité 
de  corriger  par  la  répression,  et  de  joindre  l'amendement  à 
l'expiation,  ont  été  jetées  en  circulation  parmi  nous. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  une 
ordonnance  que.  trois  mois  après  avoir  promulgué  la  Charte,  k 
roi  Louis  XVIII,  prince  libéral  et  éclairé,  et  qui  avait  profité  de 
son  séjour  en  Angleterre,  rendit  relativement  aux  jeunes  détenus  : 

«  Nous  étant  fait  rendre  compte,  —  disait-il  à  la  date  du 
18  août  1814,  —  nous  étnnt  fait  rendre  compte  de  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent  les  jeunes  gens  condamnés  par  notre 
Cour  royale  du  département  de  la  Seine  ;  sachant  que,  répartis 
dans  plusieurs  des  prisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  ils 
sont  confondus  avec  des  coupables  vieillis  dans  le  crime;  que 

ces  prisons  n'offrent  point  encore  les  distributions  nécessaires 
pour  opérer  les  séparations  convenables  entre  les  différents 
genres  de  délits,  objet  que  nous  nous  proposons  d'atteindre; 
considérant  que  ces  jeunes  condamnés,  plus  susceptibles  que 
les  autres  de  reconnaître  leur  erreur  et  de  mériter  de  rentrer 
dans  la  société  non  seulement  sans  danger,  mais  en  étant  dignes 
d'y  reprendre  un  rang,  doivent  être  l'objet  de  notre  sollicitude  ; 
que  dans  les  établissements  où  ils  sont  disséminés  et  réunis 
à  d'autres  condamnés,  ils  se  trouvent  privés  des  moyens  les 
plus  propres  à  obtenir  leur  amendement;  qu'ils  y  sont  sou- 
mis à  'une  discipline  et  à  un  régime  qui  ne  les  rapprochent 
point  de  ce  but;  qu'ils  n'y  reçoivent  aucune  instruction,  quel- 
quefois ils  y  sont  sans  travail. 

«  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

Suit  toute  une  ordonnance  relative  à  cent  jeunes  condamnés, 
auxquels  on  appliquera  des  mesures  nouvelles  prescrites  par 
l'ordonnance  même. 

Cette  première  ordonnance  fut  remplacée,  quelques  jours 
après,  à  la  date  du  9  septembre,  par  une  seconde,  dont  je 
vous  lis  également  le  préambule  : 

«  Voulant  établir,  dans  les  prisons  de  potre   royaume,     un 
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régime  qui,  propre  à  corriger  les  habitudes  vicieuses  des  crimi- 
nels condamnés  auK  fers  par  sentences  des  Tribunaux,  les 
prépare,  par  Tordre,  le  travail  et  les  instructions  religieuses  et 
morales,  à  devenir  des  citoyens  paisibles  et  utiles  à  la  société, 
quand  ils  de\Tont  recouvrer  leur  liberté;  et,  voulant  assurer  le 
succès  de  cet  établissement  général  que  nous  nous  proposons, 
par  un  essai  qui  ne  laisse  à  l'avenir  aucune  incertitude  sur  l'en- 
semble et  les  détails  de  l'administration  de  ces  maisons,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  » 

Ainsi,  c'était  un  essai  du  régime  pénitentiaire  que  le  roi 
Louis  XVIII  voulait  faire.  Après  avoir  indiqué  les  fonctionnaires 
auxquels  il  confiera  le  soin  de  réaliser  ses  intentions,  pour 
relever  le  caractère  de  son  entreprise,  il  décide  par  Tarticle  3 
de  l'ordonnance,  que  : 

«  Ces  différents  emplois,  dont  riiumanité  et  la  libéralité  de 
sentiments  peuvent  seuls  faire  consentir  à  accepter  les  fonc-- 
tions,  sont  gratuits.  » 

Et,  par  suite,  sont  nommés  «  directeur  de  l'établissement 
pénitentiaire  le  duc  de  Larocbefoucault,  pair  de  France,  et 
directeur-adjoint  le  baron  Delessert,  l'un  des  administrateurs 
généraux  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ». 

J'ai  tenu,  Messieurs,  à  vous  montrer  l'origine  de  toutes  les 
idées  qui,  depuis,  sont  devenues  le  sujet  d'études  approfondies, 
et  dont  quelques-unes  ont  été  réalisées  parmi  nous. 

Quelles  ont  été  les  suites  de  ces  premicrs.essais?  Quelle  exé- 
cution ont-ils  pu  recevoir  au  milieu  des  circonstances  troublées 
qui  ont  suivi  les  premiers  temps  de  la  Restauration?  Quelle 
application  a-t-on  pu  faire  de  ces  idées,  qui  étaient  toutes  con- 
tenues dans  les  préambules  que  je  viens  de  vous  lire  :  sépara- 
tion, éducation,  travail,  amendement  des  condamnés? 

Messieurs,  je  ne  répondrai  pas  à  ces  questions  :  le  travail  a  été 
fait  à  votre  dernière  réunion.  L'honorable  doyen  de  cette  assem- 
blée s'est  chargé  de  vous  présenter  le  récit  complet,  le  bilan, 
l'inventaire  de  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  l'époque  où  nous 
parlons.  Il  a  pris  l'idée  de  l'amendement  à  son  origine  ;  il  a 
montré  comment  elle  ne  pouvait  être  conciliable  qu'avec  la 
détention  temporaire  ;  il  a  constaté  comment,  peu  à  peu,  elle 
s'était  étendue,  comment  elle  avait  été  propagée,  les  obstacles 
qu'elle  avait  rencontrés,  l'assentiment  qu'elle  avait  recueilli  de  la 
part  de  quelques-uns  des  plus  grands  esprits  de  notre  époque . 
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Il  a  tout  dit  :  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  et  Ids  lacunes 
qui  restent  encore  à  corabler. 

Après  cet  exposé  impartial  et  sûr,  fait  par  un  des  ouvriers 
de  la  première  heure,  je  me  garderai  bien»  Messieurs,  de  cher-» 
cher  à  le  recommencer.  Seulement  je  m'imagine,  —  j'avais  le 
malheur  de  n'être  pas  présent  à  votre  séance,  «-  je  m'imagine, 
dis*je,  que  lorsque  l'honorable  M.  Charles  Lucas  vous  racon» 
tait  la  suite  de  ces  idées  utiles  successivement  émises,  les  unes 
réalisées,  les  autres  encore  à  réaliser,  il  lui  était  impossible  de  ne 
pas  éprouver  une  joie  intérieure,  en  voyant  peu  à  peu  aocueil- 
lis  par  la  pratique  et  justifiés  par  les  résultats  attendus,  des 
projets  dont  lui-même  avait  été  le  premier  initiateur!  Heureui, 
en  effet.  Messieurs,  celui  qui  peut  persévérer  dans  les  convia* 
tions  de  la  jeunesse  et  qui,  arrivé  à  un  ftge  avancé,  voit  en 
pratique,  pour  le  bien  de  son  pays,  les  progrès  qu'il  avait  fèves 
et  provoqués I  {Très  bim!  très  bien!) 

Le  gouvernement  parlementaire  est  contemporain  des  pro* 
mières  idées  relatives  au  régime  pénitentiaire;  c'est  enoQre  au 
milieu  du  gouvernement  parlementaire  que  la  question  s'est  ré* 
veillée  parmi  nous  dans  ces  dernières  années.  C'est  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale  que  quelques-uns  des  membres  de  cette 
Société  ont  pris  courageusement  l'initiative  de  cette  questiou; 
l'ont  poursuivie  hardiment,  et  soni  arrivés  aux  résultats  que  l'on 
a  pu  obtenir,    ■ 

L'Assemblée  nationale  sera  jugée  par  l'histoire  :  je  crois, 
quant  à  moi,  qu'on  lui  saura  gré  de  bien  des  choses  qu'elle  a 
lai  tes  pendant  cinq  ans;  on  observera  surtout  avec  quelle  fermeté, 
au  milieu  d'obstacles  sans  nombre,  elle  a  pu  arriver  à  sa  fin,  au 
but  qu'elle  s'était  proposé  dès  le  premier  jour  de  son  existence 
et  on  lui  saura  gré  assurément  d'avoir  laissé  à  notre  pays,  lors* 
qu'elle  s'est  retirée,  des  institutions  sages,  modérées,  d'une  haute 
portée  politique  en  même  temps  que  d'une  exécution  facile;  cer- 
tainement l'histoire  lui  en  tiendra  compte  et  ces  institutions,  je 
l'espère,  la  France  saura  les  conserver. 

On  comptera  aussi,  parmi  les  services  rendus  par  cette  Assem- 
blée, l'accueil  qu'elle  a  fait  aux  projets  de  réforme  pénitentiaire, 
la  grande  enquête  qu'elle  a  instituée,  et,  enfin,  le  commencement 
de  législation  très  heureusement  combinée  cpi'elle  nous  a  laissé. 

C'est  de  ces  débats  parlementaires.  Messieurs,  qu'est  née  notre 
Société,  ce  sont  les   inspirations  qui  en  étaient  sorties  qai  ont 


—  a  — 

donné  k  nos  bon^r^les  fondateurs  l'idée  de  créer  U  Société  ac- 
tuelle. Ils  avaient  été  membres  de  toutes  les  commissions  de 
l'Assemblée  nationale  ;  ils  avaient  concouru  à  tous  ses  travaux  ; 
ils  avaient  été  pour  une  grande  part  dans  son  œuvre,  et  je  ne 
m'étonne  pas  qu'ils  aient  senti  le  besoin  de  la  continuer  encore 
en  organisant  la  Société  actuelle. 

Ils  savaient  pourtant  qu'il  y  avait  dans  un  de  nos  ministères, 
au  ministère  de  F  intérieur,  une  direction  d'administration  péni-< 
tenliaire  qui,  sous  la  conduite  d'un  directeur  intelligent  et  zélé^ 
gouvernait  tous  les  établissements  destinés,  en  France,  à  la 
répression  pénale.  Ils  savaient  que  la  même  surveillance  était 
exercée,  au  ministère  de  la  marine,  sur  des  établissements  do 
môme  nature,  mais  lointains.  Ils  n'ignoraient  pas  que  le  minis-^ 
tre  de  la  justice  est  fortement  intéressé  à  savoir  comment  sont 
appliquées  les  peines  que  les  tribunaux  ont  prononcées  ;  que 
tantôt  il  en  est  instruit  par  les  rapports,  trop  concis,  des  prési- 
dents d'assises,  et  que,  d*autres  fois,  quand  il  le  veut,  il  est 
instruit  par  les  rapports  plus  développés  que  les  cbefs  des  parquets 
de  cours  sont  chargés  de  lui  faire.  Ils  savaient  encore  qu'à  côté 
de  l'administration  du  ministère  de  l'intérieur  se  trouve  un 
Conseil  supérieur  fortement  composé,  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois,  de  répondre  à  toutes  les  questions  relatives  au 
régime  pénitentiaire  que  le  ministre  peut  lui  soumettre,  et  enttn 
même  d'exposer  au  ministre  ses  propres  vues. 

Néanmoins  ils  ont  cru  qu'il  y  avait  encore  quelque  chose  à 
faire;  ils  se  sont  dit  qu'une  Société  libre  pouvait  ajouter  quelque 
chose  à  ce  que  faisait  une  administration  régulière  bien  orga<- 
nisée,  observatrice  scrupuleuse  des  lois  et  de  ses  règlements. 
Ils  ont  cru  que,  dans  une  Société  libre,  il  y  aurait  plus  d'élan, 
plus  d'ardeur,  vers  les  innovations  utiles  ;  qu'elle  ne  serait  pas 
une  rivale,  mais  qu'elle  serait  une  auxiliaire  indépendante  de 
l'administration  publique  ;  et  c'est  dans  ce  sens  et  avec  ces  in- 
tentions qu'ils  l'ont  créée. 

Us  l'ont  créée,  et,  pour  l'aider,  ils  ont  voulu  s'adresser  à  une 
grande  puissance:  ils  l'on  dit  en  terme  formels,  et  yoici,  si 
vous  me  permettez  de  les  relire,  les  observations  qu'ils  ont 
inscrites  dans  un  imprimé  qui  nous  a  été  distribué  à  tous  : 

«  L'opinion  publique  se  préoccupe-frr^Ue,  comme  il  convien- 
drait, du  régime  de  nos  établissements  pénitentiaires  et  des 
améliorations  qu'il  pédame  impérieusement? 


»  Est-elle  suffisamment  éclairée  sur  les  conséquences  de  la  si- 
tuation actuelle? 

9  Sait-elle  en  quel  triste  état  moral  les  libérés  sont  aujourd'hui 
restitués  à  la  société? 

»  Se  souvient-elle  que,  dans  nos  troubles  ciTils,  ces  hommes 
constituent  invariablement  les  principales  recrues  des  forces 
insurrectionnelles  ? 

»  Se  dit-elle  que  chaque  année  nos  établissements  péniten- 
tiaires rendent  à  la  liberté  près  de  150,000  individus  cx)ndamnés 
dont  la  moitié  environ  ne  tarde  pas  à  revenir  en  prison? 

»  A  ces  questions  on  peut  répondre  hardiment  :  non,  non. 
Topinion  publique  ne  porte  pas  ses  préoccupations  de  ce  côté  ; 
elle  se  détourne  de  ce  redoutable  sujet.  Elle  s'en  émeut  par- 
fois, au  lendemain  de  quelque  catastrophe  ou  à  la  suite  d'un 
éloquent  débat  législatif,  mais  elle  n'y  revient  pas,  elle  n'en 
est  pas  occupée,  pénétrée.  Et  c'est  ainsi  que  s'expliquent  les 
difficultés,  souvent  insurmontables,  que  rencontrent  au  sein  des 
Assemblées  délibérantes  les  promoteurs  des  plus  nécessaires  et 
des  plus  fécondes  réformes  pénitentiaires.  » 

C'est  donc  à  l'opinion  publique  que  notre  Société  doit  parler: 
c'est  pour  émouvoir  l'opinion  publique  passive  et  indolente 
qu'elle  a  été  créée  ;  c'est  à  cette  grande  puissance  qui,  même  sous 
Louis  XIV,  était  proclamée  par  Pascal  la  reine  du  monde,  — 
Pascal  ajoutait  que  la  force  en  était  le  tyran,  —  c'est  à  cette 
grande  puissance  que  notre  Société  doit  s'adresser.  Kilo  dort 
souvent  en  France,  cette  utile  auxiliaire  ;  on  la  cherche  et  on 
ne  la  trouve  pas.  Quelquefois  elle  s'attache  à  des  projets  fri- 
voles ;  souvent  aussi,  dans  sa  mobilité,  au  moment  où  l'on  croit 
qu'elle  va  triompher,  elle  fuit  et  disparait  ;  mais  enfin.  Messieurs, 
nous  espérons  obtenir  un  meilleur  résultai,  et  sur  un  objet  si 
important,  si  essentiel,  d'un  si  grand  intérêt  social,  il  est  im- 
possible que  nous  ne  parvenions  pas  à  émouvoir  l'opinion  pu- 
blique et  à  trouver  près  d'elle  une  force  qui  profite  à  la  fois  à 
l'administration  publique  et  u  nous. 

Lorsque  je  considère  tous  les  hommes  <(ui  ont  bien  voulu 
participer  aux  travaux  de  cette  Société  que  vous  avez  créée, 
spontanément  et  avec  empressement,  je  ne  puis  pas  croire  que 
l'œuvre  que  nous  entreprenons  soit  au-dessus  de  leur  force. 
C'est  une  véritable  agitation  salutaire  et  féconde,  renfermée 
dans  le  sujet  pour  lequel  nous  nous  réunissons,  que  nous  vou- 
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Ions  p]:oduire  dans  notre  pays.  Eh  bien!  ue  nous  découra- 
geons pas  ;  entreprenons  hardiment  cette  œuvre. 

D'aiHeurs,  permettez-moi  de  le  dire:  indépendamment  du 
grand  bien  que  vous  pouvez  faire,  le  sujet  par  lui-même  pré- 
sente assez  d'attraits  pour  attirer  et  séduire  des  esprits  élevés  et 
sérieux. 

Comment,  Messieurs,  il  s'agit  d'une  étude  approfondie  sur  le 
droit  de  punir  de  la  société,  sur  l'étendue  qu'il  peut  et  doit 
avoir,  sur  les  tempéraments  qui  doivent  y  être  apportés,  sur 
les  désordres  que  le  crime  peut  jeter  dans  l'âme  humaine,  sur 
les  moyens  de  le  corriger,  sur  les  dangers  qui  peuvent  Faggra- 
ver,  que  sais-je?...  Le  sujet  est  assez  large,  assez  vaste,  pour 
cfue  chacun  de  vous  en  comprenne  toute  l'étendue,  et  ne  recule 
pas  devant  l'attrait  qu'il  peut  avoir.  Et  si  j'avais  besoin  de 
montrer  ce  que  ces  études  ont  d'attrayant,  je  vous  demanderais 
la  permission  de  le  faire  par  deux  exemples. 

Vous  avez  entendu  l'autre  jour  un  publiciste,  un  philosophe, 
vous  exposer  toutes  les  études  qui  ont  été  faites  sur  la  répres- 
sion pénale  depuis  cinquante  ans. 

Il  y  a  cinquante  ans,  en  efiet,  qu*il  obtenait  d'une  Société, 
—  j'ai  oublié  laquelle,  —  une  récompense  éclatante  pour  un 
ouvrage  sur  la  répression  pénale.  A  la  même  époque,  son  ou- 
vrage donnait  lieu  à  un  travail  remarquable  de  M.  le  duc 
Victor  de  Broglie,  sur  le  droit  de  punir  appartenant  à  la  société. 

Depuis,  et  pour  entrer  intimement  dans  son  sujet,  il  a  con- 
senti à  faire  partie  de  Tinspection  de  l'intérieur,  afin  d'étudier 
jusque  dans  les  derniers  détails  l'administration  répressive; 
plus  tard,  et  même  retiré  chez  lui,  il  a  fondé  dans  sa  cam- 
pagne un  établissement  de  jeunes  détenus  pour  étudier  de  nou- 
veau, pour  s'occuper  encore  de  ce  sujet,  qui  avait  été  l'occupa- 
tion de  toute  sa  vie  ;  enfin  il  venait  l'autre  jour  vous  en 
parler  avec  une  ardeur  juvénile,  avec  l'enthousiasme  de  ses 
premières  années. 

Ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  passionnant, 
d'attrayant  dans  les  études  de  cette  nature? 

Quant  à  l'autre  exemple,  j'ai  connu.  Messieurs,  dans  mes 
premières  années,  déjà  bien  lointaines,  un  homme  qui  a  été 
successivement  l'honneur  des  deux  Chambres  de  la  monarchie 
de  juillet,  la  Chambre  des  députés  et  la  Chambre  des  pairs  ; 
qui.  au  milieu  de  ses  vastee   connaissances  sur  le   droit  cri- 
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mioel  et  pénal,  s'est  attaché  parliculièrement  à  la  question  qui 
vous  occupe  :  la  répression  pénitentiaire  ;  il  y  a  consacré  bien 
des  rapports  et  bien  des  travaux  justement  estimés.  Cet  homme, 
nous  ne  l'avons  plus  parmi  nous  ;  mais  son  fils  est  venu  dans  nos 
assemblées  législatives  continuer  les  travaux  de  son  père  ;  il  a 
reçu  cette  gloire,  ces  études,  ces  travaux  comme  un  héritage 
paternel,  et  je  puis  dire,  maintenant,  qu'il  défend  cet  héritage 
avec  le  même  zèle  et  la  même  considération  dont  son  pAre 
était  entouré.  (Applaudissements). 

Voilà  les  deux  exemples  que  j'ai  à  vous  donner.  Je  crois 
qu'ils  doivent  encourager  chacun  de  nous  dans  le  travail  que 
nous  entreprenons  aujourd'hui. 

Je  viens,  Messieurs,  d'en  poser  la  première  pierre.  C'est  là 
mon  rôle  modeste.  Quant  à  vous,  vos  efforts  réunis  et  persé- 
vérants doivent  peu  à  peu  élever  un  édifice  qui  honorera  et 
qui  servira  notre  pays.  (Longs  applaudissements,} 


PAttS.  •—  niPlIXMBlItt  GKAn,  SO,  OTt 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mardi  8  février  1881,  à  huit  henrei  du  soir. 
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ci-dessous, 
m.  Elle  se  propose  d'atteindre  ce  but  : 
1*  Par  riiislitution  des  réunions  périodiques  où  seront  examinées  les  qoei- 

tions  ayant  trait  au  régime  de  nos  établissements  pénitentiaires; 
2*  Par  des  publications  périodiques  et  spéciales; 

3*  Par  un  concours  actif  donné  aux  commissions  de  surveillance  des  prisons 
et  aux  sociétés  de  patronage  formées  pour  venir  en  aide  aux  prisonnien 
libérés. 
lY.  Elle  comprend  des  membres  résidant  à  Paris,  dans  les  départements  et  ï 
Tétraneer. 

Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 
y.  Le  Conseil  de  direction  se  prononce  sur  l'admission  des  membres  nouveaia 
qm  doivent  être  présentés  par  deux  sociétaires  ;  il  fixe  le  taux  annuel  delà  cotiutioB. 

{Cette  cotisation  a  été  fixée  à  M  Itancs,) 

"   CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1879-1880 

Président  : 
H.  Mbrcibr,  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Con- 
seil supérieur  des  Prisons. 

Président  honoraire  : 

H.  Ddfaorb,  de  l'Académie  française,  Sénateur,  ancien  Président  du  Conseil, 
ancien  B&tonnier. 

Vice^Présidents 
IQI.  AoBÉPiN,  Président  du  Tribunal  cic  première  instance  de  la  Seine. 

BéRBNGER,  Sénateur,  ancien  Vire-Président  du  Conseil  supérieur  des  Prisoni 
BÉTOLAUO,  ancien  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  àlaCour  d'appel  de  Pazii. 
La  Cazb,  Député,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

*  Membres  du  Conseil: 

MM.  André  (A.),  ancion  Député. 

BouRNAT,  Avocat  à  la  Cour  d'A^ipel,  ancien  Membre  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons. 

Choppin,  ancien  Directeur  do  T Administration  pénitculiairc. 

CuviER,  Sous- Gouverneur  de  la  Banque  ^e  France. 

Darbstb,  Membre  de  l'Institut,  Conseiller  i\^ la  Cour  de  cassation. 

Desjardins,  Professeur  à  la  Faculté  de  Pans,  ancien  député,  ancien  Boni- 
secrétain^  d'Etat. 

DuvBRGBB,  ProfcKseur  à  la  Faculté  de  Droit  do  Paris. 

V^*  d'Haussonvillb,  ancien  Député,  ancien   Membre  du  Conseil  supérieur  det 
Prisons. 

Gabriel  Johet-Desclosières.  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Lacointa,  Avocat  ii  la  Cour  de  l\iris,  ancien   Avocat  général  à  la  Cour  de 
cassation. 

Lefébure,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Ktat,  ancien  Déjjuté.  ancien  Membre  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons. 

LuMEK  (liî  1)'),  lii.specteur  général  du  service  des  aliénés,  membre  du  Con- 
seil supériiMir  des  Prisons. 

Le  D'  MoTKT,  Médecin  de  la  Maison  correctionnelle  des  jeunes  détenus. 

Petit,  CoiiMMllcîr  à  la  Cour  de  cassation,  iincien  membre   du  Con^^cil  supé- 
rieur des  Prisons. 

L.  Renault,  Député,  Membre  du* Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Le  pastkuk  Hokin. 

Le  D'  Théophile  Roussel,  Sénateur,  Membro  do  rAc.nlémic  de  Mcd(?cine. 

ScHŒLCHER,  Séuatcur.  Vi(."c-Prt'sid«nt  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Vanier,  Juj^'e  au  Tribunal  de  la  Seine. 

Zaimm'.-Kaun,  grand  lUbbin  de  P.iris. 

Secrétaire  général  : 

M.  Fbrnand  Despobtes,  .Avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ancien  Membre  du  Conseil  su- 
périeur des  Prisons. 

Secrétaires  : 
MM.  DE   Houvii.LE,  Maître  des  requêtes   au    Conseil  d'État,  ancien  Secrétaires^- 
joint  du  Conseil  suj-'érieur  des  Prisons. 
Proust,  Avnrat  à  la  Cour  dv  Paris,  aucieu  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris. 
DE  CoR?(Y^  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Paulian.  Secrétaire-adjoint  du  Conseil  supérieur  des  Prison  . 
Le  Courbe,  Avocat  à  la  Cour  do  Paris. 
Raoul  Jat,  Avocal  k  la  Cour  de  Paris. 

Trésorier  : 
H»  Bouchot,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


AVIS 


Conformément  à  Tarticle  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Sodélé  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

1"* SECTION.  —  Législation  pénitentiaire, en  France. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

8*  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3*  SECTION. — Éducation  correctionnelle,  Patronage  des  jeunes  libérés. 

Mesures  préventives. 

Président  :  M.  Bétolaud.' 

4*  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  l'étranger. 

Président  :  M.  rAmiral  Fourichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  section  à  laquelle  ils* 
désirent  être  attachés. 


Nota.  —  Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  mardi  de 
chaque  mois,  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  Salle  de  la 
mairie  du  P'  arrondissement,  place  du  Louvre,  à  8  heures  précises  du  soir. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peu- 
vent, aux  termes  de  l'article  12  du  Règlement,  soumettre  au 
Conseil  de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun 
de  saisir  la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  et  les 
invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secrétaire  général  leurs 
propositions  et  leurs  manuscrits. 


Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  M.  le  Secrétaire 
général,  au  siège  de  la  Société  générale  des  Prisons,  place  du  Marché" 
Saint-Honoré,  ^6. 


Pour  le  paiement  de  la  cotisation,  les  mandats  sur  la  poste  doivent 

ÊTRE  adressés  A  M.     FÉLIX   BoUCHOT,   TRÉSORIER    DE    LA  SOCIÉTÉ,    13,   RUE 

DES  Saints-Pères  (Paris),  qui  seul  a  qualité  pour  les  recevoir. 


En  cas  de  changement  de  qualité  ou  d'adresse,  MM.  les  Membres  de  la 
Société  sont  priés  d'en  donner  avis  à  M.  le  Secrétaire  général. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES   PRISOJNS 


Ordre  du  Jour  de  la  séance  du  mardi  8  février  189B1. 
PiiÉsiDENCE  DE  M.  MERCIKR,  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassatiom 

Discussion    du  rapport  de    M.   Proust^   sur    la  législation   relative  a 
^  ALiÉM%s  dits  CRIMINELS.   (Voir  le  rapport  dans  le  3«  vol.  du  Bulletin,  p.  8 
ttnçpkéro  de  décembre  1879.)  ^ 

Le  Secrétaire  général, 
Fernand  Desportes. 


VENTE  DU  BULLETIN 

Le  Bulletin  est  distribué  à  tous  les  membres  titulaires  et  oo 
respondauts  de  la  Société  générale  des  Prisons  tant  en  Fnuu 
qu'à  réti*anger. 

Aucun  abonnement  ifest  accordé  en  France  aux  personnes  qi 
ne  font  pas  partie  de  la  Société.  Les  abonnements  ne  peuvei 
être  pris  que  pour  l'étranger,  au  prix  de  18  francs. 

La  vente  du  Bulletin  est  autorisée,  en  France  et  à  rétraogei 
tant  pour  les  numéros  séparés  de  l'année  courante  que  pour  le 
volumes  diîs  années  écoulées. 

Le  prix  du  numéro  séparé  est  fixé  à  1  franc  pour  les  membre 
de  la  Société,  à  2  francs  pour  les  acheteurs  qui  n'en  font  pi 
partie.  • 

Le  prix  sera  de  0  fr.  75  centimes  pour  tout  acheteur,  meodli 
de  la  Société  ou  non,  qui  prendra  au  moins  vingt  exemplaires. 

Pour  les  aimées  écoulées,  le  volume  de  1877  sera  vendu  4  francs 
Le  prix  des  autres  années  sera  de  8  francs  i)Our  les  membres  d 
la  Société  et  de  12  francs  [)Our  les  acheteurs  qui  n'en  font  pa 
partie. 

La  Librairie  centrale  des  Chemins  de  fer^  A.  CiiAix  et  C'®,  20,  ru 
Beryèrc,  à  Paris,  est  chargée  du  service  des  abonnements  poa 
rétninfjcr  et  de  la  vente.  Les  demandes  et  les  paiements  doivenl  k 
être  directement  adressés. 


IMPRIMERIE  CE?(TR\LE  DKS  GHEMl^iS  DR  FBR.  —  A.  CHAIX  ET  C*\ 
MVM  BKRGÈRI,  20,    A  PARI<.  —   123>l. 


■k^*^^  a^^^Md 


La  prochaine  séance  anra  lieu  le  mardi  8  mars  1881,  à  huit  heures  dn  soir. 
LiS    BULLETIIV    PAFtAIT    TOUS    IJBSS    MiOIS 
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BULLETIN 


DE    LA 


OCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


(Aatorlsde  par  arrôté  da  22  Mai  1877.) 


CINQUIÈME  ANNÉE 

IV°   3  —  iH'ovrloi?  1881 


SOMMj^IRE  : 

séance  générale  du  8  février  1881. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  législation  relative  aux  iUiénés  dits' 
criminels. 

RÉUNION  DE  LA  COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIO- 
NALE (Nov.  18S0) FERNAND  DESPOBTES. 

L'INFLUENCE  DU  TlUVAIL  DANS  LES  PRISONS  SUR  LE  LIBRE 
EXERCICE  DES  MÉTIERS  EN  ALLEMAGNE  ET  EN  ITALIE.    A.  B.  SIFORATA. 

LA  COLONIE  DE  STUDZIENIEC    i*  article) A  DE  lOLDENHAWEB. 

REVUE  DE  PATRONAGE C.  DE  COBRT. 

Le  patronage  en  France. 
!•  Société  de  patronnge  do  la  Donlognc. 
2*  Société  de  patronage  de  Nancy. 
3»  Société  de  patronage  tle  Sainte-  Foy. 

Le  patronage  à  l'Étranger, 

1*  Coup  d'œil  .sur  le  p:itronagc  o.i  Allemagne  ,'/i»  ' Q'  F0HRIN6. 

^  Société  de  patronage  de  Zurich. 
3*  Société  de  patronage  du  c;iiiton  d'ApponzcU. 
4*  Société  de  patronage  do  Neufchâtel. 
REVUE  PÉNITENTLVIRE  : 
1*  Rapport  verbal  à  l'Institut  sur  la  notice  relative  à  miss  Car- 

penter.  par  M"*  d'Olivccrona CH.  LUCAS. 

2*  Les  jeunes  délinquants  du  Massachusscts. 

3*  Colonie  agricole  de  Sain  te- Foy. 

4*  L.oi  du  11  décembre  1879,  établissant  les  principes  généraux 

qui  doivent  servir  de  base  à  la  réorgmisation  des  pri'tons  et 

à  la  réforme  du  Code  pénal  en  Russie. 
5*  Informations  diverses. 


PARIS 

MPRIMERIB  ET  LIBRMRIE  CENTRALES  DES  GKEMINS  DR  FER 

A.  CHAIX   ET  O» 

BUB  BBacftBB,   20,  PBÈS  DO  BOITLBVABU  HOifTIABTBB 

1881 


AVIS 


Conformément  à  rarticlc  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

1"  SECTION.  —  Législation  pénitentiaire  en  France. 

Prcsideat  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

2®  SECTION.  —  Régime  p&nitentiairc  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  iM.  Bérenger. 

3*  SECTION. — Éducation  correctionnelle  y  Patronage  des  jcuneslibérés^ 

Mesures  préventives. 

Prilsidi-nt  :  M.  Bétolaud. 

4®  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  Vétranger, 

Président  :  M.  TAmiral  Fourichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Sociélc  générale  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  section  à  la(juelle  ils 
désirent  être  attachés. 


Nota.  —  Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  mardi  de 
chaque  mois^  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  Salle  de  la 
mairie  du  P'  arrondissement,  j^lace  du  Louvre,  à  8  heures  précises  du  soir. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peu- 
vent, aux  termes  de  Tarlicle  12  du  Règlement,  soumettre  au 
Conseil  de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun 
de  saisir  la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  h  leur  concours  et  les 
invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secrétaire  général  leurs 
propositions  et  leurs  manuscrits. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  3L  le  Secrétaire 
généraly  au  siège  de  la  Société  générale  des  Prisons,  place  du  Marché^ 
^aint-llonoré,  26. 


p   *^OUR  LE  PAIEMENT  DE   LA  COTISATION,  LES  MANDATS   SUR   LA   POSTE    DOIVENT 
f;  ■    K  ADRESSÉS   A   31.     FÉLIX    BuUCIÏtïT,    TRr^'.SORIER    DE    LA  SOCIÉTÉ,    13,    RUE 

Salnts-Pères  (Paris),  qui  seul  a  qualité  pour  les  recevoir. 


i  cas  de  changement  de  qualité  ou  d'adressCy  MM.  les  Membr 
Ué  sont  priés  a  en  donner  avis  à  M.  le  Secrétaire  général. 


es  de  la 


La  prochaine  séance  aura  lien  le  mardi  12  avril  1881,  à  hnit  heurei  dn  soîr« 
Lj£2    BULiLETIiV    I>^VrtAIT     TOUS     IJI^S    ]!V£OIS 


BULLETIN 


DE    LA 


ocUtë  générale  des  prisons 


(Aatorlsée  par  arrêté  du  22  Mai  1877.) 


cinquièmiî:  année 

IV^   3  —  IVIar-s  1881 


SOMMA.IRE  : 

SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  8  MARS  1881. 

Suite  de  la   discussion  sur  la  législation  relative  aux  aliènes 
dits  criminels. 

Rapport  sup])lùmontairi' •    R,  PROUSTa 

Rapport  sur  la  ivhabilitation  des  romlaninés G.  DUBOIS. 

SESSION  DU  CONSEIL  SUPÉRIErH  DES  nUSlXS    Fiv.  IsHI 
(^'^  article} PAULIAN. 

LA  RÉFORME  rÉMTENTlAIRE  EN  SI  ÉDE FERNAND  DESPORTES« 

PROmSITION   DE   LOI  SLR  LA  l»ROTECriON  DES  ENFANTS 
ABAÎS'DONNÉS,  DÉLAISSÉS  01'  MALTRAITÉS TH.  ROUSSEL. 

REVUE  PÉNITENTIAIRE  : 

!•  Lettreau Secrétaire ^«Miéral  delà  ^Noeiété  générale  des  Prisons    CH.  LUG\S« 
2*  Réunion  de  la  Société  suisse  pîtur  la  rélorine  i)énilentiaiiT. 
3*  Notice  nécrologi«iue :  M.  Dnuiin  do  Liions. 
^*  Informations  diverses. 


PARIS 
IMPRIMERIE    CHAIX 

IMbRIMERIK  HT  LIBRAIRIE  CENTRALES  DES  CHEMINS  DE  EEH 

«Oi:iÉTK  ANONYMR    —  CAPIFAL  SIX  MII.!.IO>i 

Rue  Bergère,  iO,  prés  du  boulevard  Montmartre 

1861 


AVIS 


Conformément  à  rarticlc  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  éludes 
de  la  Société  : 

l**  SECTION. — Législation  pénitent înire  en  France. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

9^  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  aduites. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3*  sECTioa,^* Éducation  correctionnelle,  Patronage  des  jeunes  libérés^ 

Mesures  préventives. 

Président  :  M»  Bétolaud. 

4*  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  V étranger. 

Président  :  M.  TAmiral  Fouricuon. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  gcnéralo  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  section  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


Nota.  —  Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deiixfème  mardi  de 
chaque  mois,  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  Salle  de  la 
mairie  du  I"  arrondissement,  place  du  Louvre,  à  8  heures  pi^écises  du  soir. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peu- 
vent, aux  termes  de  l'article  12  du  Rcglemcnt,  soumettre  au 
Conseil  de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun 
de  saisir  la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  et  les 
invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secrétairo.  géiiénil  leurs 
propositions  et  leurs  manuscrits. 


Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  <i  M.  le  Secrétaire 
ûénéral,  au  siège  de  la  Société  générale  des  Prisons,  place  du  Marché- 
Saint-IIonoré,  S6. 


Pour  le  paiement  de  la  cotisation,  les  mandats  sur  la  poste  doivent 
ixRE  adressés  a  m.  Félix  Bouchot,  trésorier  de  la  Société,  13,  rue 
DES  Sau^ts-I^èkes  (Paris),  qui  seul  a  qualité  pour  les  recevoir. 


En  cas  de  changement  de  qualité  ou  d^adresse,  MM.  les  Membres  de 
Société  sont  priés  d'en  donner  avis  à  M*  le  Secrétaire  général. 


La  prochaine  léance  aara  liea  le  mardi  10  mai  1881,  à  huit  heures  du  soir. 
-ES    BULILiETITV    I>A.RAIT     TOUS     r^ES     MOIS 


BULLETIN 


DE    LA 


OCIÉTÉ  GËNÉRALE  DES  PRISONS 


(Autorisée  par  arrêté  da  22  Mai  1877.'. 


CINQUIÈiME  AiNNÉE 

IV«    1  —  .Vvr-il  1881 


SOMMA.IRE  : 

SÉANCE  tiËNÉRALE  DU  U  AVUIL  1881. 

Communication  relative  à  la  Suciétû  géiUMMlo  do  protoction  de 

i'enfnncc  abondonnôe  ou  coupnbl(> G.  BONJEAN. 

Fin   de  la   discussion  sur   la   législation  relative  ;iux  aliûiu's 
dits  crimineb. 

LA  STATISTIQLE  DÉCENNALE  KT  LE  lil  1h;KT  DKSiMllSDNS 
EN  ITALIE E.  PAGES. 

PROPOSITION  DE   LOI  SUR  LA  PROTECTION  DES  EM' A.NTS 

ABANDONNÉS,  DÉLAISSÉS  OU  3IALTRA1TÉS TH.  ROUSSEL. 

RiVPPORT  SUR  UNE  MISSION  ENVOYÉE  EN  ANGLETERRE  .    A.  IICHON. 

REVUE  DU  PATRONAGE G.  DE  CORNT. 

Le  Patronage  en  France. 

l*  Société  de  patronage  de  Nnic}. 

i*  Société  de  patronage  de  Hordeanx. 

3*  Société  de  patronnge  des  prisoniiiiTos  IïIki'i's  «rOrltMiis. 

Le  Palronatje  à  l  Et  ranger. 
i*  Société  de  patronage  de  Siissex    Est). 
2*  Prison's  gâte  mission  de  Dublin. 
3*  Los  Écoles  du  dimanche  du  Alaryland. 
4*  Société  royale  de  palrona^'e  pour  lis  enl'uits  à  r«iriii. 
à*  Société  viennoise  de  patronage  pour  rassi-)!ati..*o  «li's  lih.Ti-i 

et  des  familles  des  détenus. 
G'  Société  de  patronage  d'Odenst^  iFionie). 
?•  Société  de  patronage  de  Copenhague. 


PABIS 
IMPRIMERIE    CHAIX 

IMPRIMERIK  ET.LIBKAIRIK  CEMU.VLKS  DES  CHEMINS  DE  FKR 

Rue  Bergère,  20,  près  du  boulevard  Moutmaiîio. 


AVIS 


Conformément  à  l'article  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  dos  études 
de  la  Société  : 

l'' SECTION. — Législation  pénitentiaire  en  France, 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

2*  SECTION.  — Régime  pi^nitcntiaireen  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3*  szcTiosi.— Éducation  correctionnelle,  Patronage  des  jeuneslibérés. 

Mesures  préventives. 

Président  :  M.  Bétolaud. 

4*  section.  —  Questions  pénitentiaires  à  l'étranger. 

Président  :  M.  TAmiriil  Fodrichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Sociélé  générale  des  Pj-isons  sont  pries 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  section  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


Nota.  —  Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  mardi  de 
chaque  mois,  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  Salle  de  la 
mairie  du  P' arrondissement,  place  du  Loiœrc,  à  8  heures  précises  du  soir. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peu- 
vent, aux  termes  do  l'article  12  du  Règlement,  soumettre  au 
Conseil  de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  «Toient  opportun 
de  saisir  la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  et  les 
invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secrétaire  général  leurs 
propositions  et  leurs  manuscrits. 


Toutes  les  communications  doivent  cire  adressées  à  M.  le  Secrétaire 
général,  au  siège  de  la  Société  générale  des  Prisons,  place  du  Marché- 
taint-Honoréj  26. 


Pour  le  paiement  de  la  cotisation,  les  .maxdats  sur  la  poste  doivent 
kxre  adressés  a  m.  félix  bouchot,  trésorier  de  la  sociétè,  i^^,  rue 
DES  SaintstPères  (Paris),  qui  seul  a  qualité  pour  les  recevoir. 


En  cas  de  changement  de  qualité  ou  d'adresse,  MM.  les  Membres  de  la 
)ciiié  sont  priés  d'en  donner  avis  à  M.  le  Secrétaire  général. 


Société 


La  prochaine  séance  aura  lien  le  mardi  14  jain  1881,  k  hnit  heures  da  soir. 

LjE  bulletin  r>ArvAi'r   tous   lks   ]\iois 


BULLETIN 


DR    LA 


) 


OCM  GÉNÉLILE  DES  PRISONS 


(Aatoxisôe  par  arrètô  du  22  Mal.l877«) 


CINQUIÈME  ANNÉE 

IV^   5  —  ISILal  1881 


SOMMA.ITÎE  : 

SÊA.N'CE  GÉNÉRALE  DU  10  MAI  1S8I. 

Discussion  sur   les  niodiiicaiion4  à  apporter   à  la   16gis\iMoa 
relative  à  la  réliubilitalioii  dci  eontliiinxs. 

LA  RÉCIDIVE B.  BAXER. 

LE  CODE  PÉNAL  ITALIEN  ET  LE  IMIOJET  DE  CODE  PÉXAL 
VOTÉ  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPITÉS  EX  1S77 PIERRE  DE  BORVILLE. 

L'ÉCOLE  PUBLIQUE  DE  L'I^TAT  DE   MK.HIOW  POUR   LF.S 
ENFANTS  ABANDONNÉS C.D.  RANDALL. 

COMPTE-RENDU   DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE  EN  l'RANCE 
POUR  L'ANNÉE  1h79. 

REVUE  PÉNITENTIAIRE. 

1*  Rapi)ort  de  l'association  Howard  puur  18S;) FERNAND  DESPOBTES. 

$•  L'éducatioi  des  enfants  pnuvres  aux  Étals-Uni^. 

3»  Concert  donné  à  d'ancien  i  d  tenus  do  la  IVlitj-Ro  iiu»lio, 

4*  Notice  nécrologique  :  M.  Bcitin. 

S*  Informations  diverses. 


PARIS 

IMPRIMERIE    CHAIX 

IMPJllMERIE  ET^LIBRAIRIE  CENTRALES  DES  CHEMINS  DE  FER 

Rue  Bergère,  20,  près  du  boulevard  Montxu..rtre. 

1881 


AVIS 

Conformément  à  rarticlc  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Sodélé  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  qualrc  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  élude» 
de  la  Société  : 

1"  SECTION. — Législation  pénitentiaire  en  France. 

Prcsidoiil  :  M.  le  ConsQÎller  Petit. 

8»  SECTION.  —  Régime  pûnitenliairc  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3*  SECTION.' — Éducation  correctionnelle^  Patronage  des  jeunes  libérés  ^ 

Mcsuies  préLxmtives. 

Préâiilcnl  :  M.  Bétolaud. 

4«  SECTION. —  Questions  pénitentiaires  à  F  étranger. 

Président  :  AI.  TAniiral  Fourichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Sociéîé  générale  des  Pjisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  section  à  laquelle  il» 
désirent  être  attachés. 


Nota.  —  Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  dcvcctcme  mardi  de 
chaque  mois^  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  Salle  de  la 
mairie  du  !•'  arroudisscmcnl,  place  du  Louvre,  à  8  heures  prcci-'^cs  du  soir. 


MM.  les  Blembres  de  la  Sociélé  générale  des  Prisons  peu- 
yent,  aux  termes  de  l'arlicle  12  du  Règlement,  soumettre  au 
Conseil  de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opi)ortun 
de  saisir  la  Société.  Le  Conseil  fuit  appel  à  leur  concours  et  les 
invite  à  vonloir  bien  adri-sser  à  M.  le  Secrétaire  général  leurs 
propositions  et  leurs  manuscrits. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  M.  le  Sea*étair$ 
général^  au  siège  de  la  luciole  générale  des  Prisons,  place  du  Marché" 
BaifU'Uonoré,  i6. 


POUB  LE  PAIEMErCT  DE  LA  COTISATION,  LES  UANDATS  SUR  LA  PO^TE  DOIVENT 
AtBE  adressés  a   BI.     V^.U\    i>(ilClloT,   TRÉSORIER    DE    LA  SOCIÉTÉ,    13,   RUl 

BES  Saints-Pères  (Paris),  qui  sell  a  qualité  pour  les  recevoir. 


En  cas  de  changement  de  qualité  ou  i adresse^  MM,  les  Membres  de  la 
toeiéti  sont  pries  d'en  donner  avis  à  M.  le  Secrétaire  général. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


Ordre  du  Jour  de  la  séance  du  mardi  14  juin  ISSl. 

PRÉ3IDF.NLK  DE  M.  MRUCIKR,  PrcTTiîcr  Président  de  la  Cour  do  cassation. 

Examen  du  rapp^rl  ])n'.  onlé  au  nii.iislro  de  rinl.M-ieur  et  des  cultes  pu 
le  directeur  de  r.idnîîni>lra!i.:»n  p«'T.  lien  lia  ire  sur  uae  mîssijn  envoyée  Ci 
Anjîlelerro  -Voir  h  niiriuro  fVavril  /55/,  p.  à22). 
Kl  sp !•(•:. L  :.:    :l  k\o\  ipio-^lions  suivantes: 

Du  l!:i\..i:  C     ..lî  KiîniiL's  utilise  pour  la  c.ons'ruclion  des  prisons  départe- 
mentales : 
Du  rotour  à  Vt'.txi  do  la  propriété  des  prisons  déparlcmenlalcs. 

Le  Secrétaire  y  encra  f, 
FfiRKAND  Desportes. 


VENTE  DU  BULLETIN 

Le  nuUciin  est  (listrii)ué  h  tous  les  nfieiïîbrcs  titulaires  et  cor- 
rcsponilanls  de  la  Société  générale  des  Prisons  tant  en  Frano 
qu'à  rétraiigir. 

Aucun  abonnement  n'est  accordé  en  France  aux  personnes  qo 
no  font  ])..s  piii'lic  <le  la  Société.  Les  abonnements  ne  peuveo 
ôtrc  pris  (|iio  pjiir  l'étranger,  au  prix  de  18  francs. 

La  vente  du  Bnlktin  est  autorisée,  en  France  et  à  Fétraiiga 
tixnt  pour  li's  numéros  séparés  de  Tannée  courante  que  pour  k 
volumes  diîs  années  écoulées. 

Le  prix  du  numéro  séparé  est  fixé  a  1  franc  pour  les  membre 
de  la  S(LiJlc,  à  2  francs  pour  les  acheteurs  qui  n'en  font  pa 
partie. 

Le  prix  fera  de  0  fr.  75  centimes  pour  tout  afilioteur,  membn 
de  la  Sociélé  ou  non,  qui  prendra  au  moins  vingt  exemplaires. 

Pour  les  années  écoulées,  le  volume  de  1877  sera  vendu  4  franei 
Le  prix  (les  autres  années  sera  de  8  francs  pour  les  membres di 
la  Société  et  de  12  francs  pour  les  acheteurs  qui  n'en  font  pas 
partie. 

Fia  Librairie  centrale  des  Chemins  de  fer  ^Imprimerie  CuxiXt  20»  rM 
Be^g^re,  à  Paris,  est  chargée  du  service  des  abonnements  pom 
Télranger  et  de  la  vente.  Les  demandes  et  les  paiements  doivent  U 
être  directement  adressés. 


rARIf.   —  IMPUIUERIB  CHAH,  90,   BVI  DKauJiftI,  PRÈS  DU  BOULLVaRD  MOXTUARTRB.    —  1I9IH» 


I«i  publication  du  HuUetni  est  suspouilue  pondant  les  vacances. 
PROCHAIN  NUMÉRO  PARAITRA  AU  MOIS  DE  NOVEMBRE  PROCHAIN 
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BULLETIN 


DE    LA 


GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


(Aatorl86o  par  arrêté  du  22  Mal  1877.1 


CINQUIÈMEJANNÉE 
IV°   G  —  JuLlTi.  1881 


SOMMAIRE: 

31.  DIFAURE. 

SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  1%  JUIN  1881. 

Examen  du  RapiMirt  im'isonir*  nu  Minislro  do  rinltTionr  cl  dos 
Cultes  i»ar  le  Dinrleur  do   l'Ailininisli-îilion  iH'nitentiaire. 

A.  Du  travail  dos  condainiiôs  ulilist*.  pour  la  (Hinstruoliou  des 

prisous  dêpartonientalos FERNAND  DESPOBTES* 

B.  Uap|H>rl  de  la  iv.trfMe.<sionàll-:uit,  de  la  luoprioté  «les  prisuiH  «^.*..<^ 

A-parlementales G.  JORET-DESCLOSIERES 

DE  L'EXTRADITION J-  LACOIIITA. 

LES  QUESTIONS  PKNITKNTIAIKKS  AU  CANADA E.  PAGES. 

REVUE  DU  PATRONAliK  EN  l'ILVNCE  ETAL  KTKANfJKR.   .  .    C.  DE  CORNY. 

Le  Patronage  en  France: 
l"  S(M'n''lé  géiuM'ale  de  patronage  pour  les  libérés  rei»enl.uils. 
2*  Œuvre  des  libérées  de  SiiiiU-l.az;iro. 

Le  Patronage  à  l'étranger  : 

1»  Comment   arrîvor  à  eonslituer  de«  sociétés  de   p'ifrona:ro 

vi.iblos,  par  M.  Heine LE  OARPEHTIEB. 

2*  A'^sorialion  pour  rainélior.itinn  murale  «les  condamnés  à 
remprir>onn«'ment  de  lîi'rlin. 

3^  Société  de  palronaf:e  de  la  province  de  ManloiK'. 


PARIS 

IMPRIMERIE    CHAIX 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE  CENTRALES  DES  CHEMINS  DE  FER 

BOCIKlt;  ANO.N^MB 

Riic  BcruTre,  20,  prés  du  l)oiilcvard  Montmartre. 

1881 


SOCIETE    GENERALE    DES    PRISONS 


EXTRAIT    DES    STATUTS 

I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  générale  des  Prisons. 

II.  Elle   a  pour  olijet  do  contribuer,  par  les  moyens  indiqués  dans  Taiticle  m 
ci-dessous,  à  Tamélioration  du  rtyinie  ])énifentiairo'eu  France. 

III.  Elle  se  propose  d'alleindre  ce  but  : 

!•  Par  rinstitulion  des  réunions  périodiques  où  seront  examinées  les  ques- 
tions avant  trait  au  réjK'nno  d(^  nos  établissements  pénitentiaires; 

2*  Par  d«»s  publications  périodi(|ues  et  spéciales; 

.3*  Par  un  concouis  aclil  donne  aux  commissions  de  surveillance  des  prisons 
et  aux  sociétés  de  patronage  formées  ]iour  venir  eu  aide  aux  prisonuien 
libérés. 

IV.  Elle  comprend  des  membres  résidant  à  Paris,  dans  les  départements  et  i 
rélrançer. 

Elle  nomme  des  correspondants  h  Tétranger. 
y.  Le  Conseil  de  .direction  se  ])rononcu  sur  l'admission  des  membres  nouveaux 
qui  doivent  être  présentés  j)ar  deux  sociétaires;  il  fixe  le  taux  annuel  de  la  cotisation. 

(Cette  cotisation  a  été  fixée  à  SO  fYancs.) 

CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1880-1881 

Prèsidftit  : 
M.  Mercier,  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  ciu  Coo- 
seil  supérieur  des  Prisons. 

Prcsittcnt  honoraire  : 
M.  DuFAURE,  de  l'Académie  française,  Sénateur,  ancien  Président  du  Conseil, 
ancien  Bâtonnier. 

Vice- Présidents  : 

MM.  AunÉPiN,  Président  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 


Membres  du  Conseil: 
MM.   André  (A.)»  ancit'u  Député. 

RoUKNAT,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel,  ancien  Membre  du  Conseil  supérieur  des 

Prisons. 
CiiOPPiN,  auciou  l)ircct(*ur  de  rAdmiuistration  pénitentiaire. 
CuviER,  Suus-Gouverneur  de  la  Hanque  de  l'rance. 
Darestk.  Membi-c  de  riu.stitut,  Cunaeiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Desjaudins,  i^rofesseur  à  la  Euculto  de  Paris,  ancien   député,  ancien  sons- 

secîétairt;;  d'Etat. 
DuvKRUEK,  rrol\.v.'<'ur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
V^'d'Halsso.nville,  ancien  Député,  ancien    Membre  du  Conseil  supérieur  des 

Prisons. 
Gabriel  Juret-Desclosières.  Avocat  h  la  Cour  de  Paris. 
Lacoima,  A\ocdt  à  la  i.!uur  de  Vnn>,  ancien   Avocat  trénéral   à  la   Cour  de 

cassation. 
Lefébire,  ancien  Sous-.StMrrétaire  d'I-ltat,  ancien  Député,  ancien  Membre   du 

Conseil  S'Upéri«.Mir  de»  l'rir>t»ns. 
LuMKii  [W.  D'i,  ln.>pocteur  i^eiitial  du  ^:ervicc  des  aliénés,  membre  du  Con- 

îfeil  supérieur  îles  l*riM)iis. 
Le  D'  MoTi:r.  Médecin  de  la  Maison  correctionnelle  des  jeunes  détenus. 
Peut,  Con.-eiller  à  la  Cour  de  cas.^alion,  ancien  uienibro    du  Cou&eil  bupé- 

ri«.'ur  der>  l*ri>oiis. 
L.  Rl.nault,  Députe,  Membre  du  Con.-eil  s'. parieur  des  Prisons. 

Le    PVb'lKL'K    lîoiJlN. 

Le  D'  TiiÉupiui.E  lloi'ssKL,  Sénateur.  M«-inlire  de  rA<.'atlérnie  île  Médecine. 
SciiiELiiiiEii,  Sénateur,  \  ico-Pre.suUni  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 
VA>n:u.  Jujre  mi  'liihunal  de  la  .^eiiie. 
Zaijim.-Kah.n,  /rand  llabbin  do  P-.ui.s. 

Sec rv taire  jencral  : 
M.  FtRNAM»  D'\«>pnBT:.s.   .-V.vocai  a  la  Cour  do    Paris,  ancien  Membre  du  Conseil 

Sc.rétiiires  : 

MM.  DE  lî'iMiL»..  M=:ro  di-s  rr(îi:«'.î.:s  au  Conseil  d'État,  ancien  Secrétaire- 
aï,»^. ni  «iij  •  i>.<:ij)i;il  i.i:;M'rii'iir  «i-vS  l'/i.-uiiS. 

pRuUM.  A\./  al  ;!  Kl  i'..>\n  d.-  l'jii.-.,  .*:-ole:i  .'^ubilitut  du  Procureur  de  la  Renu- 
»  i  •  «  j  «.*  ' .'  a  i  .  ■•  i .  ■  » 

nr.  (Ioi'kSW  Avocat  a  l.i  t.-uur  «le  P.iris. 

Pal'ma.n,  Sociéîaî:v..-Mil;'..'iiil  «lu  (.l»»ii:.-eil  .supérieur  des  Prisons. 

Le  LloïKiiK.  A  Vocal  ."i  ii  Cùur  île  Parirs. 

Raoll  j.\\j  .\ Vocal  à  la  Cour  di;  Pari."-;. 

TrMtrif,r  : 
M.  DoL-jior,  Avocat  a  la  Cour  do  l'vU'.s, 


AVIS 

Conformément  à  l'article  43  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
iciélé  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
ms  suivantes,  correspondant  aux  diverses  brandies  des  éludes 
la  Société  : 

l'*  SECTION.  —  Législation  pénitentiaire  en  France. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

8«  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3*  SECTION.  —  Éducation  correctionnelle ,  Patronage  des  jeunes  libérés ^ 

Mesures  préventives. 

Président  :  M.  Bétolaud. 

4**  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  V étranger. 

Président  :  M.  TAniiral  Fouriciion. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
Indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  section  à  laquelle  ils 
îsirent  être  attachés. 


.KoTA.  —  Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  mardi  de 
mque  mois,  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  Salie  de  la 
Birie  du  P^  arrondisseiiieiii,  place  du  Louvre,  à  8  heures  précises  du  soir. 

MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  (Us  Prisons  peu- 
Mt,  aux  termes  de  rarlicle  12  du  Rri^lcmcnt,  soumettre  au 
Dnseil  de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun 
^  saisir  la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  et  les 
.'vite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Sccrétaii'o  général  leurs 
""Opositions  et  leurs  manuscrits. 


Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  ii  M.  le  .Secrétaire 
§néraU  au  siège  de  la  Société  générale  dQs  Prisons,  place  du  Marché- 
TnfU'IIonorc,  %'. 


POL'R  LE  PAIEMENT  DE   LA  COTISATION,  LES  MANDATS   SLR  LA   POsTE   DOIVENT 
nZ  ADRESSÉS   A   M.     FÉLIX    BoiXHOT,    TRÉSORIEU    DK    LA   SoCIÉTÉ,    lu*,    KUE 

KS  Saints-Péres  (Paris),  qui  seul  a  qualité  pour  les  recevoir. 

En  cas  de  changement  de  qualité  ou  d'adresse^  MM.  les  Membres  de  (a 
w^été  sont  priés  d'en  donner  avis  à  M.  le  Secrétaire  général. 


SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE    DES    PRISONS  .«- ^ 

EXTRAIT    DES    STATUTS 

I.  Une  Société  est  instituée  sous  1«  nom  do  Société  générale  des  Prisons. 

II.  Elle   a  pour  oijjet  de  coiUribuor,  par  les  moyotis  iudiquéh  dans  raiticle  lll 
ci-dessous,  à  Famélioratuni  du  rojrune  j»éniteutiaire  en  France. 

III.  Elle  se  propose  d'alloindre  ct<  but  : 

!•  Par  rinstitution  des  réunions  périodiques  où  seront  examinées  les  ques- 
tions ayant  trait  au  régime  de  nos  établissements  pénitentiaires; 

2»  Par  des  publications  périodiques  et  spéciales; 

^3»  Par  un  concouis  actil"  donné  aux  commissions  de  surveillance  des  prisons 
et  aux  sociétés  de  patronage  formées  pour  venir  en  aide  aux  prisonniers 
libérés. 

IV.  Elle  comprend  des  membres  résidant  à  Paris,  dans  les  départements  et  à 
rétranger. 

Elle  nomme  dos  correspondants  à  rétranger. 

V.  Le  Conseil  de  .direction  se  prononce  sur  l'admission  des  membres  nouveaux 
qui  doivent  être  présentés  par  deux  sociétaires;  il  fixe  le  taux  annuel  de  la  cotisation. 

(Cette  cotisation  a  de  fixée  à  tO  francs.) 

CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1880-1881 

Président,  : 

M.  Mercirr,  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation,  ancien  membre  du  Con- 
seil supérieur  des  Prisons. 

Président  honoraire  : 
M.  DuFAURR,  de  TÂcadémie  frauraise,  Sénateur,  ancien  Président  du  Conseil, 
ancien  Bâtonnier. 

Vice- Présidents  : 

MM.  AuBÉPiN,  Présid'ent  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 

BÉRENGBH,  Sénateur,  ancien  Vice-Président  du  Ctuiseil  supérieur  des  Prisons. 
Bétolaud,  ancien  Bâtonnier  de  l'Ordre  dos  Avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
La  Caze,  Député,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Membres  du  Conseil: 
MM.   André  (A.)»  ancien  Député. 

BuUKNAT,  Avocat  à  la  Cour  d'Ajipol,  ancien  Membre  du  Conseil  supérieur  des 

Pri-sons. 
CiioppiN,  ancien  Directeur  de  l'Aduiinislralion  pénitentiaire. 
CuviKR,  Suus- Gouverneur  de  la  Banque  de  France. 
Dareste,  Membre  de  riuslitul,  Conseiller  h  la  Cour  de  cassation. 
Desjaudins,  Prolo.^seur  à  la  l 'acuité  do  Paris,  ancien   doputé,  ancien  sous- 

seorolJiiro  d'Etat. 
Duver(;er,  Prt)lV.'^scur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 
V"  n'IlAUsso.NMLLE,  auoion  Doputé,  cinciou    Membre  du  Conseil  supérieur   des 

Prisons. 
Gabriel  Joret-Desclosikrks,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Lacointa,  Avocat  a  la  Cour  do  Pans,  ancien   Avocat  général   à  la   Cour   de 

cas.sation. 
Lefébuuk,  ancien  Sous-Secrétaire  d'iulal,  ancien  Député,  ancien  Membre    du 

Conseil  supéiiour  des  Prisons. 
LuMEH  (lo  D'K  In^ipocteur  uéufial  du  service  des  aliénés,  membre  du  Con- 

&eil  supérieur  des  Prisons. 
Le  D'  MoTKr.  Médecin  do  la  Maison  correctionnelle  des  jeunes  détenus. 
Petit,  l^on.-eiller  à  la  Cour  do  cas^ation,  ancien  menibro    du  Conseil  supé- 
rieur des  l'fi^ons. 
L.  Renault,  Dopulo,  Membre  du  Conseil  sî.périeur  des  Prisons. 

Le  PASïI.Lll    liniilN. 

Le  D'  Théophile  Kolsskl,  Sénateur,  Mi-nibro  de  l'Ai'adéinie  de  Méilecine» 
SciiŒLCiiEH,  Si'u.ilour.  Vico-Presid««ni  du  Conaoil  supérieur  des  Prisons. 
Vamek,  Ju.^e  iiu   Tiibunul  do  lu  .^oine. 
Z.\doc-Kahn,  .-.■rand  liabbin  do  Paris. 

Sarctaire  yeneral  : 

M.  Fernam»  Dr.bPORTKS,  Avocat  a  ia  Cour  de    Paris,  ancien  Membre  du  Conseil 
tauperiour  des  Priions. 

Secrétaires  : 

MM.  DE   RouviLLK,    Maître    des   rotiuètos   au    Conseil  d'État,  ancien   Secrétaire- 
udjouit  du  Conseil  supérieur  îles  Prisons. 
Proust,  Avocat  û  la  Cour  do  Paris,  ancien  Substitut  du  Procureur  de  la  Uénu- 

bliquo  à  Paii.-» 
nE  Cou.Ny,  Avocat  à  la  i-onr  do  P.iris. 

Pacma.n,  Secrolaire-adjoint  du  Con.'-eil  supérieur  dos  Prisons. 
Le  CoïKiiE.  Avocat  à  la  Cour  do  i'aris. 
Kaoll  Jay,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Tri.'i>uncr  : 
M.  Bo'w'caoT,  Avocat  a  la  Cour  do  Pari.'s. 


AVIS 

Conformément  à  rarticle  43  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
ions  suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
le  la  Société  : 

l**  SECTION.  —  Législation  pénitentiaire  en  France. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

8"  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  Bérenger. 

3®  SECTION.  —  Éducation  correctionnelle  y  Patronage  des  jeunes  libérés  ^ 

Mesures  préventives. 

Président  :  M.  Bétolaud. 

4*  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  V étranger. 

Président  :  M.  TAmiral  Fouriciion. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  section  à  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


Nota.  —  Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  mardi  de 
chaque  mois,  du  mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dans  la  Salle  de  la 
mairie  du  P'  arrondisseinciit,  place  du  Louvre,  à  8  heures  précises  du  soir. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  (1rs  Prisons  peu- 
Vent,  aux  termes  de  l'artiele  12  du  Rej^lement,  soumettre  au 
Conseil  de  direction  les  sujets  d'étude  dunt  ils  croient  opportun 
de  saisir  la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  et  les 
fnvite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secrétaire  général  leurs 
propositions  et  leurs  manuscrits. 


Toutes   les    communicatiojis  doivent  être  adressées  à  M,  le  Secrétaire 
énéruL  (ni  t^ièfjc  de  la  Société  générale  des  Prisons,  place  du  Marché" 


taint-IJonorê.  i6'. 


Poru  LE  paiement  de  la  cotisation,  les  mandats  SLR  LA  poste  doivent 

ÊTRE   ADRESSÉS   A    M.     l'ELlX    lîoLXHOT,    TRÉSORlEIt    DC    LA  SoCIÉTÉ,    IcJ,    liCE 

DES  Saints-Pèiies  (Paris),  qui  seul  a  qualité  pour  les  uecevoiu.' 

i     En  cas  de  changement  de  qualité  ou  d'adresse,  MM.  les  Membres  de  la 
]ociété  sont  priés' d'en  donner  avis  à  M.  le  Secrétaire  général. 


VENTE  DU  BULLETIN 


Le  Bulletin  est  disli'ibué  à  tous  les  membres  titulaires  et  co 
resp(.)nd«ints  de  la  Société  générale  des  Prisons  tant  en  Fran( 
qu'à  l'étranger. 

Aucun  iihonnement  n'est  accorde  en  France  aux  personnes  q| 
ne  font  pas  partie  de  la  Société.  Les  abonnements  ne  peuvei 
être  pris  que  pour  l'étranger,  au  prix  de  18  francs. 

La  vente  du  Bulletin  est  autorisée,  en  France  et  à  l'étrange: 
tant  pour  les  numéros  séparés  de  l'année  courante  que  pour  1< 
volumes  des  années  écoulées. 

Le  prix  du  numéro  séparé  est  fixé  à  1  franc  pour  les  membn 
de  la  Sociélé,  à  2  francs  pour  les  acheteurs  qui  n'en  font  pî 
partie. 

Le  prix  sera  de  0  fr.  75  centim.es  pour  tout  acheteur,  memb 
de  la  Société  ou  non,  qui  prendra  au  moins  vingt  exemplaires 

Pour  les  années  écoulées,  le  volume  de  1877  sera  vendu  4  franc 
Le  prix  des  autres  années  sera  de  8  francs  pour  les  membres  < 
la  Société  et  de  12  francs  pour  les  acheteurs  qui  n'en  font  p 
partie. 

La  Librairie  centrale  des  Chemins  de  fcr^Imprinieric  Ciixi^^  20,  r 
lîcr^vre,  à  Paris,  e^t  chargée  du  service  des  abonnements  |kj 
rélinngtn-  et  de  la  vente.  Lea  demandes  et  les  paiements  doivent 
i'trr  diriK'tement  adressés. 


|.i    :,     —  iMPniïEP.lE  CllilX,  20,  RLH  H  bUliKl,  PKU  bl   LCL'LI.V.M\b  liO.NTMAKTnE.    —   I54i»-f« 


La  procbaine  séancs  aura  lieu  le  mardi  13  dScambre  1881,  à  hait  heures  du  soir. 
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LEDnojT  ï)i:  «iim.i: J.  lacoimta. 

PROJKT  i»K  u»i  sriî  i;i:\!:ri'Th)N  i)::s  p::i\i:s  piu\.\Tivi:s 
ni:  i.\  i.iii::i;n: '»\\>;  i.i.MiMîîi:  \i.Lr.M\.\i) le  cabpemtiea. 

uni:  riu-i'».N  ru\x',\i-r.  ai  mv  >i::<  lr ferna:^o  desportes. 

COMMISShiN  SI  U  L\    IMVHi:  :ri'»N  U\-.<  i:M  \M  ..    --  ni!'' 

PUliT  hi:  r.l  y  so!  y.:()\i\iiss!ny th   boussel. 

iu:\Ti:  pkmtkmïmim:: 

1"  l*n«.'  n  nr.i'îl.'  ivvm»  ilc  liroit  |i'ir.l  ru  \lli.'ni;»iii'0.    ...        Q,  DUBOIS. 

•J'  î."i""lu-.-ï'i  »!i  I' »i-."ii-.i.m  \'.'*'\)  A'i ^'*«' ..Tj'-' 1*1  «.-il  ri\m'..\ 

:{■*  Koolf  il».»  r.'!".»ii.ii'  »lij  Mi ''i'.  .s.j. 

^  Ki(»!  •  |.ul»!i  j'i-  (In  M.rlii.:  iii  |»'».i;'  I  ••  •  n'..- lU  .i  «-i -'•< 

r»'  lîi-ruriiiiMh"»  n'iiii  ■•  t\r[i'  Ml"»  il'*  1  lj.it  •!«'  Ni^'\-  lor-'.'V. 

«l"  Mnj.-.iii  iIh  n-liiL'î  «le  l*in!:i.l«.*i|»h;«'. 

7"  ïicnîi'  «le  i't'r«»nii!'  •!••  riiliiifi-»  à  PumIim*. 

S"  hiilii^h'i.'il  Ihi'iif  .•"•h.H'I  tls'  <'.  »''>ipM<'. 

!)"  Sorli'li"'  (In  M  iivi.in  l  j>«i:ir  U<  tc  »l.»-i  i|  i  ili.n  i'1''':p. 

!•»'  i.rulii  lit»    lolu. riio  «lu   rMiiii-'Otioul    à  Wi'-l-MorMeii    et  a 

Mis  M  o.Uïi. 

Il"  la  ni»uvcl:r»  iiriuii  ili*  IktIIiu 

M*  îiir(tniKilion<  Uivor>"S. 


PARIS 

IMPRIMERIE    CHAIX 

IMPRIMEUIE  ET  LlimAIIUE  CENTUALES  DES  CHEMINS  DE  FER 

SOCII.TK  ANON\MB 

Ruo  Bcrij;i:re,  20,  près  du  boulevard  Montmartre . 

1881 


SOCIETE    GENERALE    DES    PRISONS 


EXTRAIT    DES    STATUTS 

I.  Une  Socu'-U^  est  iiistitui''if  sons  le  uoin  d*.»  Sc^cu'lô  triJuéiule  des  Prisons. 

II.  Kilo   il  pour  «iiiiî  •!«•  coiitr.l'îui.  pu    li's  ii:0vfns  ii.diqisé^  diuis  l'aiticle  III 
ci-cl(.'Ssous,  à  riiiiii'lKJKiiioii  tlii  ri'iJMiM-  ]  viiilcntiuire  cii  Frauce. 

ni.   LHCî  ?»•  l'iMiu.M'  <ral!i.".lnllr  il*  I«».t   : 
1»  pjir  i'i:isiih'iiinn  «l»-;  i«.iîiii<»:;s  iir.t.iliijuiîs   où  tcront  exoni'iices    lub  qiieâ- 

lions  î:\.':iI  ^r.^il  iui  \vyi\\\  *:  *li   iios  OtJiblisîJcinents  péiiiU^uliaiics; 
2*  Par  di-s  Y-^îl'l'^'*'^^'<*ï'^  l'Oriudiqurs  et  s]M''i.iaU»s; 

3"  Pa»*  111:  tonroii'.s  .nt..r  di«i:;n'  .ii.x  roiMisiSi-ioi  s  do  suneillîniCL*  dos  priions 
et  aux  bociclo>  di    pain>i:;!-'o  luiii.oos  iioui  vonir  on  aido  aux   pribouiiiers 
lilM.'r«'i. 
IV^,  Elle  coiti[>rond  di'-i  iiioînltio.>>  ivï»i«u.iil  à   l'aiic,  daiib   les  dépurteiucutâ  ol  a 
rélraiiu'or. 

Kll»3  in)»i.îi!'.^  dr-.  C'«'n»sj»nu!;'.i:lî  *i  l'Ot'Miv'ir. 
V.  1.»?  C^oiKtii  rie  diïi'oîion  m.*  jiroî.niMT  sur  l'iidn-ission  dos  n:eml)u#  i:iit2Vtaui 
qui  dui\oul  ûtio  jni'Siî.'i's  \'.i  diiix -(.•(•;i'l..i'o<;  ii  lixoï«*  tauxaiiiiucldola  oulJ«*i:ion. 

(.\tle  f'it.yuftnn  a  vt-j  /.-.ut*  li  iU  francs.} 

aiNSni.   1)1-   I»IUJ.i.TH»N  l'Ol  i:  L  :\NNLL  IJSNO-lShl 

y.  Mfh(IFK,  PTOîii»'^r  !*u>i«NM:!  ilo  îal-.ur  di'  (:i'>s.tti'.'n.  atiou-iiiiioiubre  du  (.un- 
soii  >uiM>ihui-  ti;s  l'îi.-ou-, 

MM.   ATit^fîN,  P'"rb!'!:l  du  'i'rii.-  ii.i:  -i..-  j.iiu.i«î«'  iirlaiiro  de  la  .S.mikî. 

1^5  1. Il  \ri.,  ■•.!.«  nï.  li.-'.i.i.MiT  «:<']'nj«:i'  di>  \\^i'.d<  à  la  t'.f.air  d'appel  do  Par.s. 
L\  l.".\/.i ,  J'»'*.ult\  n.oiiil'io  «l;i  •.•'■i-i:i  -u[iC'ri«'ur  des  Prisons. 

M'.'tuhn'i'  du  Coh.hH  : 
MM.    ANnî:i.  :  \    .  ain'i-ii  lî«pi.l.-. 

lî«.ti:\  \i.  .\\o' ,i'  .1  '.:'.  t.  (lU*  »;  .\|.'îi  :.  .iicltii  ^lon.^^c•  »îu  I'uîimII  supt''iivi*rdi-t 

(:fii|';\.       if'"j    !•.<••.    !!:•  .;•'   1  .\ii.j.:.i' •'•  :;:M'i  1  «'ililOliîl.iiiO. 

(^\••l^.  ."^1  i.r  <!•  ,.  .t:i.ii  ;  (ii-  \.\  l:.-:  •.|i.».:  di-  I  i.iiu'»'. 

i»\i-.:  .-î:..   M'  '  •...     '.  •  i"i:i  :;iî.i.  »  «•!.••  :L'  «   is  la  C'cur  di.-  (;;iy^;du;ri . 

I'!-'".   :'"    !    •••     •   ii    .-.  ]•.    I  • . 'lu-  ».;•  r....-,  .îMi'îj    «li  j  i.tô.  .lit  ion    sou*- 

\  '"  :•  i'm  ■•-'.    ■!:•;.  .i i  [*'.  ;',.•...-..         ^î^  :j.;  ".o  «iu ( '.ohs-.'il  s.ipôrioui-   «iea 

P:l'»l•ll•^. 

(1.\i:k:ï  I.  Ji  il  !  1^1 .-..  I  •"•;:' i.i -..  A',  ••-.l  .».  ;.«  viui  •'.<•  P.u'is. 

I  \'.«'INJ\.   .X.S'-.-l  .'.   :  '    '  '  '.r  dr  î'.i,'.   .-.Hl'ii    A*»»C.il    >..«'l.Lial    a    \ix    L.oUl     lio 

I.K!  iiî!  :»..  •     ""    "  ■  >«i.'    .:i    i.  i.-.;'.  ..j.i  i«;ii  lu  iiUlf,  »:i:Cirn   MoUiblo     du 

I  ■  •  •  •.    -:  ;     •..  •..     .•  •    r.   -.  :.   . 
1.»  N:  .:.     :•:».."      .  ■     :.   i  ■!  i'.-i   .-!•.«  il»-  di  ^  S/'i'!.'-^.  l':o:iîblo  dli   Co:.- 

*i    '      •::  I-  :i  •:;•  •!•*    l*- ;• .:[.  • 
l-o   ÎJ     \j'-.    •.  N'    •!«•     :    «i.    !  :   M.i.v.  :i   «•.::». '«•M. rll**  d<--  JoîMk'S  iJi*toi:Us. 
l'F.î  .    '..•••!•'.  ..•   ..  l.i  »'•'..  f.-  0. ■'.•■'. 'il.  i  i:ii«*i!  iiit  iiibîo    tlii    Cun^vil    Mlpo 

1       I    .     •  •        ':   I    "  •  •  I .  * 

!..  I;.N   !!•.,  ;■•  ;   .  ■•  .  1\:  ni.:..  •.;  i.  «•:;••.■.' •    |..'l-.8j:.!   dvs   Pvj^ons. 

I.i:  i-i^  •    '  •.   i.-i-  •  N 

I.i-  i>     i  •  •.    I    ....  l- I  .->•  î,.  S- r  .••••:i-.  \I''!m1  i\' di- TA'  iifisitii' d«*  MOdorine. 

SiirjîM    .  •'.••.•  •  •     \  il  .•  î'îi    .'!  :.t  Cm  (.".nn-oil  «-"spenour  do^  Prison». 

\a\M     .    .'••  •••   .il     !    :j  ■  J  .  !    ■.!••   ..     '"îmO. 
Zm»:-.- .".  \'.'^.    .:.:.!   Iliol-i:;  d*.-  P-ii-:. 

.S-  '  /.  i''/:/i'  'jvti'rtiî  : 
M.   l'FKNW'-.  I.Mvi-..,  •*<,    \'.r.K-  l  j  '..i.  i'.:..  d»-    |'i.i;.--.  ai.oli-ii  Mond>re du  Cul.-ï^.-,! 
."•i,  .•:'.«-.i:  iii>  l*:i^u!.-.. 

>.•>.!     i»t    lU'iMin.    M.i*!:'-    di's   n  «ju»*!»-    nu    (.o!.<t:il   d  J'-l.tl,  anoiou    ^^ecJOt.ti:e- 
Jid.'i  i;".  <;     «  ■•••'••il  -u:-oiii'ur  d«'.->  Piisons. 
Plî.tî-HT.  A\    ••'  ..  I;i  «...iii  d  •  l\i!is.  ..M  .LU  Substitut  du   Piucuiour  do  U   liOiiQ- 

I  î.îpio  .-  r.i.i-» 

!•!.  r"...NY.  A'*'i«l  Ji  !•!  *'"iir  iJo  Piiiiï». 

i'\ri.'\>.  ^'-.tri':  ii:'-.«d'iii:J  du  (.un*''.:!  h<ipriii'iii   dos  l'iisuiib. 

i  •   <.i«i!{i:r,  Axfiv»  il  \i\  (luur  d-.*  Palis. 

il»'<iL  o.\\,  A'ttK.il  a  la  C.uiir  de  Paiî.s. 

'I  fonf'Uf  : 
M.    B-jLtui'f,  Av. IV  d   r,  la  (.'uUi   d«'  l*.U.ï!. 


AVIS 

Conformément  à  rarlicle  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Sociélé  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

!'•  SECTION. — Législation  pénitentiaire  e?i  France. 

Présidt?iU  :  M.  le  Conseiller  Petii. 

2*  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

IVi'siilent  :  M.  Hérengeu. 

3*  SECTION'.  — -Érfur^/Zo/i  correctionnelle,  Patronage  des  jeunes  libérés, 

Mesures  préven tices. 

Président  :  M.  Hétolaud. 

4*  SECTION.  —  Question^i  pihutentiaires  à  l'étranger. 

Président  :  M.  rAuiîral  Foiuichon. 

MM.  Icî»  Mcndjros  de  la  Sociélé  générale  des  Pjisoiis  sont  priés 
d'indifpicr  à  M.  le  Sccrélairc  général  la  section  à  la(|uelle  ils 
désirent  être  allachés. 


Nota.  —  Acv  séances  de  ta  Société  ont  Uvu  le  deuxième  mardi  de 
chaque  mois^  du  mois  de  déccmhie  au  wnis  de  juinj  dans  la  Siillc  de  la 
mairie  du  1*^''  aiTondisscîiuent,  place  du  l.ovcre,  à  S  hiurea  précises  du  soir. 

MM.  loï^  Meud)ros  de  la  Snri('*ié  générahî  des  [Visons  peu- 
vent, aux  tcriiios  de  Tarlicle  12  du  Hègleuicnt,  soumettre  au 
Conseil  de  direclion  les  sujets  dViude  d<»nt  ils  cruient  opportun 
do  sai>ir  la  S»eiété.  [,e  (lon^ed  fait  ap|)el  à  leur  concours  et  les 
invile  à  voidoir  bien  adresser  h  M.  le  Secrétaire  général  leurs 
propositions  et  leurs  manuscrits. 


Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  ii  M.  le  Secrétaire 
général,  au  siège  de  la  SueiéU'j  ^éncride  des  l»risons,  place  du  J/arcÀé- 
Saint' Honoré,  2(i. 


1*0UU  LE  PAir.MLXT   DE   LA  COTISATION,  LES  MANDATA   SI  11   LA   POSTE   DOIVENT 
ÊTRE  ADRESSÉS  A   M.     Vv.\A\    BtH  CIIOT,    TUCSOIUEIt    DE    LA  SOCIÉTÉ,    Kj,    RLE 

DES  Saints-Pères  (Paris),  qui  seul  a  qualité  pour  les  recevoir. 


En  cas  de  changement  de  qualité  ou  d^adresse^  MM.  les  Membres  de  In 
Société  sont  priés  d'en  donner  avis  à  M.  le  Secrétaire  général. 


/ 


sor.iirri:  r.KNKiJM.i:  hKs  pkisons 


Orfire  du  jour  de*  la  snancr)  du  mordi  13  déc3inbre  18S1. 

1*111  N|j»i  \«-!    hi    M.   Mr.IÎ(.IK!î,  Pîi-miiT  Piv^iili-'il  >!i>  I;i  ('.  uir  •!•'  ♦m^^  ilî  iri. 

r^  K'-.li..n  .In  ri.-i.lii!  «I"  I.i  S 'rir!!-  •  n  ii'ii|ii.ii  -in  lU  -l'  M.    !••   pivinii-i  l*r-"- 
oiih-nl   .Mii:i.:ii;    i<''>iii>M!    >:  •  !  ih!  •  I  p  m   r>'>-!:.:ii'I '. 

*.*    rî.'i'i -M  II     «ii-ii\    -.'.i.   Il-  -iî-ni-   •••I  n  iiif'l.ii-i'iii'Miî   ■•••  MM.    lîi.i'Mi  M  II  ..-t 

lî»  l'.l  Ni. M-.. 

i'  I'  .*'..,>'  il.'     -i\   lï.  lî.l-:- ••     :i,  r...}i"««-'l    «!  •    •|ir-.'«*li'-ii  l'fi    r.'i!'î>'.««*'"nfi.:     '^ 

V|A|.    I'     \        .!'l|-.!       '.wii  •  .  .  .1  .1:1  I    |»i  SI  :  nsii  lîl  s,    I.XMilMX.    l.IJi  r.lHI  .   !..  TiK- 
s  M!  I  .    Î!      l'il      Kl-!  -N'  I  . 

4'  l)i'-rJis-i..M  liii   I  iji|  ..-i   .!.•  \\.    Ii:    I  pi-s.*)  i-ir  t.-,     iir  ]:i  nh.M-i'^»'inji   .'1  i'Ilii 
il»'  l.i   |n'.ijiriiî     «li  .   |iii:'!«  -li' jn'*}"in:'nl;jl«îs     T.   ;••  th'    fH/n    /SS/      ;•.    tl'ii  . 

l'KIi.NANO    lh>lMUU^ 


VKNTK  nr  I^^^M.LKTIN 


Lr  Ihillttin  »•-!  ili-lril»in?  ii  lnii--  h'*»  in«*:nbro.s  tilulaiivs  pI  o«.»r- 
îv<jï<>n(l;nil<  ilr    l.i    S«M'i«'h*   };!Mh'Tjili*  <1<»^  Pris«>iis   laul   kw    Franco 

.\.it.iiM  .'.'•.••'//•/.••':./   n\-l   a«i'Mi«li'*  «il  Tr.uiOi^  aiiv    |aT*^nîMh*>   ty,\\ 

«Mrr  |»rl^  '|ij»'  |«'iir  I  1  îiiîjIjII  .  :iu  |«ii\  «I-*   IS  iVa'ics. 

La  r»///'*  tlii   Uni:,!.:,    .^i  .lîij.M  i-.'i',  l'ii    Irariti*   cl    à   TOlraiî^:;'.'!*, 

Lo  |»ri\  «lu  iiiiiiK'rM  -«pin'  «*sl  li\«'  a  I  iVant^  |»i»ur  lo>  nitMiilir^'S 
ilo  la  Soi  ii'i«'\  :i  1  liMiii-^  p^iiii  I.'--  ailh'lrius  «|ui  iï\*ii  liml  |k^s 
pailic. 

Le  |#ri\  -'Ma  il«-  0  ir.  T.'i  4*«'iiliiMi'>  |)«nn-  loui  a'liol«Mn-,  in«'!i;ii:'o 
«il*  la  SiK'ic!'-  oii   ridiu  i|ui  |)ï-<-n<liM  ai;   ninln^  viii^t  <'\i.'niplai:o^. 

l*Mur  li'<  ainii'i*- tMtinii'i-»,  It»  vnliiïu»' ili-  iJSTT  ^«Ta  vimuIm  \  \\\ï\\c<, 
Iji'  piix  «Ir-  aiihr>  ;iMiii's>  ^1  1 .1  \\\'  S  iVaiU"*  puur  1»'^  iiUMjilai'-s  iK' 
!a  Si- i.'l."  il  tir  M  lraiii.>  \v\\\v  K'>  arln*l('i.ir>  qui  \\v\\  loiil  pa** 
parlii.'. 

La  Lihnutn'  nndmh'  '/»•>  (.'hnninrs  Je  ft i\  /mprimrric C\\\\\^  :20,  rue 
pHT'iriv,  à  l*ari>,o>l  rliari;i''0  tlu  M'ivici^  flo.s  aboiinomo!il<  pour 
r«'!r.iîi:,ri'  r\  iU\  lit  Nt'iih;.   L'  <  •/•'.'/.'</'<•/••<  '7  /'"n*  pcucmatts   rlnivcnt  '/•» 

'  '  I  il 

'    f  i   •         'i  I  t    •'•'!•    i'I'    fil       /|//»NN»".\, 


■i    •     *  \.   -  •.    »     r    :     h-,    I  r     I 


»•!  Cr\  •.!.'.:  M'»M  M  *ril,«-.       —     ..i.s.l. 


fe 
5 


La  prochaine  séance  aura  lien  le  mardi  10  Janvier  1882,  à  hnit  henres  dn  soir. 
laJBl    BULX-iETIISr     I^ARAIT    TOUS    I^l^&    JMCOIS 
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^  ^*'  SOMMAIRJE  • 

840      SÉANCE  (.KNÉUAT.K  W  l)  UÙ.V.mMXK  1«S1. 
AllofUlioii  »liî  M.  !«•  I*iési<i(;iil. 
Éloctinii  «lu  niIl'i'MI. 

l)iscii«;sion  sur  le  lra\.iU  des  •K'tiMun.ippli'iuô  aiu  r^^nMructions 
IKMiiUMitijiin's. 

800     lA  lU-:F<mMKrÉNlTKynAllU':KNSlÈin:.r  ar/tc^^^ 

88:i      LKS  PKOJKTS  DK  U)\  SUKLA  IMUJÏl-ilTloN  DE  LENIANCE. 

932      in:VtE  DU  rATllONAiiE  EN  lUANCE  ET  A  LÉTUAMiEU  .   . 

Le  patrii'uifjc  en  rrann'  : 

V  Du  p.ilnui.i;;!'  ili;s  libi •iv*' 

i"  S  H'iu'U'  lie  pal  rima  i^».'  «le  li«»rdr.iiix. 
:$■■  Socit'lé  dv  p.ilniiKigt;  tli-  S.iintf-roy, 

L'*  pntrowiffi'  à  Irtranijcr: 
l'  Soriiîli*  royale  tic»  pilruiiauc  d«'S  libi-ivà  de  Londres. 
2"  Éeoles  de  rêl'oniie  irExelei'. 
o"  lii^lilulions  de  |»alrou.i;(e  du  «'.aiiada. 
V'  Sorièlr  di'  pdron.ii^e  du  Marylaiid. 
.'»'  Soi'ii'té  «le  palrouaLje  di*  llor-îen-;, 

%!»      lAlîLE  DES  MATIERES  Df  ô  \ULIME   issl.. 


FERNAND  DESPORTES. 

G.  DE  CORNT. 
RAOUL  JAT. 


PARIS 

IMPRIMERIE    CHAIX 

IMÏ4UMERIE  Eï  LIBI\AIIUE  CENTllAL.KS  DES  CHEMINS  DE  FER 

SOCILTh  ANONYME 

Rue  Berijèrc,  l'O,  près  du  boulevard  Montmartre. 

1882 


SOCIETE    GÉNÉRALE    DES    PRISOITS 


EXTRAIT    DES    STATUTS 

I.  Uiio  5ii»ciOli'  est  iuslittit'i»  ^(Uîs  h'  iif.iii  tlt»  Sociélé  pOné*ale  des  Prisons, 

II.  VMv   îi  pour  nhit't  (II-  coi.lrllmt  r.  p.ir  h-s  luovciis  iiiduiiiéh  dans  rarticJe  III 
ci-dcîss(»u.s,  il  ruiiiùliôratiim  du  iv;.iii;i'  pénileiitiairo  en  France. 

III.  KIK*.  s»»  ]tr(">pc>so  d'îitli'imire  Cf  imt  : 

!•  Par  rii.siiliiiion  il»\-*  ivunioKs  p<rin«li<nn's  (»ù  seront  ox.imiisces  les  quea- 
\m\^  oya'.it  Irai!  au  rrjiiiii'  (K*  nos  <!*tâhlissenienls  pénitenliaiics; 

2*  l*ar  di'S  puMiealiuns  piMi«.Mliiiiî»'>  et  sp«M*iales; 

3»  l'ar  un  eoiirnins  aclir  dinirse  :»iix  coniinisMons  de  .Mn'vcillance  «les  prisons 
et  îinx  .sodélês  (ie  paliun»i;.'t'  formées  pcMir  \enir  vu  aide  aux  pri vanniers 
libérés. 

IV.  Fllo  «oniprend  des  nunil-rrs  p'si'laiil  à  l';iri.s.  dans  les  départ eniei.l.s  e*  à 
TétranL'er. 

Klle  ncnnnir  «li*s  eorn'S]ioridanfN  à  Telranifer. 

V.  I.e  U»nseil  «1«*  diierlion  se  pîtHitHHM*  sur  l'admission  drs  iisenibris  nouveaui 
qui  doivent  èln*  presenlfs  par  diMix  soeiélaires;  il  lise  le  taux  annuel  delà  eotisatiOD. 

■fytfe  'utisafinii  a  rtr  fuie  à  BO  francs.,. 

coNSKiL  i)i:  niinicTioN  im.hii  j;annke  issi-i8»i 

Pri'si tient  : 
M.  lis'uiN'iî:.  ^«"î..  !••>:  •  .'î:ei«':i  Vii'e  l'ivsliie:.t du  (lonseil  bUporicur  dt»  l'iisois^. 

\'ùc-l'n,sidcnts  : 

MM.  AiT.ii'iN,  rrésii'.eiit  (in  Tril«nii.«î  «le  pn-nJère  instance  de  la  Seine. 

iuiîi.««i  \'   i;.Munni«'v  «u'I'iMiln*  d«s  AmkiU  Ma  Tour  d'appid  de  Paris. 

I.A  i'\/r.  Pépule.  Mt-ndire  lin  «oiiM-il  «-upriieur  des  Pri.^ons. 

l.K  1>'  TîiK'iiiJiLL:  lî«i»r.i..  S»''ii;  t«'ur.  Mi'iiil>ri'  tir  l'Aeaiiémii'  «le  Méil.-i-ine. 

Mcni'  i\s  du  Cnnsàt  : 
MM.   .\mh!1.   a.  .  am'i«n  lu-j-uté. 

I'-i.am  :'\:.ri.  1»  if'cl<'j:r  di-  U  ••'.!. .ire  <ie  Mi'llî.-.v. 

lioruN  VI.  A\  oc.it  .•  1»  i.iiiii  ii*j  ;)"'l,  .ttsciiii  Mi'ii.l'.tMlu  ilonscil  s-uptîivVir'io-i 

i  r  '.IN-:  •..•   !•'   ».  ••.»'.'.'    I  \i«''  '..  '^sii.iliMr.  ;:!n"i»  î:  Mini^îie. 

A.  <".  -Mv    Im.;  :î:i.«  :.     i  -i  m-:;-  , 

(.Huî'j-n.  •  !.'•.•  :;   l'in.l-'   il'-  r.\':i':îi:>*.î.::ioii  péiîili.iii;.'.:ic. 

r.i;\r-.'.  >•"»:"  »  n'in»  :  ::i"  i  •  ■.'  •••  li-ii.iMH;  dt.»  i  i..nc«*. 

i)Âi:::sî! .  M»ii]/!«'  i!»    ri::^!i'ii'.  <  ««r^-'ir^î  à  la  ('.«.nr  «le  cM-s^tion. 

l»i.si\inixs.  l'n»!i's>««Jî"  ;•  '.•  1  ..ni::»- .!.•   «l*.  i'    il--  l\ii'i-,   .mcion    l'«'pu*".  ."*.!:- 

eii  I!  '^•iii>-^ecî»*t.«i.«"  d'Lial. 
f,,  lu  .      ..    A'.'-"-  t  ••   .  !  »'  -'V  •!  ••■;     '.  •  '  ••:•  î-  >:jl'-li!:il  i!u  1*:«  ■  -r-.  •.'       ••.  .  •   ', 
|)i-\rM.5  s.  i*:--:-    -  ••  r-  a  :  i  1  .•'•u!»'  ih-  iM.  •:  *'.>-  l\iiis. 

I  'xi'i-    !.•   Il»  ^i  «'I  .'     ;•  •  !•  :•  !"  Aii:ii"f   'T  li»'  -'.itit  l..i/are. 

II  !»•     Il  Ml:,    i*  •'  l'ii   i;r  _i  :..'•.  !  (iii  .»««•'.•.  ii-i»  des  iiiei:«'S.  Mcn.Iiîi*  -Î!.  i.i -î.- 

.•»"•.!   "::•  .  :i«'î;r  «It  >   i'5..-<'l;.-. 

4  !     M     M  •.    H-'  •^. 

|.    I»-  M-.,- ;.  M- .:•  •  ■'   !'•   !.'  ^i.:'*•••î•  ••«!•«,  i'.i.i  î  •îlf  lit  -  -lîjîies  dit»  î:î.r. 

l»iiii.  i  ,.!    .   .;.  :   .    ,     «  .-iî:  •'.' i-   ••."':«;..    ';.«!i-ii  M*i:.l»ie    du    •.»•:. -1.1;   siije 

ijii.i   •;•      l'ii>o.i-%. 
I.!*.  i'\Mi  ri:  il  «r.iN. 

\.\:.-!:..  ,•  .    •  .  -i  '1    I  -•    :  •:••  '- ■  •"  :•-'• 


mi;-  :  il •uî  lit  >  V:'. 
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.-  '.  :        '  '  î .  G  "  s  l  '  ; .  •  i .  . 

.S"  r'îiîirc<  : 
w.    I    .:.N>.    \-.. ..•••?  .il     «  .  .;:  '!••  l'.îis. 
I  !    i.ii»  •'.',].    \\.  '.  ,  :  .    1  •.  (  "•IV  di*  i'-'-ii-^. 
i.xoii.  .1k  .WtM-.l  ','.  î-  «•r-.ir  «II*  Paî's. 

l'vnîxN.  ;•    ;.•'.:!  -'  '    »•!.*  «''!    *.«•:. -'.'il   si:|i»'ii.'nî  ili-s  Piisor..-!. 
l'i-  :-T   A-.-    ••.:■•    i:!-  •:  •!••.•■ -.  .!:  •'.«.n  Si,ii.-!iîi;:  du  rrornreur  •:.•  I.;  i.t:  î> 

i  .'.  !':••  .i  l'-'"  i«. 
-,     ?.'•;'    ••  I.  A'.'  ...î  ..  I.i  «i-iî:  •!•'  l'-r!.-. 

Th.  ^'i  i'i  : 

j^j      \,  |-,  i.  M  j    :•!  j  ■.:■  A''  •■••'  •    !•••  '  '   •'  '"•-■  «•''"  ''•'  !'  <.t    ''î  t'uiîM-ii  d'I-.îat. 


Conformément  à  l'article  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  éludes 
de  la  Société  : 

l" sscrion.  —  Léf/islation  pénitentiaire  en  France. 

Pri'sideiit  :  M.  lo  Conseiller  Petit. 
2*  SECTION.  —  Itégime  jicmtentiairc  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Pn'sident  :  M.  li'  ['rt'iiilcr  l'm<idi'iitMtiii.ii;ii. 
3*  SECTION.  —  Èdticalion  con-cctionnelle,  Patronage  des  jeunes  libérés, 
Mesures  préventives. 
Pn-sident:  M.  Il-  11' Th.  Hiusski,. 
i"  SECTios. —  Qitesliont  pénitentiaireit  à  l'étranger. 
Président  :  M.  l'Amiral  Fovihciion, 


MM.  les  Mombnrs  de  ta  Sociélé  f;(inérale  des  Prisons  sont  priés 
iPiiidiquer  à  M.  le  Sccrélairt.'  général  la  section  à  laquelle  ils 
désirent  t'trc  allaclu-s. 


NiiTA.  —  Li'.i  séances  dr  la  Sueii'li'  ont  lien  le  detunème  mardi  de 
ekagiii'  moix,  du  mois  de  di'cembre  au  mois  de  juin,  dan.i  la  S;iUe  de  la 
raiiiric  du  i"'  arroiidisscnienl,  plate  du  Lnutre,  ii  S  licurfs  prédites  du  soir. 


MM.  les  Membres  do  la  S<..:.iûlé  génénil..'  d,>s  Vt'i>om  peu- 
vent, aux  Iciiiies  de  l'aillrle  ]•>  du  Ui'';lcmciil,  >'ouiiii.'l(rt'  au 
Conseil  do  «lircction  li>s  sujets  dViliido  tltnit  ils  n-iionl  op|K)rtuii 
di-  saisir  la  t>i)eicl<''.  Le  (l"ii-L'il  l'ait  appel  à  leur-  i.oncours  vi  les 
invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Socrélaire  gt'iiéral  leurs 
proiMisiliuns  et  leurs  niaiiiisi-rils. 


Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  ii  M.  le  Secrétaire 
général,  au  siège  de  In  SociéU-  f^éiit-ralc  des  l*ris(ni>,  place  du  Marché- 
Saint-llimorè,  Sfl. 


l'iiL'B  LE  PAIEMENT  DE   I.A  <:0T1SATIIJ\,  LES  MA.\DATS   SLH  LA   l'fiMTE   DdlVB.NT 

ériiE  ADnE^sÉs  A  M.  .\.  rnn;M;T,  TitËsnniER  de  la  Société,.'!. bve  Sai.nt- 

ISlMUT  (I'aRIS),  «Il  SEIL  A  tfUALlTfe  Pum  LES  tlECEVOIII. 


lùi  cas  de  changement  de  qualité  nu  d'adresse,  Mil.  les  Membres  de  la 
Société  sont  priés  d'en  donner  acis  à  M.  le  Secrétaire  général. 


SOCrÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


Ordre  du  jour  de  la  sâanca  du  mardi  10  Janvier  1882. 

i'iiËsri>E»CE  i>E  M.  BKKKNGlilt,  Si;ii>ilctii-. 

!■■  SiTiiliii  pourlVlfyliitiiili'  ÏI.  k  Pri'iiiii-i-  l'ivM.lonl  MEnciEii  ohiidu-  l'r.'-iriv-ai 

iiiiiiiirriii.-. 
S"  Disnissl'in  du  r.tiip.ii'L  Ui;  M.  J<)reL-l}csd<)»i(>n>s  siii-  la  ri>lnu'>.>sM.>:i  -tltu 

Ai:  \i\  iiiiiin'iiHi-  AfM  imMti-^  il<'piirli.'mciitali::s  (V.  w  de  juin   fUSI,  /■-  SOI. 

Ix  Secivtitire  ijfnér.il, 
PEt)^A.\D  Desportcs. 


VENTE  DU  BULLETIN 


Le  Iliilleliii  e&t  distribué  à  tous  les  membres  titulaires  ol  cor- 
rcspomlantâ  de  la  SocidtcJ  géiiéi'alc  (ies  Prisons  tant  en  France 
qu';"i  l'iUrangcr. 

Aueuii  abonnement  n'est  aoeordé  ea  France  aux  persnrincs  i)ui 
ne  font  pus  partie  de  la  Société.  Les  a)joanemcntà  ne  jieuvciit 
être  pris  que  pour  l'étruMyer,  au  prix  de  18  franc*. 

La  veille  du  Oulklin  est  auloiisée,  en  France  et  à  l'étrangCT, 
tant  pour  les  iinméms  séparés  de  l'année  courante  qui-  junir  les 
volumes  des  années  écoulées. 

IjC  i)rix  du  nnnién)  sépai-é  est  fixé  à  i  franc  pour  les  iiieuibi-es 
ite  la  Société,  à  3  francs  pour  les  acheteurs  qui  nVn  font  \Aà 
partie. 

Ne  pn\  H'î'a  de  0  fr.  75  centimes  pour  tout  acheteur,  nioiiibro 
de  la  Suciéli'  ou  non,  cpii  prendra  au  moins  vingt  oxemplaireà. 

l'our  k'.^  années  éfoul<'es,  le  volume  de  1877  sera  vendu  4  francs. 
Le  prix  des  aulres  iinnées  sera  de  8  francs  pour  les  nicuihrcs  do 
la  Société  et  de  il  francs  |X)ui'  les  acheteurs  qui  n'en  font  pas 
partie. 

La  Librairie  {•i-nirak  den  Chemins  de  fer.  Imprimer ieCuxix,  -li},  rue 
lîer^'èi'e,  à  Paris,  est  eliar^^ée  du  service  des  abouoem:  ni?  [wur 
l'étrangei"  et  <le  la  vente.  Lfs  Janandes  et  les  paiements  doivent  lui 
être  directenicnl  adressés. 
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